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MÉMOIRE 

AU  CONSEIL  MUNICIPAL 

SUR  LA  SITUATION  DE  LA  DETTE 
A L’OCCASION  DU  BUDGET  DE  1872 


Messieurs. 

Le  budget  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  comprend  deux  grandes  divisions  : 

La  dette  el  les  services  administratifs. 

C’est  le  service  de  la  delte  et  sa  composition  qui  forment  l'objet  de  ce  mémoire. 

Toute  dette  est  consolidée  ou  flottante  ; mais  celle  distinction  est  moins  précise 
dans  les  finances  de  la  ville  de  Paris  que  dans  celles  de  l’État. 

La  Ville  n’a  pas,  en  effet,  de  delte  perpétuelle  ; elle  n’a  qu’une  série  d’échéances 
et,  quand  elle  émet  des  emprunts,  ce  sont  des  annuités  qu’elle  crée. 

Les  annuités  émises  et  découpées,  si  on  peut  s’exprimer  ainsi,  en  un  certain 
nombre  d’obligations,  constituent  les  emprunts  municipaux  proprement  dits. 

En  comprenant  le  dernier  emprunt  de  1871,  il  y en  a cinq  dont  le  plus  ancien 
remonte  à l’année  1855;  tous  les  emprunts  antérieurs  ont  été  amortis. 

Ces  cinq  emprunts  sont  à des  échéances  différentes  : ceux  de  1855  et  de  1860 
seront  amortis  en  1897,  celui  de  1865  en  1929,  celui  de  1869  en  1909,  et  celui  de 
1871  en  1946,  c’est-à-dire  au  bout  de  25,  37,  57  et  75  ans. 
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Si  I on  en  fait  le  compte  en  capital,  on  trouve  qu’ils  ont  mis  ou  mettront  entre  les 


mains'  de  r Administration  municipale,  des  ressources  s’éle- 
vant à 1.073.500.000  » 

Mais,  de  cette  somme,  il  faut  déduire  environ 110.000.000  » 

restant  à rentrer,  tant  sur  l’emprunt  de  1809  que  sur  l’emprunt 
de  1871,  ce  qui  réduit  les  sommes  produites  par  les  emprunts  en 

coursa 933.500.000  » 


Si  l’on  fait  le  compte  en  annuités,  on  trouve  une  charge  annuelle  de  58,050.770 
francs. 

Mais,  en  dehors  de  ces  emprunts  proprement  dits,  la  Ville  a consenti,  au  profit  du 
Crédit  foncier,  une  annuité  qui  doit  durer  37  ans,  qui  n’a  pas  été  divisée  en  coupures, 
qui  est  payée  en  deux  fois,  en  janvier  et  en  juillet,  qui  s’élève  à 19,061,570  francs 
et  qui  correspond  à un  capital  de  313.322,324  fr.  53  c.  Il  faut  ajouter  celle  opéra- 
tion aux  emprunts  dont  il  a été  question  plus  haut,  ce  qui  en  porte  le  compte,  en 
capital  réalisé  ou  à réaliser,  à 1,386,822.324  francs  et  la  charge  annuelle  à 
77,1 1 2,340  francs,  c’est-à-dire  que  l’annuité  moyenne,  amortissement  compris, 
qui  correspond  à tous  les  emprunts,  esl  un  peu  inférieure  à 5 3/4  °/0. 

On  peut  donc  dire  que  la  dette  consolidée  est  de  1 ,386.822,324  francs  et  qu’elle 
absorbe  une  dotation  de  77,1  12,340  francs  par  an. 

Outre  ces  annuités  correspondant  à des  capitaux  que  l’Administration  municipale 
antérieure  a employés  dans  les  exercices  passés,  il  existe  desannuilés  consenties  au 
profit  de  divers  intéressés  pour  le  rachat  du  péage  des  ponts,  pour  le  rachat  de 
l’entreprise  des  eaux,  pour  la  résiliation  du  traité  passé  avec  la  Compagnie  des 
petites  voilures,  pour  l’établissement  du  marché  aux  bestiaux,  etc.  Ces  annuités 
imposent  au  budget  une  charge  annuelle  de  3.467,190  fr.  78  c.  divisée  en  annuités 
de  4,  11,  25,  28,  39,  41,  43,  46  et  51  ans.  Il  est  difficile  d’attribuer  une  valeur  en 
capital  à des  annuités  aussi  variables;  néanmoins,  en  tenant  compte  des  diverses 
échéances  et  au  taux  de  5%,  elles  représentent  une  valeur  actuelle  de  57.000,000 
de  francs. 

Si  l’on  ajoute  ce  capital  et  celte  annuité  au  capital  de  la  dette  consolidée  et  à l’an- 
nuité qui  y correspond,  on  constate  l’existence  d’un  capital  de  1,443,822,314  fr. 
et  d’une  charge  annuelle  de  80,579,530  fr.  78  c. 

Ou,  en  chiffres  ronds,  un  milliard  et  demi  de  dette  fondée  et  80  millions  et  demi 
de  charge  annuelle. 

A celle  dette  consolidée,  il  faut  ajouter  ce  qu’on  peut  considérer  comme  une  dette 


te 
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flottante,  c’est-à-dire  une  dette  à échéance  rapprochée,  dette  flottante  qui  se  subdi- 
vise elle-même  en  deux  catégories.  La  première  de  ces  catégories  comprendra  les 
bons  de  la  Caisse  des  travaux  échéant  en  1873.  1874.  1875  et  1876.  pour  une 
somme  de  48,402.300  francs.  Je  ne  -compte  pas  les  anciens  bonsdela  Caisse  muni- 
cipale ni  les  bons  de  la  Caisse  des  travaux  venant  à échéance  dans  le  cours  de  1872, 
parce  qu’ils  font  double  emploi  avec  les  fonds  de  l’emprunt  de  1871 , destinés  à faire 
face  à leur  remboursement. 

Elle  comprendra  encore  les  nouveaux  bons  de  laCaisse  municipale  dont  l’émission 
est  autorisée  pour  couvrir  le  délicit  de  l'exercice  1871 , qui  est  évalué  à 52,842.788  fr. ; 
ce  qui  fait  ensemble  101,245,088  francs  ou.  en  nombre  rond,  101  millions  de 
francs. 

Celte  delle  flottante  de  53  millions  n’est  pas  encore  émise;  elle  ne  le  sera  qu’au 
fur  et  à mesure  des  besoins  ; elle  sera  en  pari ie  couverle  par  le  traité  passé  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Banque  de  France  ; le  public,  d’ailleurs,  sans  qu’il  ail  été  fait 
aucune  publicité,  apporte,  des  fonds  au  taux  de  l’escompte  de  la  Banque  de  France, 
c’est-à-dire  à 5%.  A la  date  du  7 mars  1872,  il  avait  été  placé  des  bons  pour 
2,279,000  francs.  Ces  placements,  faits  sans  bruit,  au  taux  courant  de  l’intérêt  et  en 
général  pour  une  année,  démontreraient,  une  fois  de  plus,  si  cela  était  nécessaire,  la 
solidité  du  crédit  de  la  ville  de  Paris. 

La  seconde  des  deux  catégories  dont  se  compose  la  dette  flottante  a un  caractère 
très-différent;  c’est  une  dette  en  général  à court  terme,  mais  qui,  pour  une  partie, 
s’étend  néanmoins  jusqu’en  1922. 

Si  on  n’y  faisait  entrer  que  les  années  1873  à 1876  dans  lesquelles  sont  également 
renfermées  les  échéances  des  bons  de  la  Caisse  des  travaux,  on  trouverait  : 


Pour  1873 


6.539.927  52 


— 1874 6.542.868  34 

--  1875 5.600.819  10 

— 1876 3.587.941  52 


Soit  pour  les  quaire  années 


22.271.556  48 


En  ajoutant  celte  dette  à courte  échéance  à celle  de  101  millions  dont  il  a été 
question  plus  haut,  on  retrouve  un  chiffre  du  123,271 ,556  francs  qui  serait  porté 
à 131  millions  si  l’on  épuisait  la  faculté  de  60  millionsde  dette  flottante  accordée  par 
la  loi  du  6 septembre  1871 , et  qui  concorde  avec  le  chiffre  de  135  millions  que  j’ai 
mis  en  avant,  dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du  21  novembre  1871 . 


Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer,  à ce  propos,  que  l’étude  des  détails  de 
la  situation  financière  de  la  Ville  n’a  jamais  conduit,  cà  dépasser  les  prévisions  géné- 
rales formulées  immédiatement  après  la  reconstitution  des  services,  mais  permet  au 
contraire  de  considérer  comme  des  maxima  les  chiffres  posés  à celte  époque. 

On  n’aurait  pas  cependant  une  vue  complète  de  ce  que  j’ai  appelé  la  deuxième 
catégorie  de  la  dette  flottante,  si  l'on  n’épuisait  pas  ce  qu’on  peut  appeler  le  carnet 
d’échéances,  dont  la  dernière  année  est,  pour  la  faible  somme  d’ailleurs  de  1 ,700  fri] 
l’année  1922. 

L’addition  des  sommes  à payer  en  principal,  en  intérêt  et  en  annuités  composées 


de  principal  et  d’intérêt,  s’élève,  de  1872  à 1922,  à 58.110.154  80 

Mais  si  l’on  retire  l’échéance  de  1872,  de 14.052.587  88 

qui  est  comprise  au  projet  de  budget  que  vous  avez  entre  les 
mains  et  à laquelle  il  est  pourvu  par  des  ressources  correspon- 
dantes, 

On  a un  total  de 43.057.566  92 

1 


Si  l’on  veut  apprécier  le  capital  réel  que  représentent  ces  annuités  additionnées, 
on  est  obligé  de  ramener  par  le  calcul  ces  44  millions  à 29  millions  de  francs.  Cela 
veut  dire  qu’avec  un  capital  de  29  millions,  on  pourrait  racheter  toutes  les  annuités 
variables  venant  à échéance,  de  1873  à 1922. 

Si,  d’un  autre  côté,  on  faitlecoinpte  de  l’annuité  régulière  ait  moyen  de  laquelle 
on  pourrait  payer  l’intérêt  à 5 1/2  % et  l’amortissement  de  ces  29  millions,  on  voit 
qu’il  faut  une  annuité  de  1 ,800,000  francs  pendant  40  ans,  ou  1,700,000  francs 
pendant  50  ans,  ou  1,660,000  francs  pendant  60  ans.  Si  enfin  on  prenait  le  terme 
de  75  ans  qui  est  le  délai  de  l’amortissement  de  l’emprunt  de  1871,  l’annuité  cor- 
respondante serait  de  1 ,624,000  francs.  Pour  la  suite  du  raisonnement,  nous  pren- 
drons pour  terme  de  comparaison  une  annuité  de  1.700,000  francs. 

Eu  1869  la  ville  de  Paris,  ayant  à faire  face  à des  échéances  lourdes  dans  les 
années  prochaines,  a converti  en  annuité  régulières  et  longues,  au  moyen  d’un 
traité  avec  le  Crédit  foncier,  les  dettes  qu’il  lui  aurait  fallu  acquitter.  On  pourrait 
faire  aujourd'hui  ce  qu’on  a fait  alors  ; je  ne  le  crois  pas  nécessaire,  mais  enfin,  si 
on  le  faisait,  cette  conversion  aurait  pour  résultat  de  transformer  en  une  annuité 
régulière  de  1,700,000  francs  Ips  annuités  irrégulières,  qui  font  peser  sur  1873  une 
échéance  de  6,500,000  francs,  sur  1874  une  échéance  de  6,542,000  francs,  et 
ainsi  de  suite. 

Par  la  conversion  dont  je  parle,  il  y aurait  moins  à payer  de  1873  à 1877,  et  plus 
à payer  de  1878  à 1922. 


Je  crois  que  cette  conversion  peut  être  évitée  et  qu’on  peut  arriver  au  même 
résultat  par  une  opération  qu’on  pourrait  appeler  une  conversion  faite  en  régie  et 
que  j’aurai  l’honneur  de  vous  indiquer  plus  loin. 

Supposant  cette  conversion  faite,  on  peut  donc  évaluer  la  première  catégorie  de 


la  dette  flottante  à 101.000.000  » 

et  la  deuxième  catégorie  à 29.000.000  » 

Ensemble 130.000.000  » 


Quant  à la  charge  annuelle,  elle  peut  être  évaluée  au  maximum  à 7,700.000  fr. 

Si  l’on  fait  le  compte  des  deux  dettes,  de  la  dette  fondée  et  de  la  dette  flottante, 
on  arrive  à un  total  de  1 milliard  630  millions  en  capital,  et  de  88,200,000  francs 
en  charge  annuelle. 

88  millions  à prélever,  pendant  de  longues  années,  sur  les  revenus  municipaux, 
88  millions  de  dépenses  obligatoires,  au  premier  chef  irréductibles;  de  dépenses 
sur  lesquelles  l’Administration  n’a  pas  d’action,  tel  est  le  legsdn  passé;  c’est  un  far- 
deau que  le  progrès  des  richesses,  c’est-à-dire  le  développement  du  travail,  pourra 
seul  alléger. 

Il  y a pourtant  peut-être,  dans  l’avenir,  un  allégement  possible  au  moyen  de 
quelque  opération  de  conversion  ; de  ces  dettes,  les  unes  sont  à échéances  longues, 
et  les  autres  à échéances  plus  courtes,  et  l’amortissement  pourrait,  peut-être,  en 
étant  réparti  plus  également  sur  les  années  à venir,  devenir  moins  pesant  dans  le 
présent.  Une  annuité  de  88,200,000  francs,  mise  en  regard  d’un  capital  de  1 mil- 
liard 630  millions,  représente  5 fr.  41  c.  °/9\  ou  5 fr.  30  c.  d’intérêt  et  0 fr.  H c. 
d’amortissement,  si  l’amortissement  s’opérait  en  75  ans.  Or  il  n’est  pas  impossible 
de  prévoir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  que  le  taux  de  l’intérêt  pourrait 
être  abaissé  à 5,  ou  même  4 1/2  7».  Dans  i’nn  ou  l’autre  cas,  il  serait  possible 
d’imaginer  dès  combinaisons  qui  procureraient  une  économie  dont  le  maximum  résul- 
terait de  l’écart  d’intérêt,  soit  4,500,000  fr.  par  an  dans  le  premier  cas,  et  12  millions 
dans  l’autre  cas.  Mais  les  opérations  de  ce  genre  sont  bien  plus  difficiles  quand  il 
s’agit  d’emprunts  remboursables  à primes,  comme  les  emprunts  municipaux,  que 
quand  il  s’agit  d’emprunts  émis  dans  un  type  qui  se  rapproche  du  pair,  et  il  serait 
imprudent  de  compter  sur  la  réalisation  de  ces  économies.  Ce  n’est  pas  adiré  qu’il 
ne  sera  pas  opportun  un  jour,  quand  toutes  les  liquidations  seront  terminées,  de 
chercher  quelque  combinaison,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’annuité  quarantenaire 
du  Crédit  foncier  ; mais  il  faut  ne  jamais  oublier  que  les  conversions  amènent  tou- 
jours des  déclassements  de  titres,  cl  sont  de  nature  à ébranler  le  Crédit  plutôt  qu’à 
le  fortifier  ; il  ne  faut  donc  les  faire  qu’à  bon  escient  et  sans  précipitation. 


En  somme,  ce  qui  est  une  réalité,  c’est  la  charge  annuelle  et  pour  ainsi  dire  per- 
manente de  88  millions  de  francs,  qui  forme  le  premier  chapitre  des  dépenses  muni- 
cipales. j 

11  n’est  peut-être  pas  inutile  de  mettre,  en  regard  de  la  dette  flottante,  la  valeur 
des  propriétés  que  la  ville  de  Paris  pourrait  vendre  et  qui.  à la  page  8 du  mémoire 
en  date  du  20  novembre  1871  de  la  Direction  de  l’administration  générale,  figure 
pour  71  millions  de  francs.  Cette  évaluation  provient  d’une  révision  faite  en  1870,  et 
peut-être  conviendra-t-il  d’opérer  une  révision  nouvelle.  Quoi  qu’il  en  soit,  sans 
vouloir  faire  entrer  ceite  ressource  en  ligne  de  compte  pour  faire  face  cà  la  dette  flot- 
tante, on  peut  espérer  y trouver  le  moyen  de  doter  certaines  opérations  de  voirie, 
soit  par  la  vente,  soit  par  l’abandon  en  nature  de  terrains  ou  d’immeubles.  Ce  n’est 
pas  de  l’argent  en  caisse;  mais  c’est  comme  un  portefeuille. spécial  qui  contient  des 
litres  pouvant  être  donnés  en  subventions. 

Cet  exposé  serait  loin  d’être  complet,  si  je  n’entrais  pas  dans  le  détail  de  ce  que 
j’ai  appelé  la  deuxième  catégorie  de  la  dette  flottante,  à savoir  les  44,057,575  fr. 
à échéances  diverses,  de  1873  à 1922. 

Ces  annuités  se  subdivisent  en  quatre  groupes  distincts  : 


Le  premier  groupe  est  intitulé  : Opérations  de  voirie;  son  im- 
portance est  de -10.429.879  18 

non  compris  l’échéance  de  1872  ; 

Le  deuxième  groupe  est  intitulé  : Opérations  autres  que  celles 

de  voirie;  son  importance  est  de 1 .227.920  » 

non  compris  l’échéance  de  1872; 

Le  troisième  groupe  est  intitulé  : Etablissements  scolaires;  son 
importance  est  de 15. 540 . 397  98 

Enfin,  le  quatrième  groupe  est  intitulé  : Entrepôt  de  Bercy; 
et  son  importance,  non  compris  l’échéance  de  1872,  est  de 16.859.369  76 


Total 44.057.566  92 


Le  premier  groupe  est  celui  qui  s’étend  sur  le  moins  grand  nombre  d’années;  les 
derniers  payements  viennent  à échéance  cri  1877. 

Il  s’agit  d’opérations  de  voirie  terminées  ou  en  coins  d’exécution,  faites  au  moyen 
de  traités  avec  des  entrepreneurs  dont  les  comptes  sont  à solder,  ou  d’acquisitions 
d’immeubles  dont  les  prix  sont  à payer. 

Le  second  groupe  ne  s’étend  en  réalité  que  jusqu’en  1883  et  ne  figure  au  carnet 


d’échéances,  de  1884  à 1922.  que  pour  une  somme  annuelle  de  1,713  IV.  15  è.,  qui 
doil  être,  jusqu’en  1922,  payée  pour  prix  d’un  terrain  repris  à la  Compagnie  du 
canal  de  l’Ourcq,  si  la  Ville  n’aime  mieux  se  libérer  par  le  payement  d’un  capital  de 
34,263  francs. 

Les  autres  sommes  comprises  dans  ce  groupe  représentent  des  prix  de  terrains  ou 
d’immeubles  acquis  à terme,  soit  pour  construire,  soit  pour  installer  îles  mairies, 
des  presbytères,  des  marchés. 

Le  troisième  groupe  s’étend  jusqu’en  1916  ; mais,  sur  un  total  d’annuités  s’élevant 
à 15,540,397  fr.  98  c.,  il  y en  a pour  14.936,290  francs  qui  sont  renfermées  dans 
les  vingt-neuf  premières  années  et  qui  s’éteignent  en  1901. 

Il  comprend  les  prix  de  construction  de  bâtiments  scolaires,  prix  payables,  en 
général,  an  moyen  d’annuités  régulières  plus  ou  moins  étendues. 

Les  opérations  qui  ont  été  liquidées  de  cette  manière  sont  au  nombre  de  43.  et  les 
traités  qu'elles  comportent  sont  de  natures  différentes. 

Par  les  uns,  des  terrains  ont  élé  acquis,  payables  eu  plusieurs  années  par  frac- 
tions déterminées.  C’est  ainsi  que  l’immeuble  portant  les  numéros  32  cl  34,  rue  de 
Clichy.  a élé  acquis  en  1864  pour  600,000  francs;  sur  cette  somme,  240,000  francs 
ont  été  payés  avant  1872,  et  il  reste  à payer  120,000  francs  dans  chacune  des 
années  1872,  1873  et  1874,  avec  les  intérêts  à 5 °/0,  sur  ce  qui  reste  dû. 

Par  d’autres  traités,  le  prix  du  terrain  est  payable  en  totalité  à une  échéance  fixe, 
comme  pour  l’école  de  la  rue  de  la  Victoire,  dont  le  terrain  doit  être  payé  430,514 
-francs,  le  9 décembre  1874,  et  dont  les  constructions  devront  être  acquises,  au  plus 
tard  le  8 juillet  1888,  pour  229,736  fr.  46  c.,  avec  intérêts  ou  loyers  jusqu’au  jour 
du  payement. 

Dans  d’autres  traités,  enfin,  le  prix  des  constructions  doil  être  acquitté  en  un 
certain  nombre  d’annuités. 

Le  système  est  en  lui-même  ingénieux;  il  a des  inconvénients,  mais  il  a aussi  des 
avantages.  Il  ne  peut  d’ailleurs  être  employé  que  dans  des  conditions  que  la  loi  elle- 
même  a fixées. 

Lorsqu’une  commune  achèle  un  immeuble  et  en  paie  le  prix  par  annuités,  elle  fait 
une  opération  qui  a tous  les  caractères  d’un  emprunt.  Elle  pourrait,  en  effet,  em- 
prunter la  somme  à un  capitaliste,  en  stipulant  le  remboursement  par  annuités,  et, 
au  moyen  de  cette  somme,  payer  le  prix  qui  est  dû  au  vendeur. 

11  est  même  arrivé  que,  pour  dissimuler  un  emprunt,  des  administrateurs  ont 
transformé  l’emprunt  en  un  prix  payable  par  annuités. 

Tel  est  le  cas  de  la  commune  de  Beaumont  (Indre-et-Loire)  qui  a donné  lieu,  en 
1862,  à un  arrêt  du  Conseil  d’État.  Le  maire  avait  voulu  emprunter  75,000  francs 
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pour  faire  certains  travaux  de  répandions,  et  avait  demandé  une  autorisation  d’em- 
prunter gui  lui  avait  été  refusée  par  l’assemblée  du  conseil  municipal  et  des  plus 
imposés.  Mais,  après  ce  refus,  il  avait  passé  ira  marché  avec  un  entrepreneur  pour 
faire  exécuter  les  travaux,  à la  condition  de  les  payer  en  dix  annuités.  Le  Conseil 
d’État  a considéré  que  c’était  un  moyen  d'éluder  le  refus  d’autorisation  et  a annulé 
l’arrêté  du  préfet  qui  avait  approuvé  le  marché. 

On  peut  dire  que  1 ancienne  administration  a pu,  par  ce  procédé,  emprunter  sans 
autorisation  les  sommes  qui  devaient  servir  à construire  des  écoles. 

Je  ne  vois  pas  d’autres  objections  de  principe  à ce  système,  et  si  les  marchés  de 
ce  genre  étaient  bien  faits  d’abord  et  puis  ensuite  soumis  à l’autorité  qui  a le  droit 
d’intervenir  en  matière  dHiprunt,  c’est-à-dire,  en  ce  qui  touche  Paris,  à l’Assemblée 
nationale,  je  n’y  verrais  pas  d’impossibilité. 

On  peut  même  y trouver  cet  avantage  particulier  que  l’alïcctation  est  absolue;  je 
m’explique.  Quand  une  ville  emprunte  des  capitaux  pour  construire  une  école,  l’af- 
fectation, c’est-à-dire  l’obligation  d’employer  les  capitaux  réalisés  à la  construction 
de  l’école,  manque  souvent  de  sanction.  L’argent  est  là  ; un  événement  imprévu  sur- 
vient qui  amène  un  découvert  dans  la  situation  de  la  commune  ; on  paie  la  dette 
criarde  avec  les  fonds  de  l’école,  et  l’école  n’est  pas  construite.  Quand  il  y a,  au  con- 
traire,1 un  lien  entre  le  capitaliste  et  la  commune,  qui  fait  que  le  capitaliste  fournit 
non  pas  des  écus,  mais  un  établissement  scolaire,  ou  le  traité  tombe,  ou  l’école  est 
faite,  et  l’argent  ne  peut  être  détourné. 

Ce  n’est  pas  là  un  mince  avantage  ; on  a vu  souvent,  et  notamment  dans  les 
affaires  de  Paris,  des  emprunts  réalisés  pour  un  objet  et  employés  à un  autre.  Pes- 
tent les  difficultés  du  contrat;  il  peut  arriver  qu’acheter  un  terrain  et  passer  un 
marché  pour  la  construction,  moyennant  un  prix  payable  en  annuités,  c’est  em- 
prunter trop  cher,  car,  si  le  taux  apparent  de  l’intérêt  est  peu  élevé,  il  peut  être 
remonté,  sans  qu’on  s’en  aperçoive,  par  les  bénéfices  faits  sur  les  travaux. 

Le  système  a donc  ses  inconvénients;  mais,  dans  la  situation  financière  où  se 
-trouve  la  ville  de  Paris,  il  peut  être  employé,  à condition  d’être  avoué  publiquement 
et  d’être  accepté  par  l’autorité  qui  décide  en  matière  d'emprunt. 

Le  quatrième  et  dernier  groupe,  qui  compose  ce  que  j’ai  appelé  la  deuxième 
catégorie  de  la  dette  llottanle,  est  intitulé  Entrepôt  de  Bercy.  Son  importance  est 
considérable,  et  le  chiffre  s’en  élève,  en  dehors  de  l’échéance  de  1872,  à 
16,859,369  fr.  76  c. 

Le  Conseil  connaît  l’origine  de  celte  dette.  Il  fallait  organiser  un  entrepôt  réel 
pour  les  vins,  dans  l’impossibilité  où  l’on  était  d’étendre  l'entrepôt  fictif  à la  ville 
tout  entière.  On  avait  pensé,  el  c’était  une  pensée  juste,  qu’on  ne  pouvait  pas  dépla- 
cer le  centre  du  commerce  des  vins  ; c’était  donc  à Bercy  qu’on  avait  projeté  d’établir 
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un  entrepôt  réel.  Pour  y arriver,  on  avait  acheté  des  immeubles;  ces  immeubles 
devaient  être  remis  à une  compagnie  qui  les  aurait  remplacés  par  des  bâtiments 
nouveaux,  et  qui  aurait  prélevé,  sous  forme  de  location  et  de  magasinage,  les 
sommes  nécessaires  au  service  des  intérêts  du  capital  d’acquisition  et  de  construction. 
Un  marché  même  avait  été  passé  avant  l’autorisation  législative,  mais  ce  n’est  qu’en 
1870.  que  le  Corps  législatif  avait  été  saisi  de  la  question. 

Les  événements  n’ont  pas  permis  de  donner  suite  au  projet,  qui  avait  d’ailleurs 
des  inconvénients  très  considérables;  le  moindre  n’était  pas  d’immobiliser  un  gros 
capital  dont  le  poids  devait  nécessairement  retomber  sur  le  commerce  des  vins. 

L’affaire  en  est  restée  là;  le  marché  n’a  pas  été  réalisé;  les  terrains  qui  devaient 
être  rétrocédés  à la  Compagnie  sont  restés  à la  charge  de  la  Ville.  Les  échéances 
arrivent,  il  faut  payer;  il  y a des  termes  pour  un  grand  nombre  d'immeubles  ; il  y a 
même  des  annuités  dues  au  Crédit  foncier,  et  le  bénéfice  des  délais  a été  passé  à la 
Ville.  D’un  autre  côté,  les  loyers  sont  perçus.  Je  ne  veux  pas  traiter  aujourd’hui,  et 
incidemment,  la  question  de  l’entrepôt  des  vins  ; j’ai  chargé  une  commission  admi- 
nistralive  de  l’étudier,  et  je  vous  ferai  des  propositions,  aussitôt  que  l’étude  de  la 
Commission  sera  terminée. 

Toujours  est-il  que  dans  ce  groupe  de  dettes  il  y a encore  des  annuités. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  qui  a retiré  à l’Assemblée  nationale  l’approbation 
du  budget  extraordinaire  de  la  ville  de  Paris,  les  membres  de  la  commission  de 
l’Assemblée  ont  demandé  si  le  système  des  annuités  qui  avait,  au  moyen  des  bons 
de  délégation,  pris  un  développement  si  considérable,  ne  devait  pas  être  astreint  à 
des  règles  spéciales,  et  le  ministre  de  l’Intérieur  a déclaré  que,  les  traités  portant 
engagements  d’annuités  seraient  soumis,  désormais,  au  pouvoir  législatif  comme 
en  matière  d’emprunt. 

Il  sera  donc  nécessaire  que  vous  preniez  une  délibération  pour  reconnaître,  après 
que  vous  en  aurez  étudié  les  détails,  cette  dette  de  44,057,566  fr.  92  c.,  dont  les  élé- 
ments sont  réunis  dans  le  tableau  imprimé  à la  suite  de  ce  mémoire. 

Cette  délibération  devra  être  ensuite  transmise  au  ministre  de  l’intérieur,  pour 
devenir  l’objet  d’une  loi. 

Mais,  avant  de  le  faire,  vous  aurez  à prendre  un  parti  tant  sur  la  transformation 
de  celte  dette,  que  sur  son  extension  dans  les  limites  et  selon  les  procédés  que  je 
vais  avoir  l’honneur  de  vous  exposer. 

J’ai  eu  l’avantage  de  vous  faire  remarquer  comment  les  annuités  qui  forment 
celte  dette  spéciale  de  44,000,000  de  francs  pouvaient  être  transformées  en  une 
série  d’annuités  régulières,  répandues  sur  une  soixantaine  d’années  ; je  vous  ai 
montré  que  cinquante  annuités  régulières  de  1,700,000  francs  faisaient  la  parité  des 
cinqnantes  annuités  irrégulières,  lourdes  d’abord,  légères  plus  tard,  qui  existent  en 
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ce  moment.  Je  vous  ai  dit  que  la  conversion  des  annuités  irrégulières  pouvait  être 
obtenue  par  un  traité  avec  une  société  de  crédit,  mais  que.  vu  les  circonstances,  il 
pouvait  être  plus  avantageux  de  faire  l’opération  en  régie,  c’est-à-dire  sans  intermé- 
diaire, et  de  manière  à profiter  de  l’amélioration  qui  ne  peut  manquer  de  se  pro- 
duire dans  le  taux  de  l’intérêt  d’ici  à quelques  années. 

Pour  y arriver,  il  suffirait  d’arrêter,  en  principe,  le  chiffre  de  l’annuité  normale, 
régulière,  réduite,  et  je  vous  propose  d’arrêter  ce  chiffre  à 1,700,000  francs. 


En  conséquence  il  y aurait  lieu  tous  les  ans,  et  tant  que  le  montant  des  échéances 

dépassera 1.700.000  » 

de  comprendre  l’excédent  dans  les  sommes  à consolider  par  un  emprunt. 

En  1873,  par  exemple,  l’échéance  est  de G. 539. 927  52 

On  porterait  en  dépense 1 .700.000  » 

Et  on  consoliderait  en  chiffres  ronds 4 . 800 . 000  » 

En  1874,  année  dans  laquelle  l’échéance  est  de 6.542.800  » 


on  porterait  en  dépense,  d’abord  l’intérêt  des  4,800,000  francs,  soit,  à 6 °/0 , 

288.000  francs,  et  le  complément  de  1,700,000  francs,  soit  1,400,000  francs.  La 
différence,  soit  5,144,000  francs,  serait  consolidée. 

La  troisième  année,  on  porterait  en  dépense  l’intérêt  des  deux  consolidations 
précédentes,  soit  602,000  francs,  et  on  y ajouterait  le  complément  de  1,700,000 
francs,  soit  1 ,098,000  francs. 

La  différence  entre  ces  1,098,000  francs  et  l’échéance  de  5,600,000  francs,  soit 

4.502.000  francs,  serait  consolidée. 

En  1876,  la  consolidation  serait  de  2,761,009  francs;  en  1877,  de  1,520,000 
francs,  et  enfin,  en  1878,  de  407,000  francs.  On  aurait  alors  opéré  une  consolidation 
de  19,200,000  francs  qui  chargerait  l’avenir  d’environ  1,100,000  à 1,150,000 
francs  et  qui  viendrait  augmenter  d’autant  les  échéances  des  années  suivantes. 

Ainsi,  en  1879,  l’échéance  serait  de  1,800,000  francs  ; en  1899,  elle  serait  de 

1.577.000  francs;  en  1901,  de  1,319,000  francs;  l’égalisation,  sans  être  absolue, 
serait  suffisante. 

On  sait,  d’ailleurs,  qu’il  ne  s’agit  pas  d’introduire,  dans  les  années  prochaines, 
une  consolidation  par  voie  d’emprunt  d’une  somme  isolée  ; il  y a malheureusement 
d’autres  échéances  qui  rendent  une  consolidation  nécessaire. 

Il  y aura  à consolider  des  bons  de  la  Caisse  des  travaux  : 

En  1873,  pour  14,000,000  » 

En  1874,  pour  14,000,000  » 

En  1875,  pour  10,208,000  * 

En  1876,  pour  10,159,000  » 
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Si  l’on  ajoute  à ce  tableau  les  consolidations  que  nécessiterait  l’opération  précé- 
demment indiquée,  on  arriverait  aux  résultats  suivants  : 


BONS 

DE  LA  CAISSE  DES  TRAVAUX. 

DETTE 

IMMOBILIÈRE. 

TOTAL. 

A consolider  en  1873  : 

14.000.000 

)) 

4.800.000  » 

18.800.000  » 

— 1874  : 

14.000.000 

» 

5.144.000  »> 

19.144.000  » 

— 1873  : 

10.208.000 

)) 

4.502.000  » 

14.710.000  » 

— 1876: 

10.159.000 

» 

2.761.000  » 

12.920.000  * 

1877: 

» 

» 

1.520.000  » 

1.520.000  » 

Total  en  cinq  années  : 

48.367.000 

D 

18.727.000  » 

67.094.000  « 

On  se  rappelle  que  la  dette  flottante  comprendra,  en  outre,  à partir  de  1872,  les 
53  millions  du  déficit  de  1871  ; on  peut  estimer  que  27  millions  seront  consolidés 
en  1873,  et  26  millions  en  1874  ; ce  qui  porte  les  consolidations  à effectuer  par  voie 
d’emprunt  : 

A 45.800,000  » en  1873. 

A 45,144,000  » en  1874. 

A 14,710,000  » en  1875. 

A 12,920,000  » en  1876. 

Il  suffit  d’établir  ces  chiffres  pour  montrer  combien,  relativement,  sera  facile  la 
liquidation  de  la  situation  financière  actuelle  de  la  ville  de  Paris. 

Il  me  reste  à tirer  de  ce  que  je  viens  d’exposer  les  conséquences  naturelles  et  à 
montrer  que  les  bases  des  opérations  que  je  vous  propose  d’entamer,  avec  l’appro- 
bation de  l’Assemblée  nationale,  vous  permettent  de  considérer  comme  suffisam- 
ment assuré  l’équilibre  des  budgets  des  années  prochaines,  et  vous  donnent  une 
latitude  suffisante,  pour  doter  le  service  de  l’instruction  primaire,  en  ce  qui  concerne 
la  création  de  nouveaux  établissements  scolaires. 

Si  vous  vous  reportez  au  projet  de  budget  de  1872  qui  est  en  ce  moment  soumis  à 
votre  examen  (page  80),  vous  verrez  que  la  dette  à court  terme  dont  la  consolidation 
fait  l’objet  des  considérations  précédentes  est  dotée  d’un  crédit  de  2,990,000  francs, 
soit,  en  chiffres  ronds,  de  3,000,000  de  francs. 

Vous  avez  vu  que  la  dotation  normale  des  années  à venir  sera  réduite  à 
1,700,000  francs.  La  différence  qui  est  de  1,300,000  francs  constitue  un  boni  pour 
les  exercices  suivants,  si,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  on  les  compare  à l’exer- 
cice 1872. 
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Celle  différence,  ce  boni,  je  vous  propose  de  le  faire  disparaître  jusqu’à  concur- 
rence de  1 ,000,000  de  francs,  et  de  consacrer  ce  million  à la  dotation  des  opérations 
scolaires. 

Je  vous  ai  proposé,  dans  une  séance  précédente,  de  retirer  de  la  réserve  du 
budget  extraordinaire  de  1872,  une  somme  de  1 million  pour  être  affectée  à la 
construction  et  à l’appropriation  des  bâtiments  scolaires;  je  complète  aujourd’hui 
cette  proposition  en  vous  demandant  de  considérer  que  cette  dotation  pourra  être 
continuée  dans  l’avenir,  et  en  vous  invitant  en  conséquence  à rechercher  le  meil- 
leur emploi  de  cette  dotation,  qui  équivaut  au  capital  de  18,000,000  de  francs  que 
M.  le  Directeur  de  l’enseignement  primaire  a indiqué  dans  le  mémoire  que  j’ai 
approuvé  et  qui  vous  a été  distribué  dans  les  premiers  jours  de  la  session. 

Peut-être  est-il  bon  de  faire  observer,  encore  une  fois,  comment  se  développent 
régulièrement  les  conséquences  des  faits  que  je  vous  ai  exposés  précédemment. 

On  m’a  reproché  quelquefois  de  n’avoir  pas  arrêté  un  plan  d’ensemble  ; il  serait 
plus  juste  de  se  demander  si  le  plan  de  liquidation  que  j’ai  préparé  n’est  pas  resté 
dans  l’obscurité  par  la  difficulté  que  l’on  éprouve  souvent,  dans  les  temps  agités,  à 
prendre  les  choses  dans  un  ordre  naturel  et  à l’heure  où  elles  doivent  se  pro- 
duire. 

Dès  les  premiers  jours,  et  quand  il  était  permis  de  douter  de  tous  les  chiffres,  de 
toutes  les  prévisions,  de  toutes  les  liquidations,  je  vous  ai  proposé  de  faire  un  em- 
prunt contenu  dans  des  limites  modérées  et  de  préparer  des  impôts  dont  le  poids, 
quoique  très  grand,  était  moins  lourd  qu’on  n’aurait  pu  le  supposer.  Je  vous  ai  fait 
entrevoir,  pour  le  présent,  l’équilibre,  et,  dans  cet  équilibre,  la  dotation  de  l’emprunt 
scolaire  ; je  vous  ai  fait  entrevoir,  pour  l’avenir,  une  situation  peu  chargée  et  nulle- 
ment inquiétante  pour  le  crédit  de  la  Ville. 

L’emprunt,  souscrit  par  une  spéculation  beaucoup  trop  ardente,  se  classe  tous 
les  jours  ; les  versements  se  font  avec  une  régularité  parfaite.  218,200,000  francs 
étaient  rentrés  au  7 mars,  et  la  Banque  avait  reçu  ce  jour  77,570,000  francs  à 
valoir  sur  l'avance  qu’elle  a faite  de  la  contribution  de  guerre. 

La  situation  de  notre  trésorerie  est  excellente,  et  les  fonds  disponibles  s’élevaient, 
au  7 mars,  à 40,000,000  de  francs. 

La  clientèle  ancienne  des  bons  de  la  Caisse  des  travaux  demande  des  bons  à 
5 %,  cl  la  Banque  de  France,  à partir  du  mois  d’avril,  nous  rendra  sous  forme 
d’escompte,  jusqu’à  concurrence  de  60  millions,  les  versements  que  le  public  appor- 
tera si  le  service  de  trésorerie  venait  à l’exiger.  , 

Vous  pouvez  donc  sans  crainte  envisager  l’avenir  et  adopter  les  résolutions  que  je 
soumets  à votre  examen. 


Vous  avez  dès  à présent  en  mains  une  dotation  annuelle  de  1 ,000.000  de  francs, 
pour  mener  à bonne  fin  la  construction  on  l’acquisition  de  bâtiments  scolaires. 

Cette  dotation,  que  faut-il  en  faire?  C’est  la  question  qui  se  pose  naturellement. 
Userait  inopportun  de  la  transformer  en  un  capital  de  18  millions;  ce  serait  perdre 
des  intérêts  et  compliquer  d’une  opération  nouvelle  la  petite  opération,  très  simple 
d’ailleurs,  qu’il  y a lieu  de  réaliser  pour  terminer  la  dérivation  de  la  Vanne. 

Il  sera  plus  sage  de  faire  des  affaires  successives,  d acheter  ici  un  bâtiment 
appropriable,  payable  à terme,  de  faire  construire  là,  moyennant  des  annuités,  un 
groupe  d’écoles,  sauf  à comprendre,  dans  les  ronsolidalions  à venir,  ce  qui  dépasse- 
rait le  montant  de  la  dotation.  Ce  que  vous  pouvez  faire,  c’est  engager  18  millions 
de  dépenses,  sauf  à ne  payer,  en  1872  et  en  1873,  qu’un  million  de  francs,  sauf 
aussi  à compléter  le  tableau  de  la  dette  à court  terme,  en  y ajoutant  les  opérations 
nouvelles  qui  pourraient  être  décidées,  sous  la  réserve  de  l’approbation  législative. 
Le  million  de  1872,  vous  en  trouverez  les  fonds  dans  le  crédit  que  je  vous  ai  pro- 
posé de  prélever  sur  la  réserve  du  budget  extraordinaire  de  1872;  le  million  de 
1873,  vous  en  trouverez  les  fonds  dans  le  budget  ordinaire  de  1873;  ce  qui  dépas- 
serait ces  deux  millions  serait  porté  au  compte  de  la  consolidalion  des  années  pro- 
chaines. A supposer  qu’il  y ait  à consolider  18  millions  en  cinq  ans,  soit  2,600,000 
francs  par  an,  le  tableau  des  consolidations  à effectuer  que  je  vous  ai  indiqué  plus 
haut,  serait  modifié  en  ce  sens  qu’il  y aurait  : 

49,000,000  francs  à consolider  en  1873,  au  lieu  de  45,900,000  francs. 

48.700.000  — en  1874,  — 45,144,000 

18.300.000  — en  1875,  — 14,700,000 

16.500.000  — en  1876,  — 12,920,000 

Je  n’aurais  pas  terminé  cet  exposé,  si  je  ne  comparais  le  budget  normal  de  ladette, 
tel  qu’il  résulte  des  chiffres  rapportés  en  tête  de  ce  mémoire,  avec  le  budget  de  la 
dette,  tel  qu’il  résulte  du  projet  de  budget  de  1872. 

Mais,  avant  de  comparer  les  chiffres  normaux  avec  ceux  du  budget  actuel,  je 
vous  demanderai  la  permission  d’introduire,  dans  les  p évisions  de  1872,  des  modi- 
fications résultant  de  faits  mieux  connus  aujourd'hui  qu’à  l’époque  où  le  budget  a 
été  rédigé. 

Il  y a,  dans  ce  qu’on  pourrait  appeler  le  budget  de  la  dette,  deux  articles,  l’un  en 
recette,  l’autre  en  dépense,  qui  ont  un  caractère  spécial,  qui  ne  se  reproduiront  plus 
dans  les  autres  budgets  et  dont  il  faut  bien  nettement  déterminer  la  nature  et  l’im- 
portance. 

L’article  de  recettes  figure  à la  page  52,  chap.  xiv,  art.  1er,  sous  le  titre  : Intérêts 


— 14  — 


de  retard  des  versements  restant  à effectuer  sur  les  obligations  de  l'emprunt  de  1871 , 
tà  raison  de  7 francs  par  obligation.  11  est  porté  pour  5.600,000  francs. 

11  résulte  des  renseignements  qui  me  sont  parvenus  depuis  le  jour  où  le  budget 
vous  a été  présenté,  que  le  nombre  des  obligations  libérées  à 270  francs  s’est  élevé 
à 350,000;  d’où  il  suit  que  les  946,300  litres  qui  forment  le  complément  de  l’em- 
prunt de  1871  auront  à payer  les  intérêts  de  retard,  soit  7 francs  par  obligation,  ce 
qui  fait  6,624.100  francs.  C’est  ce  chiffre  que  je  vous  propose  d’inscrire  en  recette, 
au  lieu  et  place  du  chiffre  de  5,600,000  francs. 

' L’article  de  dépense  figure  en  dépense  (page  74),  chap.  ier.  art.  12,  sous  le  titre 
de  : Intérêts  dus  à la  Banque  de  France  à raison  de  l’emprunt  de  210  millions, 
bonifications  d’escompte  et  intérêts  de  la  dette  flottante;  il  est  porté  pour 
6,275.000  francs  et  se  décompose  en  trois  paragraphes  : 

1°  Intérêts  dus  à la  Banque,  2,625,000  francs; 

2°  Bonifications  d’escompte,  1 ,250,000  francs; 

3°  Intérêts  de  la  dette  flottante,  2,400,000  francs. 

Le  chiffre  des  bonifications  sera  beaucoup  moins  élevé  qu’on  n’avait  cru;  à partir 
du  mois  prochain,  la  différence  sera  trop  petite  pour  donner  lieu  cà  un  décompte;  la 
prévision  doit  donc  être  abaissée  à 500,000  francs. 

Les  intérêts  de  la  dette  flottante  ne  coûteront  pas2,400,000  francs.  Il  n’y  a encore 
que  2 millions  en  circulation,  et  h situation  de  trésorerie  est  assez  facile  pour  qu’il 
soit  possible  de  retarder  le  dépôt  des  bons  à la  Banque  de  France;  on  peut  donc 


réduire  à 1 ,500,000  francs  la  dépense  à faire  de  ce  chef. 

L’article  serait  donc  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

| 1 Intérêts  dus  à la  Banque  (sans  changement) 2.625.000  » 

| 2 Bonifications  d’escompte 500.000  » 

| 3 Intérêts  de  la  dette  flottante 1 .500.000  » 

Total 4.625.000  » 


que  je  vous  propose  d’inscrire  en  dépense,  au  lieu  et  place  de  la  somme  de 
6,275,000  francs. 

D’une  part  il  y aura  donc  accroissement  de  recettes  de 1 .024.000  » 

Et  de  l’autre  diminution  de  dépenses  de  ’. . 1.650.000  » 

Ce  qui  fait  une  différence  de 2.674.000  » 
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dans  le  sens  de  l’amélioration  du  budget.  Cette  différence  viendra  en  accroissement 
de  la  réserve,  et  vous  jugerez  prudent  de  no  pas  en  disposer  ; elle  aura  pour  effet 
de  contrebalancer  certains  mécomptes  provenant  du  retard  apporté  dans  la  percep- 
tion de  plusieurs  impôts. 

Je  vous  ferai  remarquer,  à ce  propos,  que  si  l’équilibre  est  obtenu  en  1872,  mal- 
gré les  retards  survenus  dans  l’application  des  nouveaux  impôts,  et  par  l’adoption 
de  quelques  taxes  supplémentaires  comme  celle  de  deux  millions  que  j’ai  introduite 
dans  l’avant-dernière  séance  du  Conseil  municipal,  il  en  résultera,  pour  1873,  un 
avantage  dont  il  y aura  lieu  de  tenir  compte. 

Ces  chiffres  posés,  nous  pouvons  constater  que  le  budget  de  la  dette  monte  en 


dépense  à 91.893.573  87 

dont  il  faut  déduire  la  recette  exceptionnelle  de 6. 624  . OOO  » 

Reste  (1) 85.269.573  87 

Il  faut  encore  en  retrancher  les  articles  8,9  et  10  du  ehap.  ier.  1 . 116.796  35 

Reste 84.152.777  52 

D’un  autre  côté,  j’ai  établi  que  la  charge  normale  des  budgets 
à venir  s’élevait  à 88,200,000  francs,  chiffre  qu'il  faut  porter  à 
89,200,000  francs  par  l’addition  du  million  de  la  dotation  sco- 
laire  89.200.000  »> 

Différence,  en  chiffres  ronds 5 000.000  » 


Cette  différence  de  5 millions  de  francs  est  balancée  par  les  diminutions  de 
recettes  provenant  du  retard  dans  la  perception,  diminution  qui  deviendront  des 
augmentations  en  1873,  et  auxquelles  je  vous  propose  de  faire  face  : 

1°  Par  une  augmentation  de  la  réser/e,  signalée  plus  haut,  de  2.674,000  francs  ; 

2°  Par  une  augmentation  de  taxe  sur  certaines  denrées  apportées  aux  Halles, 
pour  2,000,000  de  francs,  et  par  un  droit  sur  l’acide  stéarique  d’au  moins  300,000 
francs  ; soit  ensemble  4,974,000  francs. 

Vous  savez  d’ailleurs  que  l’augmentation  prévue  en  dépense  par  suite  du  tarif  de 
la  contribution  mobilière,  est  compensée  par  le  produit  de  la  taxe  sur  la  bière. 


(1)  Le  chiffre  porté  en  dépense,  p.  80  du  budget  de  1872,  est  de 93.543.573  87 

Dont  il  faut  déduire  la  diminution  de  1,650,000  francs  dont  il  est  question  plus  haut 1.650.000  » 


Reste, 


91.893.573  87 
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Si  donc,  vous  croyez  devoir  adopter  les  autres  propositions  que  je  vous  ai  faites, 
tant  en  recette  qu’en  dépense,  l’équilibre  du  budget  ne  me  paraît  pas  compromis. 
Je  me  réserve,  d’ailleurs,  d’introduire  quelques  demandes  de  taxe,  de  moindre 
importance,  pour  pourvoir  aux  mécomptes  qui  pourraient  se  produire. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer: 

1°  D’adopter  le  principe  d’une  dotation  de  I million,  pour  pourvoir  à la  création 
d’établissements  scolaires  ; 

2°  De  porter  à 6.624,000  francs  la  prévision  de  recettes,  chap.  xvi,  art.  1er; 

3°  De  réduire  cà  4,625,000  francs  la  prévision  de  dépenses,  chap.  Ier,  art.  12; 

4°  D'approuver,  pour  régularisation,  le  tableau  ci-annexé  de  la  dette  immobi- 
lière ; 

5°  Enfin,  de  renvoyer  le  présent  mémoire  aux  deux  Commissions  des  finances  et 
des  établissements  scolaires. 


Paris,  le  7 mars  1872. 


Le  préfet  de  la  Seine,  membre  de  V Assemblée  nationale, 
Léon  SA  Y. 


TABLEAU  RÉSUMÉ  DE  LA  DETTE  IMMOBILIÈRE. 
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TABLEAU  résumé  de 


ANNÉES 

OPÉRATIONS 

de 

OPÉRATIONS 
autres 
que  celles 
de 

VOIRIE 

ETABLISSEMENTS 

ENTREPOT 

de 

TOTAUX 

1872  

fr.  c. 
9,017,064  11 

fr.  c. 
699,284  85 

fr.  c. 
1,554,770  46 

fr.  c. 
2,781,468  46 

fr.  c. 
14,052,587  58 

1873  

3,347,745  17 

173,213  15 

1,685,456  87 

1,333,512  33 

6,539,927  52 

1874  

3,169.455  90 

75,163  15 

1,988,589  54 

1,309,659  75 

6,542,868  34 

1875  

2,469,559  66 

265,713  15 

1,662,307  34 

1,203,238  95 

5,600,819  10 

1876  

418,475  56 

307,525  65 

1,972,486  66 

889,453  65 

3,587,941  52 

1877  

1,024,642  89 

89,213  15 

470,487  79 

599,006  85 

2,183,350  68 

1878  

36,713  15 

342,012  02 

599,006  85 

977,732  02 

1879  

35,463  15 

28,284  20 

599,006  85 

662,754  20 

1880  

34,213  15 

28,284  20 

689,467  54 

751,964  89 

1881 

32,963  15 

28,284  20 

594,483  81 

655,731  16 

1882  

31,713  15 

28.284  20 

594,483,81 

654,481  16 

1883  

79,213  15 

28,284  20  - 

594,483  81 

701,981  16 

1884  

1,713  15 

28,284  20 

594,483  81 

624,481  16 

1885  

1,713  15 

28,284  20 

594,483  81 

624,481  16 

1886  

1887  

1.713  15 

1.713  15 

80,956  66 
88,857  51 

594,483  81 
594,483  81 

677,153  62 
685,054  47 

1888  

1889  

1,713  15 
1,713  15 

515,960  38 
296,290  29 

594,483  81 
594,483  81 

1,112,157  34 
892,487  25 

1890  

1,713  15 

249,534  20 

594,483  81 

845,731  16 

1891 

1,713  15 

138,284  20 

594,483  81 

734,481  16 

1892  

1,713  15 

133,284  20 

594,483  81 

729,481  16 

1893  

1,713  15 

578,284  20 

594,483  81 

1,174,481  16 

1894  

1,713  15 

173,284  20 

594,483  81 

769,481  16 

1895  

1,713  15 

195,034  20 

392,275  06 

589,022  41 

1896  

1,713  15 

1,504,918  70 

168,073  99 

1,671,705  84 

1897  

1,713  15 

443,659  20 

87,388  30 

532,760  65 

A reporter 

19,446,943  29 

1,884,376  10 

14,272,441?  02 

18,971,331  92 

54,575,099  33 

Si  l’on  déduit  les 
échéances  de  1872,  il 
restera 
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la  dette  immobilière. 


ANNÉES 

OPÉRATIONS 

de 

OPÉRATIONS 

que  celles 
de 

VOIRIE 

ÉTABLISSEMENTS 

ENTREPOT 

de 

TOTAUX 

Report 

fr.  c. 
19.446,943  29 

fr,  c. 
1,884,376  10 

fr.  c. 
14,272,448  02 

fr.  c. 
18,971,331  92 

fr.  c. 
54,575,099  33 

1898  

- 1.713  15 

1,470,312  20 

38,858  20 

1,510,883  55 

1899  

1,713  15 

382,377  53 

38,858  20 

422,948  88 

1900  

1,713  15 

240,914  36 

38,858  20 

281,485  71 

1901 

1,713  15 

125,008  43 

38,858  20 

165,579  78 

1902  

1,713  15 

28,284  20 

38,858  20  » 

68,855  55 

1903  

1,713  15 

28,284  20 

38,858  20 

68,855  55 

1904  

1.713  15 

28,284  20 

36,700  10 

66,697  45 

1903  

1,713  15 

28,284  20 

34,542  » 

64,539  35 

1900  

1.713  15 

28,284  20 

34,542  ». 

64,539  35 

1907  

1,713  15 

28,284  20 

34,542  »» 

64,539  35 

1908  

1,713  15 

28,284  20 

34,542  » 

64,539  35 

1909  

1,713  15 

16,665  » 

34,542  »» 

52,920  15 

1910 

1,713  15 

16,665  »» 

34,542  »» 

52,920  15 

1911 

1,713  15 

16,665  .. 

34,542  »» 

52,920  15 

1912 

1.713  15 

16,665  » 

34,542  » 

52,920  15 

1913 

1,713  15 

16,665  » 

32,421  >» 

50,799  15 

1914 

1,713  15 

16,665  » 

30,300  » 

48,678  15 

1915 

1,713  15 

297,796  .. 

30,300  »» 

329,809  15 

1916 

1,713  15 

8,332  50 

30,300  »» 

40,345  65 

1917 

1,713  15 

1,713  15 

1918 

1,713  15 

1,713  15 

1919 

1,713  15 

1,713  15 

1920  

1,713  15 

1,713  15 

1921 

1,713  15 

1,713  15 

1922  

1,713  15 

1,713  15 

Totaux 

19,446,943  29 

1,927,204  85 

17,095,168  44 

19,640,838  22 

58,110,154  80 



10,429,879  18 

1,227,920  »> 

15,540,397  98 

16,859,369  76 

44,057,566  92 

SK  dl 

. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  FÉVRIER  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


1S(  l)GET  1>E  ÎSV». 


RAPPORT 

Présenté  an  nom  de  la  2e  Commission  (1), 

PAR  M.  F.  GILLE, 

SUR  LE  CHAPITRE  VII  DES  DÉPENSES 

(CULTES). 


Messieurs, 

J’ai  été  chargé  par  la  2e  Commission  de  présenter  à votre  appréciation  un  rapport 
concernant  les  dépenses  relatives  aux  cultes,  et  prévues  au  budget  ordinaire  de 
1872  (chap.  Vil,  page  120). 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que,  lors  de  la  lecture  du  rapport  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  faire  sur  ce  même  sujet,  à propos  du  budget  rectificatif  de  1 871  (2), 
un  membre  de  cette  assemblée  a soulevé,  sur  les  obligations  de  la  commune  envers 
les  cultes,  une  question  de  principe,  et,  de  plus,  invoqué  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris  une  loi  d’exception. 


(1)  La  2e  Commission  est  composée  de  MM.  Saglier,  président;  Rondelet,  secrétaire;  Moltu,  Tranchant,  Clé- 
menceau,  Cille,  Ferré,  Denizot,  Riant,  Marmottan. 

(2)  Séance  du  29  janvier  1872. 

1872.  — N°  ü.  — Réimpression. 
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J’ai  promis  an  Conseil  de  rechercher  la  solution  de  ces  deux  questions.  J’espère 
être  parvenu  à satisfaire  à mon  engagement,  et  à démontrer  que  les  deux  objections 
soulevées  étaient  plus  spécieuses  que  réelles. 

Permettez-moi,  pour  arriver  à ce  but,  devons  rappeler  sommairement  les  princi- 
pales dispositions  légales  qui  établissent  les  droits  et  les  charges  des  communes, 
par  rapport  aux  cultes. 

Avant  d’entrer  dans  cet  exposé,  j’ai  besoin  de  vous  dire  que  les  renseignements, 
sur  lesquels  sont  basées  les  déductions  de  mon  rapport,  sont  puisés  dans  les  textes 
de  lois  et  dans  divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l’administration  de  la  commune  de 
Paris.  C’est  vous  dire,  Messieurs,  que,  dans  cet  exposé,  j’ai  évité  avec  le  plus  grand 
soin  tout  ce  qui  pourrait  sembler  une  appréciation  personnelle,  que  vous  auriez  le 
droit  de  trouver  critiquable.  Je  me  bornerai  donc  à laisser  parler  des  autorités  qui 
vous  paraîtront,  je  l’espère,  suffisantes  pour  éclairer  vos  consciences. 

Les  charges  de  la  commune  sont  de  deux  espèces  : 

La  première  comprend  les  dépenses  qui  lui  sont  propres,  quels  que  soient  les 
revenus  de  la  fabrique. 

C’est  dans  celte  classe  qu’il  faut  ranger  l’édification  des  églises,  la  fourniture  des 
presbytères  et  leur  entretien. 

On  lit  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X,  relative  f»  l’organisation  des  cultes  (sec- 
tion 4,  — des  édifices  consacrés  aux  cultes)  : 

Art.  75.  — Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique,  actuellement 
dans  les  mains  de  la  nation,  à raison  d’un  édifice  par  cure  et  par  succursale,  seront 
mis  à la  disposition  des  évêques,  par  arrêté  du  préfet  du  département. 

Art.  77.  — Dans  les  paroisses  où  il  n’y  aura  point  d’édilico  disponible  pour  le 
culte,  l’évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  désignation  d’un  édifice  conve- 
nable. 

Il  résulte  du  texte  de  ces  deux  articles  que  l’Étal,  possesseur  des  édifices  anté- 
rieurement consacrés  à l’exercice  du  culte,  devait  les  rendre  à leur  première  desti- 
nation. 

M.  Leberquicr,  auteur  d’un  livre  intitulé  : Administration  de  la  commune  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  écrit  dans  son  ouvrage,  page  155,  art.  148  : 

« La  ville  de  Paris  pourvoit  aux  frais  du  culte  catholique  sous  deux  rapports  : elle 
* est  chargée  de  fournir  et  d’entretenir  les  édifices  consacrés  au  culte  ; elle  procure 
« le  logement  aux  curés  et  desservants. 
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« Un  décret  du  20  juin  1810  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à acquérir,  comme 
« pour  cause  d’utilité  publique,  les  édifices  nécessaires  à l’exercice  du  culte,  et  à 
« payer  le  loyer  des  églises  dont  l’açquisiticn  ne  pourrait  avoir  lieu.  » 

Le  mol  autorisé  a donné  lieu  à des  interprétations  variables,  mais,  en  fait,  dans 
la  pratique  administrative,  il  a été  compris  dans  le  sens  de  l’obligation. 

Dans  un  article  inséré  au  tome  VII  de  la  Hernie  pratique  du  droit  français  et 
publié  en  1859.  M . Leberquier,  à l’appui  de  celte  interprétation,  reproduit  textuel- 
lement. en  ce  qui  concerne  les  presbytères,  les  paroles  du  ministre  des  Cultes,  pré- 
sentant le  projet  de  décret  sur  les  fabriques. 

Le  ministre  disait  : « On  a de  plus  imposé  aux  communes  l’obligation  de  four- 
« nir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère.  La  loi  du  18  germinal  an  X autorisait 

* les  communes  à procurer  aux  curés  et  desservants,  à défaut  de  presbytères,  un 

« logement  et  un  jardin,  ou,  à défaut  de  presbytère  ou  logement,  une  indemnité 

* pécuniaire.  » 

Le  ministe  des  Cultes  et  le  ministre  de  l’Intérieur  furent  d’avis  que  la  loi  avait 
autorisé  celle  dépense,  parce  qu’elle  l’avait  considérée  comme  nécessaire.  Un  décret, 
en  date  du  1er  pluviôse  an  X,  décida,  en  effet,  que  le  logement  à fournir  aux  curés 
et  desservants  n'était  pas  une  simple  (acuité,  mais  une  obligation. 

Enfin,  Messieurs,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  sur  la  propriété  des  églises  et  presby- 
tères abandonnés  aux  communes,  en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  est 
rapporté  par  Duvergier,  avec  la  date  du  2 pluviôse  an  XIII  (1).  Il  dit  : 

« Le  Conseil  d'Etat,  qui,  d’après  le  renvoi  fait  par  l’Empereur,  a entendu  les  rap- 
« ports  de  la  section  des  Finances  et  de  l'Intérieur  sur  ceux  des  ministres  des 

« Finances  et  de  l’Intérieur,  tendant  à faire  décider  par  l’Empereur  la  question  de 

« savoir  si  les  communes  sont  devenues  propriétaires  des  églises  et  presbytères  qui 
« leur  ont  été  abandonnés,  en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

« Est  d’avis  que  lesditcs  églises  et  presbytères  doivent  être  considérés  comme 
« propriétés  communales.  » 

C’est,  en  effet,  sur  cette  considération  qu’est  basée  la  charge  de  la  commune,  de 
faire  les  grosses  réparations  et  l’entretien  des  églises. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l’organisation  municipale,  est  venue,  dans  son 
art.  30  (13°,  H ".  16°),  consacrer,  pour  les  communes,  les  obligations  résultant  de  la 


(1)  Duvergier.  — Collection  des  lois  et  décrets,  t.  XV,  p.  loir. 
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législation  antérieure.  Mais  cette  loi  renferme,  dans  son  art.  74,  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

« Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l’administration  municipale  de  la  ville  de 
Paris.  » 

C’est  ce  texte  qui  a servi  de  base  pour  invoquer  l’exception  dont  j’ai  parlé  plus 
haut. 

Disons  de  suite  qu’en  dehors  de  la  loi  de  1837,  avant  comme  depuis,  l’obligation 
de  la  commune  de  Paris  envers  les  cultes  est  restée  indubitable  comme  résultant  de 
la  législation  antérieure.  Mais,  en  tout  état  de  cause,  comme  cela  a été  rappelé  lors 
de  la  discussion  du  budget  rectificatif  (séance  du  29  janvier),  il  n’y  a maintenant 
aucun  argument  à tirer  de  l'art.  74  de  la  loi  de  1837.  Cet  article  est  formellement 
abrogé  par  la  loi  du  24  juillet  1867.  sur  les  conseils  municipaux.  L’art.  17  de  la  loi 
de  1867  porte  : 

« Les  dispositions  de  la  présente  loi,  et  celles  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  du 
décret  du  25  mars  1852,  qui  sont  encore  en  vigueur,  sont  applicables  à l’adminis- 
tration de  la  ville  de  Paris  et  de  la  ville  de  Lyon.  » 

En  l’état,  la  question  ne  peut  présenter  aucun  doute  au  point  de  vue  des  textes. 

Je  bornerai  là  mes  citations,  sur  la  première  charge  directe  qui  incombe  aux 
communes  ; ces  développements  me  paraissent  suffisants  pour  éclairer  la  question 
qui  nous  occupe.  Nous  verrons  dans  un  instant  quelle  est  l'importance  des  dépenses 
inscrites  pour  ce  chef  dans  le  budget  de  1872. 

La  seconde  charge  des  communes  envers  les  cultes  comprend  les  dépenses  qui 
sont  propres  à la  fabrique,  mais  pour  lesquelles  celle-ci  manque  de  fonds. 

Aux  termes  des  art.  16,  49  et  93  du  décret  du  30  décembre  1809  et  de  l’art.  30, 
paragraphe  14,  delà  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale,  l’obli- 
gation de  fournir  aux  dépenses  du  culte  lie  en  premier  lieu  la  fabrique  et  ne  pèse 
sur  la  commune  que  subsidiairement,  en  cas  d'insuffisance  dament  constatée  des 
ressources  fabriciennes. 

De  ce  principe,  ainsi  reconnu  et  consacré  par  un  arrêt  du  Conseil  d’État  en  date 
du  21  août  1839,  il  suit  nécessairement  que,  dans,  tous  les  cas  où  le  budget  de  la 
fabrique  se  solde  en  déficit,  la  commune,  avant  d’accorder  la  subvention  nécessaire, 
a le  droit  d’examiner  si  les  dépérisse  qui  ont  «contribué  à constater  le  déficit  sont 
obligatoires  ou  facultatives,  si  elles  sont  indispensables  et  rentrent  dans  les  attribu- 
tions du  service  paroissial. 

C’est  pour  ce  motif  que  la  loi  du  18  juillet  1837  l’autorise  à réclamer  la  produc- 
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tion  des  comptes  et  budgets  de  l’établissement  religieux.  Ainsi,  pour  que  la  fabrique 
puisse  obliger  la  commune  à subvenir  à l’insuffisance  de  ses  ressources,  elle  doit 
établir  que  la  subvention  demandée  a pour  objet  : 

1°  Une  dépense  obligatoire  et  nécessaire  ; 

2°  Que  les  revenus  de  la  fabrique  ne  sont  employés  qu’à  d’autres  dépenses  égale- 
ment obligatoires  ; 

3°  Que  la  fabrique  n’a  négligé  aucune  des  sources  de  revenus  que  la  loi  met  à sa 
disposition  ; 

4°  Que  les  ressources  actuelles  de  la  fabrique  ne  peuvent  suffire  à la  dépense 
projetée  ; 

5°  Enfin  qu’elle  justifie  de  l’existence  de  ces  conditions,  non-seulement  par  la 
production  de  ses  comptes  et  de  son  budget,  mais  encore  par  l’envoi  de  toutes  les 
pièces  justificatives. 

Je  terminerai  cet  exposé  des  garanties  assurées  à la  commune,  en  ajoutant  ce  que 
chacun  de  vous,  Messieurs,  sait  parfaitement  : c’est  que  le  maire  de  chaque  com- 
mune est  de  droit  membre  du  Conseil  de  fabrique,  qu’il  est  nécessairement  appelé 
à toutes  les  réunions,  où  il  est  toujours  à même  de  connaître  et  de  discuter  les 
questions  qui  intéressent  la  commune.  Vous  savez  aussi  qu’à  Paris  les  maires  de 
nos  arrondissements  sont  les  délégués  naturels  du  maire  de  Paris  ; la  loi  dit  très 
positivement  que  les  maires  peuvent  au  besoin  se  faire  remplacer  par  leurs  adjoints. 

Donc  à Paris,  comme, dans  toutes  les  communes  de  France,  l’administration 
municipale  est  toujours  directement  représentée  dans  chaque  Conseil  de  fabrique. 

Enfin  une  dernière  garantie  encore,  c’est  que  le  compte  annuel,  régulièrement 
formé  et  rendu,  doit  être  déposé  à la  mairie,  alors  même  que  l’établissement  reli- 
gieux est  opulent.  Vous  savez  aussi  qu’aucune  paroisse  nouvelle  ne  peut  être  créée 
sans  que  le  Conseil  municipal  ait  été  appelé  à en  discuter  le  principe. 

Les  droits  et  les  charges  sont  ainsi  parfaitement  définis,  comme  vous  le  voyez, 
Messieurs.  J’aborde  maintenant  l’examen  des  prévisions  budgétaires  de  M.  le  Préfet. 

Article  premier.  — Loyers  des  églises  et  presbytères  qui  n’appartiennent  pas  à la 
Ville  et  gages  d’un  concierge  (41,571  francs). 

Nous  avons  établi  plus  haut  que  les  communes  sont  chargées  de  fournir  les  édi- 
fices consacrés  au  culte.  Le  décret  du  20  juin  1810  a autorisé  la  ville  de  Paris  à 
acquérir,  comme  pour  cause  d’utilité  publique,  les  édifices  nécessaires  à l’exercice 
du  culte,  et  à payer  les  loyers  des  églises  dont  l’acquisition  ne  pourrait  avoir  lieu. 
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C’est  en  vertu  de  cette  disposition  et  des  obligations  résultant  de  la  loi  de  1837, 
queM.  le  Préfet  nous  demande  de  vouloir  bien  autoriser  l’ouverture  d’un  crédit  de 
41 ,571  francs,  pour  satisfaire  aux  dépenses  prévues  pour  l’exercice  de  l’année  1872; 
ce  crédit  se  répartirait  ainsi  : 


6,000  francs 
20,000  — 
12,000  — 

1 ,850  — 

1,400  — 
321  — 


Pour  moitié  du  loyer  de  l’église  Saint-Joseph; 

Pour  loyer  de  l’église  des  Missions-Étrangères  ; 

Pour  loyer  de  l’église  Saint- Antoine  jles  Quinze-Vingts; 

Pour  loyer  du  bâtiment  affecté  à l’église  Notre-Dame-de-Plai- 
sance ; 

Pour  le  presbytère  de  Notre-Dame-de-la-Croix-Ménilmontant; 

Pour  gages  d’un  concierge  du  passage  Saint-Louis,  qui  donne 
accès  à l’église  Saint-Louis-Saint-Paul. 


41.571  francs  Total  égal. 


C’est  un  total  de  41,571  francs  réclamé  pour  faire  face  à ces  dépenses  obliga- 
toires. Remarquez  encore,1 'Messieurs,  que  toutes  ces  dépenses  sont  motivées  par  des 
contrats  préexistants. 


Art.  2.  — Indemnités  de  logement  aux  curés  et  desservants  (31,200  francs). 

Cette  obligation  de  fournir  le  logement  aux  curés  et  desservants  est  clairement 
exprimée,  comme  je  l’ai  indiqué  plus  haut,  dans  l’art.  92  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  ainsi  que  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X ; mais,  outre  ces  prescriptions 
légales,  la  loi  du  18  juillet  1837  vient  démontrer  de  nouveau  cette  obligation,  en 
termes  plus  explicites  encore.  On  y lit,  en  effet,  art.  30,  § 13  : Sont  obligatoires  les 
dépenses  suivantes  : 

L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  lorsqu'il  n’existe  pas  de  bâti- 
ment affecté  à leur  logement. 

C’est  pour  remplir  cette  obligation  que  M.  le  Préfet  vous  demande  de  vouloir  bien 
ouvrir  un  crédit  de  13,200  francs  pour  indemnités  de  logement  à 11  curés  de 
lre  classe  à 1 ,200  francs,  et  de  18,000  francs  pour  indemnités  de  logement  à 18  curés 
de  2e  classe  à 1 ,000  francs. 

C’est  pour  ce  chef  un  crédit  général  de  31,200  francs.  11  y a sur  l’exercice  précé- 


dent  une  diminution  de  1,000  francs,  parce  qu’un  curé,  logé  autrefois  par  la  com- 
mune, se  trouve  actuellement  pourvu  d’un  presbytère. 

Art.  3.  — Indemnités  de  logement  aux  aumôniers  des  dernières  prières,  attachés 
aux  cimetières  de  Paris,  et  traitements  des  employés  assistant  lesdits  aumôniers 
(9,900  francs). 

Un  décret  du  21  mars  1852  a institué,  sous  le  titre  d’aumôniers  des  dernières 
prières,  deux  vicaires  dans  chacune  des  trois  succursales  de  la  Trinité,  de  Saint- 
Ambroise  et  de  Saint-Jacques-du-Haul-Pas.  Un  autre  décret  du  2 août  1867  a 
nommé  deux  vicaires  comme  aumôniers  des  dernières  prières,  pour  le  cimetière 
d’Ivry. 

La  mission  spéciale  et  exclusive  de  ces  aumôniers  est  de  recevoir  gratuitement 
dans  les  cimetières,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite,  les  corps  qui  ne  seraient 
point  accompagnés  par  le  clergé  de  leurs  paroisses,  de  les  conduire  jusqu’à  la  tombe 
et  de  réciter  les  dernières  prières  de  l’Église. 

C’est  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  logement  de  ces  aumôniers,  que  M.  le  Préfet 
demande  l’ouverture  d’un  crédit  s’élevant  à la  somme  de  9,900  francs,  qui  se  ré- 
partit ainsi  : 

Décret  du  21  mars  1852. 


Cimetières  de  l’Est,  2 aumôniers  à 600  francs 1.200  » 

Id.  du  Nord,  2 id.  à 600  francs 1.200  » 

Id.  du  Sud,  2 id.  à 600  francs 1.200  » 

Décret  du  6 août  1867. 

Cimetière.  d’Rry,  2 aumôniers  à 1 ,200  francs 2 . 400  » 

Quatre  sacristains  à 600  francs 2 . 400  » 

Cinq  enfants  de  chOBur  à 300  francs 1 . 500  » 


Total 


9.900  » 


La  2e  Commission  s’est  préoccupée  dei’augmentation  du  crédit  demandé  pour  ce 
chapitre;  en  effet,  la  dépense  qui  figure  au  budget  de  1869  s’élevait  seulement  à 
6,600  francs  ; cela  lient  à ce  que  le  service  n’était  pas  encore  organisé  dans  le  cime- 
tière d’Ivry.  Nous  avons  aussi  cherché  à savoir  si  les  décrets  qui  instituaient  lesdils 
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aumôniers  indiquaient  que  les  indemnités  de  logement  devraient  être  supportées 
parla  ville  de  Paris.  L’art.  2 du  décret  du  21  mars  1852  met  l’indemnité  de  loge- 
ment à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  conformément  à une  délibération  du  Conseil 
municipal. 

Enfin,  Messieurs,  l’indemnité  accordée  aux  aumôniers  du  cimetière  d’Ivry  est 
portée  à 1,200  francs,  à raison  des  conditions  d’existence  dans  lesquelles  se  trou- 
vent placés  les  aumôniers  de  ce  cimetière. 


Art.  4.  — Suppléments  de  traitement  et  indemnités  de  logement  aux  pasteurs 
protestants  (78,500  francs). 

Vous  avez  pu  le  remarquer,  Messieurs,  dans  les  diverses  allocations  réclamées 
comme  contribution  légale  de  la  commune,  pour  l’exercice  du  culte  catholique,  nous 
ne  voyons  figurer  que  des  sommes  relativement  peu  considérables  et  afférentes  à des 
dépenses  obligatoires.  Mais,  ainsi  que  l'expose  M.  le  directeur  de  l’Administration 
générale,  dans  son  rapport  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  la  situation  est  moins  favo- 
rable en  ce  qui  touche  les  cultes  protestants  reconnus  par  l’Étal,  du  moins  pour  les 
dépenses  ordinaires. 

Indépendamment  des  suppléments  de  traitement  et  des  indemnités  de  logement 
payés  à leurs  ministres,  ces  deux  cultes  viennent  solliciter  de  la  Ville  un  supplé- 
ment de  ressources,  conformément  à la  loi  du  18  juillet  1837.  C’est  pour  satisfaire 
à,  cette  dépense  que  l’Administration  vous  demande  l’ouverture  d’un  crédit  de 

78,500  francs,  qui  se  répartirait  ainsi  : 

1°  Pour  le  Culte  réformé  : 

25,500  francs  Pour  suplément  de  traitement  de  8 pasteurs  à 3,000  francs,  et 
d’un  suppléant  à 1 ,500  francs  ; 

•13,000  — Pour  indemnité  de  logement  de  6 pasteurs  à 2,000  francs,  et 
d’un  suppléant  à 1 ,000  francs. 

2°  Pour  le  Culte  luthérien  : 

24.000  — Pour  supplément  de  traitement  de  8 pasteurs  à 3,000  francs; 

10.000  — Pour  indemnité  de  logement  à 8 pasteurs  à 2,000  francs. 


78,500  francs  Total  égal. 
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Le  décret  du  5 mai  1806  dit  : 

« Art.  1er/  — Les  communes  où  le  culte  protestant  est  exercé  concurremment 
avec  le  culte  catholique  sont  autorisées  à procurer  aux  ministres  du  culte  protestant 
un  logement  et  un  jardin. 

« Art.  2.  — Le  supplément  de  traitement  qu’il  y aurait  lieu  d’accorder  à ces 
ministres  sera  également  à la  charge  des  communes,  lorsque  la  nécessité  de  venir 
au  secours  des  églises  sera  démonlrée.  » 

Or,  pour  celles  qui  nous  occupent  actuellement,  le  compte  général  de  leurs  bud- 
gets nous  a été  produit,  conformément  à la  loi.  Il  démontre  une  insuffisance  .ou 


déficit  s’élevant  à 25.542  98 

Si  à ce  chiffre  nous  ajoutons  le  traitement  des  ministres,  qui 
s’élève  à 45.700  » 

Le  loyer  des  églises  s’élevant  à :î  1 75  » 

Le  chiffre  de  l’entretien  et  des  grosses  réparations  à g . 881  » 

On  obtient  un  total  de 78.298  98 


C'est,  vous  le  voyez,  Messieurs,  à très  peu  près,  exactement  la  somme  prévue  au 

budget  de  1872. 

La  2e  Commission  a voulu  connaître  le  motif  de  la  différence  assez  notable  qu’on 
remarque  entre  la  dépense  faite  en  1869,  qui  s’élevait  à 87,815  francs,  et  la  prévi- 
sion budgétaire  de  1872,  s’élevant  à 78,500  francs. 

Nous  avons  appris  : 1°  que  ce  chiffre  de  87,815  francs  était  celui  du  compte  défi- 
nitif de  1869,  et  non  pas  celui  (pii  avait  été  prévu  au  budget  du  même  exercice  ; 
2°  que  le  chiffre  du  budget  de  1869  s’était  élevé  à 87,815  francs,  parce  qu’on  y 
avait  rattaché  une  somme  de  16,065  francs,  allouée  à titre  de  subvention  pour  fiais 
du  culte  à l’église  de  la  confession  d’Augsbourg. 

Il  n’y  a pas  à craindre  aujourd’hui  que  le  crédit  de  78.500  francs  soit  dépassé; 
il  ne  sera  même  pas  atteint,  s’il  survient  des  vacances  d’emplois,  comme  en 

1869. 

Ces  allocations,  accordées  à titre  d’indemnité  de  logement  et  de  supplément  de 
traitement  aux  curés  et  desservants,  et  aux  pasteurs  du  culte  protestant  reconnus 
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par  l’État,  paraissent  avoir  figuré  au  budget  de  la  ville  de  Paris  depuis  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 


Akt.  5.  — Suppléments  de  traitement  et  indemnités  de  logement  au  grand-rabbin 
et  à trois  rabbins  communaux. 

Le  Consistoire  israélite  reçoit  des  suppléments  de  traitement  et  des  indemnités  de 
logement  pour  ses  ministres.  L’indemnité  de  logement  est  payée  au  grand-rabbin, 
sur  la  caisse  municipale,  depuis  1831. 

Nous  lisons  dans  le  règlement  du  31  décembre  1841,  sur  la  comptabilité  des 
cultes,  art.  223  : 

« Les  indemnités  ou  secours  accordés  à des  ministres  du  culte  israélite  sont 
« soumis  aux  règles  tracées  pour  ceux  qui  concernent  les^  cultes  protestants  et  le 
« culte  catholique  (art.  92  du  décret  du  30  décembre  1809).  » 

Art.  9 de  l’ordonnance  du  7 août  1842  : « Les  ministres  du  culte  israélite  auxquels 
« il  est  dû  une  indemnité  de  logement,  aux  termes  de  l’art.  30  de  la  loi  du  18  juillet 
« 1837,  sont  les  grands-rabbins  des  Consistoires  départementaux,  quand  ils  rem- 
* plissent  les  fonctions  de  rabbin  communal,  et  les  rabbins  communaux  régulière- 
« ment  institués.  » 

C’est  donc  pour  subvenir  à ces  charges  municipales  que  JV1.  le  Préfet  réclame 
l’ouverture  d’un  crédit  de  12,500  francs,  qui  se  répartirait  ainsi:  5,000  francs  pour 
supplément  de  traitement  et  indemnité  de  logement  du  grand-rabbin  ; 7,500  francs 
pour  supplément  de  traitement  et  indemnité  de  logement  des  trois  rabbins 
communaux. 

.Pajoulerai,  en  terminant,  que  le  Consistoire  contribue  pour  moitié  dans  la  dépense 
de  construction  de  deux  synagogues,  actuellement  en  voie  d’achèvement. 


Art.  0.  — Emploi  de  legs  pour  le  service  du  culte. 

Lors  de  l’annexion  des  communes  de  Passy,  Auteuil,  Charonne,  Batignolles  et 
Vaugirard  à la  ville  de  Paris,  la  Préfecture  de  la  Seine  recueillit,  pour  en  être  désor- 
mais la  dispensatrice,  un  certain  nombre  de  legs  avec  destination  spéciale.  Ces  legs 
se  montent  ensemble  à la  somme  de  1 ,734  francs. 
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Une  partie  de  cette  somme  est  applicable  à des  services  religieux  et  à l’entretien 
d’une  chapelle. 

C’est  pour  pouvoir  remplir  les  intentions  des  donateurs  que  M.  le  Préfet  réclame 
l’ouverture  d’un  crédit  de  115  francs. 

Paris,  le  19  février  1872. 


Le  rapporteur, 

F.  CILLE. 


677.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


.9ÎSni;!b  [Uirî) 


ui.  ! 


ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  24  FÉVRIER  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


Direction  municiimle  «les  Nourrices. 


RAPPORT 

Présenté  au  nom  de  la  4e  Commission  (1), 

PAR  M.  TRËLAT, 

SUR  LE  BUDGET  DE  LA  DIRECTION  DES  NOURRICES  POUR  1 872. 


Messieurs, 

Les  inonumenls  de  la  législation , dit  M.  Husson,  dans  un  discours  adressé 
en  1866  à l’Académie  de  médecine,  constatent  que  dès  le  milieu  du  XIVe  siècle 
il  y avait  à Paris  des  femmes  qui,  sous  le  nom  de  recommandar esses , recrutaient  des 
nourrices  en  province,  les  faisaient  venir  «à  Paris  où  elles  les  logeaient  et  les 
recommandaient  aux  familles  qui  avaient  des  nouveau-nés  à leur  confier. 

Les  nourrices  étaient  amenées  dans  la  capitale  par  des  voituriers  ou  messagers 
qui  restaient  les  intermédiaires  entre  les  parents  et  les  nourrices  pour  le  paiement 
du  salaire  de  celles-ci.  Une  ordonnance  du  roi  Jean  (30  janvier  1350)  fixe  les 


(1)  La  4'  Commission  est  composée  de:  MM.  Trélat,  président  ; Jacques,  secrétaire  ; Métivier,  Frébault, 
Beudant,  CIi.  Loiseau,  Tiiorel,  Depaui.,  Lockroy,  Hérisson. 

1872.  — !V°  3»  — Réimpression. 
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rémunérations  accordées  aux  recommandaresses  et  aux  nourrices  et  détermine 
leurs  devoirs  respectifs. 

Trois  siècles  plus  tard,  en  1615,  Louis  XIII  donne  des  lettres  patentes  qui 
confirment  dans  tous  leurs  droits  et  privilèges  les  recommandaresses  jurées  des 
nourrices  de  la  ville  de  Paris,  et  font  défense  à toute  personne  de  s’entremettre 
dans  leur  office  et  d’en  augmenter  le  nombre. 

Telle  fut  l’origine  du.bdreau  des  nourrices;  mais  ce  ne  fut  qu’en  1769  qu’il  prit 
une  forme  administrative.  Un  bureau  général  de  nourrices  et  recommandaresses 
fut  établi.  11  se  composait  de  deux  directeurs  et  de  deux  recommandaresses, 
présentés  de  part  et  d’autre  par  le  lieutenant-général  de  police. 

Enfin,  cette  institution  fut  attribuée  en  l’an  IX  au  Conseil  général  des  hospices,  et 
devint  ce  que  nous  l’avons  vue  et  connue  sous  le  nom  de  bureau  Sainte-Apolline. 
Personne  n’a  oublié  ces  lourdes  voitures  amenant  lentement  à Paris  les  nourrices  des 
départements,  les  ramenant  avec  leurs  nourrissons,  après  plusieurs  jours  de  marche 
pour  franchir  de  petites  distances. 

La  mortalité  était  alors  considérable  parmi  les  enfants.  De  grandes  améliorations 
ont  été  réalisées  depuis  ; les  nourrices  sont  mieux  choisies,  plus  jeunes,  mieux 
portantes,  le  lait  est  moins  ancien  ; mais,  lorsque  l’Administration  devrait  recueillir 
le  fruit  de  ses  efforts,  il  se  produit  un  fait  imprévu.  Le  bureau  des  nourrices  a 
grandi  incontestablement  en  services  rendus  et  dans  son  importance  morale,  mais  il 
s’est  amoindri  en  même  temps  dans  sa  prospérité  financière,  dans  sa  valeur 
matérielle. 

Lorsque  la  population  de  Paris  n’était  que  de  7 à 800,000  âmes,  la  direction 
plaçait  10,000  enfants.  Aujourd’hui,  ses  placements  annuels  atteignent  à peine  le 
chiffre  de  2,000. 

Autrefois , la  direction  des  nourrices  confiait  ses  nouveau-nés  cà  vingt  et  un 
départements;  la  diminution  survenue  dans  sa  clientèle  l’a  forcée  de  se  restreindre  à 
cinq  départements. 

C’est  la  concurrence  des  petits  bureaux  particuliers  qui  a produit  ce  résultat. 

Et  pourtant,  qu’elle  différence,  de  part  ei  d’autre,  pour  les  garanties  données  aux 
familles  et  pour  le  bien-être  des  enfants  et  des  nourrices  ! 

D’un  côté,  des  inspections  fréquentes,  l’intervention  des  médecins  pour  le  choix 
des  nourrices  et  pour  le  traitement  des  enfants  malades  ; de  l’autre  côté,  aucune 
mesure  réellement  prise  et  sérieusement  appliquée.  Tandis  que  dans  les  établisse- 
ments privés  les  nourrices  doivent  acquitter  les  dépenses  de  leur  séjour  à Paris,  s’y 
nourrir  à leurs  frais  et  subir  une  retenue  mensuelle  sur  le  prix  convenu,  les 
nourrices  municipales  trouvent  gratuitement  à la  direction  le  logement  et  la  nourri- 
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ture,  sans  qu’il  leur  soit  demandé  d’indemnité  ni  de  retenue  d’aucune  sorte.  Bien 
plus,  dans  le  cas  où  les  familles  cesseraient  de  payer  le  prix  de  location,  la  direction 
assure  à la  nourrice  un  minimum  de  15  francs  par  mois  pendant  dix  mois. 

Mais  tous  ces  bienfaits  sont  peu  reconnus.  Tout  est  d’un  côté,  presque  rien  de 
l’autre.  11  en  résulte  que  la  charge  est  lourde,  très  lourde. 

Les  frais  de  fonctionnement  du  service  intérieur  et  du  service  extérieur,  les  frais 
de  séjour  et  de  nourriture  des  nourrices  qui  attendent  des  enfants*  les  pertes  que  la 
direction  éprouvé  sur  la  garantie  des  mois,  constituent  les  dépenses  de  l’établisse- 
ment. 

Les  recettes  se  composent  du  remboursement  d'une  partie  des  frais  avancés,  du 
prix  prélevé  sur  toute  inscription  et  de  la  subvention  municipale. 

En  l’état  actuel,  le  bureau  des  nourrices  coûte  annuellement  plus  de  deux  cent 
soixante  mille  francs. 

A point  de  vue  administratif,  en  bonne  économie  politique,  il  n’y  aurait  pas  à 
hésiter;  il  devrait  être  supprimé. 

Toutefois,  il  a semblé  à la  4e  Commission  que  cette  sage  mesure  doit  être  suspen- 
due. La  Commission  espère  que  des  dispositions  légales  sur  la  matière  seront 
prochainement  prises,  et  elle  souhaiterait  que  les  garanties  données  aux  nouveau- 
nés  ne  leur  fussent  pas  ravies  avant  que  leur  sort  fût  mieux  assuré  qu’il  ne  l'est 
jusqu’ici. 

Terminons  par  ces  mots  : On  a fait  beaucoup  de  bien , il  en  reste  à faire.  Il 
meurt  encore  chaque  année  beaucoup  trop  d’enfants. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée 
nationale,  présente  le  budget,  pour  1872,  de  la  direction  des  nourrices  ; 

Vu  ledit  budget  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  l’Assistance  publique, 

Est  d’avis  : 

1°  Qu’il  y a lieu  d’approuver  les  prévisions  pour  1872,  portées  au  budget  de  la 
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direction  des  nourrices,  soit,  pour  les  dépenses,  à la  somme  de  six  cent  dix-huit 

mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs,  ci 618.798  » 

Et  pour  les  recettes,  à la  somme  de  trois  cent  cinquante-deux 
mille  cent  quatre-vingt-six  francs,  ci 352 .186  » 

2°  Qu’il  y a lieu  d’accorder  à cet  établissement,  à titre  de  subven- 
tion, la  différence,  soit  deux  cent  soixante-six  mille  six  cent  douze 
francs,  ci 266.612  » 


Paris,  le  21  février  1872. 

Le  rapporteur, 

TRÉLÀT. 


678.  — Imprimerie  municipale,  Holel-rfo-Vi.le. — 1887. 


ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  13  MARS  1872 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


BUDGET  DE  L’EXERCICE  18T2  (Dépenses) 

CHAP.  XII,  § 2-1°,  ART.  1 ET  2. 


RAPPORT- 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  5e  COMMISSION (1 2\ 

PAR 

M.  DUBIEF, 

SUR  LES  DÉPENSES  DU 

PERSONNEL  DU  SERVICE  D’ARCHITECTURE 


Messieurs, 

Dans  un  mémoire  produit  à l’appui  du  budget  de  1872,  M.  le  Directeur  des  tra- 
vaux de  la  ville  de  Paris  vous  a fait  connaître  les  bases  sur  lesquelles  avait  été 
réorganisé  le  service  d’ Architecture  dont  j’ai  à vous  parler  aujourd’hui.  Il  vous  a 
indiqué  (pages  .‘19  à 47)  les  simplifications  qu’on  y a\ ail  apportées  pour  mettre  les 
dépenses  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  situation  actuelle,  et  les  réformes  qu’on 
y avait  introduites  pour  mieux  assurer  à la  fois  le  contrôle  artistique  et  le  contrôle 
financier  des  travaux. 

Au  mois  de  juin  1871 , les  travaux  d’architecture  de  la  Ville  et  du  'département  de 
la  Seine,  dans  l’intérieur  de  la  capitale,  étaient  exclusivement  confiés  à 20  archi- 


(1)  Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  par  le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  13  mars  1872. 

(2)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Binder,  président;  Delzant,  secrétaire;  Cavrel,  Perrin,  Louvet, 
Leleux,  Dubief,  Jobbé-Duval,  Chevalier,  Piat. 

1872.  — N°  rt*  — Réimpression. 
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tectes  d’arrondissement,  ayant  chacun  sous  ses  ordres  un  inspecteur,  un  conducteur, 
un  piqueur  et  un  garçon  de  bureau. 

Un  service  de  contrôle,  complètement  séparé  de  celui  des  architectes,  était  chargé 
des  devis  et  des  règlements  de  compte,  et  comprenait  un  personnel  considérable  de 
contrôleurs,  réviseurs  et  vérificateurs. 

Enfin,  six  agents,  dont  le  traitement  ne  coûtait  pas  moins  de  26,000  francs, 
étaient  préposés  au  service  des  Beaux-arts,  sans  compter  le  personnel  spécial  payé 
sur  les  fonds  des  travaux  historiques  et  du  musée  Carnavalet,  qui  employait  vingt 
agents  coûtant  environ  60,000  francs. 

En  somme,  le  personnel  des  travaux  d’architecture  et  des  beaux-arts  coûtait  plus 
de  680,000  francs  par  an  à la  Ville,  pour  les  travaux  ordinaires  seulement. 

D’un  autre  côté,  cinq  architectes  divisionnaires,  qui  avaient  précédemment  la 
haute  surveillance  du  service,  avaient  été  supprimés  à la  fin  de  1870. 11  en  résultait 
qu’il  n’y  avait  plus  d’intermédiaires  entre  les  architectes  d’arrondissement  et  leur 
directeur,  qui,  eût-il  des  connaissances  techniques,  retenu  par  ses  occupations  mul- 
tiples à l’Administration  centrale,  se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  suffire  à la  visite 
de  nombreux  ateliers  et  d’exercer  un  contrôle  suffisant. 

Au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  ajoute  M.  Alphand,  une  réforme  plus  radicale 
était  d’ailleurs  indispensable.  Jusqu’ici  les  architectes  se  bornaient  à faire  les  dessins 
et  un  devis  descriptif  de  leurs  travaux.  Ces  documents  étaient  envoyés  au  service 
du  Contrôle  qui  faisait  dresser  le  devis  par  ses  agents,  le  plus  souvent  sans  concert 
avec  l’architecte.  En  outre,  sauf  quelques  attachements  relevés  sur  les  chantiers,  les 
architectes  n’étaient  tenus  à rien,  si  ce  n’est  à réclamer  les  mémoires  des  entrepre- 
neurs et  à les  transmettre  à la  révision.  De  là  impossibilité  pour  l’Administration  de 
connaître  exactement  les  dépenses  faites  et  les  engagements  contractés,  parce  que 
les  entrepreneurs  restaient  souvent  plusieurs  années  sans  produire  leurs  mémoires 
ou  sans  en  obtenir  le  règlement. 

En  présence  de  la  situation  faite  à la  ville  de  Paris,  l’Administration  a jugé  nécest 
saire  tout  d’abord  de  proportionner  le  nombre  de  ses  agents  aux  besoins  plus 
reslrcinls  du  service.  En  outre,  pour  remédier  aux  divers  inconvénients  ci-dessus 
indiqués,  elle  a cru  utile  : 

1°  De  rétablir  auprès  du  Directeur  des  travaux  de  Paris,  qui  aujourd’hui  est  en 
même  temps  directeur  du  service  de  l’Architecture,  trois  inspecteurs  généraux,  en 
les  chargeant  en  outre  du  service  des  Beaux-arts,  ce  qui  a permis  de  supprimer  une 
inspection  spéciale  à la  fois  dispendieuse  et  inefficace  ; 

2°  D’obliger  désormais  les  architectes  d’arrondissement  de  dresser  eux-mêmes  les 
devis  de  leurs  travaux  et  les  comptes  des  entrepreneurs,  en  se  conformant  du  reste, 
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pour  la  lenue  de  leurs  écritures,  aux  dispositions  du  règlement  du  18  septembre 
1849  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  Travaux  publies  ; 

3°  De  placci  sous  les  ordres  des  architectes  les  vérificateurs  précédemment 
attachés  au  service  du  Contrôle,  et  de  réduire  ainsi  ce  service  à un  bureau  de 
révision  placé  sous  l’autorité  immédiate  du  directeur,  et  divisé  en  deux  parties  : 
l’une  pour  la  révision  des  devis,  l’autre  pour  la  vérification  des  comptes  et  la  ré- 
ception définitive:  des  travaux. 

Telle  est  l’organisation  nouvelle  qui  a été  établie  par  l’arrêté  du  30  juin  1871. 
Je  devais  vous  la  «appeler  avant  d’aborder  les  articles  du  budget  qui  la  consacrent. 

Ces  articles,  qui  portent  les  numéros  I.  2,  3,  4 du  chapitre  XII.  § 2,  étant  liés 
étroitement  en! re  eux,  nous  vous  demanderons  la  permission  de  les  examiner  dans 
leur  ensemble  avant  de  voter  sur  chacun  d’eux. 

§ 3.  — Edifices  et  Efaidissenienfs  communaux. 


1 0 PERSONNEL . 

Art.  1er. 

Traitement  et  frais  fixes  des  Inspecteurs  généraux.  Architectes,  Inspecteurs , 
Vérificateurs  et  autres  agents  du  service  d' Architecture. 


L’Administration  demande  pour  cet  article  un  crédit  de  422,000  francs,  inférieur 
de  96,100  francs  à celui  qui  a été  alloué  en  1870. 

Cette  diminution  de  96,100  francs  provient,  comme  on  vous  le  dit  dans  la  note 
explicative  (page  161  du  Budget),  de  deux  causes  : 1°  des  modifications  apportées 
dans  le  personnel  du  service  d’ Architecture  ; 2°  de  la  réduction  de  la  somme  allouée, 
pour  indemnité  de  local,  aux  architectes  d’arrondissement. 

En  effet,  sous  le  régime  établi  à partir  de  1859,  et  par  conséquent  en  1870,  il 
y avait  à la  tête  du  service  des  Travaux  d’architecture  un  directeur  qui  recevait  un 
traitement  de  21 ,000  francs. 

Ce  directeur  était  assisté  par  cinq  architectes  divisionnaires,  qui  avaient  chacun 
un  traitement  de  10  à 12,000  francs,  une  indemnité  de  bureau  s’élevant  à 1,500 
francs  et  des  frais  fixes  (frais  de  déplacement,  chauffage  de  bureau,  etc.,  etc.) 
s’élevant  à 3,000  francs. 

Aujourd’hui,  l’emploi  de  directeur  des  Travaux  d’architecture  a été  supprimé,,  ou. 
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pour  mieux  dire,  il  se  confond  avec  celui  de  directeur  des  Travaux  de  Pans.  En 
outre,  les  architectes  divisionnaires,  qui  étaient  au  nombre  de  4,  ne  sonl  plus  que  3, 
sous  le  nom  d’inspecteurs  généraux.  Ils  n’ont,  plus  de  frais  de  bureau;  leurs  frais 
fixes  ont  été  réduits  de  3,000  à 1,000  francs. 

Quand  aux  architectes  ordinaires,  ils  continuent  d’être  comme  précédemment  au 
nombre  de  21,  un  par  arrondissement,  et  un  spécialement  attaché  à l’Hôtel  de 
Ville.  Leur  situation  n’a  pas  changé,  à cela  près  que  le  maximum  de  leur  traitement, 
qui  était  de  7,000  francs,  n’est  plus  que  de  6,500  francs.  Ils  conservent  d’ailleurs 
pour  frais  fixes  la  même  allocation,  qui  varie  de  1 .400  francs  à 2,000  francs.  Mais 
vous  remarquerez  que  10  d’entre  eux  ayant  obtenu  un  local  spécial  dans  les  bureaux 
des  mairies,  à la  place  de  l’indemnité  de  1,000  francs  qui  était  allouée  à chacun 
pour  cet  objet,  la  somme  portée  précédemment  au  bugdet  pour  indemnité  de  local 
est  descendue  de  21 .000  à 10,000  francs. 

Point  de  changement  non  plus  dans  le  nombre  des  inspecteurs  et  des  vérifica- 
teurs : il  y a 21  des  uns  et  21  des  autres.  Leur  traitement,  qui  n’a  lien  d’exagéré, 
est  resté  lé  même. 

Au  contraire,  l’effectif  des  conducteurs,  des  piqueurs  et  des  commis  a été  réduit 
de  moitié.  Il  est  vrai  que,  comme  le  prévoyait  M.  Alphand  dans  son  mémoire,  ils 
ont  été  rétablis,  an  moins  pour  partie,  sous  un  autre  nom.  Leur  traitement,  ainsi 
qu’on  le  verra  ci-après,  figure  pour  une  somme  de  67,000  francs  à l’art.  33  du 
même  paragraphe,  qui,  en  réalité,  augmente  d’autant  les  dépenses  du  personnel 
d’ Architecture  et  réduit  à 29,100  francs  l’économie  de  96,100  francs  qui  vous  était 
annoncée  sous  l’art.  1 . 


Art.  2. 

Contrôle  des  travaux  d'architecture. 


Crédit  alloué  en  1870 29,900  » 

Crédit  demandé  pour  1872 71,900  » 


Celte  augmentation  de  42,000  francs,  Messieurs,  n’est  qu’apparente.  Elle  provient 
du  remaniement  du  service  d’Architecture,  notamment  de  ce  que  le  service  de  la 
Révision,  composé  de  6 réviseurs  et  de  1 commis,  a été  attaché  au  service  du 
Contrôle,  composé  lui-même  d'un  contrôleur  en  chef  et  de  2 contrôleurs  ordinaires. 
Nous  voyons  en  effet  que  l’art.  3,  intitulé  : « révision  et  vérification  des  mémoires», 
qui  figurait  au  budget  de  1870  pour  122,000  francs,  est  rayé  du  budget  de  1872, 
le  service  de  la  révision  et  vérification  des  mémoires  ayant  été  rattaché  en  partie  au 
service  d’ Architecture,  et  en  partie  au  service  des  Travaux. 
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De  même  l’art.  4,  intitulé  : « service  temporaire  pour  le  relevé  et  la  collection 
des  plans  des  édifices  municipaux  et  départementaux  »,  qui  précédemment  entraî- 
nait une  dépense  de  10,000  francs,  a été  supprimé. 

En  résumé,  si  nous  récapitulons  les  sommes  demandées  pour  l’exercice  courant, 


au  | 2,  l°du  chap.  XII,  savoir  : 

Pour  le  traitement  du  personnel  d’architecture. 422,400  fr.  » 

Pour  le  contrôle  et  la  révision  des  travaux 71 ,900  » » 

Nous  obtenons  un  chiffre  de 494,300  fr.  » 

Sur  lesquels  le  Département  paye  un  dixième,  soit 49,430  » » 

Reste  à la  charge  de  la  Ville 444,870  fr.  » 

à quoi  il  faut  ajouter  les  67,000  francs  qui  figurent  à l’art.  33 
pour  le  payement  des  surveillants  de  chantiers  et  du  personnel 
des  agences 67,000  » » 

Ce  qui  donne  une  dépense  totale  de 511 ,870  fr.  » 


et  une  économie,  comparativement  au  budget  de  1870,  de  119,100  francs. 

Cette  économie  est-elle  suffisante?  Est-elle  en  rapport  avec  la  diminution  consi- 
dérable des  travaux  ? L’organisation  qu’on  nous  propose  répond-elle  aux  exigences 
de  l’ère  nouvelle  dans  laquelle  nous  sommes  entrés? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  nous  est  venu  à l’idée  de  rechercher  quelle  pro- 
portion existe  entre  le  chiffre  des  dépenses  du  personnel,  prévues  pour  l’exercice 
1872,  et  le  chiffre  des  travaux  qui  doivent  être  exécutés  pendant  la  même  période. 
Il  nous  a semblé,  en  outre,  qu’il  serait  utile  de  faire  préalablement  le  même  calcul 
dans  les  exercices  antérieurs. 

Plusieurs  de  vous,  Messieurs,  savent  que  le  service  de  l’Architecture  n’était  pas 
organisé  autrefois  comme  il  l’est  depuis  plusieurs  années.  Sous  l’administration  de 
MM.  de  Rambuleau  et  Berger,  pendant  une. partie  de  l’administration  de  M.  Hauss- 
mann,  l’entretien  des  bâtiments  municipaux  était  confié  à des  architectes  en  chef, 
au  nombre  de  5 à 6,  qui  se  partageaient  la  surveillance  des  monuments,  et  qui 
avaient  sous  leurs  ordres  non  pas  des  architectes  d’arrondissement,  mais  des 
inspecteurs  cl  des  sous-inspecteurs. 

Ces  architectes  en  chef  touchaientjdes  appointements  fixes  peu  importants,  il  est 
vrai,  mais  ils  avaient  en  sus  des  honoraires  proportionnels  sur  les  travaux  neufs  ou 
d’entretien  dépassant  une  certains  somme. 
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La  Ville,  d’ailleurs,  faisait  faire  les  grands  travaux  par  des  architectes  qu’elle 
choisissait  en  dehors  de  son  personnel  administratif  et  dont  les  honoraires  étaient 
comptés  sur  le  taux  de  5 %,  comprenant  tous  les  frais  d’agence. 

Cet  état  de  choses  a duré  jusqu’en  1859.  A cet  époque  M.  Haussmann,  s’aper- 
cevant que  les  frais  d’entretien  et  de  grands  travaux  s’élevaient  à un  chiffre 
considérable,  crut  qu’il  pouvait  faire  d’importantes  économies  en  donnant  des 
appointements  fixes  aux  architectes  ; et  le  Conseil  municipal  se  décida  à les  trans- 
former en  fonctionnaires,  de  telle  sorte  qu’ils  ne  devaient  plus  recevoir  d’honoraires, 
même  pour  les  constructions  neuves,  sauf  dans  les  cas  tout  à fait  exceptionnels. 

Quels  ont  été  les  résultats  financiers  de  ce  changement?  Voilà  ce  qu’il  eût  été 
intéressant  de  savoir  : malheureusement  l’incendie  de  l’Hôtel  de  Ville  a détruit  les 
documents  qui  nous  auraient  permis  de  faire  un  retour  sur  le  passé  et  d’évaluer  les 
dépenses  du  service  d’Architecture  pendant  la  période  qui  a précédé  1859  et  celle 
qui  l’a  suivie.  Tout  ce  que  nous  pouvons  vous  offrir,  c’est  un  tableau  comparatif 
des  dépenses  qu’on  a faites  pour  cet  objet  en  1869  et  de  celles  qu’on  vous  propose 
de  faire  en  1872. 

En  1869,  Messieurs,  les  travaux  exécutés  à Paris  se  se  sont  élevés  : 


Pour  l’entretien  (compte  de  1869,  p.  189) 864.759  45 

Pour  les  travaux  de  grosses  réparations  (compte  de  1869,  p. 

267),  déduction  faite  des  dépenses  des  musées  et  beaux-arts, 

qui  avaient  un  personnel  spécial,  à 470.309  77 

Pour  les  travaux  neufs  confiés  aux  architectes  du  service  per- 
manent (compte  de  la  Caisse  des  travaux,  1869),  à 7.705.139  19 

Total  des  travaux  exécutés  en  1869 9.040.208  41 


Les  dépenses  du  personnel  permanent  d’architecture  pendant 

le  même  exercice  se  sont  élevées  à 659.550  » 

Mais  les  travaux  neufs  étaient  surveillés  par  des  agences  spé- 
ciales en  dehors  du  personnel  permanent,  et  s’il  n’esl  pas 
possible,  à cause  de  l’incendie  de  l’Hôtel  de  Ville,  de  savoir 
exactement  combien  elles  coûtaient,  loutefois  nous  sommes  auto- 
risés à croire,  d’après  les  renseignements  fournis  par  le  Conseit 


A reporter 


659.550 


Report 659.550  » 

d’architecture,  que  les  dépenses  d’agence  se  sont  élevées  en 
moyenne  à 3 % des  dépenses  totales,  ce  qui,  pour  7,700,000 
francs  de  travaux  extraordinaires  exécutés  en  1869,  donne. ...  231 .000  » 


En  outre,  le  règlement  de  1860,  qui  supprimait  les  honoraires 
des  architectes,  permettait  de  leur  accorder,  dans  certains  cas, 
des  indemnités  exceptionnelles. 

On  ne  trouve  plus  le  compte  de  ces  indemnités,  par  suite  de 
la  perte  des  dossiers,  mais  il  est  certain  qu’elles  n’étaient  pas 
sans  importance.  On  peut  les  évaluer  à 1/2  % du  montant 
des  travaux,  ce  qui  représente,  pour  7,700,000  francs  de  grands 


travaux  exécutés  en  1869,  une  somme  de 38.500  » 

Et  porte  le  total  des  dépenses  du  personnel  d’architecture  à.  . 929.050  » 


En  divisant  par  ce  chiffre  le  montant  des  dépenses  de  travaux,  9,040,208  fr.  41  c., 
on  trouve  qu’en  1869  le  personnel  d’architecture  a coûté  10.27  %. 


D’autre  part,  d’après  les  prévisions  du  budget  de  1872,  les  dépenses  d’entretien 
et  de  grosses  réparations  doivent  s’élever  (page  168  du  budget) 

à 2.648.500  » 

En  outre,  les  architectes  auront  à exécuter,  dans  cette  même 
année,  les  travaux  de  réparation  résultant  des  dégâts  de  la  guerre, 
pour  lesquels  il  a été  inscrit  au  budget  extraordinaire  de  1871, 
et  reporté  de  droit  à 1872,  savoir  : 


Chap.  xxm,  art.  1er 1.284.600  » 

Chap.  xxviii,  art.  2 (tableau  B) 3.082.730  » 

Total 4.367.330  » 

Sur  lesquels  il  a été  dépensé  seulement  1 ,350,000  francs  envi- 
ron. Reste  pour  travaux  à faire  en  1872,  et  ne  donnant  pas 
droit  à des  honoraires 3 . 000 . 000  » 

A reporter 7.367.330  » 
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Report 7.367.330  » 

A cela  il  faut  ajouter  les  travaux  d’amélioration  et  de  déve- 
loppement de  l’instruction  primaire,  qui , dans  la  pensée  de 
l’Administration,  ne  doivent  pas  donner  lieu  à des  honoraires, 
et  qui  ne  s’élèveront  pas  à moins  de 1 .000.000  » 

Total  des  dépenses  d’architecture  à faire  en  1872,  sans  hono- 
raires, par  les  architectes  de  l’entretien 6.648.500  » 


Quant  aux  frais  du  personnel,  ils  s’élèvent,  pour  le  compte  de  la  Ville,  ainsi 
que  nous  l’avons  établi  précédemment,  y compris  les  67,000  francs  qui  figurent  à 

l’art.  33  du. chap.  xii,  à 511.870  » 

Si  on  en  déduit  la  dépense  résultant  du  contrôle  des  travaux 
que  la  Ville  fait  exécuter,  dépense  qui  ne  peut  être  confondue 
avec  les  honoraires  des  architectes,  soit 71 .900  » 


il  reste  une  somme  de 439  970  » 

En  chiffres  ronds 440.000  » 


qui  ne  représente  plus  que  6.60  % du  montant  des  travaux  ci-dessus  énumérés. 

Que  cette  proportion  de  6,60  °/0  soit  un  progrès  notable,  comparativement  au 
chiffre  constaté  pour  l’année  1869,  la  seule,  il  est  vrai,  sur  laquelle  nous  ayons  pu 
obtenir  des  renseignements,  c’est  ce  qu’on  ne  saurait  contester.  On  est  d’ailleurs 
disposé  à ne  pas  la  trouver  en  elle-même  excessive,  si  Ton  considère  que  les  archi- 
tectes de  la  Ville  n’ont  pas  une  tâche  aussi  simple  que  les  architectes  des  particu- 
liers; que  ce  sont,  à vrai  dire,  des  fonctionnaires  traitant  toutes  les  questions 
relatives  à la  gestion  des  édifices  municipaux  placés  sous  leur  surveillance,  et  que 
pour  le  moindre  travail  l’Administration  leur  demande  souvent  plusieurs  projets. 
Cependant,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  y ait  lieu  de  s’en  tenir  aux  simplifications  qui  ont 
été  introduites  dans  ce  service.  — On  doit  d’autant  plus  en  chercher  d’autres,  que 
si  cette  année,  par  suite,  de. nos  malheurs  publics,  nous  avons  à achever  plus  de 
3 millions  de  travaux  extraordinaires  de  réparation,  nous  ne  les  aurons  plus,  s’il 
plaît  à Dieu,  Tannée  prochaine,  et  que  la  besogne  des  agents  du  service  d’Archi- 
tecture  sera,  par  cela  même,  singulièrement  diminuée. 

Dans  la  situation  financière  que  les  événements  ont  faite  à la  Ville,  alors  que  son 
rôle  est  bien  plutôt  d’encourager  les  grands  travaux  que  de  les  exécuter  elle-même, 
ne  convient-il  pas  de  réduire  plus  sensiblement  qu’on  ne  Ta  fait  encore,  un  per- 
sonnel qui  a été  créé  à une  autre  époque  et  dans  d’autres  vues?  Votre  Commission 
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s’est  demandé  s’il  était  nécessaire  de  conserver  auprès  du  directeur  des  Travaux 
publics  trois  inspecteurs  généraux,  d'avoir  un  architecte  dans  chaque  arrondis- 
sement. sans  compter  l'architecte  spécialement  préposé  «à  la  surveillance  des 
bâtiments  de  l’Hôtel  de  Ville.  Après  mûre  réflexion,  il  lui  a semblé  qu'il  serait 
désirable,  sinon  maintenant,  au  moins  dans  un  prochain  avenir,  de  restreindre  de 
3 à 2,  peut-être  même  à un,  le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires-,  de  restreindre 
de  vingt  à dix  celui  des  architectes  d’arrondissement,  de  supprimer  l’architecte  de 
l’Hôtel  de  Ville,  en  le  remplaçant  par  un  simple  inspecteur;  enfin,  de  réduire  le 
personnel  du  Conlrôle,  qui,  depuis  l’arrêté  du  mois  de  juin  1871,  est  moins  chargé 
d’occupations.  Dans  notre  pensée,  l’organisation  inaugurée  en  1859  peut  et  doit 
être  maintenue,  mais  à la  condition  d’être  simplifiée. 

Si  vous  partagez  notre  opinion,  Messieurs,  l’ Administration  devra  chercher  les 
voies  et  moyens  pour  réaliser  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  mais  avec  les  ména- 
gements dus  à des  droits  acquis,  à des  situations  fort  intéressantes,  une  réforme  qui, 
sans  nuire  au  service,  allégera  notablement  nos  dépenses. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  nous  croyons  utile  d'appeler  son  attention  toute 
particulière.  — Dans  l'arrêté  d’organisation  du  30  juin  1871 , nous  avons  remarqué 
la  disposition  suivante  : « L’Administration  se  réserve  le  droit  de  donner  les  travaux 
neufs  au  concours  ou  à des  architectes  de  son  choix.  Dans  le  cas  où  elle  les  confierait 
aux  inspecteurs  généraux  et  aux  architectes  d’arrondissement,  il  leur  sera  alloué  des 
honoraires  proportionnels  » . 

Si  on  prenait  à la  lettre  les  termes  de  cette  disposition,  les  inspecteurs  généraux  et  • 
les  architectes  d’arrondissement  auraient  droit  à des  honoraires  toutes  les  fois  qu’ils 
feraient  des  travaux  neufs;  ils  seraient  traités  plus  largement  que  sous  l’administra- 
tion deM.  Haussmann,  et  ils  échapperaient  à la  condition  essentielle  qui  leur  a été 
imposée,  quand  on  en  a fait  des  fonctionnaires  jouissant  de  tous  les  avantages  atta- 
chés à ce  titre. 

M.  Alphand  nous  a fourni  à ce  sujet  des  explications,  desquelles  il  résulte  que 
l’Administration  n’a  pas  entendu  de  la  sorte  l’article  7 de  l’arrêté  du  30  juin  der- 
nier. Il  nous  a déclaré  que,  dans  sa  pensée,  les  architectes  de  la  Ville  devaient 
exécuter  sans  honoraires  non  seulement  les  travaux  d’entretien,  mais  tous  les  travaux 
neufs,  notamment  les  constructions  d 'écoles  que  l’Administration  jugerait  convenable 
de  leur  confier  : il  n’a  fait  de  réserves  que  pour  les  monuments  neufs,  qui,  par  leur 
nature,  ne  doivent  pas  tomber  sous  l’application  de  la  règle  ordinaire,  et  qui,  du 
reste,  seront  habituellement  donnés  au  concours. 

Nous  avons  pris  acte  de  cette  déclaration  et  nous  la  consignons  ici.  Il  importe,  en 
effet,  qu’il  n’y  ait  pas  d’équivoque  à ce  sujet  : les  architectes  de  la  Ville  reçoivent 
des  honoraires  proportionnels  pour  la  construction  des  édifices  dont  ils  sont  chargés 
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par  voie  de  concours  ; quant  aux  travaux  neufs  que  l’Administration  leur  confie,  ils 
doivent  les  diriger  sans  supplément  de  traitement.  C’est  exceptionnellement  qu’à 
raison  de  la  nature  ou  de  l’importance  de  ces  travaux,  il  peut  leur  être  alloué  une 
indemnité,  en  vertu  d’une  décision  prise  par  l’Administration,  d’accord  avec  le 
Conseil  municipal. 

Tolérer  qu’il  en  soit  autrement,  ce  serait  aller  contre  le  texte  et  l’esprit  du  règle- 
ment qui  a fixé  leur  situation. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer 
d’accorder  les  crédits  demandés  par  M.  le  Préfet,  et  de  fixer  les  allocations  : 


Art.  1er,  à 422.400  » 

Art.  2,  à 71.900  » 

Total  du  paragraphe  2 — 1° 494 .300  » 


Le  rapporteur, 

L.  DUBIEF. 


679.  — Imprimerie  Municipale,  Holel-do-Villr.  — 1887. 


ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  25  MARS  1872. 


VILLE  UE  PALUS.  — CONSEIL  MUNICIPAL. 


Présenté  au  nom  de  la  7e  Commission  (2) 

PAR  M.  L.  DUPUY 

SUR  LES  ARTICLES  SUIVANTS  DU  BUDGET  DE  1872 
RECETTES.  — CHAPITRE  VII.  — Art.  P et  2. 


Voire  7"  Commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  son  rapport  sur  le  chapitre  vu 
du  budget  ordinaire  des  recettes,  et  sur  neuf  articles  du  chap.  iv  du  budget  des 
dépenses. 

Le  chap.  vu  des  recettes  (page  24),  Abattoirs,  se  divise  en  deux  articles  : le  pre- 


(1)  Séance  du  25  mars  1872. 

(2)  La  7”  Commission  est  composée  de  MM.  Bonvalet,  president  ; Raynal,  secrétaire  ; Dumas,  Leveillé,  Vau- 
train,  Prétet,  Rigaut,  Bouvcry,  Raynal,  Dupuy. 


SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


BUDGET  DE  1872 


DEFENSES.  — CHAPITRE  IV.  — Art.  2,  3,  4,  11.  12,  13,  14,  15  et  16. 


Messieurs, 


1872.  — IV’  5.  — Réimpression. 
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mier  concerne  les  droits  perçus  dans  les  abattoirs  généraux  de  la  boucherie,  et  le 
second  les  droits  perçus  dans  les  abattoirs  à porcs. 

Les  propositions  de  M.  le  Préfet  S’élevaient  à 2.200,000  francs  pour  l’art.  1er,  à 
200,000  francs  pour  l’art.  2,  et  à 2,400,000  francs  pour  le  chapitre  entier. 

En  1809,  les  recettes  se  sont  élevées  en  réalité,  sur  ce  chapitre,  à la  somme  de 
2,592,805  fr.  08  c.  En  1870,  elles  ont  été  prévues  à 2,088,000  francs.  L’Adminis- 
tration prévoyait  donc  une  diminution  de  près  de  200,000  francs  sur  l’exercice 
1869,  et  de  288,000  francs  sur  le  budget  de  1870.  Elle  basait  son  évaluation  sur 
ce  fait  que,  par  suite  des  événements  que  chacun  sait,  une  partie  de  la  population 
parisienne  ayant  quitté  la  capitale,  la  consommation  sur  la  viande  de  boucherie 
subissait  une  certaine  diminution.  Mais  elle  faisait  observer  que  cette  branche  de 
produits  tendait,  comme  les  perceptions  de  l’Oetroi,  à reprendre  son  niveau 
normal. 

Votre  Commission  s’est  livrée  à la  comparaison  des  recettes  pour  les  deux  mois 
qui  viennent  de  s’écouler,  janvier  et  février  1872.  et  pour  les  mois  correspondants 
de  l’exercice  1869. 

Les  recettes  de  janvier  1872  étaient  en  diminution  de  24  % sur  celles  de  1869. 
Pour  le  mois  de  février,  les  chiffres  étant  ramenés  à vingt-huit  jours,  et  correction 
faite  touchant  certains  soldes  créditeurs  figurant  aux  recettes  de  1869  dans  le  mois 
demai,età  celles  de  1872  dans  le  mois  de  février,  la  diminution  se  réduit  à 7 ,64  °/0. 
Si  celte  dernière  proportion  se  maintenait  jusqu’à  la  fin  de  l’année,  les  recettes  de 
1872  seraient  limitées  à 2,375,000  francs.  Mais  la  cessation,  qui  va  s’accusant 
d 3 jour  en  jour,  de  la  rareté  des  veaux  sur  le  marché  de  La  Villelte,  et  la  reprise 
probable  des  arrivages  des  moulons  de  Hongrie  et  de  Russie,  que  la  crise  des  che- 
mins de  ferretenaitdansles  lieux  de  production,  auront  pour  résultat  de  faire  baisser 
le  prix  de  la  viande,  d’augmenter  la  consommation  parisienne,  et  de  faire  croître  les 
droits  d’abatage.  U suffit  que,  pendant  les  dix  derniers  mois  de  l’année  1872,  la 
diminution  de  recettes  descende  de  7,64  à 6 % pour  que  les  prévisions  de  l’Admi- 
nistration se  réalisent. 

EU  présence  de  ces  chiffres  et  des  causes  d’amélioration  que  nous  venons  de  signa- 
ler, votre  Commission  a l’honneur  de  proposer  au  Conseil  d’inscrire  au  budget  les 
chiffres  proposés  par  M.  le  Préfet,  savoir  : 

Article  1P1'.  — Droits  perçus  dans  les  abattoirs  généraux  de  la 


boucherie 2.200.000  » 

Art.  2.  — Droits  perçus  dans  les  abattoirs  à porcs 200.000  » 

Total  du  chap.  vii 2.400.000  » 
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DÉPENSES 


CHAPITRE  IV. 

Article  2 (page  92). 

Traitements  et  frais  fixes  des  agents  des  Perceptions  municipales  diverses.  (Poids 
public,  mesurage  des  pierres,  marchés,  régie  des  maisons  communales.) 


Les  propositions  du  préfet  s’élevaient  à 528.024  » 

Les  dépenses  créditées  en  1870,  à 564.517  » 

Les  dépenses  constatées  en  1869,  à 497.747  65 


Votre  7e  Commission  a examiné  avec  le  soin  le  plus  scupuleux  chaque  élément 
de  cet  article.  Elle  a comparé  les  dépenses  constatées  en  1869,  service  par  service, 
avec  les  prévisions  indiquées  pour  l’année  1872.  Elle  a signalé  certaines  réductions 
à faire  s’élevant  à 20,024  francs,  et  que  l’Administration  a acceptées. 

La  somme  de  508,000  francs  que  la  Commission  vous  propose  de  voter  se 
répartit  de  la  manière  suivante,  conformément  an  cadre  des  justifications  de  1869  : 


1°  Inspection  des  perceptions  communales 43.000 

2°  Bureau  central 34.600 

3e  Régie  des  maisons  \ Traitement  des  agents  11.400  » } ^ ^ 

communales ( Gages  des  concierges.  43.000  » ) 

4°  Poids  public 86.000 

5°  Dépotoir  des  alcools 18.500 

6°  Mesurage  des  pierres 33.400 

7°  Halles  et  marchés 228.400 

8°  Gratifications 9.700 


508.000 


Total 
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Celle  somme  est  de  10.252  fr.  35  c.  supérieure  aux  dépenses  constatées  en  1869, 
et  de  20.024  francs  inférieure  aux  propositions  de  M.  le  Préfet.  Ces  différences 
résultent  de  retranchements  et  d’additions  qu’on  ne  saurait  apprécier  en  bloc. 
Empressons-nous  de  déclarer  que  les  modifications  opérées  par  la  Commission  por- 
tent l’empreinte  d’une  grande  modération.  Nous  allons  d’ailleurs  le  justifier  point 
par  point. 

1°  et  2°.  En  1869.  l’inspection  et  le  bureau  central  donnaient  lieu  à une  dépense 
de  74,518  fr.  53  c.  L’Administration  a remanié  le  personnel.  Elle  a créé  l’emploi 
d’inspecteur  principal  qui  n’exislait  pas. et  qui  se  confond  avec  l’emploi  de  chef  du 
bureau  central.  Le  contrôleur,  qui  était  chef  de  ce  bureau,  a été  conservé  comme 
sous-chef.  De  phis,  on  a augmenté  le  personnel  du  bureau  central  d’un  préposé. 
L’ Administration  demande  pour  ces  deux  éléments,  inspection  et  bureau  central,  la 
somme  de  77,600  francs. 

Votre  Commission,  tout  en  approuvant  la  création  de  l’emploi  d’inspecteur  prin- 
cipal suppléant  à l’inspecteur  général,  n’a  pas  trouvé  suffisamment  justifiée  l’adjonc- 
tion d’un  nouveau  préposé  aux  appointements  de  1,800  francs. 

D’autre  part,  elle  a remarqué  que  trois  garçons  de  bureau  et  un  piéton,  pour 
quatorze  employés,  sont  surabondants.  Elle  était  disposée  à n’admettre  que  deux 
garçons  de  bureau  au  lieu  de  trois,  ce  qui  aurait  produit  une  réduction  de  1 ,200  fr., 
et  à supprimer  le  nouveau  préposé  attaché  au  bureau  central  : l’ensemble  de  la 
réduction  aurait  été  de  3,000  francs.  Mais,  prenant  en  considération,  en  ce  qui 
touche  le  préposé,  les  travaux  supplémentaires  qui  lui  sont  confiés  pour  la  reconsti- 
tution de  la  partie  des  archives  de  l’Administration  générale  relative  au  service  des 
Perceptions  municipales,  et,  en  ce  qui  louche  le  garçon  de  bureau,  l’éloignement  des 
bureaux  provisoires  du  service  des  Perceptions  où  le  public  est  admis,  votre  Com- 
mission vous  propose  d’ajourner  l’application  delà  mesure  à l’année  1873,  ou,  en 
cas  d’impossibilité  absolue,  à l’année  1874. 

En  conséguence,  les  chiffres  à allouer  pour  l’année  1872  demeurent  fixés,  d’accord 
avec  l’Administration,  à 43,000  francs  pour  l’inspection  et  à 34,600  francs  pour  le 
bureau  central. 

3°  La  régie  des  maisons  communales  donne  lieu  à des  dépenses  de  plusieurs 
espèces.  Celles  concernant  le  personnel  se  subdivisent  en  deux  parties. 

Les  traitements,  qui  étaient  en  1869  de  11,199  fr.  72  c.,  sont  portés  en  1872  à 
11,400  francs.  C’est  le  fait  des  augmentations  périodiques. 

Les  gages  des  concierges  figuraient  aux  dépenses  de  1869  pour  1 1 .097  fr.  70  c. 
A celte  époque,  la  plupart  des  maisons  communales  dépendaient  de  la  Caisse  des 
travaux,  qui  payait  directement  les  gages  des  concierges  attachés  aux  maisons  com- 
munales qu’on  se  proposait  de  démolir  pour  l’exécution  des  percements  projetés. 
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Aujourd’hui,  l’ensemble  des  gages  des  concierges  des  maisons  communales  est  mis 
à la  charge  du  service  des  Perceptions.  L’Administration  demandait  de  ce  chef  un 
crédit  de  45,000  francs,  Votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir  accepter  ce  chiffre  ; 
elle  en  a demandé  la  réduction  à 43,000  francs,  parce  que  l’état  de  prévisions  qui 
lui  a été  remis  présentait  certaines  exagérations. 

C’est  ainsi  qu’au  Théâtre-Lyrique  incendié  figure  encore  un  concierge  aux  gages 

de ' . 1.200  » 

Cette  dépense  ne  saurait  se  perpétuer  ; la  Commission  croit  devoir 
appeler  l’attention  de  l’Administration  sur  ce  point. 

Tout  en  .prévoyant  par  le  menu  des  gages  de  concierges  pour  des 
maisons  louées  en  principal,  dont  les  baux  vont  expirer  et  dont  la 
régie,  ainsi  que  les  surveillants,  retombera  à la  charge  de  la  Ville, 
l’Administration  ajoute,  à titre  de  réserve  pour  imprévu  et  pour 

étrennes,  la  somme  de 6.781  » 

Enfin.  l’Administration  comprend  dans  son  étal  détaillé  trois  sur- 
veillants recevant  chacun  800  francs  et  n’ayant  pas  de  destination 
particulière.  Ils  aideraient  à contrôler  le  service  des  concierges. . . . 2.400  » 

Votre  Commission  croit  que  le  total  de  ces  trois  sommes 10.381  » 


présente  trop  d’élasticité,  et  qu’il  comporte  facilement  une  réduction  de  2,000  fr. 
C’est  pourquoi  elle  vous  propose  d’abaisser  à 43,000  francs  le  chiffre  demandé  sous 
la  rubrique  « gages  des  concierges  ». 

Si  vous  approuvez  cette  disposition,  l’élément  « régie  des  maisons  communales  » 
sera  réduit  à 54,000  francs,  d’accord  avec  l’Administration. 

4°  Le  service  du  Poids  public  n’a  donné  lieu,  en  1869,  qu’à  une  dépense 
de 71.229  77 

L’ouverture  prochaine  du  marché  de  la  vente  en  gros  des 
viandes,  à l'abattoir  général  de  La  Villette,  nécessitera  l’installa- 
tion de  trois  nouvelles  balances  desservies  par  sept  agents  : 


9.744  » 


agents  depuis  1869,  nous  ajoutons,  y compris  l'imprévu 


5.026  23 


nous  obtenons,  en  chiffres  ronds 


86 . 000  » 


2 


pour  prévision  des  frais  de  personnel  du  Poids  public,  soit  une  réduction  de  1 ,31 4 fr. 
sur  les  dernières  propositions  de  l’Administration. 

Il  serait  possible  d’obtenir  une  réduction  plus  grande  sur  ce  paragraphe,  si  on 
substituait  les  bascules  perfectionnées  aux  antiques  balances  dont  se  sert  générale- 
ment le  Poids  public.  Cela  permettrait  de  supprimer  des  poseurs  auxiliaires  et  des 
hommes  de  peine  employés  à transporter  les  appareils  et  leur  lourde  série  de  poids 
des  magasins  aux  lieux  de  pesage  et  réciproquement. 

La  Commission  recommande  à l’Administration  l’élude  de  celte  amélioration  dans 
le  service  du  Poids  public. 

5°  Le  dépotoir  des  alcools,  établi  au  quai  Saint-Bernard,  est  prévu  au  sous-détail 
pour  une  dépense  de  18.500  francs.  C’est  3,200  francs  de  réduction  sur  l’année 
1869.  Nous  proposons  d’admettre  cet  élément,  soit  18,500  francs. 


6°  Le  mesurage  des  pierres  emploie  : 

1 vérificateur  de  2e  classe 3.300  » 

14  préposés 29.700  » 

Ces  agents  reçoivent,  en  sus  de  leurs  traitements,  indemnités 
et  frais  fixes 1.354  » 

Ensemble 33.354  » 


Cette  somme  pourrait  être  réduite  à zéro,  si  l’on  supprimait  le  mesurage  sur  la 
plate-forme  des  carrières.  Les  pierres  du  département  qui  entrent  dans  Paris  pour- 
raient être  mesurées  par  les  métreurs  de  l’Octroi,  comme  cela  se  pratrique  déjà  pour 
les  pierres  arrivant  par  eau  ou  par  voie  ferrée  des  autres  départements.  11  est  vrai 
que  la  perception  du  mesurage  des  pierres  sur  les  produits  des  carrières  de  la  Seine 
employés  en  dehors  de  Paris  échapperait  au  receveur  municipal;  mais  ce  ne 
serait  là  qu’une  bien  faible  perte,  2,500  francs  environ,  à opposer  à une  économie 
de  30,000  francs. 

Malheureusement  le  décret  du  11  juin  1811,  qui  se  réfère  aux  arrêts  du  Conseil 
des  6 février  1778  et  26  mars  1779,  dispose  que  « le  mesurage  se  fera  aux  lieux 
mêmes  de  leur  extraction,  pour  les  pierres  provenant  des  carrières  du  département 
de  la  Seine.  » 

Le  mesurage  obligatoire  des  pierres  avait  sa  raison  d’être  en  1778,  époque  où 
l'on  faisait  usage  de  la  toise  et  du  pied  de  roi,  ce  qui  conduisait  à des  calculs  fort 
longs  pour  déterminer  le  nombre  de  toises,  pieds  et  pouces  cubes  que  représentaient 
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les  blocs  de  toute  forme.  Ce  service  public  avait  bien  sou  mérite  aussi  eu  1811, 
époque  où  le  système  métrique  était  fort  peu  répandu  et  les  procédés  de  la  cuba l.ure 
des  solides  ignorés  de  la  plupart  des  entrepreneurs  et  des  carriers.  Il  intervenait 
utilement  pour  éviter  les  contestations,  et  cette  fonction  était  rétribuée  par  une 
taxe  basée  sur  les  dépenses  réelles.  C’était  la  juste  rémunération  du  service  rendu. 
Mais  aujourd’hui  les  choses  sont  changées.  Le  système  métrique  est  seul  connu, 
seul  employé.  Quant  à la  pratique  de  la  cubalure,  les  entrepreneurs  de  maçonnerie, 
les  carriers  ou  leurs  agents,  la  possèdent  mieux  peut-être  que  les  mesureurs  eux- 
mêmes.  Il  paraît  donc  sans  intérêt  pour  le  commerce  que  l’ Administration  vienne 
s’interposer  dans  ses  opérations.  Le  délivrer  de  celte  formalité  surannée  serait  lui 
rendre  service. 

Les  droits  de  mesurage  des  pierres  sont  fixés  à 1 franc  par  mètre  cube.  On  pour-  . 
rail  ajouter  celte  somme  aux  droits  d’octroi  actuellement  en  vigueur,  ce  qui  élèverait 
le  droit  à recevoir  par  mètre  à 3 francs  pour  la  pierre  de  taille,  et  à 1 fr.  50  c.  pour 
le  moellon,  non  compris  les  décimes;  ou,  mieux  encore,  on  pourrait  doubler  les 
droits  d’octroi,  c’est-à-dire  taxer  la  pierre  de  taille  à 4 francs  et  le  moellon  à 
1 franc. 

Si  l’Administration  voulait  mettre  cette  question  à l’étude,  elle  aurait  à examiner 
si,  au  point  de  vue  de  la  simplification  des  constatations,  il  ne  conviendrait  pas  de 
substituer  le  pesage  au  mesurage,  les  véhicules  étant  tarés.  Si  l’ensemble  de  la  mesure 
était  adopté  par  le  Conseil,  il  y aurait  lieu  de  demander  au  Gouvernement  la  signa- 
ture d’un  décret  conforme  remplaçant  le  décret  de  181 1 . 

En  attendant  celle  réforme,  nous  devons  inscrire  au  budget,  comme  élément  de 
l’article  2.  pour  frais  de  personnel  du  service  du  Mesurage  des  pierres,  la  somme  de 
33,400  francs  en  chiffres  ronds. 

7°  Les  frais  de  perception  dans  les  halles  et  marchés  constituent  l’élément  le 
plus  important  des  frais  de  perception  autres  que  ceux  de  l’Octroi.  La  dépense  pré- 
sumée est  de  228,400  francs. 

Nous  demandons  au  Conseil  la  permission  de  lui  fournir  sur  ce  sujet  quelques 
développements,  Nous  aiuons  de  nombreux  chiffres  à citer,  et  nous  le  prions  de 
nous  pardonner  l’aridité  que  ces  citations  donneront  à cette  partie  du  rapport.  Mais 
nous  les  croyons  indispensables. 

Les  Halles  sont  le  lieu  des  ventes  en  gros  et  de  quelques  ventes  au  détail. 

La  vente  en  gros  est  généralement  faite  par  des  facteurs  nommés  par  la  Préfecture 
de  police.  Intermédiaires  entre  le  producteur  et  l’acheteur,  percepteurs  des  droits  de 
la  Ville  sur  les  ventes  en  gros,  les  facteurs  sont  rémunérés  au  moyen  d’un  prélève- 
ment de  tant  pour  cent  sur  le  produit  des  ventes,  suivant  un  tarif  déterminé  par  le 
Conseil  municipal.  La  Préfecture  de  la  Seine  est  sans  action  sur  ces  agents  privilégiés; 
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elle  ne  peut  que  les  contrôler.  L’exercice  du  droit  de  contrôle  n’exige  pas  moins  de 
82  agents  répartis  conformément  aux  indications  du  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 

VÉRIFI- 

CATEURS 

PRÉPOSÉS 

Vente  du  poisson  d’eau  douce,  de  la  marée  et 
des  salines 

1 

16 

Vente  des  huîtres 

1 

2 

Vente  de  la  volaille  et  du  c,ibier  (1) 

2 

29 

Vente  des  grains  et  farines 

1 

1 

Vente  des  beurres,  œufs  et  fromages 

1 

il 

Vente  des  légumes  et  fruits 

1 

8 

Vente  des  viandes 

1 

1 

Vente  sur  le  carreau  extérieur  aux  Halles  .... 

2 

3 

Contrôle  général  (adjoint  à l’inspection  des 
Halles) 

1 

» 

11 

71 

82 

OBSERVATIONS 


(1)  Une  notable  partie  de 
cette  vente  se  fait  à 
miable.  Une  certaine  quan- 
tité de  droits  échappent  ' 
l'Administration. 

La  perte  qu’elle  éprou 
verait  de  ce  chef  est  évaluée 
à 150,000'  francs. 


Les  H vérificateurs  sont  payés  en  moyenne  2,691  francs,  soit.  . 
Les  71  préposés  sont  payés  en  moyenne  1 ,983  fr.  75  c.,  soit. . . 
Ces  employés  des  Halles  ne  sont  pas  les  seuls  payés  par  la  Pré- 


fecture de  la  Seine.  Il  faut  encore  compter  : 

1 garçon  de  bureau 1.300  » \ 

1 gardien  aux  Halles  centrales 1.100  » I 

1 concierge  à la  Halle  au  blé  . 1 .200  » f 

2 concierges  sonneurs  aux  pavillons  4 et  10.  i 

à 900  francs 1.800  » \ 

2 gardiennes  de  latrines 800  » J 


29.600  » 

140.846  » 


6.200  » 


Total  pour  le  personnel  des  Halles  centrales 176.646  » 

Les  marchés  aux  chevaux,  aux  chiens  et  aux  fourrages  occupent  : 

1 vérificateur 2.400  » 

1 A reporter 2.400  » 176.646  » 
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1 

Report. . . , 

, . 2.400 

1 concierge 

. 1.200 

1 gardien 

800 

3 placeurs 

730 

2 surveillants  (sergents  de  ville). . . 

210 

176.646  » 


8 agents  payés 


5.340  » 


5.340  » 


Le  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  occupe  : 

7 préposés,  payés  en  moyenne  1,983  fr.  75  c..  13.886  25  ) 

2 concierges  payés  1 ,200 francs 2.400  » ) 


Cette  dépense  ne  nous  paraît  pas  bien  classée.  Elle  devrait  être 
reportée  à l’art.  16  du  présent  chapitre.  La  Commission  demande 
qu’il  soit  tenu  compte  de  cette  observation  dans  la  préparation  du 
budget  de  1873.  Enfin,  il  a semblé  à la  Commission  que  cette 
dépense,  qui  s’ajoute  aux  frais  de  régie  payés  à forfait  à la  com- 
pagnie concessionnaire,  est  beaucoup  trop  élevée. 

D’autre  part,  les  abattoirs  comportent,  classées  dans  cet  article, 
des  prévisions  qui  seraient  mieux  en  situation  à l’art.  14.  On  évite- 


rait ainsi  toute  chance  de  double  emploi. 

2 préposés 3.967  75  ] 

1 portier 1 . 000  » > 

2 hommes  de  peine 1.800  » ) 

Enfin,  les  marchés  de  comestibles  au  détail  comportent  l’emploi 
de  : 

8 concierges,  dont  les  gages  s’élèvent  à 8.300  » \ 

1 gardienne  de  latrines 300  » / 

3 sonneurs 350  » f 

2 surveillants  pour  le  marché  des  Martyrs 2.000  » ) 


Total  des  appointements  du  personnel 


16.286  25 


6.767  75 


10.950  » 


215.990  » 


A ces  dépenses  l’Administration  demande  d’ajouter,  en  prévision 
pour  préposés  auxiliaires,  si  besoin  est,  3,000  francs.  La  réduction 
au  minimum  du  personnel  obtenue  par  le  nouvel  arrêté  d’organi- 


sation paraît  justifier  cette  disposition.  Nous  l’inscrivons 3.000  » 

A reporter 218.990  » 

3 
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r Report 218.900  » 

L’Administration  demandait  encore,  pour  indemnités  au  per- 
sonnel, la  somme  de  8,124  francs.  Cette  somme  est  élevée.  Votre 
Commission  se  proposait  de  la  réduire;  mais,  examen  fait  des 
détails,  et  à raison  des  dépenses  engagées  pour  l'exercice  courant, 
elle  a consenti  à réparer  certaines  omissions  et,  sur  la  demande  de 
l’Administration,  à élever  les  prévisions  pour  cet  élément  à 9,410 


francs  (1) 9.410  » 

Le  total  du  septième  élément,  « frais  de  personnel  pour  les  per- 
ceptions dans  les  halles  et  marchés  »,  est  donc  de 228  400  » 


Les  dépenses  effectuées  en  1869  se  sont  élevées,  pour  cet  élément,  à 232,734  fr. 
24  c.  C’est  une  diminution  de  4,334  fr.  24  c. 

8°  Un  dernier  élément  de  l’article  des  « traitements  et  frais  fixes  des  agents  des 
Perceptions  municipales  diverses  » se  rapporte  aux  gratifications.  L’Administration 
demande  la  disposition  de  12,800  francs. 

Votre  Commission  approuve  cette  prévision  pour  les  petits  traitements  de  3,000 


(i)  Cette  somme  de  9,410  francs  se  justifie  comme  suit  : 

106  agents  au  maximum  à 36  francs  (3  francs  par  mois) 3.816  » 

8 concierges  recevant  3,650  francs  pour  diverses  causes,  savoir  : 

Chauffage  de  3 fourneaux  d’appel  de  latrines 1.200  » 

L’élévation  de  cetle  somme  démontre  suffisamment  l’imperfection  du  système. 

L’Administration  feiait  bjen  de  chercher  à l’améliorer. 

Indemnités  à 5 concierges  pour  entretien  et  nettoiement  de  latrines  publiques 1.500  » 

Indemnités  de  logement  à 3 concierges  qui,  chose  étrange,  ne  sont  pas  logés 800  » 

Indemnité  de  chauffage  au  concierge  du  Marché  aux  fourrages 150  » 

Total  égal 3.650  » 3.650  » 


Indemnité  de  logement  à deux  hommes  de  peine  des  abattoirs  et  aux  deux  surveillants  du  marché 
4es  Martyrs 600  » 


Indemnités  allouées  à deux  employés  des  Halles  qui,  deux  fois  par  semaine,  vont  l’après-midi  faire 

e service  du  Marché  aux  chevaux.  Ils  reçoivent  4 francs  par  vacation,  soit,  ensemble,  par  an 844  » 

Enfin,  un  vérificateur  de  première  classe  attaché  aux  Halles,  et  qui  exerce  un  contrôle  général, 
touche,  à raison  du  surcroît  de  travail  et  de  responsabilité  qui  lui  incombe,  une  indemnité  spéciale 
de  500  francs.  Son  traitement  est  de  la  sorte  élevé  à 3,500  francs.  Cet  agent  a dix-huit  ans  de 
service,., 500  » 


Total 


9.410 
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francs  et  au-dessous,  qui  figurent  dans  l’élal  détaillé  pour  390,000  francs  environ, 
les  concierges  des  maisons  communales  exceptés.  Prenant  ce  chiffre  pour  base,  et 
la  proportion  de  0,025  °/0  pour  coefficient,  votre  Commission  conclut  à l’allocation 
de  9,700  francs. 

En  résumé,  votre  7e  Commission  vous  propose  de  voler,  sous  les  réserves  énon- 
cées au  cours  du  rapport,  la  somme  de  508,000  francs  à inscrire  à l’art.  2 du 
chap.  IV,  sous  la  désignation  : Traitements  et  frais  fixes  des  agents  des  Perceptions 
municipales  dioerses  ( poids  public,  mesurage  des  pierres , marchés,  régie  dés 
maisons  communales ). 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  le  vote  demandé  pour  l’ensemble  de  l’article  fixera  le 
montant  de  chaque  élément  ci-dessus  détaillé,  sans  cependant  astreindre  l’Admi- 
nistration à se  renfermer  rigoureusement  dans  les  sous-détails,  les  nécessités  du 
service  pouvant  la  conduire  à s’en  écarter. 

Avant  de  passer  à l’examen  de  l’article  suivant,  je  dois,  pour  obéir  à la  recom- 
mandation qui  m’a  été  faite  par  la  Commission,  appeler  l’attention  du  Conseil  sur  la 
situation  singulière  qui  est  faite  à la  régie  des  halles  et  marchés  par  le  double 
emploi  de  la  Préfecture  de  police  et  de  la  Préfecture  de  la  Seine  : chacune  de  ces 
préfectures  contrôle,  à son  point  de  vue,  les  mêmes  faits  ou  cà  peu  près,  et  ce  sont 
les  finances  municipales  qui  paient  la  double  dépense. 

Permettez-moi  de  citer  quelques  chiffres. 

Nous  venons  de  voir  que  les  dépenses  du  personnel  des  halles  et  marchés  s’élè- 


vent, pour  la  préfecture  de  la  Seine,  à 28 . 400  » 

La  part  proportionnelle  de  l’Inspection  et  du  Bureau  central  est 

approximativement  de 28 . 600  » 

Celle  des  gratifications,  de 4.000  » 

Ensemble 261.000  » 

Nous  verrons  à l’article  suivant  que  les  dépenses  du  matériel 
concernant  ce  service  ne  s’élèvent  pas  à moins  de 25 . 000  » 

Total 286.000  » 


De  son  côté,  la  Préfecture  de  police  prélève  chaque  année  sur  les  finances  mu- 
nicipales, pour  les  halles  et  marchés  : 

Chap.  IV.  1 Traitement  des  employés  de  l’Inspection  générale.  . 179.000  » 

2°  Traitement  des  préposés  à la  surveillance  des  ventes  en  gros.  108.500  » 


Total  à reporter 


287.500 
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Report 287.500  » 

Matériel  (environ) 17.500  » 

Ensemble 305 . 000  » 


Les  deux  préfectures  prélèvent  donc  ensemble,  sur  les  recettes  des  balles  et 
marchés,  591 ,000  francs  pour  un  service  qui  paraîtrait  pouvoir  se  faire  pour 
400,000  francs. 

Une  économie  de  191,000  francs  pourrait  sans  doute  être  accomplie  parla 
réunion  des  deux  services  en  un  seul. 

En  conséquence,  votre  7e  Commission  vous  propose  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  dualité  des'  services  de  la  Préfecture  de  police  et  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  dans  les  halles  et  marchés  n’a  pas  de  raison  d’être,  qu’elle 
charge  inutilement  les  finances  municipales  d’un  double  emploi  de  dépenses  ; 

Émet  le  vœu  que  les  services  d’administration  et  de  contrôle  des  halles  et 
marchés,  actuellement  confiés  à la  Préfecture  de  police,  soient  placés  dans  les 
attributions  du  préfet  de  la  Seine  (1). 


CHAPITRE  IV. 

Art.  3 (page  94). 

Dépense  du  materiel  du  service  des  Perceptions  municipales  diverses. 


Les  propositions  du  préfet  s’élevaient  à 71.1 9 1 52 

Les  dépenses  créditée^  en  1870,  à 153 . 791  52 

Les  dépenses  constatées  en  1869,  à 76.380  39 


(1)  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mars  1872. 
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Votre  7e  Commission  vous  propose  d’admettre 69.000  » 

répartis  de  la  manière  suivante  : 

1°  — Entretien  du  mobilier  et  des  ustensiles 8.400  » 

Réparations  locatives 1 . 500  » 

Chauffage 2.500  » 

Éclairage 2 . 600  » 

Papeterie,  impressions 17.000  » 

Dépenses  diverses 5.000  » 

Menues  dépenses. 3.000  » 

Total  du  paragraphe 40.000  » 


Au  lieu  de  42,950  francs,  demandés  par  T Administration.  Il  est 
à remarquer  que  les  frais  de  papeterie  et  d’impressions  sont  consi- 
dérables. 11  conviendrait  de  chercher  à faire  des  économies  sur  cet 
article,  en  arrêtant  bien  les  modèles  d’imprimés  et  en  les  comman- 
dant d'avance  pour  plusieurs  années,  de  façon  cà  épargner  les  frais 
de  composition.  On  pourrait  d’ailleurs  réunir  la  confection  de  tous 
les  imprimés  courants  des  divers  services  de  l’Administration  mu- 
nicipale dans  une  seule  entreprise  qui  serait  donnée  à l’adjudication. 

Quant  aux  dépenses  diverses  et  aux  menues  dépenses,  l’examen 
des  frais  de  cetle  nature,  portés  au  compte  de  1869,  suffît  à dé- 
montrer qu’elles  peuvent  être  notablement  réduites  sans  compro- 
mettre le  service. 

D’ailleurs,  il  faut  entrer  dans  la  voie  des  économies,  et  il  importe 
que  le  personnel  s’y  applique.  C’est  pourquoi  votre  Commission  a 
tenu  à la  réduction  qu’elle  avait  indiquée,  et  maintient  son  chiffre 
de  40,000  francs. 

2°  Loyers  des  bureaux  du  Mesurage  des  pierres,  2,000  francs. 
L’augmentation  de  230  francs  sur  1869  se  justifie  par  l’augmenta- 
tion effective  de  loyer  pour  le  bureau  de  Vilry  et  par  l’augmenta- 
tion probable  de  loyers  de  bureaux  de  Clamart  et  de  Châlillon  dont 
les  baux  vont  expirer;  ensemble,  140  francs.  Soit  pour  ce  para- 


graphe  2.000  » 

A reporter 42.000  » 

4 
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Report 42.000  » 

3°  Habillement  des  agents. 

L’Administration  demandait  6,450  francs. 

Les  agents  à habiller  sont  : 

5 garçons  de  bureau  ; 

13  concierges  des  marchés  ; 

4 gardiens,  y compris  les  deux  gardiens  du  marché  des  Martyrs. 


Ensemble  : 22  agents  à 180  francs  au  maxi- 
mum   3.960  » 

L’Administration  propose  de  délivrer  chaque 
année  une  casquette  aux  agents  des  Halles  et  mar- 
chés, c’est-à-dire  à 80  préposés  et  à ^vérifica- 
teurs, soit  92  casquettes  au  prix  moyen  de  12  fr. . 1 . 104  » 

Enfin,  deux  cabans  en  caoutchouc  sont  fournis 
annuellement  aux  contrôleurs  du  Marché  aux  che- 
vaux  76  » 

Total  pour  le  paragraphe 5.140  » 5.140  » 


4°  Loyers  des  terrains  pour  l’agrandissement  du  Marché  aux 
chevaux  (point  d’observation) 5 . 491  52 


5°  Loyer  du  marché  du  Gros-Caillou  (point  d’observation). . . . 12.000  » 

6°  Frais  et  avances  de  droits  d’enregistrement,  timbres  et  vaca- 
tions d’huissier; 

L’Administration  demandait  2,300  francs;  mais,  à raison  de  la 
résistance  que  la  Ville  éprouve  dans  la  rentrée  de  ses  loyers,  les 
vacations  d'huissier  et  les  congés  prendront  une  plus  grande  impor- 
tance. L’Administration  a demandé  à la  Commission  le  renforce- 
ment de  cette  somme,  qu’elle  désire  voir  porter  à 4,000  francs  au 
moins. 

La  Commission  vous  propose  de  la  porter  à ....  4.368  48 

pour  arrondir  le  total  de  l’article.  Toutefois,  elle  signale  à la  Com- 
mission des  finances  Futilité  de  l’inscription  au  budget  des  recettes, 
chap.  X,  art.  14,  de  la  somme  de  2,300  francs  pour  rembourse- 
ment des  droits  d’enregistrement  avancés  par  la  Ville  pour  le  compte 
des  locataires  des  maisons  communales. 

En  conséquence,  votre  7e  Commission  vous  propose  de  voter  la 


somme  de. 


69.000 


an  lieu  de  71,191  fi\  52  c.,  el  de  l’inscrire  à l’art.  3 du  chap.  IV,  sous  l’intitulé  : 
Dépenses  du  matériel  du  service  des  Perceptions  municipales  diverses. 


Art.  4 (page  94). 

Éclairage  des  halles  et  marchés  et  des  maisons  communales. 


L’Administration  demande  165,500  francs,  savoir:  12,800  francs  pour  l’éclai- 
rage des  maisons  communales  et  152,700  francs  pour  l'eclairage  des  halles  et  mar- 
chés régis  par  la  Ville. 

En  ce  qui  concerne  la  première  somme,  point  de  difficullé 12. 800  » 

Pour  la  seconde  somme,  il  faut  distinguer  les  marchés  et  les 

halles. 

Les  marchés  Saint-Martin,  des  Blancs-Manteaux,  des  Carmes, 

Saint-Germain,  Saint-Dominique,  du  Gros-Caillou,  Beauvau,  Saint- 
Antoine,  de  Passy  et  de  La  Chapelle  sont  éclairés  par  59  becs  de 


gaz,  coûtant  moyennement  94  francs  par  an,  soit 5.600  » 

Les  marchés  aux  fourrages,  aux  chevaux  el  aux  chiens  coûtent 
d’éclairage  par  an 100  » 


Les  Halles  centrales  font  une  consommation  de  gaz  très  considé- 
rable : 930,000  m.  c.  par  an. 

Nous  avons  essayé,  sans  succès,  de  faire  la  répartition  de  ce 
volume  de  gaz  entre  les  pavillons  et  les  différents  services.  Tout  le 
gaz  brûlé  sous  les  Halles  et  autour  des  Halles  pour  l’éclairage,  le 
chauffage  et  la  ventilation,  passe  par  le  meme  compteur. 

Sur  1,353  becs  : 874  éclairent  la  nuit  les  rez-de-chaussée  des 
pavillons;  927  éclairent  jour  et  nuit  les  sous-sols;  88  éclairent  la 
nuit  les  rues  couvertes,  et  64  les  trottoirs  extérieurs.  Enfin,  le  gaz 
alimente  l’hiver  106  calorifères  de  bureau  et,  en  toute  saison, 
15  appareils  divers  de  ventilation.  Les  loges  de  concierge,  les  ate- 
liers de  gavage  des  pigeons  et  ceux  de  la  malaxation  des  beurres, 
sont  encore  chauffés  et  éclairés  au  gaz. 


A reporter 


18.500 
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Report 18. 500  » 

Votre  Commission  est  d’avis  d’admettre,  pour  cette  année  seule- 
ment, la  somme  demandée  de  147,000  francs  pour  l’éclairage  et  le 
chauffage  des  Halles  centrales;  mais  elle  croit  utile  d'inviter  l’Admi- 
nistration à fournir,  pour  le  budget  de  1873,  des  justifications  sai- 
sissables,  et  à cet  effet  de  faire  disposer  des  compteurs  spéciaux 
pour  chaque  pavillon,  en  distinguant  les  sous-sols  des  rez-de-chaus- 
sée et  en  excluant  du  compte  de  l’éclairage  des  Halles  les  becs  de 
gaz  placés  au-dessus  des  trottoirs  extérieurs.  Enfin,  il  y aurait  lieu 
d’examiner  s’il  est  utile  que  tous  les  becs  soient  allumés  durant  la 
nuit  entière  au  rez-de-chaussée,  et  s’il  est  nécessaire  qu’ils  brûlent 
sans  interruption,  jour  et  nuit,  dans  les  sous-sols.  Il  a semblé  à la 
Commission  qu’un  agent  intéressé,  auquel  on  confierait  la  régie  de 
l’éclairage  des  Halles,  pourrait,  tout  en  se  créant  une  belle  position, 
procurer  à la  Ville  de  sérieuses  économies  sur  cet  article  de  dé- 
penses (4).  La  Commission  vous  propose  d’admettre  pour  ce  para- 
graphe, elsous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  la  somme 


de 447.000  » 

* 

et  pour  l’art.  4,  dans  son  ensemble,  la  somme  de 165 . 500  » 


Art.  11  (page  98). 

Frais  cle  régie  de  la  perception  des  droits  de  stationnement  des  voitures 
aux  abords  des  Halles,  etc. 


L’Administration  demande  190,000  francs. 

Un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  11  septembre  1869,  a concédé  pour  trois  ans,  à 
dater  du  1er  janvier  1870,  aux  sieurs  Couprie.  Héron  et  Vassard,  la  régie  intéressée 
de  la  perception  des  droits  de  stationnement,  de  garde  et  de  conduite  des  voitures 
et  des  marchandises  aux  abords  des  Halles  centrales  et  du  marché  aux  fleurs  de  la 
place  Lobau.  Le  maximum  des  frais  de  régie  est  fixé  à 190,000  francs.  Le  surplus 


(i)  Voir, 


cette  observation,  les  considérations  présentées  par  M.  Callon  (procès-verbal  de  la 


du 
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est  à la  charge  du  concessionnaire.  Si  cette  somme  n’est  pas  atteinte,  l’économie  est 
acquise  à la  Ville,  attendu  que  le  concessionnaire  a fait  abandon,  par  sa  soumission, 
de  toute  part  de  bénéfice. 

En  1869,  les  dépenses  réelles  de  régie,  justifiées  par  les  mémoires  de  dépenses, 
se  sont  élevées  à plus  de  204,000  francs,  soit  14,000  francs  au-dessus  du  maximum 
fixé.  Il  y a donc  lieu  de  prévoir  pour  1872  ce  maximum,  soit  190,000  francs  à 
inscrire  à l’art.  11  du  chap.  IV,  ainsi  modifié  dans  son  libellé  : 

Frais  de  régie  de  la  perception  des  droits  de  stationnement  des  voitures  aux 
abords  des  Halles  centrales  et  du  marché  aux  fleurs  de  la  place  Lobau,  190,000  fr. 


Art.  12. 

Frais  de  contrôle,  par  les  agents  municipaux,  desdites  dépenses. 

L’Administration  demandait  20,000  francs,  mais,  sur  les  observations  de  la 
Commission,  elle  a consenti  à réduire  ce  chiffre  à 18,000  francs. 

En  1869,  on  a dépensé  de  ce  chef  17,478  fr.  63  c. 


La  répartition  du  crédit  sera  la  suivante  : 

1 vérificateur  de  2e  classe 2.600 

8 préposés  (1  titulaire  et  7 provisoires) 12.900 

Frais  fixes,  9 X 36  francs . 324 

Gratifications  et  secours 776 

Impressions,  papeterie,  formules  diverses 500 

Casquettes  d’uniforme  et  cabans 900 

18.000 


Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  frais  de  perception  des  droits  de  station 


nement  et  les  recettes  effectuées. 

Les  dépenses  s’élèvent,  pour  frais  de  régie  (art.  11),  à 190.000  » 

Pour  frais  de  contrôle  de  la  régie  (art.  12),  à 18.000  » 


208.000  >» 


Total 
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Les  recettes  brutes  s’élèveront,  art.  7,  chap.  IX  des  recettes  (page  26),  à 
570,000  francs. 

Il  en  résulte  que,  pour  percevoir  J 00  francs,  on  dépense  36  francs.  Il  est  vrai  que, 
dans  ces  36  francs,  sont  comprises  les  rémunérations  des  services  rendus  pour  le 
gardiennage  des  voitures. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  proportion  paraît  élevée. 

Le  traité  en  vigueur  expirera  à la  fin  de  l’année  courante  ; il  y aura  lieu  d’exa- 
miner s’il  convient  de  le  renouveler  ou  non,  et,  dans  le  second  cas,  si  la  perception 
doit  se  faire  en  régie  ou  être  confiée  à un  adjudicataire. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  7e  Commission  a l’honneur  de  vous 
proposer  de  voter  l’art  12  du  chap.  iv,  dont  l’intitulé  doit  être  rédigé  de  la  manière 
suivante  : 

Frais  de  contrôle,  par  les  agents  municipaux,  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
régie  du  stationnement  des  voitures 18. 000  » 


Art.  13  (page  98). 

Primes  d'assurance  des  propriétés  de  la  Ville. 


La  Ville  est  généralement  son  propre  assureur.  Il  n’y  a d’exception  que  pour  les 
théâtres,  pour  lesquels  les  contrats  de  location  ont  stipulé  l’obligation  de  l’assu- 
rance, et  pour  quelques  maisons  communales. 

L’Administration  demande  l’inscription  au  budget  de  51,678  fr.  15  c.,  ainsi 
répartis  : 

Primes  d'assurance  des  théâtres. 

1°  Primes  remboursables  (budget  de  recettes,  chap.  xvi,  art.  22,  page  58)  : 

Théâtre  du  Châtelet 

Théâtre  de  la  Gaîté 

2°  Primes  non  remboursables  : 

Théâtre  du  Vaudeville 

Théâtre-Lyrique,  pour  les  décors  déposés 
dans  une  maison  communale,  6,000  francs  que 
votre  Commission  propose  de  réduire  à 


19.101  50  ) 
8.801  15  ( 


27.902  65 


9.076  20  \ 

10.397  35 

1.321  15  ' 

Total 38.300  » 


— 19  — 


Il  avait  semblé  à votre  Commission  que  la  somme  de  6,000  francs  payée  pour 
des  décors  placés  en  dehors  des  risques  extraordinaires  d’incendie  dans  une  maison 
communale,  d’où  l’on  n’a  pas  à les  extraire  chaque  jour,  était  bien  élevée. 

L’Administration  a déclaré  que  ce  chiffre  était  le  résultat  d’une  erreur,  que  les 
anciennes  polices  d’assurance  étaient  résiliées  et  remplacées  par  une  police  unique 
fixant  la  prime  à 1,012  fr.  60  c.  pour  l’assurance  du  mobilier  industriel  du  Théâtre- 
Lyrique.  L’Administration  a demandé  un  crédit  supérieur  à cette  somme  pour  le  cas 
où  l’on  croirait  devoir  faire  assurer  différents  objets  qui  ont  pu  être  sauvés  de  l’in- 
cendie du  théâtre.  C’est  pourquoi  votre  Commission  vous  [propose  d’allouer  de  ce 
chef  la  somme  de  1,321  fr.  15  c. 

Le  sort  des  décors  et  des  costumes  du  Théâtre-Lyrique  est  lié  au  sort  du  théâtre. 
Si  le  Conseil  décidait  l’aliénation  de  l’immeuble,  on  devrait  comprendre  dans  la 
vente  les  décors  et  les  accessoires.  Alors  le  budget  serait  dégrevé  de  la  dépense  de 
1,321  fr.  15  c.  que  nous  venons  d’inscrire  au  budget  de  1872. 

En  résumé,  les  primes  à payer  pour  l’assurance  des  quatre  théâtres  s’élèvent  en- 
semble à 38 . 300  • 

Divers  immeubles  sont  également  assurés  contre  l’incendie,  ce 
sont  les  suivants  : 

Le  Marché  aux  fourrages,  une  usine  quai  de  la  Gironde,  le  pa- 
lais du  Bardo  au  parc  de  Montsouris,  l’église  Saint-Eugène,  l’hôtel 
de  la  Douane,  le  bâtiment  du  Panorama,  les  bâtiments  du  Pré- 
Catelan,  la  maison  me  de  l’Arbre-Sec,  5 ; la  maison  rue  d’Abou- 
kir, 59;  l’immeuble  rue  de  Clichy,  18  et  20;  la  maison  rue  des 
Martyrs,  63;  enfin  la  maison  sise  rue  Malebranche,  8. 

Les  primes  correspondantes  s’élèvent  à 2,500  francs.  On  peut 
ajouter  éventuellement  à cette  somme  500  francs,  ce  qui  portera 


l’allocation  à 3.000  » 

Enfin,  pour  compléter  cet  article,  il  convient  d’inscrire  pour  l’en- 
registrement des  polices  d’assurance,  par  application  de  la  loi  des 

23-25  août  1871,  la  somme  de 4.700  » 

L’Administrai  ion  espère  recouvrer  la  majeure  partie  de  cette 
somme  sur  les  concessionnaires  qui  ont  à leur  charge  les  frais  d’as- 
surance, l’accessoire  suivant  le  principal. 

Votre  7e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  de  voter  l’en- 
semble de  l’article  pour  la  somme  de 46.000  » 


Soit  une  diminution  de  1,092  fr.  95  c.  sur  les  dépenses  constatées  en  1869.  Cette 


— 20  — 


diminution  serait  de  4,700  francs  plus  considérable,  si  on  n’avait  pas  dû  prévoir 
celte  affectation  nouvelle  pour  frais  d’enregistrement  des  polices  d’assurance. 


Art.  14  (page  98). 

Traitements , frais  fixes  et  indemnités  à des  .agents  du  service  des  Abattoirs 
généraux  et  des  abattoirs  à porcs. 


L’Administration  a demandé  48,790  francs,  puis  48,990  francs,  soit  une  dimi- 
nution de  1,150  francs  sur  l’exercice  1870,  provenant  de  la  suppression  d’un  con- 


cierge. 

La  somme  demandée  se  répartit  entre  : 

7 concierges,  payés  1,500  francs  en  moyenne 10.505  » 

9 portiers,  payés  1,255  francs  en  moyenne 11 .300  » 

20  hommes  de  peine,  payés  1 ,140 francs  en  moyenne 22.800  » 

Réserve  pour  auxiliaires,  gratifications  et  secours 4.385  » 

Total  égal 48 . 990  » 


Les  5 abattoirs  de  Grenelle,  Villejuif,  les  Fourneaux,  Château-Landon  et  Bati- 
gnolles  occupent  chacun  1 concierge,  1 portier  et  2 hommes  de  peine,  donnant  lieu 
à une  dépense  moyenne  de  5,035  francs,  soit  ensemble 25.175  » 


L’abattoir  général  de  La  Villette  est  grevé  de  : 

2 concierges,  soit 3 . 000  » 

4 portiers 4.020  » 

10  hommes  de  peine 11.400  » 

Total 19.420  » 


La  Commission  estime  que  cet  effectif  pourrait  être  notablement  réduit.  Elle  en- 
gage l’Administration  à proposer  une  réduction  pour  l’exercice  prochain. 


La  Commission  fait  observer  aussi  que  le  personnel  des  hommes  de  peine  est  en 
partie  composé  de  vieillards  ou  d’infirmes  constitués  en  atelier  de  charité,  et  qui 
devraient  trouver  place  dans  les  établissements  hospitaliers  de  P Assistance  publique. 
Le  service  du  balayage  des  cours  des  abattoirs  n’est  confié  à ces  hommes  que  pour 
ordre,  car  il  est  généralement  fait  par  des  auxiliaires  payés  à la  journée.  La  Com- 
mission pense  que  l’Administration  réaliserait  une  certaine  économie,  en  faisant 
exécuter  à la  tâche  le  balayage  des  cours  des  abattoirs,  comme  cela  se  pratique  dans 
certains  établissements  particuliers. 

En  conséquence,  votre  7e  Commission,  renouvelant  les  réserves  qui  précèdent,  a 
l’honneur  de  vous  proposer  de  voter  l'art,  14  en  ces  termes  : 

Traitements,  frais  fixes  et  indemnités  aux  agents  du  service  des  Abattoirs  gene- 
raux et  des  abattoirs  à porcs 48 . 990  » 


Art.  15  (page  89). 

Dépenses  du  matériel  du  service  des  Abattoirs. 


Proposition  de  M.  le  Préfet  : 115,650  fr. 

La  Commission  vous  propose  de  réduire  cette  somme  à 90,500  francs. 

Celte  somme  se  répartit  en  7 paragraphes  : 

1°  Entretien  des  conduites  d’eaux  et  égouts 3.000  » 

Celte  dépense  nous  paraît  mal  classée.  Elle  trouvait  logiquement 
sa  place  dans  l’article  qui  nous  occupe,  lorsque  l'abonnement  aux 
eaux  y était  lui-même  compris  pour  65,000  francs.  Votre  Commis- 
sion pense  que  ce  paragraphe  est  un  élément  des  art.  7 et  10  du 
chap.  xi!.  Mais,  comme  ces  articles  sont  déjà  volés,  elle  propose  de 
maintenir  l'inscription  de  la  somme  de  3,000  francs  parmi  les  élé- 
ments de  Part.  15  du  chap.  iv,  pour  le  budget  de  1872  seulement, 
étant  bien  entendu  qu’à  l’avenir  cette  dépense  sera  classée  au 
chap.  xii. 

2°  Habillement  des  portiers,  concierges  et  autres  agents,  5,880 


A reporter 


3.000 
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Report 

francs  au  lieu  de  5,550  francs  indiqués  primitivement.  Telle  est  la 
demande  de  l’Administration. 

Celle  dépense  se  justifie  bien  pour  les  7 concierges  et  pour  les 
9 portiers,  soit  pour  16  agents,  à raison  de  180  fr. 

par  agent 2.880  » 

Mais  pour  les  20  hommes  de  peiné,  balayant  les 
cours,  elle  ne  se  justifie  pas  aussi  bien.  C’est  un 
sous-élément  de  3,000  francs  que  la  Commission 
propose  d’inscrire  pour  cette  fois  seulement.  Elle 
demande  radiation  de  celte  dépense  pour  les  exer- 


cices suivants 3.000  > 

Ensemble 5.880  * 


3°  Éclairage  au  gaz  et  cà  l’huile.  Somme  demandée,  100.000  fr. 
Cette  dépense  est  visiblement  exagérée.  68, 130  francs  ont  été  dépen- 
sés en  1869.  En  supposant  qu'on  tienne  compte,  pour  le  second 
semestre  de  1872,  de  l’éclairage  des  nouveaux  bâtiments  encore 
inachevés,  on  atteindrait  à peine  75,000  francs. 

Cette  somme  se  répartira  comme  suit  : 

Éclairage  à l’huile  des  abattoirs  de  Batignolles,  Château-Landon. 

des  Fourneaux,  de  Grenelle  et  de  Villejuif 35.000  » 

Cet  éclairage  laisse  à désirer,  mais  il  persiste  au 
détriment  du  service  et  des  finances  municipales, 
parce  que  les  abattoirs  précités  sont  destinés  à dis- 
paraître après  l’achevement  complet  des  abattoirs 
généraux  de  La  Villette.  Il  est  à craindre  que  l’état 
actuel  se  maintienne  longtemps  encore. 

Les  abattoirs  de  La  Villette  seront  éclairés  au  gaz 
par  263  becs  brûlant  toutes  les  nuits,  et  32  becs 
alimentés  sur  compteurs  spéciaux.  La  dépense  est 
de  118  francs  par  bec,  chiffre  élevé.  Il  y aurait 

quelque  économie  «à  réaliser  sur  ce  point 35 . 000  * 

Enfin  l’Administration  prévoit  30,000  francs  de 
complément  d’éclairage  pour  les  parties  actuelle- 
ment en  construction. 


3.000  » 


5.880  » 


A reporter 


70.000  » 


8.880  » 
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Report 70.000  » 

L’erreur  est  évidente:  la  partie  en  construction, 
susceptible  d’être  terminée  en  1872,  est  à peu  près 
le  quart  de  ce  qui  existe,  et  comme  il  n’y  aura 
lieu  d’éclairer  celte  partie  qu’après  l’achèvement 
des  travaux,  c’est-à-dire  dans  le  dernier  semestre 
de  l’année,  la  dépense  supplémentaire  correspon- 
dante ne  sera  que  le  huitième  de  la  dépense  actuelle, 
soit  en  nombre  rond 5.000  » 


En  conséquence,  le  paragraphe  de  l’éclairage  des  abattoirs  doit 
être  réduit  à 

Soit  25,000  francs  de  différence  avec  la  proposition  primitive  de 
l’Administration. 

4°  Chauffage  et  entretien  de  cinq  postes  de  sapeurs-pompiers. 
L’Administration  demande  1,000  francs.  625  francs  ont  suffi  en 
1869.  L’augmentation  n’étant  pas  justifiée,  la  Commission  propose 
de  limiter  la  prévision  à 

Tout  en  faisant  remarquer  que  celte  dépense  serait  mieux  classée 
au  chap.  vi,  art.  7,  f 4. 

5°  Fourniture  et  entretien  du  mobilier  (mobilier  de  concierges, 
pompes  à incendie,  elej.  L’Administration  demande  4,000  francs 
au  lieu  de  8,161  francs  dépensés  en  1869.  Point  d’observation. . . . 

6°  Destruction  des  rats. 

L’Administration  demande  600  francs  pour  les  donner  à un  con- 
cierge spécialiste  qui  se  livre,  dans  ses  moments  perdus,  à la 'des- 
truction des  rongeurs. 

En  1869,  on  lui  donnait  pour  cet  office  310  francs;  mais  il  opé- 
rait seulement  dans  deux  abattoirs,  à Villejuif  et  à Grenelle.  Il  paraît 
que  les  moyens  employés  ont  eu  du  succès,  car  l’Administration  de- 
mande, cette  année,  une  augmentation  de  crédit  pour  les  appliquer 
sur  une  grande  échelle  à combattre  l’invasion  des  rongeurs  dans  les 
abattoirs  généraux  de  La  Villette,  où  l’ennemi  commence  à se  pré- 
senter en  nombre.  Votre  7e  Commission,  pénétrée  de  la  nécessité  de 
la  défense  et  de  la  réalité  du  plan  de  campagne  du  concierge,  s'asso- 
it reporter 


8.880 


75.000 


700 


4 . 000 


88.580 
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Report 88.580  » 

cie  au  désir  de  l’Administration  et  vous  propose  d’admettre  la  con- 
tribution de 600  » 


7°  Impressions  et  dépenses  diverses. 

On  a dépensé  de  ce  chef,  en  1869,  4.035  francs.  L’Administration 
estimait  que  1,500  francs  étaient  nécessaires  en  1872;  mais,  d’ac- 
cord avec  la  Direction,  votre  Commission  a réduit  celte  prévision 

«à 1.320  » 

En  conséquence,  votre  7e  Commission  a l’honneur  de  proposer 
au  Conseil  de  voter  l’ensemble  de  l’article  en  ces  termes  : 


Art.  15.  — Dépenses  du  matériel  des  abattoirs 90.500  » 


Au  lieu  de  115,650  francs  primitivement  proposés,  soit  une  différence  de  25,150 
francs  portant  pour  25,000  francs  sur  les  frais  d’éclairage. 


Art.  16  (page  100). 

Marché  aux  bestiaux  de  La  Villctte.  — Dépenses  d'entretien  et  de  régie. 


L’Administration  demande  213,000  francs. 

Avant  d’examiner  les  six  éléments  dont  l’art.  16  est  composé,  nous  allons  rappe- 
ler sommairement  les  origines  et  les  conditions  d’exploitation  du  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villctte. 

Un  décret  du  6 avril  1859  déclare  d’utilité  publique  l’établissement  du  marché. 

Un  autre  décret  du  11  décembre  1864  autorise  la  ville  de  Paris  à mettre  en  adju- 
dication, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  adopté  par  le  Conseil 
municipal  dans  sa  délibération  du  19  août  1864,  une  régie  intéressée  ayant,  pour 
objet  : 

1°  L’établissement  du  marché  ; 

2°  L’ouverture  d’un  embranchement  destiné  à relier  ce  marché  au  chemin  de  fer 
de  Ceinture  ; 

3°  L’exploitation  dudit  marché  pendant  une  période  de  cinquante  années. 
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L’adjudication  eut  lieu  en  janvier  1865.  La  société  adjurlicalaire  prenait  l’engage- 
ment de  payer  toutes  les  dépenses  d’établissement  du  marché  et  du  chemin  de  fer, 
y compris  les  acquisitions  de  terrains,  jusqu’à  concurrence  de  25  millions.  La  Ville 
s’engageait,  de  son  côté,  à rembourser  à la  Société  le  montant  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  et  les  intérêts  à 5 % en  cinquante  annuités  égales. 

La  Société  s’engageait  à régir  le  marché,  à verser  toutes  les  recettes  dans  la  caisse 
municipale,  et  à recevoir  à forfait,  de  la  Ville,  pour  la  rémunérer  de  ses  frais  de  ges- 
tion, la  somme  de  140,000  francs. 

Les  dépenses  de  premier  établissement,  liquidées  au  20  octobre  1869,  s’élevaient 


à 17.500.000  » 

On  estime  celles  effectuées  depuis  celte  date  à 1 . 000 . 000  » 

11  en  résulterait  que  le  prix  de  revient  de  cet  établissement 
atteindrait  déjà 18. 500 . 000  » 

donnant  lieu  à une  annuité  (chap.  ier,  art.  20)  de I .161.000  » 

Si,  à cette  annuité,  on  ajoute  : 

1°  Les  dépenses  portées  à l’art.  16,  chap.  iv.. ...  213.000  » 

2°  La  perte  du  revenu  annuel  des  marchés  de  Sceaux,  de  La 
Chapelle  et  aux  Veaux,  supprimés 320.000  » 

On  obtient  pour  total 1 .694.000  » 


somme  supérieure  de  24,000  francs  à la  recette  inscrite  an  chap.  ni,  art.  28  (page  12). 
Ce  rapprochement  indiquerait  qu’au  point  de  vue  des  finances  municipales  l’existence 
du  Marché  aux  bestiaux  serait  une  opération  funeste,  tout  au  moins  pour  l’exercice 
1872.  Mais  la  situation  s’améliorera.  Les  recettes,  qui  avaient  atteint  en  1869 

1.729.000  francs,  reprendront  bientôt  leur  ancien  niveau  qu’elles  dépasseront 
ensuite.  Alors  la  Caisse  municipale  ne  pourra  que  reconnaître,  avec  tout  le  monde, 
que  la  création  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villetle  a été  le  fait  d’une  conception 
heureuse. 

Mais  revenons  à l’examen  des  six  éléments  qui  forment  l’art.  16  actuellement  en 
discussion. 

1°  Le  premier  élément  est  relatif  aux  frais  de  régie.  Le  traité  les  fixe  à 

1 40.000  francs  que  nous  portons  en  ligne  de  compte 140 . 000  » 

2°  L’ Administration  demande  pour  frais  de  réparation  et  d’enlre- 
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Report ....  140. 000 

lien  une  prévision  de  20,000  francs  qu’elle  n’appuie  d’aucune  justi- 
fication, se  bornant  à établir  que,  le  marché  n’ayant  pas  moins  de 
250.000  mètres  superficiels,  la  somme  demandée  correspond  à 
0 fr.  08  c.  par  mètre  carré. 

Aux  termes  de  l’art.  13  du  cahier  des  charges  de  la  concession, 
les  frais  de  régie,  qui  sont  payés  à forfait  140,000  francs,  compren- 
nent : « les  réparations  locatives  des  bâtiments,  l’entretien  de 
propreté  du  marché,  le  curage  des  égouts  intérieurs  et  des  branche- 
ments sur  les  égouts  extérieurs,  la  vidange  des  fosses  et  toutes 
autres  dépenses  de  la  régie  généralement  quelconques  prévues  ou 
imprévues.  » 

Sont  à la  charge  de  la  Ville  : les  frais  d’entretien  et  de  réparation 
des  bâtiments,  l’assurance  des  bâtiments  contre  l’incendie,  les 
contributions  de  l’immeuble,  le  prix  de  l’eau  et  du  gaz. 

Il  est  bien  évident  que  les  frais  d’entretien  et  de  réparation  des 
bâtiments,  qui  sont  laissés  à la  charge  de  la  Ville,  à l’exclusion  de 
l’entretien  locatif,  doivent  être  fort  restreints  pour  des  bâtiments 
neufs.  Ils  doivent  s’appliquer  surtout  aux  couvertures. 

Il  importe  que  ces  frais  ne  soient  pas  appliqués  à des  modifications 
ou  à la  réparation  de  malfaçons  ou  de  vices  de  construclion,  comme 
on  en  rencontre  quelquefois.  Les  dépenses  de  cet  ordre  sont 
imputables  au  premier  établissement,  et  les  avances  doivent  en 
être  faites  par  le  concessionnaire.  L'art.  16,  que  nous  examinons 
en  ce  moment,  ne  doit  comporter  que  des  dépenses  ordinaires 
susceptibles  de  répétition  d’année  en  année,  et  non  des  dépenses 
extraordinaires  qui  ne  doivent  pas  se  reproduire  telles  que  réfection 
de  pavage,  par  suite  de  malfaçon  ou  de  tassement  des  remblais. 

Votre  Commission,  ne  trouvant  pas  la  somme  de  20,000  francs 
suffisamment  justifiée,  a l’honneur  de  proposer  au  Conseil  de  la 
réduire  à moitié,  soit 10.000 

3°  Frais  d’éclairage.  L’Administration  demande  30,000  francs, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  consommation  du  gaz  en  1869  s’est 
élevée  à 209,000  mètres  cubes,  Cette  consommation  est  un  peu 
forte,  eu  égard  au  nombre  des  becs  en  service  ; elle  ne  paraît  pas 
suffisamment  bien  réglée.  Votre  Commission,  tout  en  appelant 
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l’attention  de  l’Administration  sur  ce  point,  est  d’avis  d’admettre 

cet  élément,  soit 30.000  » 

4°  Assurance  contre  l’incendie. 


La  Ville  a fait  assurer  les  bâtiments  des  marchés,  halles  et  étables 
et  les  bestiaux  qu’ils  peuvent  contenir.  La  prime  d’assurance  est  de 
4,600  francs.  En  y joignant  les  frais  d’enregistrement,  nous 
aurons  à inscrire  la  somme  demandée  de  5,000  francs. 

Votre  Commission  est  d’avis  que  pour  le  marché  aux  bestiaux, 
comme  pour  les  autres  établissements  municipaux,  la  Ville  doit 
rester  son  propre  assureur,  et  que,  lorsque  la  police  d’assurance 


sera  expirée,  il  n’y  aura  pas  lieu  de  la  renouveler 5 . 000  » 

5°  Contributions.  Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des 
contributions  de  l’immeuble,  toutes  les  autres  étant  à la  charge 
de  la  société  concessionnaire 15.000  » 


6°  Prix  cà  distribuer  au  nom  de  la  ville  de  Paris.  L’Administration 
demandait  3,000  francs;  mais  comme  cette  année  il  n’y  a pas  eu  de 
concours  pour  les  animaux  de  boucherie,  cet  élément  de  dépense 

doit  être  écarté » » 

En  résumé,  votre  7e  Commission,  sous  la  réserve  des  observations 
qui  précèdent,  vous  propose  de  voter  l’art.  16  : 

Marché  aux  bestiaux  de  La  Vil  telle , dépense  de  régie  et 

d'entretien 200.000  » 

au  lieu  de  213,000  francs  proposés  par  l’Administration. 

Le  rapporteur, 

Léopold  DUPUY. 


680.  — Imprimerie  municipale.  — Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  Dü  29  MARS  1872. 


VILLE  DE  PARIS.  — CONSEIL  MUNICIPAL. 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 

BUDGET  DE  L EXERCICE  1872  (DÉPENSES). 


RAPPORT 

Présenté  au  nom  de  la  2e  Commission  (1), 

PAR  M.  SAGLIER, 

Sur  les  articles  ci-après  du  chap.  III  concernant  des  dépenses  relatives  au  personnel 
intérieur  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Art.  1,  2,  3,  5,  6 et  10. 


Messieurs, 

Au  nom  de  votre  2e  Commission,  j’ai  l’honneur  de  présenter  au  Conseil  un 
rapport  sommaire  sur  les  frais  du  personnel  des  principaux  services  intérieurs  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

Chargé  par  la  2e  Commission  de  rendre  compte  au  Conseil  de  l’état  de  ces  ser- 
vices, je  ne  pouvais  essayer  de  remplir  cette  tâche  laborieuse  et  délicate,  sans 
étudier  successivement  toutes  les  branches  de  l’administration  municipale. 


(1)  La  2'  Commission  est  composée  de  MM.  Saglier,  president;  Rondelet,  secrétaire;  Mottu,  Tranchant,  Cle- 
menceau, Gille,  Ferré,  Denizot,  Riant,  Marmottai). 

1872.  — IV  ” G*  — Réimpression. 


_ 2 


Mais  bientôt  je  me  suis  aperçu  que,  pour  pénétrer  dans  tous  les  détails  d’une 
administration  si  considérable  par  le  nombre  de  ses  agents,  par  la  multiplicité  et 
par  l’importance  des  affaires,  pour  tout  étudier,  tout  apprendre,  il  eût  fallu  des 
mois,  des  années  peut-être.  J’ai  donc  dû  borner  mes  investigations  aux  cinq  points 
qui  suivent,  parce  qu’ils  résument  les  conditions  essentielles  de  toute  grande 
administration  : 

L’organisation,  les  attributions,  le  personnel  et  les  traitements,  les  règles  de 
l’avancement  et  la  discipline. 

En  m’inspirant  des  senliments  de  votre  Commission,  je  l’ai  fait,  Messieurs,  avec 
la  ferme  volonté  d’être  impartial,  avec  le  désir  bien  sincère  de  respecter  tous  les 
droits  acquis  et  de  tenir  compte  de  tous  les  services  rendus. 

Mais,  quelques  efforts  que  j’aie  faits  pour  être  aussi  court  que  l’heure  présente 
l’exige,  et  bien  que  j’aie  sacrifié  toûs  les  développements  que  comportait  un  pareil 
sujet,  je  crains  encore  de  n’y  avoir  pas  réussi  autant  que  vous  pourriez  le  désirer; 
je  fais  donc  appel,  à toute  la  bienveillance  du  Conseil  à cet  égard. 


Un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  14  juin  1871 , modifié  par  un  arrêté  subséquent 
du  12  décembre  dernier,  a réglé  l’organisation  des  services  intérieurs  de  la  Préfec- 
ture et  les  a partagés  en  quatre  grandes  directions  : 

1°  Le  Secrétariat  général,  comprenant  la  direction  des  Finances  ; 

2°  L’Administration  générale  ; 

3°  La  direction  de  l’Enseignement  primaire  ; 

4°  Enfin  la  direction  des  Travaux  de  Paris. 

Cette  organisation  consacre  les  deux  grands  principes  sur  lesquels  repose  toute 
administration  bien  ordonnée  : l’unité  dans  la  direction,  la  division  dans  le  travail. 

Sans  doute  il  reste  encore  quelque  chose  à faire,  — il  reste  toujours  quelque' 
chose  à faire,  Messieurs,  pour  améliorer  les  choses  humaines,  c’est  la  loi  du  pro- 
grès, — mais  le  temps  seul,  c’est-à-dire  l’expérience,  peut  démontrer  la  conve- 
nance des  modifications  utiles  et  désirables. 

Déjà  M.  le  Préfet  a apporté  des  améliorations  notables,  auxquelles  votre  Commis- 
sion applaudit  de  grand  cœur,  dans  le  service  de  la  Caisse  intérieure  et  dans  le  ser- 
vice des  Emprunts,  par  ses  arrêtés  du  29  février  dernier  et  du  6 mars  courant. 
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J a lui  demande,  au  nom  de  la  2e  Commission,  d’appeler  encore  sa  sollicitude  si 
éclairée  sur  quatre  services  spéciaux. 

La  direction  de  l’Enseignement  primaire  semble  abriter  timidement  son  exis- 
tence, encore  tonte  récente,  sous  la  proteciion  du  cabinet  du  Préfet. 

Que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ne  craigne  pas  de  donner  à cette  direction  le  rang 
que  lui  assigne  l'importance  des  besoins  moraux  auxquels  elle  est  chargée  de 
pourvoir. 

Le  Conseil  municipal  a fait  de  l’instruction  primaire  l’objet  de  ses  plus  chères  et 
de  ses  plus  vives  préoccupations;  bien  que  parfois  divisés  sur  les  moyens,  nous 
avons  été  unanimes  sur  le  but  : nous  voulons  tous  préparer,  par  les  bienfaits  d’une 
instruction  largement  répandue,  une  génération  forte,  saine,  morale,  prête  à toutes 
les  éventualités  de  l’avenir. 

Puisse  cette  génération  être  plus  heureuse  que  la  nôtre! 

L’instruction  primaire  est,  elle  aussi,  un  des  grands  travaux  de  Paris;  on  doit 
donc  pouvoir  dire  : la  direction  de  l’Enseignement  primaire,  comme  on  dit  la  direc- 
tion des  Travaux  de  Paris.  Ce  sera  l’honneur  de  l’Administration  actuelle,  et  j’oserai 
ajouter  l’honneur  du  Conseil  municipal,  d’avoir  replacé  l’instruction  primaire  au 
rang  qui  lui  appartenait  dans  les  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Service  du  Matériel. 


Dans  la  direction  du  Secrétariat  général,  il  existe  un  bureau  (le  4e)  à la  tête 
duquel  est  placé  un  chef  de  division;  c’est  là  une  anomalie  et  une  exception  qui  ne 
doivent  pas  établir  un  précédent  pour  l’avenir.  Cette  exception  est  motivée  par  ce 
fait,  que  l’honorable  fonctionnaire  qui  dirige  ce  service  avait  déjà  le  titre  de  chef  de 
division  et  qu’il  en  remplissait  les  fonctions  sous  la  précédente  administration;  c’est, 
du  reste,  un  poste  de  confiance  que  celui  auquel  il  a été  appelé,  puisque  les 
dépenses  du  matériel  de  la  Ville  et  des  écoles,  et  notamment  celles  des  impressions 
et  des  fournitures  de  bureau,  s’élèvent  à plus  de  600,000  francs  par  an.  Ce  ser- 
vice est  extrêmement  chargé. 

Votre  Commission  estime  que,  quelque  soin  que  le  chef  du  Matériel  mette  à réa- 
liser des  économies,  sa  tâche  serait  rendue  plus  facile  si  les  fournitures  qui,  dans 
chaque  spécialité,  s’élèvent  à un  chiffre  de  quelque  importance,  étaient  mises  en 
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adjudication,  ou  au  moins  limitées  par  une  série  de  prix,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  les  dépenses  dites  d’entretien. 


Caisse  Intérieure. 


Cette  caisse,  dont  M.  le  Préfet  vient  de  modifier  les  attributions,  existait  depuis 
1828.  Or,  il  faut  le  dire,  son  existence  était  au  moins  irrégulière  pour  une  partie  de 
ses  attributions,  puisqu’elle  percevait  les  droits  de  voirie  et  de  stationnement,  les 
prix  des  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  etc.,  c’est-à-dire  des  fonds 
essentiellement  municipaux,  contrairement  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi  du 
31  mai  1862. 

Cette  caisse,  du  reste,  avait  été  malheureuse. 

En  1 862,  antérieurement,  je  m’empresse  de  le  dire,  à la  gestion  du  caissier  actuel, 
dont  l’Administration  a apprécié  les  excellents  services  depuis  dix  années,  et  le 
courageux  dévouement  lors  du  siège  et  de  l’insurrection,  un  déficit  considérable  s’y 
était  produit,  par  suite  de  l’infidélité  d’un  employé;  et  bon  avait  dû  regretter  alors 
que  cette  caisse  ne  fût  pas  placée  sous  la  surveillance  du  receveur  municipal,  qui 
peut-être  eût  empêché  le  déficit,  ou  du  moins  qui  en  eût  été  responsable. 

Votre  2e  Commission  s’en  remet  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  soin  de  faire  rentrer 
complètement  la  Caisse  intérieure  dans  le  service  de  la  Caisse  municipale,  et  d’en 
distraire  le  personnel,  qui  figure  au  budget  pour  une  somme  de  29,500  francs, 
soit  pour  assurer  le  service  des  Titres,  soit  pour  fortifier  celui  de  la  Caisse  muni- 
cipale. 


Élections.  — Statistique. 


Le  3e  bureau,  chargé  de  ce  service,  est  littéralement  accablé  de  travail  lors  de  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales,  tandis  que  l’on  pourrait  craindre,  au  con- 
traire, que  le  dévouement  de  son  personnel  n’eût  pas  assez  d’occasions  de  s’exercer 
à d’autres  époques  de  l’année.  Déjà  votre  2e  Commission  a signalé  à M.  le  Préfet 
Davantage  qu’il  y aurait  à répartir  plus  également  le  travail;  comme  moyen  d’y 
parvenir,  elle  avait  proposé  qu’il  fût  demandé  aux  mairies  des  vingt  arrondissements 
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le  relevé  des  décès  survenus  pendant  chaque  trimestre  ; au  Tribunal  de  commerce, 
le  relevé  des  faillites  pendant  la  même  période;  enfin,  au  chef  du  Parquet,  le  relevé  des 
condamnations  qui  emportent  la  privation  du  droit  électoral.  S’il  était  possible  de  réa- 
liser ce  vœu,  le  travail  ainsi  préparé  dans  le  cours  de  l’année  faciliterait  singulièrement 
celui  de  la  révision  annuelle  et  totale  des  listes  électorales,  à l’époque  fixée  par 
la  loi. 


Personnel  et  traitements. 


Pour  apprécier  les  difficultés  que  présenterait  la  reconstitution  des  services  inté- 
rieurs de  la  Préfecture,  il  faut  se  reporter  au  lendemain  de  nos  derniers  désastres. 

Les  administrations  antérieures  avaient  multiplié  les  fonctions  à l’Hôtel  de  Ville  et 
grossi  le  personnel  dans  des  proportions  qui  seraient  devenues  une  charge  accablante, 
pour  la  situation  amoindrie  des  finances  de  la  ville  de  Paris,  au  mois  de  juin  1871 . 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  à son  entrée  en  fonctions,  avait  dû  procéder  par  élimina- 
tions, dans  ce  personnel  trop  nombreux  qui  affluait  de  toutes  parts,  alors  qu’il 
n’existait  plus  d’états  de  services  et  d’organisation  que  dans  les  souvenirs  des  chefs. 

Le  plus  grand  nombre  des  employés  nouvellement  admis,  et  dont  le  concours  ne 
paraissait  pas  nécessaire,  fut  congédié.  M.  le  Préfet  dut  même  se  résigner  à la  péni- 
ble et  douloureuse  nécessité  de  sacrifier  les  soixante  auxiliaires  qui  étaient  attachés 
aux  divers  bureaux  de  la  Préfecture. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu’il  était  difficile  de  concilier  le  besoin  d’économie,  que 
le  malheur  des  temps  imposait  à la  Ville,  avec  le  respect  des  droits  acquis. 

Malgré  les  réductions  faites,  les  cadres  actuels  comprennent  encore  douze  sous- 
chefs  de  bureau  et  vingt-huit  commis-principaux  de  plus  que  les  règlements  n’en 
comportent,  et  ce  n’est  que  par  suite  des  extinctions  que  les  cadres  pourront  être 
ramenés  à leur  état  normal. 

le  encore,  l’héritage  du  passé  nous  enchaîne  et  nous  enserre. 

Mais,  au  moins,  joignez-vous  à votre  Commission,  Messieurs,  pour  prier 
M.  le  Préfet  de  résister  avec  la  plus  inflexible  énergie  à toute  demande  d’admission 
nouvelle  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  une  nécessité  absolue,  et  de  ne  sanctionner 
aucune  proposition  d’avancement  pour  les  grades  de  sous-chef  et  de  commis-prin- 
cipal, que  dans  la  proposition  d’un  avancement  sur  trois  extinctions. 

Dans  cette  situation,  Messieurs,  votre  Commission  n’a  pas  le  bonheur  de  pouvoir 
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vous  proposer  de  vous  faire  espérer  des  économies  autres  que  celles  qui  se  produi- 
ront naturellement  et  par  la  force  des  choses,  et  c’est  pour  elle  l’occasion  d’un 
regret  sincère  et  profond. 

Aux  termes  des  règlements  de  1851 . 1856  et  1861,  les  minima  et  les  maxima  des 
traitements  du  personnel  de  la  Préfecture  ont  été  fixés  comme  suit  : 

Expéditionnaires,  minimum  1,500  francs,  maximum  2,400  francs. 

Commis — 2,100  — - 3,000  — 

Commis  principal  — 2,400  — — 4,000  — 


Chefs  de  division  — 8,000  — — 10,000  — 

Un  membre  de  la  Commission  a pensé  qu’il  semblerait  plus  naturel  et  plus  juste 
que  le  minimum  du  grade  supérieur  ne  fût  jamais  moindre  que  le  maximum  du 
grade  inférieur. 

On  a répondu  cà  cette  objection  que  l’ancienneté  avait  ses  droits,  et  que  tous  les 
employés  méritants  et  dignes  d’intérêt  ne  pouvaient  pas  arriver  aux  grades  su- 
périeurs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Messieurs,  votre  Commission  a été  unanime  sur  les  considéra- 
tions qui  suivent  : 

Quand  un  jeune  homme,  après  être  sorti  avec  honneur  des  épreuves  du  bacca- 
lauréat ès  lettres  et  des  examens  spéciaux,  se  dévoue  à la  carrière  de  l’administra- 
tion publique,  carrière  honorée  sans  doute,  mais  en  général  moins  bien  rétribuée 
que  celles  du  commerce,  des  finances  ou  de  l’industrie,  il  faut  qu’il  y trouve 
la  sécurité,  la  dignité  et  la  satisfaction  légitime  des  besoins  de  la  vie  matérielle. 

Donc,  bien  payer,  mais  exiger  beaucoup  ; supprimer  les  rouages  inutiles;  stimuler, 
mais  récompenser  les  dévouements;  c’est  à ces  conditions  seulement  qu’on  peut 
constituer  une  administration  forte  et  assurer  la  bonne  et  prompte  expédition  des 
affaires. 


La  progression  du  traitement,  qui  constitue  pour  le  fonctionnaire  un  des  modes  de 
l’avancement,  s’obtient  par  une  augmentation  dite  périodique,  conformément  à un 
tableau  régulateur  sanctionné  par  divers  arrêtés  préfectoraux. 


Sous-chefs 

Chefs  de  bureau. 


3.000 

5.000 


AvaiKTiiioiU. 


Celte  augmentation  périodique,  dite  réglementaire,  est  de  300  francs  pour  les 
expéditionnaires  et  les  commis,  et  de  400  francs  pour  les  commis-principaux; 
elle  s’acquiert  par  trois  années  de  fonctions  dans  le  grade  pour  ces  trois  premiers 
grades;  elle  est  de  400  francs  pour  les  sous-chefs,  de  500  francs  pour  les  chefs  de 
bureau,  et  de  1.000  francs  pour  les  chefs  de  division;  elle  s’obtient  après  deux 
années  seulement  pour  ces  trois  grades  supérieurs. 

Un  membre  de  votre  2e  Commission  avait  fait  observer  qu'il  serait  plus  conforme 
au  principe  d’égalité,  qui  est  une  des  lois  de  notre  société,  que  la  période  de  3 ans 
s’étendît  uniformément  à tous  les  grades  ; r Administration  a répondu  : que  le  plus 
souvent  l’employé  n’arrivait  aux  grades  supérieurs,  qui  sont  le  couronnement  dosa 
carrière,  que  vers  la  limite  d’âge  qui  touche  à la  retraite,  et  que  ce  serait  l’exposer 
à voir  sa  situation  amoindrie  que  de  prolonger,  au  delà  d’une  mesure  équitable, 
vers  le  déclin  de  sa  vie,  des  épreuves  qu’il  avait  subies  à son  tour  dans  sa  jeunesse, 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  augmentation  périodique  est  excellente  si  elle  est  juste- 
ment appliquée,  c’est-à-dire  si  elle  n’est  accordée  que  quand  elle  est  méritée;  votre 
Commission  n’hésiterait  pas  à la  trouver  déplorable,  si  elle  constituait  un  droit 
acquis  dans  tous  les  cas, même  pour  l’employé  incapable  ou  négligent  de  ses  devoirs. 

C’est  donc  avec  une  véritable  satisfaction  que  nous  avons  reçu  de  M.  le  Secrétaire 
général  l’assurance  que  chaque  année  un  rapport  nominal  et  motivé,  présenté  au 
préfet  par  les  chefs  de  service  dans  l’ordre  hiérarchique,  déterminait  ceux  des  em- 
ployés qui  avaient  acquis  par  leur  travail  des  droits  incontestables  à celte  augmen- 
tation réglementaire  du  traitement, 

Sous  ce  rapport,  une  des  dispositions  de  l’arrêté  du  15  mai  1851  demanderait  â 
être  modifiée  dans  sa  rédaction. 


Discipline* 


M.  le  Préfet  de  la  Seine,  par  un  arrêté  tout  récent,  vient  de  rappeler  au  personnel 
de  la  Préfecture  les  règles  d’une  discipline  salutaire,  sans  laquelle  il  n’y  a pas  d’ad- 
ministration bien  constituée. 

Cet  arrêté,  auquel  votre  2e  Commission  a applaudi,  ne  laisse  plus  à son  rapporteur 
aucune  observation  à présenter,  aucun  vœu  à émettre. 

C’est  la  discipline  qui  fait  la  force  des  corps  organisés. 
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En  imposant  ainsi  aux  chefs  des  services  la  responsabilité  de  la  tenue  et  du  tra- 
vail de  leurs  bureaux  ; en  affirmant  dans  leurs  mains  l’autorité  du  commandement 
qu’implique  leur  responsabilité  ; en  maintenant  d’une  main  ferme,  dans  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  le  devoir  de  la  subordination.  M.  le  Préfet  a complété  et 
fortifié  son  œuvre  d’organisation,  et  assuré  ainsi  le  fonctionnement  régulier  de  tous 
les  services  de  la  Ville. 


CHAPITRE  III  (page  82). 

Article  premier. 

Le  crédit  demandé,  1,273,600  francs,  comprend  la  portion  qui  reste  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  dans  les  frais  totaux  du  personnel  des  services  intérieurs  de  la 
Préfecture,  déduction  faite  de  la  part  contributive  du  Département  et  de  l’État. 

Les  frais  du  personnel  sont  relatés  dans  l’état  nominatif  des  employés  des  bu- 
reaux de  la  Préfecture,  qui  a été  publié  et  distribué  au  Conseil  au  mois  de  novembre 
dernier. 

La  Commission  exprime  le  vœu  que  l’état  nominatif  du  personnel,  qui  pourra 
être  publié  dans  l’avenir,  indique,  dans  une  colonne  spéciale,  les  états  de  service  de 
chacun  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  de  l’Administration. 

Tous  les  traitements  portés  à l’état  nominatif  de  1871  sont  réglementaires, c’est-à- 
dire  conformes  aux  divers  arrêtés  qui  fixent  les  traitements  de  tous  les  grades, 
notamment  à l’arrêté  de  M.  le  Préfet,  du  29  décembre  1871 , sur  les  augmentations 
périodiques  acquises  au  1er  janvier  1872. 

Un  seul  traitement  n’a  pas  été  réglé  par  les  arrêtés  déjà  relatés  de  1851,  1856  et 
1861  ; c’est  celui  de  MM.  les  directeurs  des  grands  services  de  la  Préfecture. 

Les  traitements  de  M.  le  directeur  de  l’Administration  générale  et  de  M.  le  direc- 
teur des  Travaux  de  Paris  sont  inscrits,  chacun  pour  25,000  francs,  dans  la  prévi- 
sion du  budget  de  1872. 

Les  honorables  chefs  des  grandes  directions  de  l’Administration  préfectorale  par- 
tagent, depuis  huit  mois,  les  fatigues  du  Conseil;  chaque  jour  nous  apprécions 
davantage  tout  le  prix  de  leur  concours  ; comme  nous  et  avec  nous,  cette  année,  ils 
sont  condamnés  à de  véritables  travaux  forcés;  par  ces  motifs,  votre  Commission 


vous  propose  de  maintenir  au  budget  de  1872  le  chiffre  de  25,000  francs,  compris 
dans  l’article  1er  pour  le  traitement  de  M.  le  directeur  de  l’Administration  générale. 

Toutefois,  elle  ne  se  dissimule  pas  la  convenance  qu’il  y aurait  à rechercher,  soit 
dans  les  précédents,  soit  dans  les  analogies  que  peuvent  présenter  les  grands  services 
de  l’État,  quel  devra  être,  dans  l’avenir,  le  chiffre  définitif  du  traitement  à inscrire 
au  budget  pour  MM.  les  directeurs. 

Un  tableau  récapitulatif  de  toutes  les  fonctions  et  de  tous  les  traitements  a été 
remis  à votre  Commission,  par  les  soins  de  M.  le  Préfet. 

Il  comprend  un  personnel  de  GI3  fonctionnaires,  employés  et  agents  du  service 
intérieur  ; leurs  traitements  réunis  s'élèvent  à la  somme  de  1 ,604,500  fr.  (moyenne 
2,617  fr.  45  c.);  le  Département  et  l’Étât  entrent  dans  la  dépense  totale  pour  une 
somme  de  330,900  francs. 

Il  s’est  déjà  produit  une  économie  de  5,500  francs  dans  le  chiffre  de  1,273,600 
francs  prévu  pour  1872,  par  suite  du  départ  d’un  chef  de  bureau  qui  faisait  double 
emploi  dans  le  bureau  du  service  administratif  des  mairies,  et  qui  a été  appelé  à 
d’autres  fonctions  dans  le  ressort  de  l’administration  de  l’Assistance  publique. 

Quatre  autres  extinctions  ou  mutations,  survenues  dans  ces  derniers  temps,  ont 
produit,  avec  la  précédente,  une  économie  totale  de  13,700  francs. 

D’autres  réductions  se  produiront  certainement  encore  au  cours  de  l’exercice,  mais 
il  n’est  pas  possible  d’en  préciser  le  chiffre. . 

Sur  l’observation  de  M.  le  Préfet,  que  l’organisation  du  service  des  Emprunts  et  de 
la  Caisse  pourra  absorber  une  partie  de  ces  réductions,  votre  Commission  vous  pro- 
pose d’adopter  par  prévision  le  total  du  crédit  demandé,  soit  1,273,600  francs. 


Art.  2. 

Fonds  destinés  à des  gratifications  et  indemnités  aux  employés  de  la  Préfecture, 
70,000  francs. 

Votre  Commission  vous  propose  l’adoption  du  crédit  demandé,  sous  les  mêmes 
réserves  que  pour  l’augmentation  réglementaire  périodique  des  traitements,  c’est-à- 
dire  que  la  gratification  ne  sera  pas  de  droit  une  prime  acquise  à tout  employé, quels 
que  soient  son  travail  et  son  dévouement,  mais  qu’elle  sera  le  prix  de  travaux  et  de 
dévouements  exceptionnels,  accordé  sur  les  rapports  annuels  motivés  des  chefs  de 
service. 
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Art.  3. 

Fonds  éventuels  du  personnel  de  la  Préfecture , 40,000  francs. 

Les  2,500  francs  attribués  «à  cinq  inspecteurs  des  caisses  municipales,  500  francs 
pour  chacun  d’eux,  pour  frais  de  voiture,  ont  paru  justifiés  à votre  Commission,  par 
la  nécessité  où  se  trouvent  ces  fonctionnaires  de  se  transporter  à de  grandes  distan- 
ces, et  par  tous  les  temps,  pour  inspecter  les  caisses  de  l’Octroi  et  des  mairies. 

Les  indemnités  de  300  francs  et  de  200  francs  allouées  au  contrôleur  suppléant 
de  la  Caisse  municipale  et  à l’employé  chargé  de  la  délivrance  des  mandats,  ont 
paru  à votre  Commission  parfaitement  justifiées. 

L'indemnité  de  600  francs  allouée  au  médecin  de  la  Préfecture,  le  vénérable 
docteur  Deville,  a cessé  avec  sa  vie;  elle  ne  sera  comprise  au  budget  de  1872  que 
pour  un  trimestre,  soit  150  francs  ; il  y aura  donc  de  ce  chef  une  économie  de 
450  francs  sur  l’art.  2. 

Les  indemnités  pour  travaux  supplémentaires,  prévues  pour  une  somme  de 
36,400  francs,  sont  une  nécessité  qui  s’impose  par  suite  des  travaux  urgents  et 
exceptionnels  qui  incombent,  à un  moment  donné,  à certains  services  de  l’Adminis- 
tration, et  qui  ne  peuvent  pas  être  répartis  sur  plusieurs  bureaux. 

Votre  Commission  vous  propose  d’accorder  le  crédit  demandé,  mais  elle  émet  le 
vœu  que  ces  travaux  soient,  par  préférence,  confiés  aux  employés  les  moins  rétri- 
bués dans  le  service  intérieur,  et,  si  le  service  intérieur  ne  peut  pas  y suffire,  aux 
anciens  auxiliaires  que  M.  le  Préfet  s’est  trouvé  dans  la  nécessité  de  congédier. 

L’art.  3 serait  ainsi  réduit  à 39,550  francs,  chiffre  que  votre  Commission  vous 
propose  d’adopter. 


Art.  5. 

Traitements  de  la  Commission  de  répartition  des  contributions  directes 
et  frais  divers,  144,000  francs. 

Les  répartiteurs  des  Contributions  directes  sont  au  nombre  de  40,  y compris  le 
président  de  la  Commission,  soit  39  répartiteurs  et  répartiteurs-adjoints,  dont  le 
traitement  varie  de  2,000  francs  au  minimum  à 5,500  francs  au  maximum 

Ce  service,  qui  est  extérieur,  rentre  au  fond  dans  les  attributions  de  la  direction 


des  Finances,  ainsi  que  le  secrétariat  de  cette  Commission,  qui  est  compris  dans  la 
deuxième  section  du  Secrétariat  général. 

Ces  répartiteurs  concourent,  contradictoirement  avec  un  nombre  égal  de  contrô- 
leurs du  ministère  des  Finances,  à la  répartition  des  contributions  directes  afférentes 
à la  ville  de  Paris. 

Dans  la  décomposition  du  chiffre  de  144,600  francs,  nous  trouvons  pour  copies 


des  rôles  des  contributions 5,000  francs. 

Ce  travail  est  fait  chaque  année  à un  prix  déterminé  et  convenu. 

Pour  impressions  et  reliures. 3,200  francs. 

Pour  avis  distribués  aux  propriétaires 1 ,200  francs. 

Ces  fournitures  sont  commandées  par  le  chef  du  service  du  Ma- 
tériel. 


Enfin,  pour  indemnités  des  travaux  extraordinaires  de  recense- 
ment  1,800  francs. 

Votre  Commission  émet  le  vœu  que  les  travaux  extraordinaires  de  recensement 
soient  confiés,  par  préférence,  aux  répartiteurs-adjoints  dont  le  traitement  ne  s’élève 
qu’à  2,000  francs. 

Les  gratifications  de  fin  d’année  sont  portées  par  prévision,  pour  ce  service,  à la 
somme  de  8,000  francs. 

Votre  Commission  fait  remarquer  au  Conseil  que  la  proportion  en  est  beaucoup 
plus  forte  que  pour  les  services  intérieurs  de  l’Administration,  puisqu’elle  s’élève 
jusqu’à  6,40  °/0  du  chiffre  total  des  traitements  fixes. 

Elle  vous  eût  certainement  proposé  une  réduction  sur  ce  chiffre  des  gratifications, 
si  elle  n’avait  été  arrêtée  par  cette  considération  que,  pour  21  des  répartiteurs- 
adjoints,  le  traitement  varie  de2,000  francs  à 2,400  francs,  et  que,  pour  4 seulement, 
il  atteint  le  chiffre  de  2,800  francs  ; mais  elle  renouvelle  le  vœu  précédemment 
exprimé  que  ces  gratifications  ne  soient  que  la  récompense  légitime  de  travaux  et 
de  services  exceptionnels. 

Cette  réserve  faite,  elle  vous  propose  l’adoption  du  crédit  demandé,  144,600  fr. 


A ht.  6. 

Traitements  et  frais  fixes  des  vérificateurs  des  mémoires  et  fournitures 
de  toute  espèce,  S, 500  francs. 


Dans  ce  chiffre  se  trouve  compris  un  crédit  de  1 ,000  francs,  pour  indemnité  à la 
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Commission  de  vérification;  ce  crédit,  déjà  voté  au  budget  de  1871,  ira  pas  reçu 
d’emploi  : il  y a lieu  de  penser  qu’il  en  sera  de  même  pour  1872.  et  qu’aucune 
indemnité  de  ce  genre  ne  sera  motivée  au  cours  de  l’exercice  ; en  conséquence, 
votre  Commission,  d’accord  avec  l’Administration,  vous  propose  la  distraction  de 
celte  somme  de  1 ,000  francs.  A l’égard  des  frais  fixes  attribués  à chacun  des  deux 
vérificateurs,  pour  une  somme  de  1,000  francs,  votre  Commission  a craint  qu’il 
n’y  eût  là  un  véritable  supplément  de  traitement,  moins  la  franchise  de  l’ex- 
pression. 

Les  vérificateurs  sont  sujets  à des  déplacements  fréquents  pour  contrôler  le  prix 
des  fournitures  faites  au  mairies,  aux  écoles,  etc..;  il  est  juste  de  leur  en  tenir 
compte  ; mais,  en  se  reportant  aux  frais  de  voitures  alloués  aux  inspecteurs  des  caisses 
municipales,  on  trouve  que  le  chiffre  alloué  à ces  derniers  est  de  500  francs  pour 
chacun.  Votre  Commission  a pensé  que  le  chiffre  alloué  aux  inspecteurs  était  suffi- 
sant pour  couvrir  les  vérificateurs  de  leurs  frais  de  déplacement,  et  elle  vous  propose 
de  le  fixer  à 500  francs  pour  chacun  d’eux. 

S’il  est  vrai  que  d’autres  frais  que  leur  déplacement,  tels  que  des  frais  de  trans- 
port de  livres  et  de  meubles,  etc.,  puissent  être  motivés  par  les  travaux  de  la  véri- 
fication des  mémoires,  les  vérificateurs  en  seraient  purement  et  simplement  rem- 
boursés, sur  état  justificatif  détaillé,  par  le  service  du  Matériel. 

Par  suite  de  ce  qui  précède,  l’art.  3 serait  réduit  à 6,750  francs,  chiffre  que  votre 
Commission  vous  propose  d’adopter. 

N.  B.  — Il  est  bien  entendu  que  les  vérificateurs  garderont  le  bénéfice  de  la 
somme  attribuée  à chacun  d’eux,  telle  qu’elle  a été  prévue  au  budget,  pour  le  pre- 
mier trimestre  de  1872. 

Votre  Commission  a le  devoir  de  faire  remarquer  au  Conseil  que  le  système  qui 
confie  à deux  vérificateurs,  travaillant  le  plussouvent  isolément,  le  contrôle  du  prix 
des  fournitures  faites  à l’Administration,  pourrait  être  utilement  modifié  : elle  a 
pensé  que  l’employé  du  Matériel  qui  a commandé  ou  reçu  les  fournitures,  et  qui  est 
plus  que  tout  autre  en  état  de  donner  aux  vérificateurs  des  renseignements  exacts 
sur  la  qualité  ou  sur  le  prix  offert  ou  convenu  des  objets  fournis,  pourrait  être  utile- 
ment adjoint  aux  deux  vérificateurs.  L’intervention  d’un  employé  du  Matériel,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  créer  un  emploi  nouveau,  constituerait  ainsi,  avec  les  deux  véri- 
ficateurs, une  véritable  commission  de  vérification,  qui  présenterait  plus  de  garanties 
d’exactitude  dans  l’appréciation  des  prix.  Il  est  bien  entendu  que  cette  commission 
resterait  sous  le  contrôle  de  la  Comptabilité  générale. 
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Art.  17. 

Indemnité  au  secrétaire  général,  10,000  francs. 

Le  traitement  fixe  du  secrétaire  général  est  fourni  par  l’État.  Le  Département  lui 
doit,  soit  le  logement  à la  Préfecture,  soit  une  indemnité,  à défaut  de  logement.  La 
Ville  reçoit,  dans  la  contribution  du  Département,  de  quoi  pourvoir  à cette  obliga- 
tion ; elle  a donc  le  devoir  de  la  remplir. 

De  plus,  l’honorable  administrateur  qui  remplit  aujourd’hui  les  fonctions  de 
secrétaire  général  est  en  réalité  le  chef  de  deux  grandes  directions  des  services  de  la 
Ville  réunies  en  une  seule  : le  Personnel  et  les  Affaires  générales,  plus  la  direction 
des  Finances;  la  part  qui  lui  a été  attribuée  dans  les  affaires  municipales  propre- 
ment dites,  serait  écrasante  pour  tout  autre  que  l’éminent  fonctionnaire  qui  a con- 
sacré quarante-trois  ans  de  sa  vie  au  service  de  la  ville  de  Paris. 

Il  a donc  paru  à votre  Commission  qu’il  était  juste  de  reconnaître,  par  un  sup- 
plément de  traitement,  le  concours  de  M.  le  Secrétaire  général.  Les  observations 
précédemment  faites  à l’égard  du  traitement  de  MM.  les  directeurs  dans  l’avenir, 
s’appliqueraient  d’ailleurs  et  pour  les  mêmes  motifs  au  supplément  de  traitement 
alloué  â M.  le  Secrétaire  général. 

La  2e  Commission  vous  propose  l’adoption  du  crédit  demandé  : 10,000  francs. 

N.  B.  — Votre  Commission  a le  devoir  de  rappeler  au  Conseil  que  M.  le  Secré- 
taire général,  pourvu  d’une  pension  de  retraite  de  11.000  francs,  imputable  sur 
deux  caisses  spéciales,  a spontanément  renoncé  à celte  pension,  lors  de  son  entrée 
en  fonctions  à la  Préfecture,  au  mois  de  juin  1871. 

Art.  19. 

Traitement  du  receveur  municipal,  40,000  francs. 

M.  le  Receveur  municipal  ne  reçoit  plus  aucuns  frais  fixes;  le  service  du  Matériel 
est  chargé  de  pourvoir  aux  frais  de  la  Caisse  municipale,  ce  qui  est  plus  régulier. 

Pour  juger  avec  impartialité  la  mesure  équitable  qu’il  conviendra  de  garder  en 
présence  d’un  chiffre  de  traitement  aussi  considérable  et  à l'égard  de  fonctions  aussi 
importantes  et  aussi  grosses  de  responsabilités  que  celles  de  M.  le  Receveur  munici- 
pal, votre  Commission  a pensé  qu’il  y aura  lieu  de  rechercher,  à l’occasion  du 
budget  de  1873,  les  analogies  qui  peuvent  exister  dans  les  grands  services  de  l’État 
pour  des  fonctions  semblables. 
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Toutefois,  telles  ont  été,  cette  année,  les  charges  et  les  difficultés  du  service  de  la 
Caisse  municipale,  que  votre  2e  Commission  a reconnu  la  parfaite  convenance  et  la 
justice  qu’il  y avait  à maintenir  pour  1872  le  crédit  de  40,000  francs  demandé. 

Paris,  le  29  mars  1872. 

Le  rapporteur, 

SAGLIER. 


“■O" 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  29  MARS  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-187-2. 


RAPPORT 

Présenté  an  nom  de  la  2e  Commission  (1), 

PAR  M.  F.  CILLE, 

Sur  l’article  8 du  chapitre  III  du  budget  des  Dépenses  pour  1872. 
(dépenses  annuelles  du  matériel  de  la  bibliothèque  de  la  ville). 


Messieurs, 

Le  24  mai  1871,  des  misérables,  poussés  par  l’instinct  de  la  destruction,  anéantirent 
en  quelques  heures  le  trésor  le  plus  rare,  le  plus  irréparable  peut-être,  le  plus 
sensible  au  cœur  des  vrais  Parisiens.  C’étaient  des  écrits  des  siècles  passés  que  des 
recherches  incessantes  et  intelligemment  dirigées  avaient  su  rassembler;  je  veux 
parler  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris. 

L’histoire  tout  entière  de  la  cité  y était  représentée  sous  ses  aspects  les  plus 
variés,  les  plus  précieux:  tableaux,  portraits,  gravures,  manuscrits,  plus  de 
25,000  volumes,  tout  fut  détruit  par  ces  incendiaires. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  du  crédit  demandé,  organe  de  la  2e  Commission, 
je  dois  vous  dire,  Messieurs,  qu’à  peine  l’incendie  avait  accompli  son  œuvre,  déjà  un 


(I)  La  2'  Commission  est  composée  de  MM.  Saglier,  président  ; Rondelet,  secrétaire  ; Moltu,  Tranchant, 
Clémenccau,  Gille,  Ferré,  Denizot,  Riant,  Marmottai). 
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homme  généreux.,  un  savant  de  grand  mérite,  homme  de  goût  doué  de  la  passion 
des  livres,  M.  Jules  Cousin,  faisait  spontanément  don  à la  ville  de  Paris  de  sa 
bibliothèque  tout  entière.  Elle  contenait  6,000  volumes.  Je  suis  certain  que  le  Conseil 
municipal  voudra  s’associer  à la  2e  Commission,  pour  consigner  au  procès-verbal  de 
ses  séances  l’expression  des  sentiments  de  reconnaissance  que  des  hommes  de  cœur 
ressentent  devant  un  sacrifice  aussi  grand  et  aussi  complet. 

M.  Jules  Cousin  était  autrefois  bibliothécaire  à l’Arsenal  ; sa  récente  nomination  au 
même  titre  à la  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris  est  une  véritable  bonne  fortune  ; 
peu  d’hommes  jouissent  d’une  plus  grande  capacité  dans  l’œuvre  qui  lui  incombe  ; 
peu  sont  capables  de  l’égaler  en  dévouement. 

A côté  de  M.  Cousin,  nous  devons  mentionner  plusieurs  donateurs  dont  la 
générosité  mérite  aussi  d’être  signalée  au  Conseil  municipal. 


Nous  nommerons  : 

MM.  Brouty,  architecte,  qui  a donné  à la  Ville 70  volumes. 

Ve  Francisque  jeune 123  — 

Dumoulin,  libraire-éditeur 60  — 

Arthus-Bertrand,  id.  60  — 

Guillaumin,  id.  70  — 

Cosse  et  Marchal,  id.  150  — 

Rothschild,  id.  36  — 

Enfin,  Messieurs,  diverses  administrations  sont  aussi  venues  apporter  leur  concours 
empressé  à l’œuvre  de  la  reconstitution  de  la  bibliothèque  de  la  Ville. 

Le  ministère  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  a donné 260  volumes. 

Le  ministère  de  l’Instruction  publique 150  — 

L’Académie  des  sciences  a fourni  aussi  son  contingent 71  — 

C’est  un  total  de  7,050  volumes. 


L’origine  même  de  ce  premier  fonds  indique  qu’il  n’y  faut  pas  rechercher  la 
spécialité  qui  faisait  autrefois  un  des  grands  mérites  de  l’ancienne  bibliothèque.  On  y 
trouvait,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  une  collection  complète  d’ouvrages  concernant 
l’administration,  les  intérêts,  l’histoire  entière  de  la  ville  de  Paris. 

C’est  donc  dans  des  acquisitions  ultérieures  que  cette  spécialité  pourra  se 
retrouver. 

La  2e  Commission  exprime  le  vœu  qu’à  part  tous  les  ouvrages  d’ordre  général  qui 
doivent  se  rencontrer  dans  toutes  les  bibliothèques,  la  Préfecture  se  renferme  à peu 
près  exclusivement  dans  le  choix  des  ouvrages  intéressant  l’histoire  et  l’administration 
de  la  ville  de  Paris. 
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La  2e  Commission  pense  également  qu’il  y aurait  peut-être  aussi  un  certain  avantage 
à ce  que,  comme  cela  existe  dans  certaines  villes  de  France  où  il  y a une  bibliothèque, 
le  Conseil  municipal  nommât  dans  son  sein  trois  ou  cinq  membres  particulièrement 
compétents  appelés  à s’entendre  avec  le  bibliothécaire  toutes  les  fois  que  cela 
peut  avoir  un  certain  intérêt,  de  manière  à stimuler  ou  modérer  son  zèle,  et 
quelquefois  même  cà  lui  donner  des  indications  utiles  à l’exercice  de  sa  mission,  et 
l’éclairant  sur  l’existence  de  certains  ouvrages  qu’il  pourrait  ignorer. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  bibliothèque  se  réorganise  dans  l’hôtel  Carnavalet. 
A défaut  d’aménagements  intérieurs,  le  20  février  1872,  on  n’avait  pu  encore  distri- 
buer sur  rayons  les  10,000  volumes  qu’elle  possède  aujourd’hui  et  qui  proviennent, 
comme  je  vous  l'ai  indiqué,  surtout  de  libéralités  et  de  quelques  acquisitions. 

Pour  commencer  la  recomposition  très  difficile  de  la  bibliothèque,  nous  voyons 
figurer  au  budget  des  dépenses  un  crédit  de  50,000  francs.  10,000  francs  sont 
applicables  aux  dépenses  matérielles  proprement  dites,  chauffage  des  salles,  frais  de 
reliure,  mobilier,  etc.  Ce  sous-crédit  ne  devrait  comprendre  que  les  travaux 
d’agencemenls  mobiliers  ; il  embrasse  toutefois  tous  les  agencements  immobiliers  à 
exécuter,  puisqu’aucun  autre  crédit  n’a  été  proposé  à cet  effet  au  budget  municipal 
de  cette  année. 

En  conséquence,  Messieurs,  la  2e  Commission  vous  propose  de  voter  le  crédit  de 
50,000  francs  demandé,  sur  lequel  40.000  francs  pourront  être  employés  pour 
commencer  la  reconstitution  de  l’œuvre  détruite. 


Le  rapporteur, 

F.  GiLLE. 


686.  — Imprimerie  Municipale,  Hotcl-de-Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  30  MARS  1872 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


BUDGET  DES  DEPENSES  ORDINAIRES. 
I Vi'sonnol  «lu  service  clos  Travaux. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  3e  COMMISSION  (O, 

PAR 

M.  CANTAGREL, 

SUR  LES  CHAPITRES  SUIVANTS  DU 

BUDGET  DES  DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Dépenses.  — Chapitre  XII.  — f 1er  1°,  Art.  1er,  2. 

— Même  chapitre.  — | 3 1°,  Art.  1er,  2. 

— Même  chapitre.  — § 4 1°,  Art.  1er. 


Messieurs, 

Des  dépenses  de  toute  nature,  embrassant  tant  le  personnel  que  le  matériel  des 
travaux  de  Paris,  sont  comprises  sous  le  chap.  xn  du  budget  ordinaire,  où  ils  n’oc- 

(1)  La  3”  Commission  est  composée  de  MM.  Adam,  président  ; Cantagrel,  vice-président  ; Perrinelle,  secré- 
taire; Ohnet,  Watel,  Puteaux,  Bouruet-Aubertot,  Meunier,  Chevalier,  Nadaud. 

1872.  — N°  8.  — Réimpression. 
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cupent  pas  moins  de  42  pages  (de  la  page  158  à 200  inclusivement).  Sur  un  budget 
qui  s’élève  à environ  192  millions,  ces  dépenses  absorbent  plus  de  29  millions,  sans 
compter  les  dépenses  extraordinaires. 

Parmi  les  chapitres  du  budget  des  dépenses,  il  n’y  en  a pas  qui  mérite  d’examen 
plus  sérieux  que  celui-là. 

En  effet,  la  bonne  ou  la  mauvaise  organisation  de  cet  important  service  se  traduit 
par  des  dépenses  inutiles  ou  par  des  économies,  par  de  bonnes  ou  par  de  mauvaises 
relations  avec  le  public  auquel  ce  service  touche  par  tant  de  points. 

Chargé  de  vous  présenter  un  rapport  sur  ce  qui  concerne  le  personnel,  non  de 
toute  la  direction  des  Travaux,  mais  des  trois  sections  confiées  à l’étude  de  votre 
3e  Commission,  je  ne  pourrai,  Messieurs,  vous  soumettre  à cet  égard  que  des  vues 
générales. 

Pour  porter  sur  ce  service  un  jugement  de  quelque  valeur,  il  ne  suffit  pas  d’en 
examiner  un  à un  les  détails  : il  faudrait  en  embrasser  l’ensemble,  et  c’est  ce  que 
ne  permettait  pas  la  répartition  faite,  entre  trois  commissions,  des  82  articles  qui 
le  composent.  Bonne  peut-être  au  point  de  vue  de  la  division  du  travail,  cette  répar- 
tition ne  se  prêtait  pas  à une  étude  générale. 

C’est  ce  qu’avaient  compris  vos  3e  et  5e  Commissions.  Chargées,  — l’une  de  la 
direction,  proprement  dite,  de  la  voie  publique  et  de  la  voirie,  — l’autre  des  édifices 
et  établissements  communaux  et  des  promenades  et  plantations,  — elles  sentirent 
que  l’unité  du  service,  dont  elles  n’avaient  à examiner  que  des  parties  séparées,  leur 
échappait.  Elles  se  réunirent  donc  dans  l’espoir  de  mieux  juger  chaque  détail  en  le 
rapportant  au  tout.  Mais,  soit  que  le  temps  leur  ait  manqué,  soit  que,  emportés  par 
d’autres  travaux,  les  membres  de  ces  deux  commissions  n’aient  pu  continuer  leur 
étude,  cette  élude  n’a  été  qu’ébauchée,  et  le  peu  de  temps  dont  dispose  le  Conseil 
ne  me  permettra  de  vous  présenter  que  quelques  parties  de  cette  ébauche. 

Nous  ne  sommes  pas  seulement,  Messieurs,  en  présence  d’un  système  d’organi- 
sation qu’il  faudrait  apprécier  dans  son  but,  dans  son  principe, dans  son  application, 
dans  ses  résultats. 

Ce  service,  dont  le  chef  actuel,  M.  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées 
Alphand,  vous  a expliqué  les  diverses  parties  dans  des  Notes  que  vous  avez  tous 
lues  ou  parcourues,  et  qui  renferment  de  précieux  renseignemenls,  a été  organisé 
par  les  arrêtés  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  30  juin  dernier,  auxquels  il 
faut  ajouter  l’arrêté  du  20  juillet  et  celui  du  16  décembre  dernier,  réglant  les  classes 
et  les  traitements  des  commissaires-voyers  et  la  réorganisation  du  service  du  plan 
de  Paris. 

Ces  arrêtés  se  proposent  un  but  que  nous  ne  saurions  trop  approuver,  c’est  d’o- 
pérer des  réformes,  aussi  radicales  que  possible,  dans  une  administration  dont  les 
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rouages  présentaient  (les  complications  et  entraînaient  des  dépenses  incompatibles 
avec  la  situation  actuelle,  et  qui  étaient  •exagérées  à l’époque  même  où,  pour  créer 
des  boulevards  de  50  millions,  on  se  livrait,  avec  le  Crédit  foncier,  aux  opérations 
irrégulières  que  vous  connaissez  et  qu’examine  en  ce  moment  votre  Commission  des 
anciens  comptes. 

Disons  tout  de  suite  que  ce  but  n’a  été  atteint  et,  jusqu’ici  du  moins,  n’a  pu  l’être 
qu’en  partie.  Ce  n’est  pas  que  la  volonté  ait  fait  défaut  à M.  le  Préfet;  mais  à des 
réformes  de  celte  nature  la  volonté  ne  peut  suffire  qu’avec  le  concours  du  temps. 

Un  des  inconvénients  des  administrations  prodigues,  c’est  de  léguer  à l’avenir 
des  cadres  gorgés  d’employés,  qui,  sans  constituer  absolument  des  droits  acquis, 
exigent  cependant,  de  la  part  d’un  administrateur  équitable,  des  ménagements  et 
des  temporisations. 

Pour  atteindre  ce  but,  — l’économie  dans  les  dépenses,  — tout  en  satisfaisant  le 
mieux  possible  aux  autres  conditions  imposées  à toute  administration  publique,  il 
fallait  partir  d’un  principe  d’ordre  qui  dominât  l’ensemble  de  la  nouvelle  organisa- 
tion. Nous  voyons,  en  effet,  que  cette  organisation  a été  inspirée  par  une  pensée 
d’unité  qui  consiste  à placer  aux  mains  d’un  seul  fonctionnaire  tous  les  services 
relatifs  aux  travaux  de  Paris. 

Nous  remarquons  tout  d’abord  un  fait  regretlable,  sur  lequel  nous  n’insisterons 
pas,  pour  des  motifs  inutiles  à déduire  ici,  mais  que  nous  ne  pouvons  nous  dispen- 
ser de  vous  signaler  dans  un  rapport  sur  le  personnel  de  la  Direction  des  travaux  de 
Paris,  c’est  que,  par  sa  nomination,  qu’il  tient  directement  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, le  fonctionnaire  éminent  qui  se  trouve  à la  tète  de  ce  service  soit  placé  vis-à- 
vis  de  M.  le  Préfet  dans  une  situation  indépendante,  que  nous  croyons  illégale,  et 
qui  constitue  dans  tous  les  cas  une  exception  critiquable  à beaucoup  de  points  de 
vue. 

Nous  remarquons  aussi  que  l’unité,  point  de  départ  et  principe  du  système  de  la 
nouvelle  organisation,  tout  en  plaçant  sous  la  direction  d’un  inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  non  seulement  le  service  des  Ingénieurs,  en  y comprenant  les 
Promenades  cl  plantations,  l’Éclairage  et  les  concessions,  mais  encore  celui  des 
Commissaires-voyers,  mais  même  celui  des  Architectes,  en  y comprenant  les  Beaux- 
arts,  a laissé  entièrement  à part  et  libre  en  quelque  sorte  le  service  des  Eaux  et 
égouts,  bien  que  la  construction  et  l’entretien  des  égouts  soient  confiés  aux  ingé- 
nieurs de  la  Voie  publique  qui,  en  fait,  doivent  suffire  à deux  services  et  se  trouvent 
aux  ordres  de  deux  directeurs,  tous  deux  inspecteurs  généraux  des  Ponts  et  chaus- 
sées. Inutile  d’ajouter  que  de  cette  situation  anormale  résulteraient  nécessairement 
des  conflits,  si  les  deux  directeurs  ne  savaient  en  écarter  les  causes  et  les  occasions 
par  des  concessions  mutuelles. 
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Nous  n’avons  donc  pas  à regretter  l’anomalie  que  nous  signalons,  car  c’est  grâce 
à cette  anomalie  que  nous  avons  conservé  à4a  tète  de  l’important  service  des  Eaux 
et  égouts  l’ingénieur  éminent  et  laborieux  qui  a consacré  toutes  ses  forces,  toute 
sa  vie  à l’oeuvre  capitale  que  nous  poursuivons  ensemble,  et  dont  l’exécution  sera 
pour  lui  un  titre  de  gloire. 

D’ailleurs  l’exécution  de  ce  grand  travail,  qui  consiste  à assainir  Paris  et  à lui 
fournir  les  eaux  nécessaires  aux  services  publics  et  privés,  constitue  une  opération 
transitoire,  qui  pourra  faire  retour  à l’unité,  et  qui,  sans  autre  inconvénient  que 
celui  que  nous  venons  d’indiquer,  peut  constituer  provisoirement  un  service  séparé 
et  libre. 

Et  puis,  en  attendant  que  le  système  des  arrêtés  de  juin,  juillet  et  décembre  der- 
niers ait  donné  tous  ses  résultats,  nous  pensons  qu’il  y a moins  lieu  de  se  préoc- 
cuper d’une  exception  au  principe  d’unité  que  des  exagérations  que  l’on  pourrait 
donner  à ce  principe,  et  qui  peuvent  dégénérer  en  une  concentration  absorbante. 

Nous  sommes,  il  faut  bien  le  dire,  enclins  à voir  cette  concentration  déjà  réalisée 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  l’Architecture  et  des  Beaux-arts.  Nous  ne  voyons  pas 
bien  la  nécessité  qu’il  y a de  placer  les  architectes,  les  peintres  et  les  sculpteurs,  la 
construction  de  nos  maisons  d’école,  la  construction  et  l’entretien  de  tous  nos  mo- 
numents, sous  la  main  d’un  inspecteur  général  des  Ponls  et  chaussées  dont  l’apti- 
tude aux  questions  de  beaux-arts,  très  remarquable  chez  le  titulaire  actuel,  pourrait 
faire  complètement  défaut  chèz  son  successeur.  Nous  croyons  que  celte  concentra- 
tion amène  des  complications  qui  seraient  évitées  si  ce  service  restait  libre  comme 
celui  des  Eaux  et  égouts,  et  avait  à sa  tête,  non  pas  trois  inspecteurs  généraux,  mais 
un  seul.  Sur  ce  dernier  point  votre  3e  Commission  est  d’accord  avec  le  rapport  qui 
vous  a été  fait  par  votre  5e  Commission;  elle  croit,  comme  elle,  qu’il  y a à faire  dans 
ce  service  des  suppressions  qui  ne  vont  pas  à moins  qu’à  réduire  de  vingt  à dix  le 
nombre  des  architectes  d’arrondissement. 

La  tendance  absorbante  que  nous  indiquons  plus  haut  ne  se  manifeste  guère 
moins  en  ce  qui  concerne  les  commissaires-voyers.  Les  cotnmissaires-voyers,  eux 
aussi,  sont  des  architectes,  et  parmi  eux  on  compte  des  seconds  et  même  des  pre- 
miers prix  de  Rome.  Avant  que  le  maire  de  Paris,  par  son  arrêté  du  1er  décembre 
1870,  eût  supprimé  les  emplois  d’inspecteurs  divisionnaires  du  service  de  la  Voirie, 
quatre  des  commissaires-voyers  actuels  occupaient  ce  poste,  comprenant  le  contrôle 
de  quatre  arrondissements,  et  l’un  d’eux  était  chargé  du  service  des  Fosses. 

Par  la  nouvelle  organisation,  ils  ont  dû  redescendre  tous  au  rang  de  commissaires- 
voyers  en  chef,  chargés  d’un  seul  arrondissement,  et  ils  ont  conservé  leurs  appoin- 
tements de  1 1,000  francs,  y compris  les  frais  fixes,  tandis  que  les  plus  rétribués  de 
leurs  collègues  ne  reçoivent  pas  plus  de  7 à 8.000  francs. 
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Sans  doute,  il  existe,  entre  le  service  de  la  Voirie  proprement  dit  et  le  service  de 
la  Voie  publique  spécialement  confié  aux  ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées,  de 
nombreux  rapports  qui  peuvent  expliquer  que  les  deux  services  ressortent  à la  même 
direction  ; mais  nous  ne  voyons  pas  bien  la  nécessité  de  placer  à la  tête  du  service 
des  Voyers  deux  intermédiaires,  qui  ne  sont  autres  que  les  ingénieurs  en  chef  du 
service  de  la  Voie  publique,  et  de  subordonner  ainsi  l’un  des  services  à l’autre,  au 
lieu  de  maintenir  à la  tête  de  la  Voirie  un  architecte  ayant  titre  de  divisionnaire. 

Nous  voyons  encore  moins  pourquoi  la  petite  voirie,  qui  comprend  le  service  des 
Fosses,  a été  distraite  des  attributions  des  commissaires-voyers,  tout  à fait  compé- 
tents en  cette  matière,  pour  être  confiée  aux  ingénieurs  qui,  par  leurs  éludes,  leurs 
antécédents,  la  nature  de  leurs  travaux  habituels,  sont  étrangers  à ce  service. 

Bien  loin  de  réaliser  des  simplifications,  cette  organisation  nous  a paru  produire 
certaines  complications  qui,  pour  l’obtention  des  alignements  et  antres  autorisations, 
ont  pour  effet  de  multiplier  les  enregistrements,  les  formalités,  et  de  retarder  l’expé- 
dition des  affaires. 

Comme  le  service  des  Architectes,  celui  des  Commissaires-voyers  devra  donner 
lieu  à des  réductions  notables.  Sur  les  dix-neuf  commissaires  actuels,  un  seul  est 
chargé  de  deux  arrondissements,  et  M.  le  Directeur  des  travaux  a reconnu  que  dix 
commissaires  suffiraient  aisément  à la  lâche.  C’est  donc  à ce  chiffre  qu’il  faudra 
réduire  le  personnel  des  commissaires-voyers.  Comment  opérer  cette  réduction?  Il  y 
a là,  Messieurs,  une  difficulté  contre  laquelle  l’Administration  a lutté  déjà  et  devra 
lutter  encore.  Nous  sommes,  je  le  répète,  en  présence  de  situations  dignes  d’intérêt; 
mais  l'intérêt  de  la  Ville  parle  haut,  et  l’Administration,  tout  en  restant  paternelle, 
doit  se  montrer  ferme  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  ménager  les  finances  munici- 
pales. Le  moins  qu’elle  puisse  faire  dans  ce  sens,  c’est  de  décider  que,  dans  le  ser- 
vice des  Commissaires-voyers,  il  n’y  aura  pas  de  remplacement  tant  que  le  nombre 
des  commissaires  et  celui  de  leurs  adjoints  n’aura  pas  été  réduit  à dix.  Nous  consta- 
tons, du  reste,  que,  dans  le  sein  de  la  Commission,  M.  le  Directeur  des  travaux  s’est 
prononcé  dans  ce  sens,  et  nous  en  prenons  acte. 

D’après  une  opinion  qui  s’est  produite  dans  la  Commission,  il  serait  possible  de 
réaliser  un  meilleur  service  avec  plus  d’économie  en  chargeant,  dans  chaque  arron- 
dissement, un  seul  fonctionnaire  du  service  de  l’Architecture  et  de  celui  de  la  Voirie. 
Nous  indiquons  cette  opinion  sans  y insister. 

Avant  d’aborder  la  question  du  personnel  des  commissaires-voyers,  nous  aurions 
dû  vous  parler  du  personnel  des  ingénieurs,  puisque  les  premiers  sont,  par  la  nou- 
velle organisation,  subordonnés  aux  seconds,  et  en  effet,  dans  la  brochure  consa- 
crée au  tableau  du  personnel  extérieur  de  la  Direction  des  travaux,  le  personnel  des 
ingénieurs  est  placé  (page  G)  logiquement  avant  celui  des  commissaires-voyers 
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(page  20).  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  au  projet  de  budget,  qui,  sans  doute,  par 
suite  de  la  tradition,  présente  le  service  des  Commissaires-voyers  (page  170)  avant 
celui  de  la  Voie  publique  (page  174). 

Reportez-vous,  Messieurs,  à cette  dernière  page,  ou  plutôt  aux  développements 
consignés  à la  page  175  : vous  y verrez  que  le  service  de  la  Voie  publique  comprend 
deux  divisions  : la  division  centrale  et  la  division  suburbaine,  et  que  chacune  d’elles, 
administrée  par  un  ingénieur  en  chef,  compte  cinq  ingénieurs  ordinaires  et  un  cer- 
tain nombre  de  conducteurs,  de  piqueurs,  de  gardes-magasins  et  de  garçons  de 
bureau.  Ce  service  ne  coûte  pas  moins  de  633,000  francs.  Nous  ne  sommes  pas  en 
mesure  d’affirmer  que  ce  personnel  est  trop  nombreux,  quoique  nous  soyons  enclins 
à le  croire.  Nous  pensons  cependant  qu’un  seul  ingénieur  en  chef  suffirait  au  travail, 
ou  que,  tout  au  moins,  au  lieu  d'avoir  deux  ingénieurs  en  chef  pour  la  Voie  publique 
et  un  troisième  pour  les  Promenades  et  plantations,  deux  ingénieurs  en  chef  suffi- 
raient pleinement.  Nous  croyons  aussi  qu’au  lieu  de  diviser  le  service  en  division 
centraient  division  suburbaine,  il  serait  plus  rationnel  de  grouper  (nous  disons  cela 
d’une  manière  générale)  d’une  part  les  arrondissements  de  la  rive  gauche,  et  d’autre 
part  ceux  de  la  ri \ e droite.  M.  le  Directeur  des  travaux  s’est,  du  reste,  rangé  à cet 
avis. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à vous  parler,  toujours  d’une  manière  générale,  du  per- 
sonnel intérieur  de  la  Direction  des  travaux  publics.  Comme  le  personnel  extérieur, 
le  personnel  intérieur  comporte  trois  divisions  ; mais  ces  divisions  ne  se  correspon- 
dent pas,  et  il  en  résulte  une  grande  difficullé  pour  juger  de  l’importance  ou  de 
l’exagération  de  l’un  ou  de  l’autre  personnel.  Tandis  que  le  service  extérieur  se 
divise  en  : 1°  Nettoiement,  Voirie,  Plan  de  Paris;  2°  Promenades,  Plantations, 
Éclairage.  Concessions;  3°  Travaux  d’architecture  du  Département  et  de  la  Ville, 
le  service  intérieur  se  divise  en  : 1°  Secrétariat  particulier.  Personnel,  Beaux-arts; 
2°  Voirie  de  Paris;  3°  Travaux  d’architecture  du  Département  et  de  la  Ville. 

De  ce  service  intérieur,  qui  mériterait  une  étude  spéciale  faite  dans  les  bureaux 
mêmes,  nous  ne  dirons  qu’un  mot,  c’est  qu’il  nous  semble  monté  avec  un  luxe  qui 
répondait  peut-être  aux  exigences  des  grands  travaux  d’il  y a quatre  ou  cinq  ans, 
mais  qui  ne  paraît  plus  en  rapport  avec  les  ressources  et  les  besoins  actuels. 

Mais  le  Conseil  comprendra  que  sa  3e  Commission  est  encore  moins  en  mesure 
de  proposer  des  améliorations  et  des  réductions  sur  ce  personnel  spécial  que  sur 
celui  des  ingénieurs  et  des  commissaires-voyers.  C'est  surtout  de  l’initiative,  — un 
peu  provoquée  peut-être,  — mais  enfin  de  l’initiative  de  l’Administration,  et  tout 
particulièrement  de  l’initiative  de  M.  le  Directeur  des  travaux,  que  le  Conseil  doit 
attendre  sous  ce  rapport  des  propositions,  non  sur  le  budget  de  1872,  déjà  dépensé 
en  partie,  mais  sur  le  budget  de  1873,  lors  de  l’examen  duquel  il  y aura  lieu,  pen- 


sons-nous,  de  nommer  en  dehors  des  commissions  particulières  une  commission 
embrassant  tout  le  personnel  des  Travaux. 

Nous  constatons  volontiers  que  l’Administration  a fait  des  efforts  sérieux  pour 
ramener  les  dépenses  administratives  à leur  juste  proportion,  mais  il  reste  encore 
beaucoup  à faire  dans  cette  voie.  L’Administration  le  reconnaît,  elle  nous  aidera  très 
certainement  à réaliser  les  économies  nécessaires. 

Nous  tenons  seulement  à ce  que  les  économies  soient  sérieusement  appliquées. 
Et  sous  ce  rapport,  nous  dirons,  d’accord  avec  votre  5e  Commission,  que  quelques- 
unes  de  celles  qu’on  nous  signale  ne  nous  ont  pas  paru  réelles.  Comme  exemple, 
nous  citerons  la  note  que  vous  trouverez  au  bas  de  la  page  8 des  Notes  de  M.  le 
Directeur  des  travaux.  On  y cite  comme  économisés,  par  la  nouvelle  organisation, 
d’abord  21,000  francs  pour  un  directeur  de  la  Voirie,  dont  les  fonctions,  si  nous 
sommes  bien  informés,  ont  cessé  depuis  1866;  et  ensuite  un  inspecteur  général  des 
Travaux,  2.‘L  500  francs;  un  directeur  des  Travaux  d’architecture,  21,000  francs;  un 
chef  du  service  du  Plan,  15,000  francs,  que  le  maire  de  Paris  avait  supprimés  en 
décembre  1870;  et  enfin  un  directeur  de  la  Voie  et  Promenades,  23.500  francs, 
qui  n’est  autre  que  le  directeur  actuel  des  Travaux  de  Paris. 

Nous  n’insistons  pas  autrement  sur  ces  points  de  détail.  L’essentiel  est  d’obtenir 
une  bonne  administration  et  un  bon  emploi  de  nos  ressources;  et,  quoique  nous 
ayons  en  vue  des  réductions  et  des  économies,  nous  sommes  moins  préoccupés  de 
critiquer  que  d'organiser  et  d’améliorer. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  allons  examiner  rapidement  les  articles 
du  personnel  soumis  à notre  examen. 


CHAP1TKE  XII. 

(Page  15P.) 


| 1er.  — 1°  Personnel. 

Art.  1er. 

Traitements  et  frais  fixes  de  V inspecteur  général,  directeur  des  Travaux  de  Pans , 
et  des  agents  attachés  aux  services  techniques  de  la  direction. 

L’Administration  demande  101.350  francs,  dans  lesquels  entre  une  réserve  de 
3,750  francs  pour  avancements  hiérarchiques  et  gratifications. 

La  seule  observation  ou  plutôt  le  seul  regret  que  nous  puissions  formuler  h propos 


8 — 


de  cet  article,  — et  nous  pourrions  le  reproduire  aux  articles  suivants,  — c’est  que, 
contrairement  à ce  qui  semblerait  devoir  résulter  des  principes  démocratiques  sous 
un  régime  républicain,  les  gros  traitements  ont  plus  de  tendance  à augmenter  que 
les  petits. 

La  direction  de  la  Voie  et  Promenades  était  payée  23,500  francs  ; la  direction  des 
Travaux  est  payée  25,000  francs  ; celle  des  Eaux  et  Égouts  n’est  payée  que  21 ,500 
francs.  Il  y a là  des  anomalies  qui  ne  sont  peut-être  pas  bien  justifiées.  Votre 
3e  Commission  s’en  est  préoccupée.  Tout  en  reconnaissant  le  mérite  des  hommes 
distingués  qui  dirigent  nos  principaux  services,  et  persuadée  qu’il  convient  de  les 
rémunérer  d’une  manière  convenable,  elle  s’est  demandé  s’il  n’y  avait  pas  quelque 
réforme  à introduire  de  ce  côté.  Elle  a décidé  toutefois,  d’accord  avec  votre  2°  Com- 
mission, qu’elle  vous  proposerait  de  n’agiter  ces  questions  que  lors  de  l’examen  du 
budget  de  1873.  et  n’a  songé  en  aucune  façon  à réduire  pour  1872  des  traitements 
déjà  payés  en  partie  et  que  peuvent  motiver,  jusqu’à  un  certain  point,  les  travaux 
exceptioMnels  auxquels  les  circonstances,  et  la  présence  même  d’un  Conseil  muni- 
cipal élu,  et  qui  demande  à être  renseigné,  ont  astreint  les  chefs  de  service  non  moins 
que  leurs  subordonnés. 

Votre  3e  Commission  a donc  l'honneur  de  vous  proposer  l’adoption  du  crédit  de 
101,350  francs  demandés. 


Art.  2. 

(Page  160..) 

Fournitures  de  bureau  pour  le  Service  technique  du  directeur  : 2.500  francs. 

Votre  Commission  n’a  aucun  moyen  de  vérifier  cet  article,  dont  l’emploi  sera 
d’ailleurs  l’objet  d’une  justification.  Elle  vous  en  propose  donc  l’adoption. 

§3.  — Voirie  de  Paris  (Service  ordinaire):  1°  Personnel. 

(Page  170.) 

Art.  1er. 

Traitements  et  frais  fixes  des  cnmmissaires-voyers  et  autres  agents  du  service 
de  la  Voirie  : 281,100  francs. 

Ce  que  nous  avons  dit  tout  à l’heure  d’une  manière  générale  doit  être  reproduit 
ici  d’une  manière  spéciale.  L’emploi  de  directeur,  dont  la  suppression  est  présentée 
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(page  171)  comme  une  économie  résultant  de  la  nouvelle  organisation,  était  sup- 
primé depuis  cinq  ans,  et  les  emplois  d’ inspecteurs  divisionnaires  ont  été  supprimés, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  par  le  maire  de  Paris,  en  décembre  4870. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  avons  l’honneur  de  proposer  au  Con- 
seil l’adoption  du  crédit  demandé,  281,100  francs. 

Art.  2. 

(Page  170.) 


Traitements  et  frais  fixes  des  géomètres  et  des  chaîneurs  attachés  au  Service 
du  plan  de  Paris  : 252,800  francs. 

Ce  service,  qui  nous  est  présenté  comme  réalisant,  sur  1870,  une  diminution  de 
16,800  francs  résultant  de  la  réorganisation  du  service  sur  de  nouvelles  bases,  pré- 
sente en  réalité  une  augmentation  de  7,057  fr.  66  c.  sur  le  budget  de  1869.  Nous 
ne  conteslons  pas  le  chiffre  demandé;  nous  faisons  remarquer  seulement  que,  pen- 
dant qu’un  des  géomètres  principaux  voit  son  traitement  élevé  de  9 à 10,000  francs, 
les  dessinateurs  de  première  classe,  les  aides-géomètres  de  deuxième  classe  et  de 
troisième  classe,  et  enfin  les  chaîneurs  de  première,  deuxième  et  troisième  classes, 
voient  diminuer  leurs  traitements  fixes  et  par  conséquent  leurs  droits  à la  retraite. 
Cette  observation  spéciale  rentre  dans  l’observation  générale  qui  précède,  à savoir, 
que  les  gros  traitements  ont  tendance  à monter  et  les  petits  à descendre.  Il  y aura 
lieu,  croyons-nous,  pour  le  budget  de  1873,  à revenir  sur  ces  résultats  qui  sont  la 
conséquence  de  l’arrêté  préfectoral  du  16  décembre  1871 . 

Pour  le  budget  de  4872,  votre  Commission  vous  (propose  d’adopter  le  crédit  de- 
mandé, 252,800  francs. 


| 4.  — 1°  Personnel. 

(Page  174.)  - 

Art.  1er. 

Traitements  et  frais  fixes  des  ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées  et  des  agents 
attachés  au  service  de  la  Voie  publique  : 655,000  francs. 

En  dehors  des  observations  que  nous  avons  présentées  plus  haut,  nous  avions  à 
examiner  le  rapport  qui  existe  entre  la  dépense  de  personnel  et  les  travaux.  D’après 
une  note  qui  nous  a été  fournie  par  la  Direction  des  travaux,  les  dépenses  faites  sous 
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la  surveillance  des  ingénieurs  s’élevant  à 10.878.000  francs,  le  crédit  de  633,000 
francs  demandé  peur  le  personnel  ne  représenterait  qu’une  proportion  de  5.98  %. 
Si  ce  chiffre  de  10,878,000  francs  peut  être  diminué  de  400,000  francs  relatifs  à 
une  dépense  de  même  somme  reportée  de  1871  à 1872,  — ce  qui  augmenterait  la 
proportion,  — il  est  juste  de  dire  que,  en  dehors  des  travaux  dont  ils  ont  la  direc- 
tion, les  ingénieurs,  chargés  actuellement  du  service  de  la  petite  voirie,  traitent  un 
grand  nombre  d’affaires  contentieuses  qui  ne  sont  représentées  au  budget  par  aucun 
chiffre  correspondant. 

En  somme,  votre  3e  Commission  ne  peut  que  vous  proposer,  pour  1872,  l’adop- 
tion du  crédit  demandé,  633,000  francs. 

Paris,  le  29  mars  1872. 


Le  rapporteur, 
CANTAGREL. 


G87.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  30  MARS  1876 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  — 1871-1872 


RAPPORT 

Présenté  au  nom  de  la  -4e  Commission  (1) 

PAR  M.  Ch.  LOISEAU 

Sur  les  chapitres  ci-après  du  budget  municipal  de  1872,  relatifs  à des  suboentions 
à r administration  générale  de  l'Assistance  publique. 

Dépenses  ordinaires,  Chap.  IX,  art.  1er.  — Dépenses  extraordinaires, 

Chap.  XIX,  art.  1er  a 4. 


Messieurs, 

Vous  êtes  appelés,  aux  termes  de  l’art-  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  à donner 
un  avis  sur  le  budget  de  l'administration  de  l’Assistance  publique,  et  l’examen  de  ce 
budget  vous  est  d’ailleurs  nécessaire  pour  fixer  la  subvention  demandée  à la  Ville 
pour  combler  le  déficit  des  dépenses  de  l’Assistance  publique. 

La  subvention  qui  nous  est  réclamée  pour  l’année  1872  est  de  12,342,450  francs 
pour  le  budget  ordinaire,  et  de  4,200,000  francs  pour  le  budget  extraordinaire. 


(i)  La  4'  Commission  est  composée  de  MM.  Trélat, président; Jacques, secrétaire,  Métivier,  Frébault,  Beudant, 
Ch.  Loiseau,  Thorel,  Depaul,  Lockroy,  Hérisson.] 


1872.  — 9.  — Réimpression. 
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Chap.  IX,  art.  1er.  — Subvention  pour  les  dépenses  ordinaires 
des  hôpitaux  et  hospices. 

La  subvention  demandée  pour  le  service  ordinaire  présente  une  augmentation  de 
2,229,112  francs  sur  celle  qui  aété  allouée  au  budget  de  1870,  et  de  2,240,703 
francs  sur  celle  qui  avait  été  primitivement  demandée  pour  l’année  1871. 

Celte  augmentation  considérable  du  montant  de  la  subvention  est  motivée  par 
l’accroissement  des  charges  de  toute  nature  qui  incombent  à l’Assistance  publique, 
par  la  hausse  qui  s’est  produite  sur  la  plupart  des  denrées  de  consommation  et  par 
la  diminution  des  recettes  de  l’Administration  hospitalière. 

Les  recensements  triennaux  de  la  population  indigente  démontrent  que  le  rapport 
de  cette  population  au  nombre  total  des  habitants  n’a  pas  sensiblement  varié 
depuis  quelques  années;  ce  rapport,  de  1 à 16.38  en  1850,  était  de  1 à 16.16 
en  1 869.  Mais,  sans  avoir  à cet  égard  des  données  statistiques  précises,  il  est  permis 
d’affirmer  que  la  population  indigente  s’est  notablement  accrue  dans  les  deux  der- 
nières années. 

Le  renchérissement  des  denrées  augmente  de  près  de  1,200,000  francs  le  budget 
des  dépenses  ordinaires. 

Certaines  branches  de  revenu  paraissent  devoir  donner  une  augmentation  de 
163,786  francs;  mais  la  diminution  sur  les  autres  branches  est  de  155,576  francs. 

Parmi  les  droits  attribués,  les  bonis  du  Mont-de-Piété  subissent  une  diminution 
de  555,000  francs. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  plus  longtemps  aux  diminutions  de  recettes  occasion- 
nées par  les  événements  que  nous  avons  traversés;  il  suffit  de  les  avoir  énoncées. 
Mais  nous  croyons  devoir  appeler  l’attention  du  Conseil  sur  la  diminution  des  recettes 
propres  de  l’Assistance  publique  qui  résultent  d’aliénations  de  rentes  ou  d’immeubles 
consenties  par  l’Administration  hospitalière  et  qui  ont  d’ailleurs  reçu  l’approbation 
des  Commissions  municipales  qui  l’ont  précédé. 

La  subvention  municipale  devant  s’accroître  avec  l’épuisement  des  ressources  de 
l’Assistance  publique,  nous  avons  à faire  l’étude  des  causes  qui  ont  nécessité  ces 
aliénations. 

Indépendamment  des  conséquences  directes  que  de  pareilles  combinaisons  entraî- 
nent pour  les  finances  municipales,  nous  devons  être  préoccupés  de  la  pensée  de 
voir  tarir  nne  source  puissante  de  revenus,  les  dons  et  les  legs,  si  le  donataire  peut 
craindre  que  son  offrande  reste  sans  profit  certain  et  durable  pour  les  malades  et  les 
affligés. 
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La  Commission  exprime  le  désir  qu’à  l’occasion  du  budget  de  1873  on  place  sous 
les  yeux  du  Conseil  l’état  actuel  de  la  fortune  des  hospices  et  des  modifications 
qu’elle  a subies  d’année  en  année  par  le  fait  des  aliénations  d’immeubles  ou  de 
rentes,  aussi  bien  que  par  celui  des  donations  et  des  acquisitions  effectuées,  depuis 
le  moment  où  l’ancien  Conseil  général  des  hôpitaux  et  hospices  a cessé  ses  fonctions 
jusqu’à  ce  jour. 

Le  budget  de  l’administration  de  l’Assistance  publique,  soumis  à votre  apprécia- 
tion, s’élève,  en  recettes  et  en  dépenses,  à la  somme  de  31 ,781,105  francs,  savoir  : 


Pour  le  service  ordinaire 25.488.105  » 

Pour  le  service  extraordinaire G . 293 . 000  » 

Total 31.781.105  » 


Le  budget  de  1871  avait  été  fixé  : 

Pour  le  service  ordinaire,  à 23 . 806 . 027  > 

Pour  le  service  extraordinaire,  à 7 . 994 . 690  » 

Total 31 .800.717  » 


Les  dépenses  comprennent  : 

1°  Les  secours  intérieurs,  calculés  d’après  le  nombre  des  lits  et  des  journées 
effectives  qu’ils  fournissent; 

2°  Les  secours  extérieurs,  qui  comprennent  la.  direction  des  nourrices,  les  en- 
fants assistés  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Le  nombre  des  lits  pendant  l’année  1872  est  le  même  que  celui  de  l’année  1871, 
soit  20,175,  répartis  en  17  hôpitaux  et  10  hospices  et  maisons  de  retraite,  y com- 
pris le  service  des  aliénés  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière;  l'hospice  des  Enfants- 
Assistés  entre  dans  ce  nombre  pour  542. 

Les  20,175  lits  que  renferment  les  27  établissements  hospitaliers  donnent  un 
total  de  6,627,829  journées. 

Le  nombre  des  enfants  assistés  placés  à la  campagne  sous  la  tutelle  de  l’Admi- 
nistration est  de  26,000. 

Un  rapport  vous  a été  déjà  présenté  sur  la  direction  des  nourrices  par  notre 
honorable  collègue  M.  Trélat,  et  vous  entendrez  également  un  rapport  spécial  sur  les 


bureaux  de  bienfaisance,  partie  si  importante  du  service  de  l’administration  de 
l’Assistance  publique. 

Les  recettes  propres  de  l’Assistance  publique  sont  estimées  à 13,145,655  francs; 
dans  ce  chiffre  entre,  pour  une  somme  de  2,123,000  francs,  le  produit  des  droits 
attribués  : le  droit  des  pauvres,  les  bonis  du  Mont-de-Piété  et  la  part  sur  le  prix  des 
concessions  dans  les  cimetières. 

Les  dépenses  ordinaires  étant  de  25,488,105  francs,  l’Assislance  publique  se  voit 
obligée  de  recourir  à une  subvention  municipale  de  12,342,450  francs  pour  équili- 
brer ses  dépenses  avec  ses  recettes. 

De  même  pour  le  service  extraordinaire,  qui  nécessiterait  cette  année  une  somme 
de  6,293,000  francs.  L’Assistance  publique  n’a  d’autres  recettes  pour  faire  face  à ces 
dépenses  que  celles  qui  résultent  du  mouvement  des  capitaux,  soit  2,293,000 
francs,  et  elle  nous  demande  une  subvention  de  4 millions  pour  travaux  de  cons- 
truction ou  de  réparation  d’une  extrême  urgence. 

Par  une  délibération  en  date  du  9 décembre  1871,  le  conseil  de  l’Assistance 
publique  a pensé  qu’il  était  indispensable  d’augmenter  les  ressources  mises  à la 
disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  pour  le  service  des  secours  à domicile,  et  de 
réclamer  de  l’Administration  municipale  une  allocation  supplémentaire  de  500,000 
francs;  cette  question  sera  examinée  dans  un  rapport  spécial. 

En  présence  de  cette  situation,  nous  n’avons  pas  à nous  arrêter  longtemps  à la 
question  si  souvent  débattue  du  droit  des  pauvres,  c’est-à-dire  du  décime  par  franc 
perçu  au  bureau  d’entrée  par  le  directeur  de  spectacles  au  profit  de  la  caisse  des 
administrations  hospitalières.  Le  droit  des  pauvres  est  bientôt  deux  fois  séculaire; 
établi  par  ordonnance  royale  du  25  février  1699,  il  a été  l’objet  de  modifications 
successives  jusqu’à  la  loi  du  7 frimaire  an  V,  qui  l’a  établi  sur  ses  bases  actuelles, 
en  spécifiant  toujours  qu’il  sera  perçu  en  sus  du  prix  de  la  place,  La  taxe  des 
pauvres  n’a  jamais  cessé  d’exister  depuis  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  sous  le  régime 
du  privilège  comme  sous  celui  de  la  liberté  des  théâtres  ; elle  est  inscrite  dans  la 
loi,  et  elle  ne  peut  être  supprimée  ou  modifiée  qu’en  vertu  d’une  loi.  C’est,  en 
réalité,  un  impôt  de  consommation  qui  pèse  sur  le  spectateur  et  non  sur  le  direc- 
teur de  théâtre,  mais  celui-ci  n’agit  que  comme  dépositaire  préposé  des  hospices, 
aux  agents  desquels  il  remet  le  monlant  des  sommes  perçues  à leur  profit  et  un 
moment  confondues  dans  sa  caisse  avec  la  recette  qui  lui  appartient  en  propre.  Cette 
obligation  qui  lui  est  imposée  a pour  but  d’éviter  l’encombrement  au  bureau  d’en- 
trée et  le  retard  causé  au  public  par  une  double  perception,  comme  au  temps  où  il 
fallait  se  présenter  à deux  guichets  distincts  et  faire  un  double  payement.  C’est  une 
situation  comparable  en  tous  points  à celle  des  administrations  de  chemins  de  fer, 
qui  perçoivent  au  profit  de  l’État  l’impôt  spécial  sur  le  prix  des  places  en  sus  du 
tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges. 


On  a critiqué  l’attribution  directe  aux  hospices  des  produits  du  droit  des  pauvres 
comme  n’étant  pas  conforme  aux  principes  généraux  qui  prescrivent  l’affectation 
directe  d’un  impôt  déterminé  à un  objet  spécial.  Mais,  en  réalité,  l’impôt  est  perçu 
au  profil  de  la  commune  qui  subventionne  l’Assistance  publique,  et  les  lois  de 
finances  autorisent  chaque  année  des  taxes  au  profit  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics. 

La  taxe  des  pauvres  a de  plus  cet  avantage  d’avoir  une  destination  essentiellement 
morale  ; c’est  une  dîme  prélevée  sur  le  plaisir  au  profit  de  la  misère  et  de  la  douleur  ; 
elle  ne  pèse  que  sur  le  spectateur,  c’est-à-dire  sur  le  consommateur.  Le  maintien  de 
la  taxe  des  pauvres  ne  nous  paraît  blesser  en  rien  la  justice  ou  la  liberté  des  exploi- 
tations théâtrales,  pas  plus  que  les  taxes  de  l’octroi,  maintenues  dans  de  justes 
proportions,  n’entravent  la  liberté  du  commerce  ou  de  l’industrie  en  général.  Quant 
aux  véritables  intérêts  de  l’art,  ils  ne  sont  pas  atteints  davantage  par  un  impôt  d’un 
décime  par  franc  en  sus  du  prix  des  places. 

Cette  question,  d’ailleurs,  se  représentera  prochainement  à vous  à l’occasion  du 
budget  de  1873,  et  nous  pourrons  alors  lui  consacrer  une  élude  spéciale  et  la  discu- 
ter à fond.  Nous  devons  reconnaître  aujourd'hui  que  la  taxe  des  pauvres  est  une 
ressource  nécessaire  pour  assurer  les  services  de  l’Assistance  publique  et  diminuer 
d’autant  la  subvention  considérable  que  la  Ville  doit  lui  fournir  ; le  moment  serait 
malvenu  pour  en  demander  au  législateur  la  modification  ou  la  suppression. 

Le  nombre  des  articles  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’Assistance 
publique  ne  s’élève  pas  à moins  de  90  ; malgré  l’intérêt  que  présentent  leur 
diversité  et  leur  importance,  nous  avons  dû  nous  borner  à vous  présenter  les  prin- 
cipaux chiffres  d’ensemble.  C’est  au  Conseil  de  surveillance,  institué  par  la  loi  du 
10  janvier  1849,  qu’il  appartient  d’examiner  en  détail  chaque  article  de  recette  et 
de  dépense,  et  de  faire  subir  au  budget  qui  lui  est  présenté  par  le  directeur  de  l’ad- 
ministration de  l’Assistance  publique  les  modifications  qu’il  juge  nécessaires.  Notre 
mission  consiste  à émettre  un  avis  sur  le  budget  dans  son  ensemble  et  à fixer, 
d’après  les  éléments  de  ce  budget,  le  chiffre  delà  subvention  municipale  nécessaire 
pour  assurer  les  services. 

L’ensemble  des  prévisions  présente  une  augmentation  de  1,082,078  francs,  sur 
L’année  précédente  : de  cette  somme,  1,191,548  francs  représentent  l’augmentation 
des  huit  chapitres  compris  sous  le  titre  ^ nourriture  et  traitement  » ; le  renchérisse- 
ment des  denrées  et  des  produits  médicamenteux  justifie  pleinement  |l’augmentation 
proposée. 

Le  renouvellement  du  linge  exige  celle  année  une  dépense  supérieure  de 
164,130  francs  à celle  de  l’année  dernière  ; l’usure  des  vêtements  nécessite  de 
même  une  dépense  de  250,038  francs  plus  élevée  de  38,030  francs  qu’en  1871 . 
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Les  prévisions  établissent  la  nécessité  d’une  augmentation  de  29,920  francs 
pour  le  chauffage,  de  29,750  francs  pour  l’éclairage  et  de  10,360  francs  pour  le 
blanchissage. 

Nous  aurons,  Messieurs,  à l’occasion  du  budget  de  1873,  à examiner  d’une  ma- 
nière plus  approfondie  le  budget  de  l’Assistance  publique  et  à discuter  quelques-unes 
des  questions  que  soulève  cet  examen,  notamment  le  fonctionnement  de  la  meunerie- 
boulangerie  et  du  magasin  central  des  hôpitaux,  quia  soulevé  de  sérieuses  critiques, 
mais  que  l’Administration  hospitalière  considère  comme  réalisant  de  notables  écono- 
mies à son  protit. 

Aujourd'hui,  au  milieu  de  circonstances  exceptionnelles,  au  cours  d’un  exercice 
dont  le  tiers  est  bientôt  écoulé,  nous  devons  sans  hésitation  accepter  les  prévisions 
de  recettes  et  des  dépenses  qui  nous  sont  soumises  et  qui  ont  été  calculées  d’après 
celles  de  la  dernière  année  normale.  Ce  budget,  d’ailleurs,  a été  étudié,  discuté  et 
adopté  par  le  Conseil  de  surveillance,  composé  d'hommes  éclairés,  indépendants  et 
consciencieux. 

Ces  augmentations  de  dépenses,  rapprochées  de  la  diminution  de  quelques-unes 
des  recettes,  expliquent  la  nécessité  d’élever  le  chiffre  de  la  subvention  municipale. 

Comparé  au  budget  de  la  dernière  année  normale  1869,  au  budget  des  années 
1870  et  1871,  et  aux  comptes  des  années  1869  et  1870,  le  budget  soumis  à votre 
examen  par  l’administration  de  l’Assistance  publique  nous  semble  établi  sur  les 
bases  les  plus  rationnelles,  et  nousavons  l’honneur  de  vous  proposer  de  l’approuver 
et  de  fixer  à 12,342,350  francs  le  chiffre  de  la  subvention  ordinaire,  suivant  la 
proposition  qui  nous  est  faite  par  M.  le  Préfet. 


Budget  extraordinaire.  — Chap.  XIX. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  propose  d’allouer  une  subvention  extraordinaire  de 
4,200,000  francs  cà  l’administration  de  l’Assistance  publique;  ces  4,200,000  francs 
sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

1°  Grosses  réparations,  travaux  de  restauration  dans  les  établissements  hospita- 


liers  1.000.000  » 

2°  Allocation  pour’lravaux  engagés  dans  les  bâtiments  du  nou- 
vel Hôtel-Dieu *. 2.000.000  » 

3°  Subvention  pour  la  construction  de  l’hôpital  Ménilrnontant.  1 .000.000  » 


A reporter 


4.000.000  » 
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Report 4.000.000  » 

4°  Subvention  pour  secours  extraordinaires  aux  bureaux  de 
bienfaisance 200.000  » 

Total 4.200.000  »> 


Art.  1'.  — Grosses  réparations,  travaux  de  restauration  dans  les  établissements 
hospitaliers. 

La  demande  de  subvention  de  1,000.000  de  francs  qui  figure  à l’art.  1 01  n’est  que 
trop  justifiée  par  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  de  la  plus  grande 
urgence  à exécuter  dans  les  établissements  hospilaliers  et  qui  sont  restés  en 
souffrance  depuis  trop  longtemps.  Il  serait  impossible  à l’administration  de  l’Assis- 
tance publique  d’y  pourvoir  avec  ses  propres  ressources,  autrement  que  par  une 
aliénation  d'immeubles  ou  de  rentes,  moyen  auquel  on  n’a  eu  malheureusement 
que  trop  souvent  recours  dans  ces  dernières  années.  La  simple  énumération  des 
travaux  à faire  suffira  à démontrer  au  Conseil  la  légitimité  de  la  subvention  : 


Hôpital  Saint- Louis.  — Bains  externes  actuellement  en  ruines. 

Hôpital  de  la  Pitié.  — Démolition  et  reconstruction  d’un  bâtiment  qui  a dû  être 
évacué;  reconstruction  du  bâtiment  de  la  communauté  qui  s’affaisse. 

Hôpital  Lariboisière.  — Reprise  en  sous-œuvre  d’un  bâtiment  sous  lequel  le  sol 
se  creuse  : on  fait  un  puits  en  ce  moment  pour  apprécier  la  gravité  du  mal. 

Hôpital  Beaujon.  — Continuation  des  constructions  qui  doivent  compléter  les 
services  généraux  ; les  plans  et  devis  ont  été  approuvés  et  les  travaux  sont  com- 
mencés. 

Hôpital  Saint- Antoine.  — Bâtiment  de  la  pharmacie  à reprendre;  constructions 
indispensables  pour  un  service  de  bains. 

Hôpital  de  la  Salpêtrière.  — Démolition  et  remplacement  du  bâtiment  occupé 
jusqu’à  l’année  dernière  par  les  épileptiques. 

Hôpital  Cochin.  — Exécution  du  plan  d’ensemble  adopté  pour  l’agrandissement 
de  cet  hôpital. 
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Hôpital  Sainte- Eugénie.  — Construction  de  deux  pavillons. 

Boulangerie  des  hôpitaux.  — Réparation  des  bâtiments. 

L'ensemble  de  ces  travaux,  et  le  tableau  n’est  pas  complet,  exigerait  une  dépense 
de  5 à 6 millions;  il  est  de  la  plus  grande  importance,  pour  assurer  les  services  et 
éviter  de  plus  lourdes  charges  dans  l’avenir,  de  faire  exécuter  la  plupart  de  ces  tra- 
vaux dans  un  délai  assez  rapproché;  l’insuffisance  des  ressources  propres  de 
l’Assistance  publique  est  démontrée;  la  4 e Commission  vous  propose  d’allouer  à 
l’Administration  hospitalière  la  somme  de  1 million  de  francs  pour  les  travaux  pré- 
cités, suivant  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

Art.  2.  — Allocation  pour  travaux  engagés  dans  le  nouvel  Hôtel-Dieu. 

Le  projet  de  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu,  dont  la  plus  grande  partie  des  bâti- 
ments menaçait  ruine,  a été  conçu  depuis  longtemps;  mais  il  y a dix  ans  seulement 
que  l’Administration  municipale  l’a  mis  h l’étude,  et  c’est  en  1864  que  l’avant- 
projel  a été  soumis  successivement  au  Conseil  de  surveillance  de  l’administration  de 
l’Assistance  publique  et  au  Conseil  municipal. 

Les  critiques  n’ont  pas  manqué  et  n’étaient  malheureusement  que  trop  justifiées; 
le  Conseil  de  surveillance  repoussait,  au  point  de  vue  de  ses  conséquences  finan- 
cières, la  combinaison  d’une  question  de  voirie  et  d’une  question  d’assistance  sur 
laquelle  reposait  ce  projet,  et  le  corps  médical,  parlant  au  nom  de  la  science  et  de 
l’humanité,  par  la  voix  de  ses  organes  les  plus  autorisés,  s’élevait  à la  fois  et  contre 
le  choix  de  l’emplacement,  et  contre  la  pensée  d’établir  un  grand  hôpital  dans  un 
espace  aussi  restreint  et  dans  un  quartier  d’où  s’est  retirée  aujourd’hui  la  population 
ouvrière. 

La  volonté  d’un  seul  a prévalu  et,  malgré  l’avis  de  tous  ceux  qui  ont  dans  ces 
questions  une  compétence  spéciale,  un  hôpital  a été  construit  d’après  un  programme 
qui  soulève  les  plus  graves  objections.  Le  nombre  des  lits  est  de  beaucoup  trop  con- 
sidérable, les  pavillons  parallèles  et  trop  rapprochés  laissent  pénétrer  insuffisam- 
ment dans  les  cours  et  dans  les  salles  l’air  et  la  lumière.  Toute  la  science  d'un  habile 
architecte  n’a  pu  conjurer  les  fâcheux  effets  d’un  mauvais  plan  imposé;  les  disposi- 
tions intérieures,  les  détails  d’exécution  ont  été  bien  étudiés;  mais,  au  danger  de 
l’encombrement  sur  un  espace  restreint  de  22,000  mètres,  viennent  s’ajouter  l’insuf- 
fisance des  rayons  solaires  et  le  défaut  de  ventilation  naturelle,  auxquelles  ne  peu- 
vent suppléer  les  moyens  artificiels. 

Aujourd’hui,  nous  avons  à rechercher  s’il  convient  de  reprendre  les  travaux  inter- 
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rompus  par  la  guerre  et  de  terminer  l’ Hôtel-Dieu , en  faisant  subir  des  modifications 
essentielles  aux  dispositions  arrêtées,  ou  s’il  faut  renoncer  à faire  un  hôpital  de  ces 
bâtiments  condamnés  avant  d’être  achevés. 

La  question  est  grave  et  complexe;  nous  sommes  en  présence  d’un  contrat  passé 
entre  l’administration  de  l’Assistance  publique  et  la  ville  de  Paris;  plus  de  35  mil- 
lions ont  été  dépensés  dans  la  construction  du  nouvel  Hôtel-Dieu;  les  travaux  sont 
en  grande  partie  exécutés;  le  gros  œuvre  des  bâtiments  est  terminé,  la  toiture  posée 
à peu  de  chose  près,  et,  quant  à la  dépense,  elle  est  réalisée  aux  6/7es. 

D’un  autre  côté,  le  chiffre  des  lits  dont  l’Administration  hospitalière  dispose  est 
insuffisant  et  les  malades  attendent  souvent  leur  admission  à l’hôpital. 

Aux  termes  du  contrat  passé  avec  la  Ville,  l’Assistance  publique  devait  consacrer 
à la  construction  du  nouvel  hôpital  : 

1°  Une  créance  sur  la  Caisse  municipale  de  12,330,528  francs; 

2°  La  recette  que  lui  procurerait  la  cession  à la  Ville  des  bâtiments  de  l’ancien 
Hôtel-Dieu  situés  dans  la  Cité.  Ces  bâtiments  avaient  été  évalués  provisoirement  à 
4,800,000  francs; 

3°  Enfin,  le  bénéfice  à espérer  de  la  vente  des  terrains  de  l’ancienne  institution 
de  Sainte-Périne,  des  hospices  des  Ménages  et  des  Incurables,  après  remboursement 
des  constructions  remplaçant  ces  trois  services,  2,500,000  francs. 

Tout  le  surplus  de  la  dépense  était  mis  expressément  à la  charge  de  la  Ville,  qui 
devait  supporter  en  outre  la  portion  du  contingent  ci-dessus  détaillé  que  les  hospices 
n’auraient  pu  réaliser. 

Aujourd’hui,  17,1 49.599  francs  ont  été  dépensés  et  les  dépenses  à faire  s’élèvent 
à 5,167,094  francs. 

Si  le  Conseil  municipal  refusait  d’affecter  à la  destination  pour  laquelle  ils  ont  été 
construits  les  bâtiments  du  nouvel  Hôtel-Dieu,  la  Caisse  municipale  aurait  cà  rem- 
bourser à l’Assistance  publique  les  17  millions  avancés  par  elle  et  à couvrir  celle-ci 
des  revendications  des  entrepreneurs  qui  demandent  la  continuation  des  travaux 
effectués  ou  2, 100,000  francs  de  dommages-intérêts. 

Votre  Commission,  Messieurs,  s’est  transportée  sur  les  lieux  à plusieurs  reprises; 
elle  a étudié,  de  concert  avec  les  membres  du  ConseiLde  surveillance  des  hôpitaux, 
l’architecte  et  l’ingénieur,  les  dispositions  intérieures  et  extérieures  de  l’édifice,  et 
je  vais  résumer  les  impressions  que  ces  visites  lui  ont  laissées. 

De  même  que  le  Conseil  de  surveillance,  nous  avons  à déplorer  de  nous  trouver 
en  présence  d’un  fait  accompli,  en  raison  de  l'avancememl  des  travaux  du  nouvel 
Hôtel-Dieu,  et  nous  ne  voulons  pas  nous  associer  à la  responsabilité  grave  qui  doit 
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peser  sur  les  auteurs  du  programme  imposé.  Nous  pensons  qu’avec  une  somme 
moitié  moindre,  on  aurait  pu  construire  deux  grands  hôpitaux  dans  des  conditions 
infiniment  plus  favorables  pour  les  malades;  tandis  qu’au  contraire  le  résultat 
obtenu,  même  en  faisant  subir  aux  constructions  actuelles  de  larges  modifications, 
sera  toujours  médiocre. 

La  construction  de  l’Hôtel-Dieu,  dans  les  conditions  actuelles,  a été  une  plus 
grande  faute  au  point  de  vue  financier  comme  au  point  de  vue  des  exigences  de  la 
science  médicale.  Des  sacrifices  considérables,  poussés  jusqu’à  l’épuisement  des  res- 
sources financières  de  l’Assistance  publique',  n’ont  abouti  qu’à  un  résultat  médiocre, 
beaucoup  n’hésitent  pas  à dire  des  plus  mauvais. 

La,  question  est  engagée  au  point  que  nous  devons  consentir  un  lourd  sacrifice, 
hors  de  proportion  avec  nos  ressources  présentes,  ou  nous  efforcer  de  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  de  bâtiments  construits  en  vertu  d’un  plan  défectueux,  condamné 
dès  l’origine,  exécuté  envers  et  contre  tous,  triste  legs  du  pouvoir  personnel  et  d’une 
époque  où  la  science,  l’expérience,  luttant  pour  les  véritables  intérêts  du  pauvre  et 
de  l’humanité,  devaient  s’effacer  devant  une  volonté  toute  puissante.  Quoi  que  nous 
fassions,  nous  ne  retrouverons  pas  les  20  millions  de  l’expropriation  et,  quant  aux 
17  millions  de  constructions  achevées,  qu’en  pouvons-nous  faire?  A quels  usages 
les  consacrer?  Quelle  administration  voudra  les  racheter  à la  Ville,  même  pour  le 
quart  de  la  dépense? 

La  situation  du  nouvel  Hôtel-Dieu,  entre  les  deux  bras  du  fleuve,  en  dehors  des 
centres  de  mouvement  commercial  et  industriel,  ne  permet  pas  d’espérer  que  nous 
puissions  rétrocéder  des  bâtiments  disposés  pour  une  affectation  toute  spéciale. 
Faut-il  songer  à rendre  à l’industrie  privée  les  bâtiments  et  l’espace  sur  lesquels  ils 
s’élèvent?  Ce  serait  encore  une  désastreuse  combinaison  financière!  Au  milieu  de  cet 
assemblage  de  monuments  accumulés  dans  l’île  Notre-Dame,  le  commerce  n’a  rien  à 
faire  et  l’industrie  n’accepterait  le  terrain  qu’à  un  prix  très  modique  et  tiendrait 
peu  de  compte  des  constructions  qui  pourraient  difficilement  être  appropriées  à ses 
besoins. 

Force  est  donc  de  revenir  à l’affectation  des  constructions  presque  terminées  du 
nouvel  Hôtel-Dieu,  à leur  destination  primitive.  S’il  était  absolument  démontré  que 
les  conditions  d’établissement  de  cet  hôpital  constituent  un  danger  réel  et  perma- 
nent pour  le  rétablissement  des  malades  qui  viendront  y réclamer  des  soins,  assuré- 
ment des  considérations  purement  financières  ne  pourraient  avoir  pour  effet  de 
nous  contraindre  à accepter  les  faits  accomplis.  Mais  il  est  permis  d’espérer  que  cer- 
taines dispositions,  qu’il  faudrait  maintenir  avec  rigueur,  permettront  de  lutter  sans 
trop  de  désavantage  contre  les  mauvaises  influences  inhérentes  à la  disposition 
générale  des  bâtiments  et  des  lieux  mêmes. 
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Assurément  il  est  regrettable  que  l’architecte  ait  été  contraint  de  construire  un 
troisième  étage  qu’il  n’avait  pas  compris  dans  le  projet  qu’il  avait  soumis  d’abord  à 
l’Administration  hospitalière.  Ce  dernier  étage  augmente  l’inconvénient  du  parallé- 
lisme des  pavillons  qui  s'oppose,  quoi  qu’on  fasse,  à la  libre  circulation  de  l’air  et  de 
la  lumière.  La  ventilation  artificielle,  si  parfaite  qu’elle  soit,  ne  peut  remplacer 
l’aération  naturelle,  et  nul  moyen  ne  peut  suppléer  à l’absence  de  la  lumière  natu- 
relle, sans  laquelle  languissent  et  s’étiolent  les  hommes,  aussi  bien  que  les  animaux 
et  les  plantes. 

La  cour  intérieure,  dominée  par  des  bâtiments  élevés,  n’est  qu’un  réservoir  d’air 
stagnant,  et  les  convalescents  languiront  là  où  les  cryptogames  pourront  se  déve- 
lopper à l’aise.  La  suppression  de  ce  troisième  étage,  si  elle  peut  se  faire  sans 
entraîner  d’énormes  dépenses,  nous  paraîtrait  à désirer  comme  moyen  de  diminuer 
très  sensiblement  les  inconvénients  reprochés  au  nouvel  Hôtel-Dieu.  Cette  suppres- 
sion ne  modifierait  en  aucune  façon  d’une  manière  fâcheuse  le  caractère  architectural 
de  l’hôpital  (nous  avons  dit,  en  effet,  que  ce  troisième  étage  était  une  partie  sura- 
joutée). Il  y aurait  lieu  de  transférer  le  service  des  bains  et  celui  de  la  pharmacie  à 
l’extrémité  septentrionale  de  l’hôpital,  de  chaque  côté  de  la  chapelle,  en  regard  du 
bâtiment  affecté  à la  communauté  et  à différents  services  généraux,  partie  de  l’hôpital 
la  plus  mauvaise  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  à cause  du  rapprochement  très 
grand  des  bâtiments  qui  entourent  une  cour  longue  et  très  étroite. 

Les  constructi  >ns  massives  substituées  par  l’exigence  d’une  volonté  alors  toute 
puissante  à la  chapelle  modeste,  mais  bien  suffisante  àu  service  d’un  hôpital,  conçue 
par  M.  Diet,  ont  ajouté  à la  défectuosité  du  plan  et  fait  de  cette  partie  de  l’hôpital 
celle  qu’il  faut  redouter  le  plus  de  voir  occuper  par  les  malades. 

La  suppression  du  troisième  étage,  la  translation  au  rez-de-chaussée  de  la  cour 
intérieure  du  service  des  bains  et  de  la  pharmacie,  nous  paraissent  mériter  d’être 
étudiées  par  l’administration  de  l’Assistance  publique.  En  maintenant  permanente 
à chaque  étage  l'ouverture  de  grandes  baies  qui  des  préaux  de  chaque  pavillon 
communiquent  à la  cour  intérieure  et  se  font  vis-à-vis,  on  aura  rendu  moins  sensible 
le  défaut  qui  résulte  du  parallèlisme  des  pavillons. 

Le  Bureau  central  et  le  service  du  traitement  et  des  bains  externes  ne  seraient 
pas  maintenus  dans  le  nouvel  Hôtel-Dieu,  pour  ne  pas  ajouter  aux  dangers  de  l’en- 
combrement. En  effet,  des  centaines  de  malades  fréquentent  chaque  jour  le 
Bureau  central,  soit  pour  y réclamer  leur  placement  dans  les  hôpitaux,  soit  pour 
y venir  demander  des  consultations  ou  des  soins  particuliers.  Ce  service  pourrait 
être  installé  dans  les  bâtiments  du  vieil  Hôtel-Dieu,  situés  à gauche  de  Notre-Dame, 
lürsqu’aurait  lieu  la  translation  des  malades  dans  les  bâtiments  en  cours  de  cons- 
truction. Une  bibliothèque,  des  laboratoires  où  les  élèves  seraient  exercés  aux 


recherches  micrographiques  et  de  chimie  pathologique,  sous  la  direction  des  chefs 
et  aides  de  clinique,  occuperaient  les  salles  du  rez-de-chaussée  dont  l’exposition 
laisse  à désirer. 

Les  malades  occuperaient  alors  les  salles  ayant  vue  sur  les  préaux;  le  chiffre  des 
lits  se  trouverait  encore  de  400  à 450  au  plus.  Les  salles  moins  bien  situées  seraient 
réservées  comme  salles  d’alternance,  qu’on  utiliserait  seulement  quand  il  est  néces- 
saire de  réparer  ou  d’assainir  les  salles  ordinairement  occupées.  Ainsi  se  trouveraient 
conciliés,  autant  que  faire  se  peut,  l’économie  de  nos  ressources  financières  et  les 
intérêts  sacrés  de  la  douleur  et  de  la  misère. 

En  réservant  les  bâtiments  construits  en  1840  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
dont  la  conservation  ne  laisse  rien  à désirer  et  dont  les  conditions  hygiéniques 
paraissent  favorables,  comme  annexe  de  l’Hôlel-Dieu,  l’Administration  retrouve- 
rait 750  lits  environ,  et  le  danger  de  l’encombrement,  danger  surtout  à redouter 
dans  les  services  de  chirurgie  et  qui  s’atténue  beaucoup  dans  les  salles  de  médecine, 
aurait  en  grande  partie  disparu. 

Si  ces  dispositions  étaient  agréées  par  le  Conseil,  il  y aurait  lieu  d’inscrire  au  bud- 
get une  somme  de  2 millions  pour  la  subvention  à l’Assistance  publique  destinée  à 
l’achèvement  de  PHôtel-Dieu,  qui  conserverait  sa  destination  d’hôpital  à la  condition 
que  les  modifications  essentielles  que  nous  venons  d’indiquer  seraient  apportées  au 
plan  en  cours  d’exécution.  L’étude  de  ces  modifications  serait  rapidement  pour- 
suivie, soumise  au  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  et  devrait  obte- 
nir ia  sanction  définitive  du  Conseil  municipal  avant  de  passer  du  projet  à l’exécution. 
La  Commission  vous  propose  de  voter  le  crédit  demandé  de  2 millions  avec  cette 
expresse  réserve. 

Art.  3.  — Subvention  pour  la  construction  de  /’ hôpital  Ménilmontant. 

Le  nombre  des  lits  dans  les  hôpitaux  et  hospices  n’est  plus  en  en  rapport  avec 
les  besoins  de  la  population  indigente,  qui  était,  lors  du  dernier  recensement  en 
1809,  de  111,357  individus,  répartis  en  42,098  ménages,  soit  un  indigent  surlG.  16. 
Depuis  longtemps,  on  avait  pensé  à remplir  la  lacune  qui  existe  dans  l’espace  consi- 
dérable qui  s’étend  de,  l’hôpital  Lariboisière  à l’hôpital  Saint-Antoine.  Cette  pensée 
a reçu  un  commencement  d’exécution  en  18G8.  L’administration  de  l’Assistance 
publique,  après  .l’emjiiète  voulue  par  la  loi  et  la  déclaration  d’utilité  publique,  a 
acquis,  au  prix  d’environ  1,600,000  francs,  des  terrains  d’une  superficie  de 
52,764  mètres,  au  nord-est  de  Paris,  vers  le  coteau  de  Ménilmontant,  entre  la  rue 
Pelleporl  à l’est  et  la  rue  de  la  Chine  à l’ouest.  Des  rues  nouvelles  isoleront  l’édi- 
fice et  en  faciliteront  les  accès. 
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L’hôpital  Méïjil montant  se  trouvera  situé  au  milieu  des  quartiers  populeux  et 
étendus  qui  embrassent  une  partie  du  XIe  arrondissement,  une  partie  du  XIXe  et 
tout  le  XXe  ; il  sera  d’un  précieux  secours  pour  ces  quartiers  où  vient  aftluer chaque 
jour  davantage  la  population  pauvre. 

Le  plan  du  nouvel  hôpital  paraît  conçu  de  manière  à réaliser  tous  les  progrès 
conseillés  par  la  science.  Les  bâtiments  sont  disposés  dans  le  système  des  pavillons 
isolés,  et  des  arrangements  particuliers  ont  été  aménagés  pour  un  service  d’accou- 
chement et  un  autre  service  spécial  pour  les  varioleux.  Les  salles  sont  spacieuses  et 
ne  comprennent  pas  plus  de  22  lits;  le  cube  d’air  afférent  à chacun  d’eux  est  de 
53  mètres  environ.  Il  y a de  nombreuses  chambres  de  1,  2,  3 et  4 lits.  On  a prévu 
des  moyens  d’alternance.  Chaque  salle  a son  escalier  particulier  et,  de  plus,  il  y a au 
centre  de  chaque  pavillon  un  escalier  de  service  pour  le  transport  des  approvision- 
nements. Dans  chacune  des  salles,  une  grande  cheminée  viendra  en  aide  au  sys- 
tème de  ventilation  établi  dans  l’hôpital.  Au  moyen  d’appareils  dits  monte-charges, 
établis  à côté  de  l’escalier  de  service,  on  élèvera  aux  étages  supérieurs  les  malades 
couchés.  Au  premier  étage  des  quatre  pavillons,  les  galeries  seront  disposées  pour 
former  terrasse,  et  les  convalescents,  garantis  du  soleil  par  des  toiles  horizontales, 
pourront  y séjourner  pendant  la  belle  saison. 

Un  service  d’accouchement,  indispensable  au  milieu  de  quartiers  aussi  pauvres  et 
aussi  populeux,  doit  être  établi  dans  une  petite  construction  à rez-de-chaussée, 
élevée  seulement  d’un  étage  et  située  en  dehors  et  à droite  du  groupe  des  quatre 
pavillons  qui  constituent  l’hôpital  proprement  dit.  L’isolement  des  femmes  en  cou- 
ches, si  nécessaire  à la  sécurité  de  l’accouchement,  paraît  efficacement  garanti  par 
les  dispositions  adoptées. 

Le  service  d’accouchement  se  compose  de  trois  chambres  isolées  de  3 m.  50  c.  de 
largeur  sur  4 m.  50  c.  de  profondeur,  pourvues  d’une  cheminée  et  soumises  néan- 
moins à des  moyens  particuliers  de  ventilation.  Une  alternance,  qui  permettra  le  les- 
sivage et  l’aération  des  chambres,  a été  prévue.  La  surveillance  pourra  s’exercer 
d’une  manière  efficace.  En  avant  et  en  arrière  du  bâtiment  d’accouchement, 
on  a ménagé  des  jardins  formant  préau  spécial  pour  les  accouchées  convales- 
centes. 

Le  bâtiment  destiné  aux  malades  atteints  de  variole  se  trouvera  placé  du  côté 
opposé  au  service  d’accouchement,  et  ne  comportera  que  de  très  petites  salles.  Le 
service  des  varioleux  formera  un  tout  complet,  sans  communication  avec  les  autres 
pavillons  occupés  par  les  malades.  Les  serviteurs  spéciaux  attachés  à ce  service 
seront  logés  dans  le  comble  du  pavillon.  Une  ventilation  bien  appropriée  assurera 
l’aération  constante  des  deux  salles,  et  l’on  installera,  dans  la  cheminée  d’évacuation 
de  l’air  vicié,  des  moyens  de  combustion  qui  préviendront  tout  danger. 
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Le  service  des  varioleux  aura,  comme  celui  d’accouchement,  un  jardinet  ou  préau 
particulier. 

Sans  entrer  dans  la  description  des  services  généraux,  qui  est  exposée  avec  détails 
dans  la  note  qui  vous  a été  soumise,  nous  dirons  seulement  que  le  chauffage  aura 
lieu  au  moyen  de  la  vapeur  et  d’une  circulation  d’eau  chaude  établie  dans  les  sous- 
sols,  et  que,  pour  la  ventilation,  on  a combiné  le  système  de  l’insufflation  avec  celui 
de  l’appel. 

L’ensemble  des  dépenses  du  nouvel  hôpital  Ménilmonlant  peut  être  évalué  à 

9,343,000  francs,  savoir  : 

Pour  les  travaux  d’architecture,  à 6,748,322  fr.  52  c.; 

Pour  les  travaux  techniques,  à 994,679  fr.  15  c.; 

Pour  les  acquisitions  de  terrain,  à 1,600,000  francs. 

Le  nouvel  hôpital  Ménilmontant  viendra  remplir  une  lacune  dans  la  distribution 
de  nos  établissements  hospitaliers  ; il  desservira  des  quartiers  où  se  presse  une 
population  pauvre  et  trop  éloignée  de  nos  hôpitaux  actuels;  il  augmentera  de  550 
lits  les  ressources  de  l’Assistance  publique.  Le  plan  en  paraît  bien  conçu  et  conforme 
aux  données  de  la  science;  il  importe  de  presser  l’exécution  d’un  projet  trop  long- 
temps ajourné. 

La  4e  Commission  vous  propose  d’accorder  à l’administration  de  l’Assistance 
publique,  conformément  à la  proposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  (budget  extra- 
ordinaire, chap.  xix,  art.  3,  p.  234),  une  subvention  d’un  million  de  francs. 

Art.  4.  — Subvention  pour  secours  extraordinaires  aux  bureaux 
de  bienfaisance. 

Dans  une  délibération  en  date  du  9 décembre  1871 , le  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  a émis  l’avis  qu’il  y avait  lieu  d’augmenter  les  ressources  mises 
à la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance,  pour  le  service  spécial  des  secours  à 
domicile,  d’une  somme  de  500,000  francs,  qui  serait  couverte  par  une  addition  de 
pareille  somme  au  chiffre  de  la  subvention  ordinaire;  cette  allocation  devrait  être 
affectée,  savoir  : 

100.000  francs  au  service  des  accouchements  à domicile; 

140.000  francs  au  traitement  à domicile  des  malades; 

100.000  francs  à l’extension  des  secours  à allouer  aux  septuagénaires; 

160.000  francs  aux  secours  représentatifs  d’hospice. 
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M.  le  Préfet  de  la  Seine,  tout  en  reconnaissant  l’insuffisance  de  la  subvention 
municipale,  en  ce  qui  touche  le  service  des  secours  du  traitement  à domicile,  nous 
propose  de  limiter  à 200,000  francs  le  chiffre  de  la  subvention,  par  celte  considéra- 
tion qu’une  somme  de  300,000  francs  a été  votée  récemment  par  le  Conseil  muni- 
cipal pour  soulager  les  victimes  les  plus  nécessiteuses  de  l’insurrection  atteintes  par 
l’incendie. 

Une  partie  de  la  demande  de  l’Assistance  publique  a reçu  par  ce  fait  une  satis- 
faction, et  votre  4e  Commission  vous  propose  d’allouer  une  somme  de  200,000  francs, 
applicable  aux  secours  à domicile,  dont  l’importance  doit  s’accroître  en  raison  des 
douloureux  événements  de  1870  et  de  1871.  Il  eût  été  désirable  que  nous  pussions 
doter  plus  largement  un  service  aussi  indispensable  et  dont  les  charges  ont  augmenté 
dans  une  proportion  considérable,  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre  et  du  ralen- 
tissement des  opérations  commerciales  et  industrielles. 

En  effet,  le  prélèvement  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  dû  faire,  en  1871, 
sur  leurs  recettes  intérieures,  n’est  pas  moindre  de  221,000  francs.  Le  service  des 
accouchements  à domicile  nous  semblerait  surtout  réclamer  une  plus  large  subven- 
tion, en  raison  de  la  fermeture  de  plusieurs  salles  d’accouchement  nécessitée  par  des 
épidémies  de  fièvre  puerpérale.  L’état  des  finances  municipales  nous  oblige  à nous 
renfermer  dans  les  limites  de  la  subvention  de  200,000  francs,  d’accord  en  cela  avec 
la  proposition  qui  vous  est  soumise. 


Le  rapporteur, 

Ch.  LOISEAU. 


î.  — Imprimerie  Municipale,  Hôlel-de-Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  30  MARS  1872. 


VILLE  DE  PARIS.  — CONSEIL  MUNICIPAL. 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


BUDGET  DES  DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  1872  (1). 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Ch.  TRANCHANT.. 

Au  nom  de  la  Commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du  10  février  18.72  (2). 

AU  SUJET  DES  DÉPENSES  DE  LA  GARDE  RÉPUBLICAINE  DE  PARIS. 


Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  nommée  dans  votre  séance  du 
10  février  (2),  vous  entretenir  des  propositions  faites  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
au  sujet  de  la  Garde  républicaine  de  Paris. 

Comme  vous  le  savez,  à la  suite  des  derniers  événements  politiques  et  à une 
époque  où  le  Conseil  municipal  n’était  pas  encore  réuni,  le  Gouvernement  a aug- 
menté dans  une  forte  proportion  l’effectif  de  la  Garde  républicaine.  Il  en  est  résulté 
une  aggravation  de  dépense  considérable,  et  la  ville  de  Paris  a été  appelée  à en 
payer  sa  part. 


(1)  Chap.  VI,  § 2,  art.  2,  3 et  4. 

(2)  La  Commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  10  février  1872,  était  composée  de  : MM.  Richard, 
président  ; Leclerc,  secrétaire  ; Saglier,  Charles  Tranchant,  rapporteur-,  Maublanc,  Peirinelle,  Cantagrel, 
Braleret,  Ferd.  Riant,  Thulié. 

1872.  — IV0  i O.  — Réimpression. 
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Dans  votre  séance  du  26  décembre  1871 , vous  avez,  de  ce  chef,  voté  une  somme 
de  500,467  fr.  25  c.,  représentant  votre  participation  à la  dépense  de  la  Garde 
républicaine  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  1872.  sur  la  base  de  la  somme 
payée  par  l’État  pour  l’exercice  1870.  — Vous  avez  maintenant  à statuer  en  ce  qui 
concerne  l’allocation  totale. 

Si  vous  le  permettez,  avant  de  préciser  les  conditions  du  concours  qui  vous  est 
demandé,  j'esquisserai  rapidement  les  précédents  de  l’organisation  de  la  Garde 
spéciale  de  Paris,  dite,  suivant  les  époques,  Garde  municipale,  Garde  de  Paris, 
Garde  républicaine  (1), 

Celte  troupe  a son  origine  dans  les  archers  du  Guet  (2),  à l’époque  antérieure  à 
la  Révolution,  et  dans  les  compagnies  soldées  de  la  Garde  nationale  à l’époque  de 
sa  première  période  (3). 

Sous  le  Consulat,  apparaît  la  Garde  municipale  (4).  L’empereur,  comme  c’était 
naturel,  ne  résista  pas  au  désir  de  l’utiliser  au  dehors  ; nous  la  trouvons,  bien  loin 
de  Paris,  au  millieu  des  luttes  grandioses  de  l’époque,  servant  avec  éclat  sous  les 
murs  de  Dantzig  et  en  Espagne.  — Elle  fut,  peu  après,  remplacée  par  un  corps  de 
gendarmerie  (5).  — Ce  corps  fut  dissous  par  ordonnance  royale  du  16  août  1830, 
et  l’on  institua  à sa  place,  en  dehors  des  cadres  de  la  Gendarmerie,  une  nouvelle 


(1)  La  Convention  avait  établi  le  principe  de  Gardes  spéciales  soldées  dans  chaque  grande  ville.  (Décr.  5-7 
avril  1793). 

Voir,  en  ce  qui  concerne  la  Garde  municipale  de  Bordeaux,  le  décret  du  17  mai  1809. 

(2)  Voir,  au  sujet  du  service  du  guet  de  Paris,  le  Traité  de  la  Police , de  Delamare,  liv.  1",  titre  xiv,  chap.  n 
(tom.  1",  pages  254  et  sniv.  de  la  2J  édition,  1722).  — Le  service  du  guet  de  Paris  était  originairement  double  : 
guet  royal,  guet  bourgeois.  Le  personnel  du  guet  royal  était  soldé  par  l'État.  Le  guet  bourgeois,  dit  souvent 
guet  assis  ou  guet  dormant,  était  fait  par  les  bourgeois  d*s  métiers  « ou  gens  pour  eux.  » Mais  l'édit  de  mai  1559 
confia  le  service  à un  corps  (fantassins  et  cavaliers)  payé  à la  fois  sur  es  deniers  de  l'Etat  et  ceux  de  la  Ville. 
Ainsi  organisé,  le  guet  avait  une  certaine  analogie  avec  la  garde  actuelle  de  Paris.  Il  y avait  à Paris  d’autres 
gardes  spéciales,  mais  avec  lesquelles  l'analogie  est  moindre.  Voir,  au  sujet  des  compagnies  bourgeoises  des  arbalé- 
triers, des  archers,  des  arquebusiers  et  fusiliers,  appelées  quelquefois  garde  de  Paris  ou  garde  de  l’hôtel  de  ville, 
le  Recueil  des  Chartes,  etc.,  de  ces  compagnies,  par  M.  Hay,  leur  colonel  (iu-i°,  Paris,  chez  Guillaume 
Desprez,  1770). 

(3)  Voir,  au  sujet  de  la  Garde  soldée  parisienne,  les  décrets  des  5-28  août  1791,  3-11  mars  1792,  10-11 
juillet  1792,  6-11  avril  1793. 

(4)  Voir  l’arrêté  consulaire  du  12  vendémiaire  an  xi,  qui  organise  celte  Garde.  Son  effectif  était  de  2,154  fantas- 
sins et  de  180  cavaliers  (dragons).  L’infanterie  était  divisée  en  deux  régiments  de  deux  bataillons  chacun.  Le 
1 r régiment  était  destiné  au  service  extérieur  (1"  bataillon,  ports,  2e  bataillon,  grandes  barrières)  ; le  2'  régi- 
ment était  destiné  au  service  intérieur  de  la  Ville.  (V.  lit.  1",  art.  2,  3,  etc.)  La  cavalerie  formait  un  escadron.  — 
La  dépense  était  intégralement  à la  charge  de  la  Ville  (art.  49).  Le  corps  avait,  du  reste  un  caractère  très  muni- 
cipal, ainsi  qu’on  peut  le  voir  en  parcourant  les  diverses  dispositions  de  l’arrêté,  et  l’action  du  préfet  de  la  Seine 
était  beaucoup  plus  étendue  à son  égard  que  celle  du  Préfet  de  police. 

(5)  Décret  impérial  du  10  avril  1813.  — La  Gendarmerie  impériale  de  Paris  était  placée  sous  les  ordres 
directs  du  Préfet  de  police  (V.  art.  1 et  2). 

Une  ordonnance  royale  du  31  mai  1814  donna  à la  Gendarmerie  de  Paris  le  nom  de  Garde  de  Paris,  et  la 
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Garde  municipale  (1),  dont  beaucoup  de  vous  ont  certainement  gardé  le  souvenir. 

Après  la  révolution  de  1848.  la  Garde  municipale  de  Paris  fut  licenciée  et  on 
forma  à Versailles,  avec  ses  éléments,  le  régiment  de  Gendarmerie  mobile,  devenu 
depuis  le  régiment  de  Gendarmerie  de  la  Garde  impériale. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  remplaça,  le  28  mars  1848,  la 
Garde  municipale  par  une  Garde  civique,  bientôt  licenciée  (IG  mai  1848)  et  rem- 
placée elle-même  par  une  garde  analogue  (2),  qui  reçut  le  nom  de  Garde  Républi- 
caine. — C’est  notre  Garde  républicaine  actuelle,  remaniée  successivement  (3)  et 
dénommée,  après  le  coup  d’état  de  1851  (4),  Garde  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  a supporté  longtemps  à elle  seule  la  dépense  de  la  garde  affectée 
spécialement  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  ses  murs. 
— En  1839  (loi  du  18  juillet,  — ordonnance  du  26  juillet),  une  augmentation 
d’effectif  ayant  eu  lieu  par  des  motifs  tout  politiques;  l’État  intervint  ; la  ville  de 
Paris  continua  à être  chargée  des  dépenses  de  la  Garde  municipale,  mais  l’Élat 
donna  une  subvention  payable  sur  justification  de  l’entretien  de  1,552  fantassins  au 
delà  de  l’effeclif  précédent. 

Aux  termes  de  l’arrêté  présidentiel  du  Ier  février  1849  et  de  la  loi  du  2 avril 
suivant,  le  ministère  de  la  Guerre  prit  charge  des  dépenses  de  la  Garde  républicaine. 
D’après  une  combinaison  qui  s’est  continuée  depuis,  jl  était  subventionné  pour 
moitié  par  la  ville -cle  Paris,  qui  pourvoyait  au  logement  et  contribuait  par  moitié 
aux  frais  d'entretien  des  bâtiments  (art.  6 de  l’arrêté). 

La  Garde  républicaine,  rattachée  à la  gendarmerie,  avait  alors  un  effectif  de 
2400  hommes  (dont  311  cavaliers),  porté  en  1852  à 2,441  hommes  (dont  613 
cavaliers).  La  dépense  y afférant,  d’après  la  loi  du  2 août  1849,  était  de  2,571,647 
francs  par  an. 

L’arrêté  présidentiel  (4)  du  2 juin  1871,  qui  a déterminé  l’organisation  de  la 


plaça  sous  l’autorité  du  Directeur  général  de  la  police  du  royaume.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  .furent 
complétées  par  des  ordonnances  royales  du  14  août  et  dn  23  décembre  1814. 

I n décret  impérial,  du  14  avril  1815,  remit  en  vigueur  celui  du  10  avril  1813. 

(1)  Aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  16  août  1830,  la  Garde  municipale  de  Paris  était  sous  les  ordres  du 
Préfet  de  police.  — Voir  au  sujet  de  cette  Garde  municipale,  indépendamment  de  l'ordonnance  royale  du  16  août 
1830,  les  ordonnances  royales  du  24  novembre  1830,  du  27  décembre  1831,  du  29  février  1832,  du  24  août  1838, 
la  loi  du  18  juillet  1839,  les  ordonnances  du  17  août  1839.  du  l"  octobre  1839,  du  1"  juillet  1841,  la  loi  du  10 

juin  18-41. 

(2)  Arrêté  du  Gouvernement  en  date  du  16  mai  1848. 

(3)  Arrêtés  du  Gouvernement  en  date  des  4 juin  1848,  9 juin  1848, 1"  février  1849. 

(4)  Décret  du  11  décembre  1851. 

(4)  Voici  le  texte  de  cet  arrêté,  qui  n’a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois  : 
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Garde  républicaine  actuelle,  a formé  du  corps  une  brigade  de  6,110  hommes  divisée 
en  deux  régiments  (ou  légions)  composés  chacun  de  deux  bataillons  et  de  quatre  esca- 
drons. Chaque  régiment  renferme  16  compagnies  d’infanterie  comprenant  2.384 
sous-officiers,  brigadiers,  gardes,  tambours  et  enfants  de  troupe. 

Les  quatre  escadrons  de  cavalerie  de  chaque  régiment  comprennent  608  sous- 
officiers,  brigadiers,  gardes,  trompettes,  maréchaux-ferrants,  enfants  de  troupe. 


Arrêté  qui  réorganise  la  Garde  Républicaine. 

Versailles,  le  2 juin  1871. 

Le  Chef  nu  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre  ; 

Considérant  que  le  personnel  de  la  Garde  républicaine,  telle  qu’elle  est  constituée  aujourd'hui,  ne  suffit  plus  pour 
assurer  le  service  d’ordre  dans  la  ville  de  Paris, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  — La  Garde  républicaine  sera  réorganisée  en  deux  corps  distincts,  comprenant  chacun  deux  bataillons 
d’infanterie  et  quatre  escadrons  de  cavalerie. 

Ces  deux  corps,  qui  prendront  la  dénomination  de  1"  et  2"  régiment  de  la  Garde  républicaine,  formeront  ensemble 
un  effectif  de  6,110  hommes.  Chacun  d’eux  sera  composé  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Art.  2.  — Le  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Versailles,  le  2 juin  1871. 

Signé  : A.  TlllERS. 

Le  ministre  de  la  Guerre, 

Signé:  Général  Le  Flo. 

Composition  des  cadres  d’un  régiment  de  la  Garde  républicaine. 

ÉTAT-MAJOR. 

1 colonel  commandant  ; 

1 lieutenant-colonel  d’infanterie  ; 

1 lieutenant-colonel  de  cavalerie  ; 

1 chefs  d’escadron  (sic)  d’infanterie  ; 

2 chefs  d’escadron  de  cavalerie  ; 

1 major  ; 

1 capitaine  instructeur  ; 

2 capitaines  adjudants-majors  d’infanterie  ; 

2 capitaines  adjudants  de  cavalerie  ; 

1 capitaine-trésorier  ; 

1 lieutenant  adjoint  au  trésorier  ; 

1 capitaine  d'habillement  ; 

1 médecin-major  de  1"  classe  ; 

1 médecin-major  de  2e  classe^ 

2 médecins  aides-major  ; 

1 vétérinaire  en  1"  ; 

1 vétérinaire  en  2'  ; 
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Le  petit  état-major  comprend,  dans  chaque  régiment,  13  sous-officiers  ou  briga- 
diers. 

On  arrive,  d’après  ce  détail,  non  au  chiffre  de  6,110  hommes  indiqué  dans 
l’arrêté,  mais  à celui  de  6,010  hommes  : le  chiffre  réel  total  est  de  6,301  hommes. 
Il  se  complète  par  les  180  officiers  de  l’état-major,  des  compagnies  d’infanterie  et 
des  escadrons  de  cavalerie  ; puis,  en  dehors,  du  cadre  tracé  par  l’arrêté  : 


PETIT  ÉTAT-MAJOH. 

2 adjudants  sous-officiers  d’infanterie  : 

2 adjudants  sous-officiers  de  cavalerie  ; 

1 chef  armurier  de  1"  classe  ; 

1 maréchal-des-logis,  secrétaire  du  colonel  ; 

1 maréchal-des-logis,  premier  secrétaire  du  trésorier  ; 

1 brigadier,  deuxième  secrétaire  du  trésorier  ; 

1 maréchal-des-logis,  maitre  d’armes  ; 

1 maréchal-des-logis,  tambour  ; 

1 maréchal-des-logis,  trompette  ; 

1 brigadier  tambour  ; 

1 brigadier  trompette. 

Compaçjnies  (16). 

16  capitaines  ; 

32  lieutenants  ou  sous-lieutenants  ; 

16  maréchaux-des-logis  chefs  ; 

16  maréchaux-des-logis-fourrier^  : 

96  maréchaux-des-Iogis  ; 

192  brigadiers  ; 

2,000  gardes; 

32  tambours  , 

32  enfants  de  troupe. 

Escadrons  (4). 

4 capitaines  ; 

16  lieutenants  ou  sous-lieutenants  ; 

4 maréchaux-des-logis  chefs  ; 

4 maréchanx-des-logis-fourriers  ; 

32  maréchaux  des  logis; 

4 brigadiers-fourriers  ; 

64  brigadiers; 

472  gardes  ; 

12  trompettes  ; 

8 maréchaux-ferrants  ; 

8 enfants  de  troupe,  • 

(Extrait  du  Journal  militaire  officiel , année  1871,  n"  6). 

C’est  par  suite  de  l’assimilation  du  corps  avec  la  gendarmerie  que  les  quatre  chefs  des  bataillons  sont  dénommés 
chefs  d’escadron. 
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1°  Par  3 officiers  spéciaux.  1 pharmacien-ma;or  de  lre  classe  (emploi  créé  le  25 
juin  1860),  2 chefs  de  musique,  lieutenants  ou  sous-lieutenanls.  suivant  l’ancien- 
neté de  leur  emploi; 

2°  Par  les  hommes  du  corps  de  musique  (108). 

La  Commission,  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  le  dire,  a été  frappée  de  l’énor- 
mité de  la  dépense  que  l’organisation  nouvelle  allait,  sur  les  bases  anciennes,  créer 
pour  la  ville  de  Paris,  à un  moment  où  ses  finances  sont  si  cruellement  obérées. 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  s’en  était  préoccupé  tout  le  premier,  et  avait  demandé  dès 
l’origine,  avec  l’appui  du  ministre  de  l’Intérieur,  que  l’État  prît  à sa  charge  la  moitié 
de  toutes  les  dépenses  de  la  Garde  républicaine. 

Le  département  de  la  Guerre  évaluait  la  dépense  totale,  pour  l’année,  à 8,91 1,1 76 
francs,  y compris  le  casernement;  et  M.  le  Préfet  de  la  Seine  avait,  dans  son  projet 
de  budget  pour  1872,  porté  au  budget  des  dépenses  ordinaires  la  moitié  de  cette 
somme,  soit  4,455,588  francs  (chap.  vi,  § 2,  art.  2 et  3)  ; mais,  pour  être  complè- 
tement dans  la  vérité,  il  était  nécessaire  d’ajouter  à la  dépense  primitivement  prévue 
diverses  dépenses  de  loyer,  de  travaux  d’appropriation  et  d’entretien,  faisant  monter 
le  chiffre  total  à 9,137,776  francs. 

Sur  l’insistance  de  la  Commission,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a bien  voulu  tenter  de 
nouvelles  démarches  auprès  du  département  de  la  Guerre,  et  il  a pu,  en  dernier 
lieu,  nous  faire  connaître  que,  suivant  toute  vraisemblance,  le  Gouvernement  accep- 
terait la  répartition  de  l’augmentation  dans  les  proportions  suivantes  : trois  cin- 
quièmes à la  charge  de  l’État,  deux  cinquièmes  à la  charge  de  la  Ville;  en  sorte  que 
l’État  aurait  à supporter  5,090,000  francs,  et  la  Ville  4,047,000  francs. 

La  Commission  a pensé  qu’il  n'y  avait  pas  à hésiter  tà  donner  suite  à la  propo- 
sition dans  ces  conditions.  Il  ne  s'agit  point  ici  d’engager  l’avenir,  mais  de  pourvoir 
à des  nécessités  tout  à fait  temporaires,  en  votant,  sur  les  bases  énoncées  ci-dessus, 
le  complément  de  la  dépense  afférente  à l’exercice  1872. 

Vous  savez  ce  qu’est  la  Garde  spéciale  de  Paris.  Sans  doute  quelquefois,  dans  le 
passé,  par  suite  d’une  direction  mal  inspirée,  elle  a pu  ne  pas  répondre,  autant  qu’on 
devait  le  désirer,  à sa  mission  municipale;  mais,  en  somme,  c’est  une  garde  d’élite 
composée  de  soldats  choisis  avec  soin,  ayant  l’habitude  de  notre  cité  et  de  sa  popu- 
lation, sachant  la  contenir  avec  fermeté  à la  fois  et  modération,  sachant  conserver, 
au  milieu  des  circonstances  critiques,  le  calme  qui  est  l’apanage  de  la  véritable  force. 
A cet  égard,  il  est  certain  qu’elle  ne  peut  être  remplacée  d’une  manière  suffisante 
par  de  jeunes  soldats  de  l’armée,  sortant  la  plupart  de  la  campagne,  ne  faisant  que 
passer  à Paris,  pleins  par  conséquent  d’inexpérience.  La  Garde  républicaine  est 
jjour  Paris  une  institution  vraiment  locale  et  de  la  (tins  incontestable  utilité  au  point 
de  vue  des  intérêts  urbains.  Elle  relève  du  ministre  de  la  Guerre  au  point  de  vue  de 


son  organisation;  mais  elle  est,  comme  vous  le  savez,  sous  les  ordres  immédiats 
d’un  magistral  dont  le  caractère  est,  en  partie  du  moins,  municipal,  le  Préfet  de 
police  (Code  d’Inst.  criminelle,  art.  8,  9,  10,  25,  et  arrêté  présidentiel  du  1er  février 
1849,  art.  3;  loi  du  8 juillet  1791.  art.  9,  13,  17  du  titre'lll). 

M.  le  Préfet  de  police,  appelé  dans  le  sein  de  la  Commission,  a témoigné  du  soin 
que  le  département  de  la  Guerre  a apporté  au  recrutement  actuel  de  la  Garde  répu- 
blicaine et  de  la  sécurité  que  ce  recrutement  doit  donner  à la  Ville- 

La  Commission,  sous  le  bénéfice  des  considérations  qui  viennent  d’être  dévelop- 
pées, vous  propose  de  voler  la  subvention  demandée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  arrondissant  le  chiffre  à 4,000.000  de  francs.  Celte  somme  prendrait  la  place  de 
celle  consignée  au  projet  de  budget  (Dépenses  ordinaires,  chap.  vi,  § 2,  art.  2, 
3 et  4). 


Le  rapporteur, 
Charles  TRANCHANT. 


732.  — IMPRIMERIE  M NICIPALE,  HÔTEL  DE  VILLE.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  30  MARS  1872 


VILLE  DE  PARIS.  — CONSEIL  MUNICIPAL 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  1871-1872 


BUDGET  DES  DEPENSES  ORDINAIRES  l)E  1873 


RAPPORT 

PRÉSENTE  AU  NOM  DE  LA  2°  COMMISSION  (il. 

Présenté  par  M.  Ch.  TRANCHANT 

Au  sujet  des  publications  historiques  et  topographiques  de  la  ville  de  Paris 

(CHAP.  III,  ART.  10,  DU  BUDGET  ORDINAIRE  DES  DÉPENSES) 


Depuis  de  longues  années.  l’Administration  municipale  de  Paris  s’est  occupée  de 
faire  retracer  les  annales  de  la  grande  cité  ou  d’encourager  les  auteurs  qui  se 
vouaient  à cette  tâche.  Dans  l’ancien  régime,  et  dès  le  xme  siècle,  Pon  trouve  des 
traces  de  cette  pensée.  La  Révolution  interrompit  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d’autres,  les  traditions;  mais,  dès  l’époque  de  la  Restauration,  elles  furent  reprises  et  ' 
se  continuèrent  tant  sous  le  gouvernement  de  juillet  que  sous  le  second  Empire 
(1846,  Monographie  de  l’Hôtel  de  Ville;  1856,  Atlas  du  Palais  de  Justice).  L’Admi- 
nistralion  qui,  plus  qu’aucune  autre,  a fait  dans  Paris  table  rase  des  anciens  souve- 
nirs, avait  plus  qu’aucune  autre  aussi  le  devoir  de  les  recueillir  et  de  les  perpétuer 
par  la  voie  de  publications  au  moment  où  elle  faisait  disparaître  comme  à plaisir 
tant  de  traces  de  l’histoire  locale.  Elle  le  comprit,  et  mit  à cette  œuvre  l’ardeur 


(I)  La  2*  Commission  est  composée  de  MM.  Saglier,  président:  Rondelet,  secrétaire  ; Mottu,  Tranchant,  Clé- 
menccau,  Gille,  Ferré,  Denizot,  Riant,  Marmottan. 

1872.  — ]\\  11.  — Réimpression. 
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fiévreuse  et  dispendieuse  qu’elle  mettait  à la  réalisation  de  toutes  les  idées  auxquelles 
elle  s’attachait. 

En  1860.  la  Commission  municipale  adopta  diverses  mesures  pour  la  recherche, 
la  mise  en  ordre  et  la  publication  des  documents  relatifs  à l'histoire  administrative 
de  Paris  et  à sa  topographie  ancienne.  On  ne  larda  pas  à se  mettre  vigoureusement 
à l’œuvre.  En  quelques  années,  onze  volumes  grand  in-4u  furent  publiés  : 

1°  Introduction  à V histoire  générale  de  Paris,  1 vol.  1806; 

2J  Topographie  historique  du  vieux  Paris  (Région  du  Louvre  et  des  Tuileries), 
par  M.  Adolphe  Berly,  continuée  par  M.  H.  Legrand,  2 vol..  1866-1868  (1); 

3°  Plan  de  Paris  en  1580,  avec  lexte,  par  M.  H.  Legrand,  1 vol.,  1868; 

4°  Le  Cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale  (Hist.  de  la  calligraphie, 
de  la  miniature  et  de  la  reliure  parisienne),  par  M.  Léopold  Dclisle,  1er  vol.  1868; 

5°  Les  anciennes  bibliothèques  de  Paris,  par  M.  Alfred  Franklin,  2 vol.  1er  vol. 
1867,  2e  vol.  1870; 

6°  Paris  et  ses  historiens  aux  xive  et  xve  siècles . par  M.  Leroux  de  Lincy  et 
M.  L.-M.  Tisserand,  1 vol .*1867; 

7°  Le  bassin  parisien  aux  âges  anté-historiques  (géologie  et  paléontologie  pari- 
siennes), par  M.  Belgrand,  3 vol.  1869. 

Les  sept  ouvrages,  tirés  en  moyenne  à 1 ,200  exemplaires,  ont  été  en  partie 
distribués,  en  partie  mis  dans  le  commerce,  et  on  a,  de  ce  chef,  recueilli  unesomme 
d’environ  30,000  francs.  Deux  mille  cinq  cents  volumes  ont  péri  dans  l’incendie  de 
FHôtel  de  Ville.  Il  reste  en  magasin,  pour  chaque  ouvrage,  de  300  à 500  exem- 
plaires. 

Quelques  ouvrages  étaient  en  cours  d’impression  au  moment  où  les  derniers 
événement  se  sont  produits.  Deux  d’entre  eux  étaient  très  avancés: 

Le  tome  ni  et  dernier  des  Anciennes,  bibliothèques  de  Paris  (2)  ; 

Les  sceaux,  armoiries,  couleurs  et  livrées  de  la  ville  de  Paris,  parM.  de  Coëtlogon, 
avec  la  collaboration  des  membres  du  service  des  Travaux  historiques  (3). 

Les  autres  ouvrages,  pour  lesquels  les  travaux  d’impression  ou  de  gravure  ont  été 
commencés,  sont  : 

La  prévôté  (P  Étienne  Marcel.  parM.  Perrens,  1 volume; 


(1)  L’ouvrage  doit  comprendre  environ  dix  volumes. 

(2)  On  a prépare,  pour  la  publier  à part,  une  monographie  de  la  première  bibliothèque  de  l’Hotel  de  Ville. 

(3)  On  avait  préparé  l’impression  à part  des  sceaux  et  emblèmes  pendant  la  période  révolutionnaire  ; mais  l'idée 
a été  abandonnée. 
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Les  jetons  de  /’ Échevinage  parisien,  dont  l’exécution  a été  suspendue  une  pre- 
mière fois  par  suite  du  décès  de  l’auteur  (M.  d’Afïry  de  laMonnoye),  et  plus  tard  par 
suite  de  la  destruction  des  bois  qui  avaient  été  gravés; 

Le  livre  des  Mes  tiers,  d'Étienne  Boileau , édition  commencée  sur  un  plan  fourni 
par  M.  Douet  d’Arcq  et  continuée  par  M.  de  Lespinasse,  avec  la  collaboration  de 
M.  Bonnardol  ; 

111e  et  ive  vol.  delà  Topographie  historique  du  vieux  Paris  (Bourg  et  Faubourg- 
Saint-Germain,  région  de  l’Université); 

Cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  2e  et  dernier  vol.  ; 

Et,  en  outre,  Paris  et  ses  historiens  au  xvie  siècle,  par  M.  Tisserand,  continuation 
de  l’ouvrage  publié  en  1857,  par  MM.  Leroux  de  Lincy  et  Tisserand. 

Il  existe  encore  quelques  travaux  en  préparation,  notamment  un  Épitaphier,  ou 
recueil  d’inscriptions  lumulaires  et  des  plus  remarquables  monuments  funèbres  de 
Paris,  par  MM.  de  Gaulle  et  Émile  Mabille  (1). 

Dans  l’œuvre  accomplie  ou  préparée  par  l’ancienne  administration,  l’exécution 
matérielle  a été  très  somptueuse,  le  mérite  de  composition  a été  assez  inégal. 
L’ensemble  des  publications  faites  ou  décidées  offre  un  véritable  intérêt. 

Le  travail  des  publications  historiques  estcontinuésous  l’autorité  et  la  surveillance 
de  la  Commission  des  beaux-arts,  instituée  parM.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  dans 
laquelle  le  Conseil  est  représenté-  par  deux  de  ses  membres.  — Cette  Commission 
est  composée,  vous  le  savez,  de  savants  cl  d’artistes  extrêmement  distingués  ; 
aucune  ne  pourrait  vous  inspirer  plus  de  confiance. 

Le  crédit  affecté  précédemment  aux  publications  historiques  de  la  Ville  était  de 
160,000  francs.  — La  situation  actuelle  de  nos  finances  ne  comporte  plus  de  pareils 
sacrifices.  — Comme  nous  venons  de  le  dire,  les  anciennes  publications  étaient 
très  somptueuses;  il  faut  nécessairement  continuer  dans  les  données  précédentes 
celles  dont  l’impression  est  commencée  ; mais  on  pourra  ultérieurement  réduire  la 
dépense  pour  les  publications  nouvelles,  tout  en  leur  conservant  un  aspect  digne  de 
la  Ville.  — Il  ya  lieu,  d’ailleurs,  comme  M.  le  directeur  des  Travaux  l’indiquait  dans 
son  rapport  général  (2),  de  restreindre  les  publications  dans  un  cercle  assez  étroit, 
tant  que  la  situation  des  finances  municipales  ne  se  sera  pas  sérieusement  améliorée. 


(1)  On  vient  de  commencer  tout  récemment  à.  faire  des  extraits  des  101  registres  des  délibérations  de  l’ancien 
Bureau  de  la  ville  de  Paris. — Le  recueil  de  ces  délibérations  remonte  au  xv°  siècle  ; il  est  conservé  aux  Archives 

nationales. 

(2)  Direction  des  travaux.  — Notes  du  Directeur  à l'appui  du  budget  de  l’exercice  1872.  — Octo- 
bre 1871,  page  2o3.  — On  a laissé  de  côté,  quant  à présent,  quelques  ouvrages  mentionnés  dans  les  Notes  de  la 
direction  des  Travaux  : V Iconographie  parisienne  ; Paris  comparé  aux  autres  capitales ; Les  anciennes 
écoles  de  médecine  de  Paris  ; L’ Iconographie  parait  devoir  être  fondue,  du  moins  en  partie,  dans  la  Topo- 
graphie historique  du  vieux  Paris. 


Il  importe  seulement  de  ne  pasMnterrompre  une  tradition  respectable  et  utile.  La 
Préfecture  propose  pour  1872  une  allocation  de  80.000  francs  ainsi  distribuée  : 


1°  Personnel  extérieur  (1) 13.000  » 

2°  Impressions  et  tirages  de  texte 35.000  » 

3°  Gravure  et  tirage  des  planches v 15.000  » 

4°  Brochage,  cartonnage  (2),  reliure,  indemnités  aux  auteurs.  . 7.000  » 

5°  Frais  de  régie  à justifier  pourrelevé,  reproduction  et  transports 
d'objets  de  toute  nature  intéressant  l’histoire  de  Paris 10.000  » 

Total 80.000  » 


La  Commission  vous  propose  d’adopter  ce  chiffre,  inscrit  au  projet  de  budget 
ordinaire  des  dépenses,  chap.  m,  art.  10. 


Le  rapporteur, 
Charles  TRANCHANT. 


(1)  1 employé  à 4.000  » 

1 employé  à 3.000  » 

2 employés  à 2,000  francs 4.000  » 


Total H. 000  » 


Les  2,000  francs  de  surplus  sont  appliqués  à la  rémunération  de  travaux  extraordinaires  et  aux  gratifications  de 
fin  d’année. 

(2)  Le  brochage  et  le  cartonnage  reviennent,  en  moyenne,  à 2 francs  par  exemplaire. 


733.  — Imprimerie  Municipale,  Ilolel-de-Villc.  — 1837. 


ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  13  MARS  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


BUDGET  DES  DEPENSES  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  8e  COMMISSION  (1) 

PAR 

M.  MAUBLANC 

SUR  LES  CHAPITRES  SUIVANTS  DU 

BUDGET  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 


CHAPITRE  Ier.  — Administration  centrale. 

— II.  — Commissariats  de  police. 

— III.  — Pouce  municipale. 

— IV.  — Bourse. 

— X.  — Police  de  la  voie  publique.  — Sûreté  publique. 

— XI.  — Voitures  et  fourrière. 

— XVI.  — Garçons  de  bureau  des  services  spéciaux. 

— XVII.  — Sapeurs-pompiers. 


(1)  La  8*  Commission  est  composée  de  MM.  Richard,  président  ; Topart,  secrétaire  ; Arrault,  Braleret, 
Combes,  Frémyn,  Leclerc,  Maublanc,  Murat,  Ranc. 

1872.  — NJ  13»  — Réimpression. 
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Messieurs, 

La  Préfecture  de  police  est  une  pari ie  de  ta  municipalité  de  Paris  qui  doit  être 
l’objet  de  votre  plus  grande  préoccupation  ; il  y a dans  le  passé  des  attaques  à faire, 
et  dans  l’avenir  des  améliorations  à réaliser.  Au  point  de  vue  politique,  ia  police  a 
été  pleine  d’abus  ; au  point  de  vue  administratif,  il  y a des  économies  très  notables 
à essayer,  et  de  grands  changements  à opérer. 

Paris,  centre  du  gouvernement,  capitale  de  la  France,  doit-il,  comme  toutes  les 
autres  municipalités,  voir  l’administration  et  la  police  réunies  dans  une  seule  main; 
c’est  une  grave  question,  votre  Commission  n’avait  pas  à la  résoudre,  elle  n’avait 
qu’à  chercher  si  l’organisation  actuelle  est  défectueuse,  si  l’unité  aurait  des  avantages. 

En  remontant  aux  époques  les  plus  reculées,  on  voit  dans  Paris  l’action  de  la 
municipalité  représentée  jiar  des  magistrats,  prévôts  de  Paris,  prévôts  des  mar- 
chands, écbevins,  et  Faction  gouvernementale  représentée  par  le  lieutenant  du 
roi,  le  lieutenant  de  police,  etc. 

A toute  époque,  ces  deux  puissances  ont  été  en  lutte,  il  est  presque  impossible 
qu’il  en  soit  autrement;  l’une  avait  des  tendances  vers  la  liberté,  depuis  les 
révolutions  des  Communes  ; l’autre  avait  des  tendances  à la  répression  et  à 
l’obéissance  au  pouvoir  royal. 

A l’époque  de  la  Révolution,  Faction  politique  et  administrative  était  tout  entière 
réunie  dans  la  municipalité  de  Paris  ; à cette  époque,  il  y a eu  momentanément 
une  suspension  des  conflits  habiluels  entre  les  deux  pouvoirs,  police  et  adminis- 
tration. 

Les  lois  de  1790  avaient  été  la  représentation  bien  claire  et  bien  nette  de  l’unité 
de  direction.  On  ne  peut  pas  dire  que  l’usage  a donné  gain  de  cause  à ce  système 
d’unités,  il  a fonctionné  peu  de  temps  et  à une  époque  anormale  et  révolutionnaire. 

Le  Premier  consul,  qui  avait  à redouter  pour  le  but  qu’il  voulait  atteindre  les 
principes  d’indépendance  et  les  exagérations  de  la  municipalité  et  de  la  Commune 
révolutionnaire  de  1793,  voulut  avoir  une  administration  sur  laquelle  il  exerçât 
une  action  plus  directe  et  plus  indépendante  de  sa  volonté  absolue  ; de  là,  la  création 
(en  messidor  et  pluviôse  an  vin)  du  préfet  de  police. 

Son  intention  formelle  était  bien,  et  tout  l’arrêté  en  est  une  preuve,  de  donner 
au  magistrat  nommé  par  lui  le  vrai  pouvoir  dans  la  ville  de  Paris,  ne  laissant  à la 
municipalité  proprement  dite  que  les  questions  d’administration  et  de  représentation 


cérémoniale.  Un  petit  fait  anecdotique  donne  la  preuve  de  celte  pensée  du  gouver- 
nement de  cette  époque. 

Le  Premier  consul  désigna  M.  Dubois  pour  chef  de  la  police.  Il  fallut  donner  un 
nom  à ce  nouveau  magistrat,  et  tout  naturellement  il  fut  désigné  comme  maire  de 
Paris. 

Une  question  de  préséance  et  de  vanité  fit  naître  une  objection . 

Le  maire  de  Paris  sera  inférieur  en  titres  honorifiques,  et  par  suite  en  influences 
au  préfet 'àa  département,  et  alors  tout  naturellement  il  devait  avoir  un  titre  équi- 
valent, de  là  le  préfet  de  police,  en  parallèle  avec  h*  préfet  de  la  Seine. 

L’arrêté  de  messidor  avait  séparé  les  deux  pouvoirs,  autant  que  possible; 
néanmoins,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  issus  de  deux  pensées 
différentes,  et  avec  l’esprit  de  domination  et  d’ambition  personnelle,  eurent  souvent 
des  conflits. 

En  1859,  le  préfet  de  la  Seine,  s’appuyant  sur  ces  conflits,  provoqua  le  décret 
du  lOoctobre.  Sous  prétexte  de  rétablir  l’unité  dans  le  service,  il  ne  chercha  qu’une 
question  fiscale;  désorganisa  ce  qui  existait,  et  fut  cause  d’un  plus  grand  trouble 
encore  dans  l’administration  de  Paris.  11  suffit  de  lire  ce  décret  pour  être  persuadé 
que  la  pensée  administrative  a été  complètement  oubliée  au  profit  de  la  pensée  de 
recettes,  traités  nouveaux  à faire,  et  marchés  à passer. 

Ainsi  ce  décret  enlève  cà  la  Préfecture  de  police,  d’abord  : 

1°  La  petite  voirie,  et  certes,  en  admettant  pour  un  instant  les  deux  pouvoirs, 
l’un  administrant  et  l’autre  surveillant,  la  petite  voirie  appartenait  plus  spéciale- 
ment à la  Préfecture  de  police.  Aussi,  vit-on  à l’instant  même  le  préfet  de  la  Seine 
s’occuper  de  ce  service,  non  pour  des  améliorations  à y apporter,  mais  pour  des 
bénéfices  à en  tirer.  Nous  reviendrons  sur  cette  partie  très  importante  au  moment  de 
la  discussion  du  chapitre  X: 

2°  L’éclairage,  le  balayage,  l’arrosage,  l’enlèvement  des  boues,  neiges  et  glaces 
qui  ont  été  plutôt  l’objet  de  traités  intervenus,  que  d’une  organisation  meilleure  ; 

3°  Le  curage  des  égouts  et  fosses  d’aisance  ; 

41'  Les  permissions  pour  les  établissements  sur  les  rivières,  canaux  et  ports; 

5°  Les  traités,  tarifs  de  voilures  et  concessions  des  lieux  de  stationnement; 

6°  11  prit  aussi  la  direction  et  la  surveillance  absolue  des  halles  et  marchés; 

7°  De  la  boulangerie; 

8°  De  l’entretien  des  édifices  communaux  ; 

9°  Des  baux,  marchés  et  adjudications  relatifs  aux  services  administratifs  dèl!la 

ville  de  Paris. 
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Le  préfet  de  la  Seine  ne  cachait  pas  sa  pensée  toute  fiscale,  qui  lui  donnait  occa- 
sion de  créer  des  caisses  de  la  Boulangerie,  de  l’Approvisionnement,  etc,,  etc.;  il 
ne  cherchait  pas  à se  passer  de  l’action  de  la  police,  il  doublait  simplement  le 
service  et  acceptait  l’appréciation  et  les  observations  du  Préfet  de  police,  dont  il 
reconnaissait  le  pouvoir  (décret  1859),  car,  dans  ces  matières,  il  faut  toujours  qu’il 
ait  l’avis  du  Préfet  de  police. 

Actuellement,  grâce  à ces  différentes  origines,  grâce  surtout  à ce  décret,  il  y a 
dans  les  deux  administrations  des  services  doubles,  dont  l’un  peut  être  supprimé  au 
nom  de  l’intérêt  du  contribuable  trop  lourdement  chargé  par  une  bureaucratie  inutile; 
au  nom  de  l’administré  qui  éprouve  une  lenteur  dans  les  actes  dont  il  a besoin. 

En  parcourant  le  budget  de  la  Préfecture  de  police,  et  surtout  en  examinant  les 
travaux  de  tous  les  bureaux,  on  est  frappé  tout  d’abord  : 1°  d’attributions  qui  regar- 
dent évidemment  l’État  en  général  et  la  politique;  2°  d’attributions  qui  regardent 
spécialement  la  justice  proprement  dite,  et,  enfin,  d’attributions  qui  paraissent  sim- 
plement administratives. 

Ainsi  le  service  du  Cabinet  s’occupe  de  la  politique  générale,  cela  est  écrit  en 
toutes  lettres  : affaires  politiques,  sûreté  générale,  sûreté  du  président  delà  Répu- 
blique, associations,  complots  et  attentats. 

Dans  la  lre  Division,  nous  trouvons:  Recherche  des  criminels,  exécution  des 
mandats  d'amener,  des  jugements,  arrêts,  et  généralement  tous  les  mandements 
de  justice,  répression  des  opérations  illicites  de  la  Rourse,  etc . ; c’est  là  une  action 
toute  judiciaire. 

Dans  la  2e  Division,  nous  trouvons  : Subsistances  et  approvisionnements,  examen 
des  questions  générales,  mercuriales  et  statistiques,  études  relatives  à rétablisse- 
ment et  au  régime  des  marchés  de  gros  et  de  détail,  nomination  de  capitaines,  pilotes 
et  mécaniciens,  surveillance  et  réception  des  fournitures  de  combustibles  aux  admi- 
nistrations; examen  des  candidats  à remploi  de  dégustateur. 

Enfin  il  faudrait  lire  toutes  les  indications  portées  au  2e  et  3e  bureaux  de  la  2e  Divi- 
sion, pour  voir  que  là  est  un  travail  purement  administratif. 

Nous  signalerons,  à mesure  que  nous  marcherons  dans  l’examen  de  chaque 
article  du  budget,  des  doubles  emplois  continuels. 

La  séparation  complète  entre  tous  ces  services  est-elle  chose  à désirer?  Personne 
n’en  doute  ; est-elle  chose  possible?  Nous  le  croyons  ; est-elle  chose  difficile?  Nons 
en  sommes  persuadés. 

Après  avoir  étudié  tout  le  service  de  la  Préfecture  de  police,  nous  avons  cette 
conviction  bien  sincère,  c’est  que  nous  ne  pouvons  que  signaler  le  mal  ; il  n’appar- 
tient pas,  à nous  qui  ne  sommes  pas  hommes  de  pratique , d’indiquer  des  change- 


ments  à l’instant  même;  c’ect  à une  commission  de  gens  rompus  aux  affaires  admi- 
nistratives à faire  ces  divisions  et  ces  séparations  de  service. 

Votre  Commission  manifeste  très-haut  le  désir  de  voir  l’administration  municipale 
dans  une  seule  main,  elle  croit  qu’il  y a des  services  trop  largement  rétribués  ; mais 
elle  ne  veut  rien  désorganiser  par  voie  de  suppression,  d’allocations  budgétaires;  ce 
qu’elle  peut  demander,  et  vous,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  droit  de  décider,  elle 
espère  que  l’Administration  supérieure  se  préoccupera  du  désir  du  Conseil  fortement 
exprimé. 

Nous  signalerons  des  abus,  et  nous  avons  espérance  que  l’année  prochaine,  nous 
aurons  un  budget  nouveau  pour  le  fond,  et  aussi  nouveau  pour  la  forme,  car  il  est 
impossible,  comme  vous  le  verrez,  de  se  rendre  un  compte  exact  à première  vue  du 
bon  emploi  de  certaines  dépenses. 

La  bonne  volonté  et  l’esprit  à la  fois  élevé,  indépendant,  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police  nous  tiendront  en  aide  dans  cette  œuvre  à 
accomplir. 

Dans  certains  points,  nous  serions  moins  sévères  pour  lebudgetde  la  Préfecture  de 
police,  si  nous  avions  la  certitude  d’avoir  toujours  cà  la  tête  de  l’Administration  un 
magistrat  honnête  et  désireux  de  faire  bien  dans  tous  les  services  municipaux  de  la 
ville  de  Paris. 

Un  homme  qui  a passé  sa  vie  dans  les  hautes  fonctions  politiques  et  administra- 
tives disait  : 

« La  police  confiée  cà  des  mains  pures  et  honnêtes,  renfermée  dans  de  justes 
« bornes,  est  tutélaire  et  protectrice  : elle  veille  sur  la  société  comme  une  provi- 
« dence  ; exercée  avec  violence,  livrée  à elle-même,  dirigée  dans  des  vues  de  parti, 
« elle  jelte  le  trouble  dans  les  esprits,  sème  la  terreur  et,  complice  du  despotisme, 
« lui  prête  une  détestable  assistance.  » (Vivien.  — Éludes  administratives.) 

Nous  avons  la  preuve  de  cette  pensée  si  vraie  et  si  sage,  et  dans  l’administration 
passée,  où  nous  avons  beaucoup  à blâmer,  et  dans  l’administration  actuelle,  où 
nous  avons  à approuver  et  à applaudir  tous  les  efforts  tentés  et  les  ? améliorations 
déjà  opérées. 

La  Préfecture  de  police  est  divisée  en  : Secrétariat  particulier;  Cabinet  subdivisé 
en  deux  bureaux  ; Secrétariat  général  subdivisé  en  quatre  bureaux  ; il  s’occupe  des 
questions  générales  ; dans  ce  service,  il  y a 53  employés  ordinaires  et  17  employés 
supérieurs,  chefs  de  division,  chefs  et  sous-chefs,  c'est-à-dire  un  chef  sur  trois 
employés  à peu  près.  Les  chefs  de  bureau  sont  payés  6 ou  7,000  francs,  le  chef  de 
division  12,000  francs,  les  sous-chefs  de  bureau  4,000  francs,  et  les  plus  bas 
employés  1,500  francs. 
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Il  y a dans  tout  le  service,  la  Commission  le  croit,  de  grandes  améliorations  à 
faire.  Ainsi  (chap.  1er,  art.  1)  dans  le  secrétariat  particulier  il  y a un  chef,  6,000 
francs,  un  chef-adjoint,  6,000  francs,  unsous-chef,  4,000 francs, total,  16,000 francs, 
pour  diriger  deux  employés  dont  les  traitements  s’élèvent  à 5,000  francs;  et  si  l’on 
examine  les  fonctions  indiquées  pour  ce  secrétariat  particulier,  on  trouve  que  là  il 
y a à apporter  un  examen  approfondi. 

Dans  le  cabinet:  2 bureaux.  7 chefs  ou  sous-chefs,  23  employés;  celle  partie  du 
service  contient  principalement  les  affaires  politiques  en  général. 

Il  y a encore,  décoré  du  nom  de  division  du  Secrétariat  général,  une  division 
composée  de  3 bureaux,  et  sur  laquelle  votre  Commission  appelle  votre  attention  ; 
autrefois,  il  y a 5 ou  6 ans,  celle  division  marchait  sous  le  nom  de  bureau  seule- 
ment, et  était  dirigée  par  un  chef  qui,  aujourd’hui.  ale  litre  de  chef  de  division, 
sans  que  rien  ait  été  ajouté  à son  service  général  : i!  n’a  même  pas  été  remplacé 
comme  chef  de  bureau,  de  telle  sorte  qu’il  n’y  a qu’un  changement  de  titre;  ceci 
serait  peu  important,  si  cela  n’entraînait  pas  une  différence  de  4 à 6,000  francs  dans 
les  demandes  budgétaires. 

Aussi  votre  Commission  était-elle  d’avis  de  demander  le  retour  à l’état  passé; 
mais,  entraînée  par  l’idée  générale  qui  a été  déjà  émise  plus  haut,  elle  se  contente 
aujourd’hui  d’appeler  votre  attention  sur  ce  point,  et  d émettre  un  vœu  d’améliora- 
tion radicale  dans  ces  services  si  largement  rétribués  pour  les  employés  du  cabinet 
particulier,  du  secrétariat  particulier  et  du  secrétariat,  général.  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d’œil  sur  toutes  les  attributions  de  ces  différents  services  et  de  ces  différents 
bureaux  pour  avoir  la  conviction  qu’ils  ne  font  que  généraliser  et  cordonner  des 
affaires  préparées  et  étudiées  dans  les  différentes  divisions. 

Il  y a ensuite  la  première  division  qui  s’occupe  de  ce  qu’on  pourrait  appeler  la 
police  judiciaire;  la  poursuite  des  crimes  et  délits,  les  expulsions,  la  surveillance 
légale,  les  mœurs,  les  prisons,  les  hôtels  garnis , les  aliénés,  les  enfants  assistés  et 
les  nourrices,  se  composent  de  cinq  bureaux,  un  chef  de  division  à 14,000  francs, 
de  dix-huit  chefs  ou  sous-chefs  à 6,000  francs  et  de  cent  vingt-deux  employés  de 
1 ,500  à 2,100  francs  environ. 

Là,  votre  Commission  n’a  trouvé  aucune  objection  à faire  sur  des  services  aussi 
variés  ; reste  toutefois  l’observation  générale,  si  l’avenir  amenait  un  remaniement 
de  la  Préfecture  de  police,  qu’une  partie  de  ces  services  appartient  plus  spécialement 
au  ministère  de  la  Justice  et  au  ministère  de  l’Intérieur. 

La  deuxième  division,  celle  qui  a le  plus  souffert  par  le  décret  du  10  octobre 
1859,  et  qui  a été  désorganisée,  est  plus  particulièrement  administrative  ; c’est  elle 
qui  est  chargée  des  Halles  et  marchés,  des  poids  et  mesures,  de  la  navigation,  de  la 
voie  publique,  sûreté  et  salubrité,  V hygiène,  etc.  Cette  division  contient  aujourd’hui 


un  chef  de  division  à 14,000  francs,  douze  chefs  ou  sous-chefs  de  5 à 6,000  francs, 
et  cinquante-neuf  employés  de  1,500  à 2,800  francs.  Le  décret  de  1859  lui  a 
enlevé  cent  quatre  vingt-quatorze  employés,  qui  sont  passés  à la  Préfecture  de  la 
Seine;  c’est  dans  cette  division  que  se  trouvent  les  doubles  emplois  et  les  super- 
fétations d’employés  qui  ont  été  signalés  depuis  celte  époque  ; en  voyant  fonctionner 
la  plupart  de  ces  services  doubles,  on  sent  le  besoin  d’une  réforme  complète.  Il  y a 
un  fait  certain,  c’est  que  la  surveillance  et  la  direction  des  différents  services  de  cette 
division,  soumis  à un  régime  sévère  et  rigoureux,  qui  est  l’essence  de  l’administra- 
tion de  la  police,  peut  dans  certains  cas  amener  un  résultat  plus  direct  et  plus  rapide 
que  la  direction  lente  et  un  peu  molle  des  bureaux  ordinaires.  En  tout  cas,  dans 
cette  division  il  y a de  grandes  réformes  à faire  et  à tenter;  le  service  souffre  de  ces 
conflits  presque  continuels,  de  ces  allées  et  venues  des  contribuables  et  administrés 
dans  les  deux  administrations. 

Dans  les  Halles,  nous  voyons  deux  classifications  d’employés  : ceux  restant  à la 
Préfecture  de  police,  au  nombre  de  deux  cent  quarante-six  coûtant  575,900  francs, 
et  trente-huit  employés  écrivains,  sans  compter  les  hommes  de  service  gagistes  et 
des  services  extérieurs  coûtant  à la  Préfecture  de  la  Seine  96,500  francs.  Il  en  est 
de  même  ou  à peu  près  des  autres  services  de  partie  de  cette  division,  partagée 
pour  ainsi  dire  en  deux,  surtout  en  ce  qui  regarde  la  salubrité. 

Il  y a,  lieu,  et  c’est  la  pensée  bien  formelle  de  votre  Commission,  de  rappeler 
tous  ces  services  dans  une  seule  main. 

La  Préfecture  de  police  a une  dernière  division,  celle  de  la  Comptabilité  qui 
s’explique  par  son  titre,  et  qui  est  composée  de  : un  chef  de  division  à 14,000  fr.; 
cinq  chefs  ou  sous-chefs  et  trente  et  un  employés. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Administration  centrale:  1 ,323,1^2  francs. 


Article  premier.  — Traitements  des  employés  des  bureaux:  943,640  francs. 

Nous  ne  pouvons  contrôler  les  traitements  particuliers;  seulement,  nous  avons  été 
frappés  du  total  du  budget  avant  le  décret  de  1859  qui  avait,  comme  nous  l’avons 
dit,  un  service  bien  plus  étendu  : ce  chapitre  ne  s’élevait  qu’à  1,094,570  francs, 
et  il  s’élève  maintenant  à 1,323,122  francs. 
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Nous  avons  été  frappés  encore  de  ce  qu’il  y avait  en  1859.  époque  de  services  plus 
multipliés,  deux  chefs  de  division  seulement,  et  quinze  chefs  de  service  ; et 
aujourd’hui,  nous  trouvons  quatre  chefs  de  division,  et  dix-neuf  chefs  de  service. 

Comme  la  Préfecture  de  police  a des  fonctions  qui  appartiennent  à l’État,  celui-ci 
a dû  toujours  entrer  pour  une  certaine  part  dans  les  frais  de  la  Préfecture.  Jusqu’en 
1859,  l’Étal  payait  59,108  francs  et  aujourd'hui  nous  ne  voyons  figurer  cette 
subvention  que  pour  22,340  francs.  La  différence  n’est  pas  réelle,  elle  est  simple- 
ment nominale,  car,  à cette  époque,  la  ville  de  Paris  payait,  sur  les  appointements 
de  50,000  francs  du  Préfet  de  police,  une  somme  de  30,000  francs,  et  sur  ceux  de 
15,000  francs  du  Secrétaire  général,  une  somme  de  7,500  francs;  aujourd’hui 
l’État  paie  la  totalité  de  ces  deux  traitements:  ainsi,  il  y a dans  ce  cas  un  virement 
de  compte  des  finances  opéré  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du 
19  décembre  1865. 

Dans  l’état  actuel,  le  Préfet  de  police  étant  indépendant  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  les  choses  doivent  se  passer  ainsi  ; mais  si,  dans  un  avenir  possible,  la  police 
municipale  était  complètement  une  branche  de  l’administration  de  la  préfecture  de 
la  Seine,  il  est  certain  qu’on  ne  créerait  pas  un  fonctionnaire  complètement  indé- 
pendant de  la  municipalité  par  son  traitement  et  sa  nomination. 

Une  partie  des  frais  de  la  police  devant  tourner  au  profit  de  l’État  et  des  communes 
rurales  du  département  de  la  Seine,  l’Étal  donne  une  subvention  de  18,880  francs 
d’une  part,  et  de  2,088  francs  d’autre  part;  le  Département  donne  3,460  francs 
d’une  part,  et  72  francs  d’autre  part.  Cette  division  est  faite  en  vertu  d’ordon- 
nances royales  qui  séparent  la  part  contributive  de  l'État  en  cinquièmes,  dont  4/5es 
pour  le  personnel  et  1 /5e  pour  le  matériel. 

Nous  appelons  l’attention  du  Conseil  sur  les  chiffres  d’appointements  des  hauts 
fonctionnaires. 

Au  moment  des  souffrances  de  toute  la  nation,  eux  seuls  n’ont  pas  souffert  dans 
la  proportion  des  autres  citoyens;  leurs  appointements  ont  toujours  été  régulière- 
ment payés,  soit  à Paris,  soit  cà  Versailles,  et  dans  l’état  actuel  si  quelqu’un  doit 
subir  une  diminution  sur  son  bien-être,  c’est  plutôt  ceux  qui  ont  le  surplus  que 
ceux  qui  ont  à peine  le  nécessaire. 

Un  arrêté  de  M.  Piétri,  du  12  février  1857,  et  une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal du  23  janv  ier,  fixaient  les  appointements  des  chefs  de  division  à 12,000  francs, 
des  chefs  de  bureau  de  5 à 7,000  francs,  dessous-chefs  de  3 à 5,000  francs,  des 
commis-principaux  de  2,400  francs  à 4,000  francs,  des  commis  de  première  classe 
de  2 à 3,000  francs,  et  des  commis  de  deuxième  classe  de  1,500  francs  à 
2,400  francs. 

Aujourd’hui  les  chefs  de  division  sont  portés  à 14,000  francs;  sauf  un  seul,  le 
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reste  des  bureaux  est  réglementaire.  La  cause  de  l’augmentation  des  chefs  de 
division  est  dans  l’exécution  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  qui  a rétabli 
ce  chiffre  lors  d’une  discussion  sur  l’ensemble  du  budget;  nous  n’avons  pas  pu 
trouver  les  motifs  de  celte  augmentation. 

Dans  une  lettre  du  18  janvier  1872,  M.  le  Préfet  actuel,  animé  de  sentiments  dont 
on  ne  peut  trop  le  louer,  celui  de  rétribuer  convenablement  le  service  de  petits 
employés  qui,  ne  touchant  que  12  à 1,500  francs,  étaient  dans  l’impossibilité  de 
satisfaire  aux  exigences  de  la  vie  actuelle;  d’un  autre  côté,  désireux  de  se  créer  de 
bons  employés  sans  trop  surcharger  le  budget,  et  reconnaissant  toutefois  que 
la  situation  économique  s'était  profondément  modifiée,  M.  le  Préfet  propose  les 
modifications  suivantes  : 

Élever  les  appointements  des  quarante-huit  commis  de  1 ,500  à 1,800  francs,  ce 
qui  augmenterait  la  dépense  de  1 4,400  francs  ; 

Les  commis  principaux,  portés  à 4,000  francs,  ne  subiraient  aucun  changement; 

Le  maximum  des  commis  des  premières  et  deuxièmes  classes  serait  porté  à 
3,000  francs  au  lieu  de  2,400  francs. 

Cette  augmentation  de  dépenses  ne  dépasserait  pas,  dans  les  prévisions,  6,300 
francs,  et  formerait,  avec  les  14,400  francs  dont  nous  venons  de  parler,  une  aug- 
mentation budgétaire  de  20,700  francs. 

Malgré  le  peu  d’importance  relative  de  ce  chiffre,  et  malgré  la  pensée  de  toute 
justice  et  de  bonne  administration  qui  le  dirige,  M.  le  Préfet  aurait  hésité , dit-il 
lui-même,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'en  grever  le  budget  s’il  n'avait  pas 
trouvé  à réaliser  une  économie  cinq  ou  six  fois  plus  considérable. 

Ainsi,  sur  trois  cent  vingt  employés  qui  figurent  au  chap.  ier,  art.  1er,  il  en  sup- 
prime quarante  : quatre  au  Cabinet,  quatre  au  Secrétariat  général,  dix-huit  à la 
première  Division,  neuf  à la  deuxième  Division,  cinq  à la  Comptabilité.  Le  traite- 
ment de  ces  employés  s’élevait  à 109,880  francs,  cette  somme  deviendrait  libre,  et 
dégrèverait  d’autont  le  budget,  s’il  ne  fallait  pas  tenir  compte  des  20,700  francs 
d’augmentation  proposés  par  M.  le  Préfet  de  police. 

Vous  comprenez  que  les  deux  propositions  sont  corrélatives,  et  s’expliquent  l’une 
par  l’autre;  si  l’on  supprime  des  employés,  les  autres  sont  plus  chargés  de  travail 
et  doivent  être  plus  rétribués. 

Il  resterait  donc  libre  une  somme  de  89,180  francs;  mais  M.  le  Préfet,  dans  un 
but  d’humanité  que  tout  le  monde  comprend  au  moment  de  l’hiver,  n’a  pas  cru  de- 
voir renvoyer  du  jour  au  lendemain  ces  employés  qui  n’avaient  pas  démérité,  et  il  a 
fixé  la  cessation  du  service  au  31  mars  prochain. 

Un  changement,  qui  est  également  la  conséquence  de  la  suppression  de  cesqua- 
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rante employés,  a été  fait  pour  les  heures  de  travail  ; les  bureaux  étaient  ouverts  à 
10  heures  et  fermés  à 4 heures;  aujourd’hui  ils  ferment  à 5 heures,  sans  heure  de 
déjeuner,  prise  autrefois. 

La  conséquence  de  ces  changements  porte  le  chiffre  primitif  de  943,640  francs 


à 875,755  francs. ..  . 943.640  » 

Pour  une  diminution  de  neuf  mois,  du  1er  avril  au  31  décembre 
1872,  sur  la  réduction  de  109,880  francs 83.410  » 

Reste 860.230  » 

A laquelle  il  faut  ajouter  trois  mois  pour  l’augmentation  que 
M.  le  Préfet  propose  de  faire  partir  du  mois  de  janvier  au  mois  de 
décembre  1872,  soit 15.525  » 

Reste  en  définitif 875.525  » 


L’augmentation  partirait  du  1er  janvier,  et  la  diminution  du  1er  avril;  pendant 
trois  mois,  le  budget  serait  grevé  de  cette  augmentation. 

Une  partie  de  la  Commission  a manifesté  le  désir  de  voir  ce  changement  pour 
l’augmentation  et  la  diminution  fixé  à la  même  époque,  1er  avril.  Celte  observation, 
quoique  un  peu  rigoureuse  pour  les  petits  employés,  est  cependant  logique.  Vous 
aurez  à voir  si  vous  devez  par  un  vote  détruire  ce  que  M.  le  Préfet  a exécuté  déjà, 
ou  si  vous  maintiendrez  cette  augmentation  de  83,000  francs  en  faveur  des  petits 
traitements,  et  surtout  en  présence  de  faits  accomplis  aujourd’hui. 

Cet  article  de  943,640  francs  est  réduit  à 875,755  francs. 

Art.  2.  — Traitements  des  huissiers  et  garçons  de  bureau  : 53,000  francs. 

Le  budget  propose  53,000  francs.  Nous  n’avons  aucune  observation  à faire  sur 
cet  article,  si  ce  n’est  qu’en  1859,  au  moment  de  la  luxueuse  Administration  de 
celte  époque,  se  service  ne  s’élevait  qu’à  51 ,000  francs. 

Art.  3.  — Traitements  des  porteurs  de  dépêches  : 29,200  francs. 

Aucune  observation  à faire  sur  cet  article,  sauf  que  nous  voyons  encore  des 
porteurs  de  dépêches  à l’art.  14,  chap.  ier;  ces  derniers  sont  spéciaux  au  cabinet 
de  M.  le  Préfet. 
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Art.  4.  — Traitements  des  gagistes  du  service  commun  : 24,600  francs. 

Cet  article  avait,  comme  vous  le  pensez,  éveillé  la  susceptibilité  économique  de 
votre  Commission.  M.  le  Préfet  de  police,  dans  une  lettre  du  12  décembre,  a été  au 
devant  des  observations  qu’on  pouvait  faire,  et  a de  lui-même  proposé  une  réduction 
de  3,600  francs,  destinée  à gager  deux  cochers  et  un  palefrenier. 

Ce  chiffre  était  de  24,600  francs  ; il  est  réduit  à 21 ,000  francs. 

Art.  5.  — Gratifications  et  indemnités  : 25,000  francs. 

Cet  article  est  en  partie  couvert  par  votre  délibération  du  mois  de  décembre  der- 
nier et  rendu  indiscutable  par  l’émargement  de  ceux  qui  y ont  pris  part.  Ce  sont 
des  gratifications  du  jour  de  Pan,  qui  n’ont  pas  de  rapport  avec  un  autre  article  gra- 
tifications et  indemnités,  dont  nous  parlerons  lors  de  fexamen  du  chap.  in  : « Po- 
lice municipale.  » 

Art.  6.  — Frais  de  bureau  ( abonnement ) : 83,078  fpancs. 

Cet  article  donne  lieu  cà  plusieurs  observations  : la  première,  c’est  que  ces  frais 
d’abonnement  sont  indiqués  par  un  chiffre  vague,  qui  sert  directement  ou  indirecte- 
ment à augmenter  le  traitement  des  chefs  de  service. 

Une  grosse  part,  20,000  francs,  avait  été  accordée  gracieusement  par  le  Conseil 
municipal  à M.  Boittelle,  comme  frais  de  représentation.  M.  le  Préfet  de  police  recon- 
naissant, comme  il  le  dit  lui-même,  gue  la  situation  ne  parait  pas  comporter,  quant 
à présent,  des  dépenses  de  ce  genre,  prie  le  Conseil  d’en  faire  V économie  et  de  réduire 
la  proposition  à 05,07 S francs. 

Ces  63.078  francs  sont  divisés  entre  tous  les  chefs  de  service,  pour  acquitter  les 
fournitures  de  bureau  ; mais  un  excédent  peut  rester  à titre  d’augmentation  de  trai- 
tement entre  leurs  mains. 

Il  y a par  ce  fait  une  perle  pour  la  Ville,  perte  qui  tourne  au  profit  d’employés 
largement  rétribués  ; mais  ils  sont  bons  juges  des  nécessités  du  service.  Si  ces  fourni- 
tures étaient  faites  par  un  bureau  ou  un  fournisseur  spécial,  le  service  pourrait  en 
souffrir,  et  le  bénéfice  fait  par  un  seul  homme,  adjudicataire  ou  concessionnaire, 
pourrait  être  le  môme  à son  profit  tout  seul,  et  la  Ville  n’y  gagnerait  pas. 

Ces  raisons  ont  contraint  votre  Commission  à consentir  momentanément  au  main- 
tien  de  cette  somme  de  83,078  francs,  défalcation  faite  des  20,000  francs  de  M.  le 


— 12  — 


Préfet,  malgré  le  chiffre  plus  faible  de  58,210  francs  porté  au  budget  de  1858  pour 
le  même  article.  Cet  écart  énorme  n’est  qu’apparent,  puisqu’à  ce  chiffre  de  58,210 
francs  il  faut  ajouter  les  20,000  francs  de  M.  le  Préfet  et  une  différence  à établir 
dans  la  part  contributive  de  l’État. 

Néanmoins  la  Commission  voit  avec  défaveur  un  chiffre  vague  qui  ne  peut  être 
discuté  ni  vérifié,  et  qui  peut  tourner  au  profit  d’employés  supérieurs  qui  touchent 
déjà  de  bien  forts  traitements,  dans  un  temps  de  malheur  général  ; le  traitement  des 
chefs  de  division  est  de  14,000  francs,  plus  l’inconnu  de  ces  frais  d’abonnement. 

Votre  Commission  réclame  une  étude  bien  sérieuse  sur  ce  point,  et  désire  une 
réforme  radicale  pour  l’avenir,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  nous  aurons  encore 
à nous  occuper  des  frais  d’abonnement,  lors  d’une  autre  demande  budgétaire, 
chap.  m,  art.  4. 


Art.  7.  — Indemnité  au  Secrétaire  général  pour  V entretien  d'une  voiture  : 
3,000  francs. 

Ni  en  1858,  à l’époque  où  la  municipalité  payait  partie  du  traitement  du  secré- 
taire général,  ni  en  1868,  nous  ne  voyons  figurer  cette  somme;  nous  la  voyons 
seulement  figurer  en  1869. 

Nous  ne  pouvions  pas  nous  rendre  bien  compte  de  la  nécessité  de  la  création  de 
celte  indemnité,  à l’époque  où  nous  sommes,  en  mettant  en  regard  les  époques  anté- 
rieures où  le  service  était,  au  point  de  vue  politique  et  administratif,  bien  [dus  im- 
portant et  où  la  Ville  était  plus  riche. 

Nous  demandions  la  suppression  de  cette  indemnité,  parce  qu’elle  ne  touche  en 
rien  au  rouage  du  service,  et  que,  M.  le  Préfet  de  police  lui-même  jugeant  nécessaire 
de  supprimer  une  partie  de  son  luxe  et  de  son  traitement,  M.  le  Secrétaire  général 
pouvait  subir  celte  diminution. 

Cependant  nous  devons  dire  que  le  service  de  réorganisation,  ou  plutôt  de  réinstal- 
lation à Paris,  a nécessité  un  travail  extraordinaire  et  des  déplacements  presque 
continuels,  et  qu’il  y aura  peut-être  lieu  à tenir  compte  cette  année  de  cet  état 
exceptionnel. 

Art.  8.  — Bâtiments  de  l'hôtel.  — Appartements  : 10,000  francs. 

M.  le  Préfet  de  police,  jugeant  avec  beaucoup  de  sagesse  qu’il  y avait  lieu  à faire 
des  modifications  sur  le  luxe  des  anciens  hauts  fonctionnaires  de  l’État  sous  un  autre 
régime,  a voulu  aller  au-devant  des  réformes  dont  la  Commission  se  préoccupait  : il 
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a proposé  une  réduction  moyenne  de  10  à 15  pour  cent  sur  les  frais  qui  lui  étaient 
personnels:  en  outre,  il  a corrigé  un  abus  qui  existait  depuis  longtemps  : c’était  un 
logement  et  ses  conséquences  donnés  gratuitement  à de  certaines  personnes  qui 
n’avaient  pas  à celte  faveur  des  litres  bien  sérieux.  En  conséquence,  cet  article  est 
diminué  de  1/10,  et  est  réduit  à 9.000  francs.  Nous  regrettons  que  M.  le  Préfet  de 
police  n’ait  pas  pu  faire  une  diminution  plus  complète,  car  le  même  article  était  porté 
en  1858  à 4,400  francs  seulement. 

Votre  Commission  a cherché  à savoir  pourquoi  cet  article  était  monté  de  4,400  à 
10,000  francs,  chiffre  pareil  à l’année  dernière  ; elle  a trouvé  qu’en  1860  une  déli- 
bération du  Conseil  municipal  avait  élevé  l’allocation  antérieure  de  4,400  à 7,000 
francs,  à cause  principalement  de  l’entretien  du  jardin  de  M.  le  Préfet,  et  un  an  ou 
deux  après,  le  Conseil  crut  devoir  augmenter  encore  ce  chiffre  jusqu’à  10,000  fr., 
en  le  motivant  encore  sur  l'entretien  de  ce  jardin  et  l’entretien  des  petits  apparte- 
ments. 

Vous  aurez  à apprécier  d’un  côté  ce  chiffre  de  4,400  francs  nécessaires  à l’entre- 
tien des  appartements  du  préfet  de  1858  avec  ce  chiffre  de  9,000  francs  demandé 
aujourd’hui  par  M.  le  Préfet,  en  vous  préoccupant  toutefois  de  la  situation  actuelle 
et  tout  à fait  anormale  dans  laquelle  se  trouve  ce  haut  fonctionnaire,  qui  a eu  tout  à 
créer  après  les  désastres  de  la  guerre  civile. 


Art.  9.  — Bâtiments  de  V hôtel.  — Bureaux  : 25,804  francs. 

M.  le  Préfet,  par  les  raisons  que  nous  avons  expliquées  dans  l’article  qui  précède, 
réduit  cet  article  de  3,804  francs  ; il  descend  donc  de  25,804  francs  à 22,000  fr., 
chiffre  rond. 

Nous  devons  faire  observer  qu’en  1858  il  n’était  que  de  20,000  francs  seule- 
ment. 


Art.  10.  — Mobilier  de  V hôtel.  — Appartements  : 16,600  francs. 


M.  le  Préfet  propose  une  réduction  à 15,000  francs  ; s’il  ne  s’agi]  que  de  l’entre- 
tien, il  doit  être  moindre  qu’en  1858,  et  à cette  époque  il  ne  s’élevait  qu’à  12,600 
francs. 


Nous  acceptons  pour  la  somme  de  15,000  francs,  parce  qu’il  peut  y avoir  cette 
année  plus  qu’un  entretien  ordinaire. 
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Art.  11.  — Mobilier  clc  V hôtel.  — Bureaux:  23,000  francs. 

En  1858,  cet  article  était  porté  pour  le  chiffre  de  14,800  francs,  le  budget  actuel 
(1872)  porte  23,000  francs;  par  la  réduction  proposée,  il  est  réduit  à 20,000  francs. 


Art.  12.  — Chevaux  et  voitures  pour  le  service  du  préfet  (abonnement)  : 
12,000  francs. 

Le  budget  demande  une  somme  de  12,000  francs. 

M.  le  Préfet  propose  d’élever  cet  article  à 14,400  francs,  somme  égale  à celle 
allouée  à M.  le  Préfet  de  la  Seine.  Celte  combinaison,  dit-il,  met  les  chefs  des  deux 
administrations  exactement  sur  le  même  pied;  M.  le  Préfet  donne  une  autre  raison 
qui  a paru  plus  concluante,  c’est  qu'il  a fait  subir  au  budget  une  diminution  pour 
son  personnel  de  5,300  francs,  composé  de  : 


Cochers  et  palefreniers 3 . 600  » 

Livrées  (art.  14). 1.700  » 


Total 5.300  » 

Ce  qui  fait  avec  la  demande  du  budget 12 . 000  » 

La  somme  de 17.300  » 


En  demandant  une  allocation  pareille  à celle  du  préfet  de  la  Seine,  c’est  une 
réduction  plutôt  qu’une  augmentation  que  demande  i\L  le  Préfet  de  police. 

Aujourd’hui,  en  proposant  son  augmentation  de  2,400  francs,  le  budget  ferait 
encore  sur  la  somme  de  5,300  francs  un  bénéfice  de  2,900  francs. 

La  Commission  est  d’avis  d’accorder  cette  augmentation  de  2,400  francs  qui  se 
trouve  être  d’un  chiffre  moindre  que  celui  porté  au  budget  de  1858,  qui  indiquait  : 


Voiture 10.000  » 

Cochers  et  palefreniers 3 . 600  » 

Livrées 1 . 700  » 


Total 15.300  » 
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Art.  13.  — Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  intérieurs  et  de  V hôtel  : 
58,300  francs. 

Le  budget  demande  une  somme  de  58,300  francs,  M.  le  Préfet  fait  une  réduction 
de  3,300  francs,  représentant  la  valeur  probable  du  chauffage  et  éclairage  retran- 
chés aux  personnes  qui  étaient  indûment  logées  à la  préfecture. 

Cette  somme  sera  plus  ou  moins  forte;  ce  n’est  là  qu’un  crédit  demandé;  il  est 
probable  que  la  réduction  sera  plus  importante  l’année  prochaine. 

Art.  14.  — Habillement  des  gens  de  service  : 13,000  francs. 

Cet  article  est  pour  l’habillement  des  employés  personnels  de  M.  le  Préfet,  ce  sont  : 
ses  huissiers,  ses  garçons  de  bureau,  ses  porteurs  de  dépêches  et  ses  gagistes.  Dans 
ces  derniers  se  trouve  la  livrée  qui  n’est  indiquée,  comme  nous  l’avons  dit  dans 
l’art.  14,  chap.  ier,  que  pour  1,700  francs,  et  en  1858  nous  voyons  cet  article  sim- 
plement porté  à 9,000  francs;  aujourd’hui  il  est  de  13,000  francs,  et  le  préfet  pro- 
pose de  le  réduire  à 10,000  francs. 


Art.  15.  — Conseils  et  Commissions  : 2,900  francs. 
La  Commission  ne  voit  pas  d’obstacle  à accepter  ce  chiffre. 


CHAPITRE  11. 


«le  police  : 1,265,800  francs. 

One  observation  générale  a été  faite  par  la  Commission:  c’est  que  l’on  ne  voit 
jamais  à première  vue,  dans  tout  le  budget,  le  traitement  réel  de  chaque  employé. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  le  chapitre  qui  nous  occupe,  le  traitement  des  commis- 
saires de  police  est  porté  de  5 à 8,000  francs,  mais  les  sommes  que  reçoivent  quel- 
ques commissaires  de  police  et  les  avantages  qu’ils  retirent  de  certaines  allocations, 
élèvent  en  réalité  leurs  traitements  de  8 à 12,000  francs.  Il  y a le  traitement  fixe, 
le  chauffage,  l’éclairage,  les  frais  de  bureau,  l’indemnité  de  logement  , leurs  procès- 
verbaux  et  le  remboursement  desfrais  de  déplacement.  Cette  observation  est  impor- 
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tante,  si  l’on  veut  mettre  en  rapport  le  traitement  et  la  juste  rémunération  de  cer- 
tains employés;  nous  ne  sommes  plus  à une  époque  où  il  était  de  règle  que  les 
employés  supérieurs  soient  luxueusement  rétribués. 

Ce  chapitre  était  porté  en  1858,  avant  l’annexion,  à 666,700  francs,  mais  cette 
différence  s’explique  par  le  nombre  des  commissariats,  porté  de  48  à 82. 

Ce  chapitre  sera  diminué  l’année  prochaine,  selon  les  prévisions  de  l’Adminis- 
tration. de  deux  commissaires  de  police  aux  délégations  judiciaires  qui  seront 
réduits  de  5 à 3 ; ce  sera  donc  une  économie  de  12,000  fr.  environ. 

11  faut  observer  que  les  traitements  des  commissaires  attachés  au  service  de  la 
garantie  d’or  et  d’argent,  portés  à 14,400  francs,  sont  remboursés  par  l’État  à la 
Ville,  en  vertu  d’une  convention  avec  le  ministre  des  Finances,  acceptée  par  une  déli- 
bération du  31  mai  1850  (budget  de  la  Ville  de  1872,  chap.  xv,  art.  20,  Recettes 
ordinaires). 


Article  premier.  — Traitements  : 1,127,500  francs. 

Nous  acceptons,  en  nous  référant  aux  observations  faites  plus  haut  ; cependant 
nous  appelons  toute  l’attention  du  Conseil  sur  un  commissaire  de  police  près 
l’Assemblée  nationale  dont  les  appointements  s’élèvent  à 8,000  francs,  plus  les 
accessoires;  aujourd’hui  ce  fonctionnaire  est  à Versailles,  cela  est.  vrai,  mais  il 
faudrait  toujours  le  payer  si  la  Chambre  rentrait  dans  la  capitale. 

C’est  donc  plutôt  là  une  observation  qu’une  critique  financière. 


Art.  2.  — indemnités  : 2,000  francs. 

Cette  indemnité  à deux  commissaires,  suppléant  le  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police,  a paru  acceptable  à votre  Commission. 

Art.  3.  — Frais  de  bureau  : 136,300  francs. 

Nous  acceptons,  après  les  observations  faites  plus  haut,  que  c'est  là  en  partie  une 
augmentation  de  traitement. 
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CHAPITRE  III. 


Police  miimicit»ole  s 13,858,850  francs. 

Ce  chapitre  est  celui  qui  préoccupe  le  plus  l’opinion  publique  : c’est  là  qu’est  la 
sûreté,  la  police  proprement  dite  de  la  ville. 

Aussi  c’est  avec  regret  que  votre  Commission  a vu  le  peu  de  détails  qui  sont 
donnés  pour  un  budget  aussi  important  : près  de  8,000  employés,  près  de 
14,000,000  de  francs  de  dépenses  sont  compris  sous  des  formes  générales,  et  il  est 
impossible  de  se  rendre  compte  du  rouage  administratif  de  la  police  municipale  avec 
les  indications  générales  du  budget. 

11  y a une  quantité  de  bureaux,  entre  autres  celui  de  la  Sûreté,  celui  du  Contrôle, 
celui  des  Voitures,  etc.,  etc.,  qu’il  serait  nécessaire  d’étudier,  et  c’est  impossible  de 
le  faire  avec  les  indications  trop  générales  du  budget. 

Votre  Commission  manifeste  le  vœu  formel  que  pour  ce  chapitre,  plus  que  pour 
tout  autre,  on  donne  plus  de  détails,  et  manifeste  son  regret  de  ne  pas  en  voir  celte 
année,  car  ce  service  a besoin  d’être  bien  compris,  si  on  veut  éviter  la  critique,  là 
où  se  trouvent  confondus  la  politique,  la  police  municipale  et  l’emploi  de  fonds 
secrets  considérables,  venant  de  l’État  et  de  la  municipalité. 

En  dehors  des  fonds  donnés  spécialement  pour  la  politique,  fonds  employés  par 
les  agents  portés  dans  ce  chapitre,  si  peu  désigné,  classé  et  expliqué,  l’État  rem- 
bourse la  moitié  de  ces  13,858,850  francs  aux  termes  de  la  loi  du  27  janvier 
dernier. 

Cela  se  conçoit,  car,  en  dehors  de  la  politique,  Paris  capitale  est  un  centre  où 
viennent  aboutir  tous  les  déclassés,  tous  ceux  qui  cherchent  à vivre  d’une  manière 
peu  avouée  au  milieu  d’une  grande  population  et  au  milieu  de  la  richesse,  le  mal- 
faiteur, riiomme  de  plaisirs,  l’étranger  y abondent;  Paris,  en  faisant  sa  police,  fait 
donc  en  même  temps  la  police  de  l’État,  et  dans  ce  sens  on  comprend  sa  part  con- 
tributive dans  ces  frais  municipaux. 

Une  grande  objection,  née  du  souvenir  du  passé,  fait  toujours  craindre  l'immixtion 
de  celte  police,  dite  municipale,  dans  les  affaires  politiques.  Sous  le  magistrat 
honnête  qui  est  à la  tête  aujourd’hui  de  la  préfecture*  la  direction  de  la  police  ne  peut 
qu’être  honnête,  mais  ce  magistrat  peut  être  appelé  à d’autres  fonctions,  son  suc- 
cesseur nous  est  inconnu;  et  ce  qui  s’est  passé  autrefois  peut  encore  avoir  lieu. 

Là,  plus  que  jamais,  il  est  à désirer  que  le  chef  de  la  municipalité  de  Paris  soit  en 
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même  temps  le  chef  réel  de  la  police  municipale,  et  que  les  agents  qui  dépendent 
de  ce  service  soient  sous  sa  direction  unique  et  absolue.  Ceci  paraît  naturel  : chargé 
de  pourvoir  à la  sûreté  de  le  ville,  le  chef  de  la  police  ne  doit  recevoir  des  ordres 
que  du  chef  de  la  municipalité,  ne  voir  que  ses  intérêts  ; agir  autrement,  c’est  faire 
naître  dans  l’esprit  de  la  population  une  certaine  crainte,  une  certaine  appréhension. 
C’est  la  cause  de  ce  discrédit  dans  lequel  est  tombée  une  administration  qui  devrait 
être  la  plus  aimée  et  la  plus  respectée  des  habitants. 

C’est  là  une  grande  question,  que  nous  n’avons  pas  qualité  pour  résoudre;  nous 
ne  pouvons  qu’émettre  le  désir  de  voir  la  ville  de  Paris,  malgré  sa  position  spéciale 
de  capitale,  rentrer  dans  le  droit  commun  des  autres  municipalités  de  France,  et 
n’avoir  qu’une  seule  direction. 

On  voudrait  voir  supprimer  cette  situation  anormale  d’un  directeur  de  la  police 
municipale  indépendant  d’elle,  nommé  et  payé  par  le  Gouvernement  seul,  qui 
reçoit  des  fonds  secrets  à la  fois  de  l’Étal  et  de  la  municipalité,  qui  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu’au  chef  du  pouvoir,  et  contre  lequel  la  municipalité  n’a  de  sauve- 
garde que  l’honnêteté  d’un  fonctionnaire.  Dans  la  situation  actuelle,  il  y a un  danger 
pour  les  libel  lés  municipales,  et  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  une  modification 
radicale. 

Avant  d’entrer  dans  la  discussion  des  articles  si  imparfaits  de  ce  service  im- 
portant, nous  devons  nous  arrêter  un  instant  sur  l’augmentation  qui  a été  faite  cette 
année  de  1, 500  agents  environ. 

La  population  croissante  de  Paris,  l’annexion  de  la  banlieue,  avaient  nécessité 
des  augmentations  successives  dans  le  corps  des  agents  de  ville. 

Déjà  en  1854,  l’insuffisance  du  système  de  police  fit  introduire  la  surveillance  par 
îlots  ; on  divisa  la  ville  en  petites  fractions,  on  plaça  des  agents  qui  incessamment 
parcouraient  jour  et  nuit  ces  espaces,  deux  à deux,  pour  se  prêter  main-forte.  Il  y a 
un  avantage  à ce  système,  c’est  que  les  agents  connaissent  mieux  les  personnes  et 
les  choses,  et  peuvent  mieux  les  apprécier  et  les  surveiller. 

A différentes  époques  des  critiques  s’élevèrent  sur  l’insuffisance  de  ces  agents  dans 
les  quartiers  éloignés,  sur  leur  absence  au  moment  de  certains  délits  ou  contraven- 
tions ; il  était  impossible  qu’ils  soient  partout  à la  fois,  il  n’y  avait  qu’un  seul  moyen 
de  remédier  à ces  inconvénients,  multiplier  les  agents;  mais,  d’un  autre  côté,  il  y 
avait  danger  et  dépense  à éviter.  Le  danger  était  de  créer  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement des  agents  dévoués,  espèces  de  gardes  prétoriennes  dont  il  pouvait  abuser. 

Le  décret  du  17  septembre  1854  mil  l’augmentation  des  sergents  de  ville  pour 
3/5  à la  charge  de  la  Ville,  et  pour  2/5  à la  charge  de  l'État.  Le  budget  municipal 
n’était  plus  chargé  que  de  3,927,177  francs  ; l’agent  qui  coûtait  avant  1,677  francs 
ne  coûtait  plus  que  1,091  francs. 
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En  1859,  à cause  de  l’annexion,  il  y eut  un  motif,  en  conservant  le  système  dès 
îlots,  d’élever  à 4,616  le  nombre  des  agents  de  ville;  l’État  alors  au  lieu  de  2/5 
prit  la  moitié  à sa  charge. 

En  1867,  lors  de  l’Exposition,  l’effectif  de  cette  police  active  fut  porté  à 5,760 
employés  et  coûtait  10,414,000  francs.  L’État  continua  à en  payer  la  moitié. 

Le  20  juin  1871,  un  arrêté  du  président  de  la  République  porta  à 6,800  le 
nombre  de  ces  employés,  qui  prirent  alors  le  nom  de  gardiens  de  la  paix. 

Eu  égard  à la  grande  population  de  Paris,  à l’étendue  de  son  territoire,  il  est 
certain  qu’il  faut,  pour  les  malfaiteurs,  les  contrevenants,  les  querelleurs,  etc.,  etc., 
des  agents  actifs  de  la  police  ; que  dans  88  quartiers,  pour  une  surveillance  de  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit,  surveillance  de’promenades  et  création  de  postes  de  police, 
il  faut  au  moins  4,000  employés,  50  hommes  par  quartier  pour  le  jour  et  la  nuit  ; 
chaque  homme  coûte,  appointements,  habillement,  frais  de  poste,  frais  généraux,  etc. 
2,400  francs  environ,  soit  9,600,000  francs.  La  Ville,  au  point  de  vue  financier, 
perdrait  à être  seule  chargée  à ses  fraisde  l’entretien  de  lapolice  municipale,  puisque, 
pour  un  chiffre  de  7,000  employés  environ,  elle  ne  paye  que  6,900,000  francs. 

Toutes  ces  considérations  ont  été  débattues  et  étudiées  dans  votre  Commission. 
Néanmoins,  les  souvenirs  du  passé  et  le  désir  de  voir  la  municipalité  s’occuper  seule 
de  ses  affaires,  les  diriger  et  les  payer,  l’ont  engagée  à manifester  le  vœu  de  voir 
diminuer  le  nombre  de  ses  agents,  et  d’être  chargée  seule  du  payement  de  sa  police 
municipale. 

La  loi  du  27  janvier  dernier  a été  votée  sous  la  condition  tacite  du  maintien  et  de 
l’approbation  par  le  Conseil  municipal  du  décret  du  président  de  la  République,  du 
20  juin  1871. 

Le  Gouvernement,  en  décrétant  celte  augmentation,  n’allégua  que  des  mesures 
de  salut  pour  rétablir  l'ordre  troublé  par  les  derniers  évènements. 

Malgré  toutes  les  critiques  qui  peuvent  s’élever  sur  ce  point,  votre  Commission  était 
toute  disposée  à accepter  cette  nouvelle  et  lourde  charge  qui  lui  était  imposée.  Mais 
en  examinant  que  le  Gouvernement  avait  fait  valoir  pour  principal  argument  que  si, 
d’un  côté,  on  la  grevait  de  2,000,000  de  francs  pour  2,000  hommes,  on  la  dégrève- 
rait de  l’entretien  et  de  l’embarras  d’une  plus  forte  garnison  ; que  cet  argument  avait 
beaucoup  perdu  de  sa  valeur,  étant  employé  deux  fois  et  séparément  ; qu’en  effet  on 
alléguait  le  même  mûtif  au  Conseil  municipal,  pour  avoir  une  augmentation  nouvelle 
de  2,000  gardes  républicains,  coûtant  deux  autres  millions. 

Votre  Commission  pense  que  ces  deux  demandes  sont  corrélatives,  et  peuvent  se 
traduire  par  une  demande  de  4,000  hommes,  et  de  4 millions  de  plus  pour  une 
augmentation  de  police  militaire;  qu’il  est  certain  que  vous  pouvez  admettre  l’une, 
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et  par  cela  même  refuser  l’autre;  qu’il  y a donc  lieu  à discuter  ensemble  ces  deux 
demandes,  et  que  pour  l’une  comme  pour  l’autre  vous  aurez  à tenir  compte,  lors 
de  la  discussion,  de  l'état  des  finances  de  laville  de  Paris , grevée  momentanément 
des  210  millions  non  encore  remboursés  de  la  contribution  de  guerre,  des  millions 
qu’elle  a payés  pour  le  compte  de  l'État,  de  19,874,861  francs  du  budget  actuel  de 
la  police,  de  4 à 500,000  francs  de  frais  accessoires  de  police  à la  charge  de  la  Ville. 

Vous  aurez  à tenir  compte  d’environ  120,000  francs  par  mois,  (pie  la  Ville 
paye  aux  tardions  de  la  paix  qui  sont  à Versailles. 

Vous  aurez  à examiner  aussi  si  la  Ville  doit  payer  une  dépense  politique. 

Mais,  nouslerépélons,  toutesces  questions  doivent  être  débattues  dans  la  discussion 
générale  de  l’augmentation  d'une  garnison  sédentaire  à Paris,  sergents  de  ville  et 
gardes  républicains. 


Article  premier.  — Traitements  : 10,640,050  francs. 

La  police  municipale,  y compris  le  contrôle,  est  composée  : 

1°  D’un  véritable  chef  de  division,  qui  a seulement  la  qualité  de  commissaire  de 
police  ; 

2°  De  39  officiers  de  paix,  commandants  de  brigades; 

3°  De  26  inspecteurs  principaux,  ses  officiers  ; 

4°  De  102  brigadiers; 

5°  De  704  sous-brigadiers  ; 

6°  De  6,838  gardiens  de  la  paix  ou  inspecteurs  ; 

7°  Et  de  46  employés,  à différents  litres. 

En  tout,  7,756  employés. 

Ce  service  s’occupe  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique;  c’est  donc  là  un 
objet  des  plus  graves,  et  qui  louche  à des  questions  politiques  et  gouvernementales. 
Nous  pouvons,  je  crois,  manifester  le  désir  de  voir  la  police  municipale  indépendante 
de  l’État,  en  laissant  au  ministre  de  l’Intérieur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  police 
générale  ; mais  nous  ne  pouvons  pas  aujourd’hui,  en  supprimant  l’organisation 
actuelle,  désorganiser  et  détruire  lesyslème  de  la  police  municipale. 

Il  est  à désirer,  comme  observation  de  détail,  que  le  budget  à venir  de  1873  soit 
plus  complet  comme  division  et  attribution  de  bureaux  ; que  l’on  puisse  voir  et  dis- 
tinguer les  services  dans  cette  partie  de  la  police  : Là  plus  que  partout  on  a besoin  du 
grand  jour,  et  il  y a une  confusion  et  une  obscurité  regrettables.  On  ne  Voit  pas 
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comment  fonctionne  tout  ce  service,  on  ne  voit  pas  le  travail  intérieur  et  extérieur 
de  tous  ces  nombreux  employés,  leurs  corrélations  entre  eux,  le  rouage  du  bureau 
de  la.  Sûreté,  l’action  du  bureau  du  Contrôle,  de  la  brigade  des  Voitures,  etc.;  en  un 
mot,  on  ne  voit  que  7,756  employés,  coûtant  13,858,850  francs,  et  des  qualités 
d’employés  qui  ne  sont  pas  exactes. 

Le  service  si  important  de  la  Sûreté,  dont  le  chef  emploie  un  grand  nombre 
d’agents  apparents  et  secrets.  qui  a des  bureaux  spéciaux,  qui  distribue  les  50,000 
francs  donnés  aux  agents  auxiliaires,  qui  est  en  un  mot  le  fonctionnaire  le  plus 
important  de  la  sûreté  de  la  Ville,  au  point  de  vue  des  malfaiteurs,  ne  figure  pas  au 
budget;  il  est,  dit-on,  confondu  sous  celte  rubrique  : « 32  officiers  de  paix  ».  Par 
conséquent,  il  ne  serait  qu'un  employé  à 5,000  francs  d’appointements,  ce  qui  n’est 
pas  exact. 


Art.  2.  — Gratifications.  — Indemnités  et  primes.  542,000  francs. 

Cet  article  n’est  qu’un  crédit  demandé,  l’année  prochaine  on  justifiera  de  l’emploi 
de  celte  somme,  appuyé  par  des  émargements  complets. Seulement,  il  esta  remar- 
quer que,  sous  cette  même  rubrique  «Gratifications,  indemnités  et  primes  »,  dans 
le  compte  de  1869,  nous  voyons  figurer  le  détail  de  ce  service  de  la  manière  sui- 


vante : 

Gratifications  et  indemnités 503.746  44 

* Primes 15.444  56 

Frais  pour  recherches  et  arrestations  de  malfaiteurs 40.809  » 

Total 560.000  » 


Si  nous  citons  le  décompte  de  cet  article,  c’est  pour  faire  remarquer  la  différence 
réelle  et  les  rapprochements  apparents  qui  existent  entre  cet  article  et  l’article  3 : 
l’un  (art.  2)  est  une  rémunération  de  services  rendus  à des  agents  avoués  ; l’autre 
(art.  3)  est  une  rétribution  et  des  frais  à des  agents  secrets. 

Nous  acceptons  ce  chiffre  de  2,542,000  francs,  parce  que  votre  rapporteur  a vu 
les  feuilles  d’émargement  signées  par  tous  les  employés  qui  ont  reçu  ces  gratifications, 
primes  ou  indemnités. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  article  avec  un  autre  (art.  5 du  chap.  icr),  ayant  aussi 
ce  titre  , gratifications  et  indemnités  ; ce  dernier  est  pour  les  gratifications  principa- 
lement du  jour  de  l’an,  il  s’élève  à 25,000  francs  ; l’autre  (chap.  ni,  art.  2)  est  de 
512,000  francs  et  n’est  donné  que  pour  des  services  spéciaux,  sans  personne  et  sans 
époque  fixes,  mais  toujours  à des  employés  avoués  de  l’Administration. 


Art.  3.  — Frais  d'agents  auxiliaires,  50,000  francs. 

Nous  venons  de  voir  que  la  recherche,  les  arrestations  et  les  primes  pour  décou- 
vrir et  poursuivre  les  malfaiteurs  sont  portées  dans  l’article  précédent. 

Cet  article  3 est.  dit  l'Administration,  complètement  destiné  au  paiement  d’agents 
secrets,  mais  d’agents  secrets  pour  les  crimes  et  délits  non  politiques. 

En  1869,  nous  voyons  le  décompte  de  celte  somme  de  50.000  francs  fait  d’une 
manière  qui  ne  peut  satisfaire  une  comptabilité  normale  : 


Agents  dénommés  (1) 3.050  » 

Agents  non  dénommés 46.950  » 

Total  égal  juste 50.000  » 


Ces  50,000  francs  sont  les  fonds  secrets  de  la  police  do  sûreté.  Avec  un  magistrat 
honnête,  il  ne  peut  pas  y avoir  emploi  de  ces  fonds  à d’autres  services  qu’à  ceux  de 
la  dénonciation  de  la  surveillance  secrète  pour  les  crimes  et  délits  de  droit 
commun. 

La  politique  a d’autres  fonds  pour  la  surveillance  et  poursuite  des  délits  politi- 
ques. 

Votre  rapporteur  a vu  une  grande  quantité  de  dossiers  signés  des  chefs  de  service 
de  la  Sûreté,  qui  indiquaient  les  demandes  et  réceptions  d’argent  à des  moments 
différents,  sans  que  ce  soit  à des  époques  fixes  comme  appointements.  11  n’a  pas  vu, 
vous  le  comprenez,  les  noms  de  ces  agents;  il  a remarqué  que  toutes  les  feuilles 
étaient  libellées  de  la  même  manière  (poursuites  des  crimes  et  délits). 

Il  est  certain  pour  lui  que  la  comptabilité  d’un  objet  aussi  délicat  est  tenue  conve- 
nablement, mais  il  est  certain  aussi  que  l’honnêteté  et  dignité  du  préfet  de  police 
est  la  principale  sauvegarde  pour  empêcher  des  détournements  et  des  changements 
d’attribution  de  certaines  sommes  partielles  et  de  l’excédent  qui  peut  rester. 


(1)  On  appelle  agent  dénommé  un  homme  qui  est  connu  pour  un  ancien  agent  secret,  et  qui  peut  néanmoins 
rendre  de  très  grands  services  par  son  expérience,  sa  connaissance  des  voleurs,  et  scs  renseignements,  mais  dont  le 
passé  est  tel,  qu’il  est  impossible  de  le  placer  au  milieu  d’employés  honorables.  — On  appelle  agent  non  dénommé 
un  agent  secret  indiqué  dans  la  comptabilité,  simplement  par  une  lettre  ou  un  chiffre  reconnus  du  chef  de  service 
seul. 
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Art.  4.  — Frais  de  bureau  : 46,500  francs. 

Il  est  à remarquer  que  déjà  il  reste  (art.  6,  chap.  ier)  une  somme  de  63,078  francs 
pour  frais  de  bureau;  en  y ajoutant  ces  46,500  francs,  le  total  est  de  109,578 
francs,  sans  compter  les  frais  de  bureau  des  services  extérieurs,  le  tout  par  abon- 
nement. 

La  Commission  est  d’avis  d’accorder  cette  somme  encore  cette  année,  en  manifes- 
tant le  désir  que  l’année  prochaine  cette  question  des  frais  de  bureau  par  abonne- 
ment soit  étudiée  profondément. 


Art.  5.  — Habillement  et  équipement  : 1,046,000  francs , 

Cette  fourniture  est  le  résultat  d’une  adjudication  qui  a eu  lieu  en  1866  pour  3, 
6,  ou  9 ans,  adjudication  faite  avec  toutes  , les  formes  légales  possibles  et  garantie 
par  un  cautionnement  de  100,000  francs. 

Le  2 août  1871 , après  la  guerre  civile,  l’Administration  a cru  devoir  continuer  le 
marché,  mais  en  lui  faisant  subir  quelques  modifications  à cause  du  changement 
d’uniformes.  Les  pantalons  furent  augmentés  de  20  francs  à 22  fr.  70  c.,  et  le  prix 
des  tuniques  fut  fixé  à 45  fr.  95  c.  ; le  costume  complet  actuel  coûte  141  fr.  10  c. 
auquel  il  faut  ajouter  environ  10  francs  pour  gants,  étuis  de  ré  volve  rs,  réparations 
des  habits  et  entretien  des  armes,  ce  qui  fait  151  fr.  10  c.  et  produit,  pour  les  six 
mille  huit  cents  gardiens  de  Paris,  1 ,027,480  francs  en  y ajoutant,  pour  l’habille- 
ment et  l’équipement  des  officiers  de  paix,  18,520  francs  ; total  : 1 ,046,000  francs. 
Il  faut  remarquer  que  ce  n’est  là  qu’une  demande  de  crédit  qui  devra  être  justifiée 
l’année  prochaine  sur  un  état  de  fournitures  faites  à l’Administration. 

Nous  devons  faire  remarquer,  pour  être  complet  dans  l’étude  du  budget,  qu’il  y 
a encore  environ  7 à 800  sergents  de  ville  à Versailles  gardant  l’Assemblée 
nationale  aux  frais  de  la  municipalité  de  Paris,  et  qui  coûtent,  pour  habille- 
ments et  traitements,  environ  1,500,000  francs,  plus  le  commissaire  de 
police,  traitement  et  bureau,  11,500  francs,  ce  qui  fait  1.511,500  francs,  c’est-à- 
dire  125,000  francs  par  mois,  dont  la  Ville  ne  profite  pas.  Elle  fournil  encore  la 
dépense  d’un  détachement  de  sapeurs-pompiers.  C’est  une  reconnaissance  que 
l’Assemblée  fait  publiquement  de  la  supériorité,  du  dévouement  et  du  patriotisme  de 
ces  employés  de  la  municipalité  de  Paris. 

Nous  faisons  cette  observation,  non  pour  supprimer  dès  l’instant  cette  moitié  de 
traitement  de  ces  800  employés,  mais  pour  fournir  à M.  le  Préfet  une  obser- 
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vation  dans  la  réclamation  que,  selon  nous,  il  serait  utile  de  faire,  pour  une  modi- 
fication à proposer  à la  loi  du  27  janvier  1871,  qui  n’a  pas  compris  une  somme  de 

193.995  francs,  portée  au  chap.  vi,  art.  9,  10,  11,  budget  des  dépenses  1872,  et 
sur  laquelle. somme  nous  reviendrons  lors  de  l’examen  de  l’article  suivant. 

Art.  0.  — Postes  de  police  : 120,000  francs. 

Ce  chiffre  paraît  bien  élevé,  car  le  loyer  n’est  pas  compris  dans  les  comptes  anté- 
rieurs qui  ne  s’élevaient  qu'à  73,000  francs  en  1869,  74,000  francs  en  1858. 

Ce  chiffre  est  un  crédit,  et  justification  en  sera  faite  l’année  prochaine;  nous 
sommes  d’avis  d’accorder  cet  article,  avec  d’autant  plus  de  raison  que,  cette  année, 
il  a fallu  renouveler  dar.s  les  postes  une  grande  partie  du  matériel  détruit  dans  ces 
derniers  temps. 

Une  remarque  importante  que  la  Commission  croit  devoir  soumettre  au  Conseil, 
c’est  qu’elle  ne  comprend  pas  pourquoi,  dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  figure 
comme  dépenses  ordinaires  (Ch.  vi,  art,  9),  pour  locations  éventuelles,  loyers, 
entretien  locatif,  éclairage  au  gaz  et  aux  chandelles,  line  somme  de  170, 355  francs, 
à l’art.  10  du  même  chapitre  une  dépense  de  16,340  francs,  et  à l’art.  11  une 
dépense  de  7,300  francs,  formant  un  total  de  193,995  francs,  frais  bien  évidemment 
ressortissant  de  l’art.  6 qui  nous  occupe  : « Postes  de  police.  » 

L’État  ne  paye  la  moitié  que  des  sommes  qui  figurent  au  budget  de  la  Préfecture, 
13,858,850  francs,  et  par  conséquent  l'État  ne  prend  pas  la  moitié  de  ces  193,995  fr. 
qui  restent  complètement  à la  charge  de  la  ville  de  Paris.  Il  eut  été  facile  et  rationnel 
d’augmenter  cet  article  des  postes  de  police  de  ces  193,995  francs,  et  de  le  porter  à 

313.995  francs,  somme  réelle  et  exacte  dans  Paris  des  frais  de  postes  de  police 
municipale,  ce  qui  eut  porté  la  dépense  totale  à 14,851,845  francs;  la  Ville  perd 
donc  à ce  comptc-hà  96.997  fr . 50  c. 

Le  Conseil  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  verront  si,  dans  ces  observations,  il  n’y  a pas 
sujet  de  profiter  du  dernier  paragraphe  de  la  loi  du  27  janvier  dernier,  ainsi  conçu  : 
« Le  crédit  de  6,929,425  francs  ne  pourra  être  élevé  au-dessus  de  cette  somme  qu’en 
vertu  d’une  loi  spéciale.  » 

Ce  paragraphe  admet  la  promesse  d’une  modification  possible. 

Art.  7.  — Indemnités  de  logement  : 1,414,300  francs. 

Cette  indemnité,  accordée  comme  supplément  de  solde  aux  sergents  de  ville,  date 
de  5 ou  6 ans  seulement  ; d’après  le  nombre  actuel  des  sergents  de  ville,  c’est  à peu 
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près  200  francs  par  homme;  cela  porte  donc  leurs  traitements,  qui  sont  indiqués  de 
12  à 1 ,500  francs,  de  14  à 1 ,700  francs. 

Ce  chiffre  général  du  traitement  n’a  pas  paru  exagéré  si  l’on  examine  le  métier 
pénible  de  ces  fonctionnaires.  Cependant  votre  Commission  s’est  occupée  de  ce 
point,  et  elle  a eu  la  preuve,  par  des  faits  et  par  la  statistique,  que  les  services  de 
nuit  au  milieu  des  brouillards,  et  les  repas  pris  irrégulièrement,  faisaient  naître  des 
maladies  graves,  et  que  peu  de  ces  fonctionnaires  atteignaient  le  temps  réglemen- 
taire pour  la  retraite. 

Comme  après  tout  ce  chiffre  doit  être  justifié  comme  dépense  réelle,  nous 
l’acceptons. 


Observation  de  recette. 

Les  gardiens  de  Paris  reçoivent  des  particuliers,  directeurs  de  théâtres,  bals, 
concerts,  etc,  etc.,  une  indemnité  pour  le  service  spécial  dans  ces  établissements. 
Cette  recette  était  autrefois  individuelle,  maintenant  elle  est- versée  dans  une  caisse 
commune  et  divisée  par  brigades  entre  tous  les  hommes,  brigadiers,  sous-brigadiers 
et  gardes. 

C’est  une  petite  augmentation  de  traitement.  Ainsi  le  4e  trimestre  de  1871  a rap- 
porté une  somme  de  35,040  fr. , qui  a donné  en  moyenne  pour  l’année  140,160  fr.  ; 
cette  somme,  répartie  entre  chaque  homme,  donne  un  résultat  très  minime  de  4 ou 
5 francs  par  trimestre. 

On  se  demande  pourquoi  cet  article  ne  figure  pas  au  budget  des  recettes  de  la 
ville  de  Paris,  comme  celles  du  chap.  xv,  art.  16,  pour  services  identiquement 
pareils  : Rétribution  par  les  entrepreneurs  de  bals,  théâtres,  concerts,  pour  services 
privés  des  sapeurs-pompiers,  144,000  francs.  Celte  somme  est  placée  pour  ordre, 
elle  est  divisée  entre  chaque  soldat,  comme  celle  des  gardiens  de  Paris  entre  chaque 
agent. 

CHAPITRE  IV. 


Bourse  î 5,900  francs. 


Art.  1er  et  Art.  2.  — Personnel,  5,200  francs.  — Matériel,  700  francs. 

Sous  le  chap.  îv,  l’Administration  vous  propose  d’allouer  un  crédit  de  5,900  fr.  ; 
celte  somme  est  affectée  jusqu’à  concurrence  de  5,200  francs  au  paiement  des 


appointements  d’un  éerivain-crieur,  d’un  brigadier  et  de  six  gardes.  Ce  personnel 
est  chargé  de  la  surveillance  de  la  Bourse,  du  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon 
ordre  à l’intérieur  et  à l’extérieur  de  cet  établissement. 

Sous  l’art.  2 on  demande,  pour  l’habillement  du  brigadier  et  des  six  gardes,  une 
somme  de  700  francs,  à raison  de  100  francs  par  homme. 


CHAPITRE  X. 


Police  «le  lsi  voie  iHihliqggc.  — Sûreté  i»;<l»liquc  : 00,000  francs. 

La  voirie  et  la  salubrité  appartenaient  avant  en  entier  à'  la  Préfecture  de  police.  Le 
décret  de  1859  a désigné  le  préfet  de  la  Seine  comme  maître  et  directeur  de  ces 
services;  mais  le  Préfet  de  police  conserve  les  droits  d 'appréciation,  V indication  et 
la  réquisition  dans  toutes  ces  matières  ; aussi  les  conflits  et  les  prétentions  de  la  part 
des  deux  préfectures  sont  continuelles. 

Pour  la  clôture  des  terrains  sur  la  voie  publique,  la  Préfecture  de  police  réclame 
le  droit  de  réglementation,  en  vertu  de  l’arrêté  de  messidor  an  VIII,  qui  lui  attribue 
les  mesures  relatives  .à  la  sûreté  des  habitants.  La  Préfecture  de  la  Seine  prétend 
que  cela  dépend  de  la  petite  voirie,  qui  lui  appartient  en  vertu  du  décret  de  1859. 

Pour  les  voilures,  le  préfet  de  la  Seine  ne  peut  désigner  des  places  nouvelles 
sans  avoir  l’approbation  du  Préfet  de  police  ; d’un  autre  côté,  le  préfet  de  police 
peut  accorder  des  permissions  provisoires  pour  quinze  jours,  mais  il  faut  qu’il  ait 
l’autorisation  du  préfet  de  la  Seine,  administrateur  et  conservateur  de  la  voie 
publique. 

Pour  les  dépôts  de  matériaux  sur  la  voie  publique,  le  préfet  de  police  ne  peut 
autoriser  des  dépôts  temporaires  gratuitement  que  pour  quinze  jours.  Le  préfet  de 
la  Seine  peut  l’autoriser  pour  plus  longtemps,  moyennant  redevance,  mais  il  faut 
qu’il  ait  l'approbation  du  préfet  de  police. 

Pour  la  salubrité,  la  loi  de  1850  réglementant  la  surveillance,  l’assainissement 
des  logements  insalubres,  a laissé  vague  la  question  des  agents  chargés  d’exécuter 
la  loi.  Le  Conseil  d’État  a été  appelé  plusieurs  fois  à s’occuper  de  ces  questions,  et 
un  avis  du  9 juin  1870  a démontré  le  vice  de  l’organisation  actuelle. 

H s’agissait  d’une  rue  non  classée,  la  Préfecture  de  police  et  le  Conseil  municipal 
avaient  prescrit  des  travaux  identiques,  et  ce  n’est  que  devant  le  Tribunal  de  police 
correctionnelle  que  le  fait  fut  connu,  après  un  an  environ  de  poursuites  par  les  deux 


administrations.  Le  prévenu  appelé  produisit  un  certificat  du  commissaire  de 
police  de  son  quartier,  qui  lui  accordait  un  délai  de  six^  mois,  délai  et  faveur  incon- 
nus de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Déjà  l’ancien  Conseil  municipal  manifesta  par  un  vœu  le  désir  de  voir  cesser  ces 
conflits  continuels. 

La  Préfecture  de  police  possède  un  nombre  d’agents,  d’inspecteurs,  et  surtout  de 
gardiens  de  Paris,  s’élevant  à plus  de  7,000  employés  dont  la  fonction  principale 
est  de  parcourir  continuellement  Paris  ; ils  pourraient  facilement  s’occuper  des  con- 
traventions sur  la  voie  publique,  les  voilures,  l’éclairage,  le  balayage,  et  les  Halles, 
sans  entraîner  une  augmentation  d’employés  qui  sont  aujourd’hui  soldés  directe- 
ment par  la  Préfecture  de  la  Seine  ; les  contribuables  y gagneraient  une  économie  et 
les  administrés  une  promptitude  de  service.  Si  la  nécessité  d'une  administration 
unique  pour  la  ville  de  Paris  se  fait  sentir,  c’est  surtout  à ce  point  de  vue  et  dans 
celle  division  de  la  Préfecture  de  police. 

On  ne  comprend  pas  qu’il  y ail  deux  administrations  pour  les  établissements 
désignés  sous  le  nom  d' établissements  classés,  et  les  logements  et  dépendances  dits 
logements  insalubres;  il  est  évident  que  ces  deux  classifications  dépendent  de  la 
salubrité  de  la  ville;  il  en  est  de  même  du  nettoyage,  balayage  et  enlèvement  des 
boues  et  neiges. 

La  loi  de  messidor,  en  créant  des  hauts  fonctionnaires  à Paris,  avait  réuni  tous 
ces  services  à la  Préfecture  de  police. 

Le  décret  de  1859  n’a  eu  en  vue,  nous  ne  saurions  trop  le  repéter,  qu’une  ques- 
tion fiscale;  ainsi,  pour  le  chapitre  qui  nous  occupe,  un  exemple  est  frappant. 

Le  préfet  de  police,  par  faveur  et  gratuitement,  accordait  à des  bouquinistes  et 
autres  petits  marchands,  une  tolérance  d’étalages  sur  la  voie  publique  et  à des  cafés 
et  marchands  de  vins  la  permission  de  mettre  quelques  tables  devant  leurs  boutiques. 
De  suite  après  le  décret  de  1859  on  vil  ces  étalages,  et  surtout  les  tables  à la  porte 
des  cafés,  augmenter  de  façon  à gêner  la  voie  publique;  il  n’y  avait  plus  d’examen 
à faire  de  l inconvénient  d’une  concession,  d’une  faveur  à accorder  au  concession- 
noire  ; il  n’y  avait  plus  qu’une  question  d’argent,  et  on  avait  intérêt  à en  accorder 
le  plus  possible,  pour  avoir  une  plus  grande  recette. 

En  lisant  les  attributions  de  la  deuxième  division,  surtout  celles  du  deuxième 
bureau,  à chaque  ligne  on  voit  la  confusion  entre  le  service  de  la  Préfecture  de 
police  et  la  Préfecture  de  la  Seine.  Là,  plus  que  jamais,  votre  Commission  émet 
le  désir  que  la  situation  soit  changée,  et  que  ces  services  multiples,  remis  à une 
direction  unique,  dépendant  de  l’une  ou  de  l’autre  préfecture,  soient  simplifiés 
comme  action  et  comme  économie  d’employés. 

Nous  n’avcns  aucune  observation  à faire  sur  le  travail  des  employés  de  la  Préfec- 
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ture  de  police;  des  tableaux  qui  nous  ont  été  remis  prouvent  une  action,  une  sur- 
veillance active  des  architectes  et  inspecteurs  des  établissements  classés,  des  égouts, 
etc.,  etc.  La  moyenne  des  cinq  dernières  années  est  de  6,000  visites  faites  par  huit 
employés. 

Nous  avons  cà  faire  remarquer  qu’en  1858,  à la  Préfecture  de  police,  les  services 
complets  du  nettoiement  et  de  l’arrosage  s’élevaient  à 2,206,440  francs,  et  aujour- 
d’hui ils  s’élèvent  à 3,738,000  francs  pour  la  préfecture  de  la  Seine,  et  ce  n’est 
certainement  pas  les  quartiers  excentriques  réunis  à Paris  qui  ont  apporté  une 
grande  modification  à ces  services. 


Art.  1 et  2.  — Personnel  et  matériel  de  la  voie  publique.  — Sûreté.  — Salubrité  : 

60,000  francs. 


Ces  services  s’élèvent  à : 

Personnel 38.700  » 

Matériel 21.300  * 

Total 60.000  » 


Le  Département,  à cause  des  communes  rurales  qui  ont  un  grand  nombre  d’éta- 
blissements classés,  entre  pour  1,600  francs  dans  le  payement  de  ces  articles. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  la  somme  de  21,300  francs  n’est  qu’un  crédit  qui 
pourra  être  modifié.  Ainsi,  l’année  dernière,  sur  un  pareil  chiffre  demandé,  il  n’y  a 
eu  que  20,802  fr.  21  c.  de  dépensés. 

Les  inspecteurs  et  architectes  ne  sont  pas  nommés  à la  faveur,  mais  par  suite  d’un 
concours  sérieux.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  leurs  travaux  nombreux. 

En  attendant  les  changements  à venir  que  votre  Commission  appelle  de  tous  ses 
vœux  pour  cette  année,  elle  propose  l’adoption. 


CHAPITRE  XI. 

Voitures  et  fourrière  : 501,667  fr.  85  c. 

Autrefois,  tout  le  service  des  toitures  appartenait  à la  Préfecture  de  police  ; le 
décret  de  1859,  § 5,  le  partagea  entre  les  deux  administrations. 
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En  1858,  la  totalité  de  ce  service  à la  Préfecture  de  police  s’élevait  à 196,388 
francs;  aujourd’hui,  il  est  à la  Préfecture  de  la  Seine  (service  des  Concessions  et 
du  Contrôle  des  voitures)  de  25  personnes  coûtant  55,100  francs,  sans  compter 
les  hauts  fonctionnaires  qui  s’occupent  des  marchés,  traités  et  tarifs  ; et  à la  Préfec- 
ture de  police,  de  203  personnes  coûtant  285,400  francs;  total,  340,500  francs, 
différence  144,112  francs.  Ce  calcul  est  fait  sans  compter  de  part  et  d’autre  l’article 
appelé  Matériel,  qui  est  de  216,267  fr.  85  c.,  à la  Préfecture  de  police,  et  qui 
doit  être  d’un  chiffre  assez  fort  à la  Préfecture  de  la  Seine. 

Le  service  ainsi  divisé  a-t-il  beaucoup  gagné?  On  peut  en  douter.  Est-il  plus  lourd 
pour  les  contribuables? C’est  certain. 

Sans  parler  des  conflits  continuels  entre  les  deux  administrations,  des  démarches 
multiples  des  intéressés,  le  décret  de  1859  a été  spécialement  l’occasion  de  traités 
passés  pour  les  kiosques,  cabanes  et  concessions  de  toutes  sortes,  il  a été  la  cause 
d’un  nouveau  traité  avec  la  Ci0  Ducoux,  traité  dont  l’origine  a coûté  à la  ville  de 
Paris  un  don  de  7,000,000  de  francs  pour  aliéner  le  monopole  qu’elle  pouvait 
exercer  et  dont  la  fin  a été,  pour  annuler  ce  monopole,  une  somme  de  360,000 
francs  pendant  47  ans,  c’est-à-dire  un  capital  de  17  millions  environ.  Vous  aurez  à 
apprécier  ce  traité  extraordinaire,  lors  de  la  discussion  du  budget,  chap.  ier,  art.  22. 

La  Préfecture  de  police  n’est  plus  aujourd’hui  chargée  que  des  contraventions, 
poursuites  administratives  contre  les  cochers,  expertise  des  voitures,  direction  et 
surveillance  de  la  fourrière  et  des  places  de  stationnement.  Les  laissez-passer,  les 
concessions  de  numéros  et  les  droits  de  circulation  dépendent  de  la  Préfecture  de 
la  Seine. 

11  y a dans  Paris  182  places  à surveiller,  365  voitures  de  place  numéros  or,  150 
voitures  de  remise  stationnant  dans  des  locaux  intérieurs,  numéros  rouges,  5,581 
voilures  de  remise  ayant  faculté  de  stationner  sur  la  voie  publique,  606  omnibus, 
213  omnibus  de  chemins  de  fer,  180  voitures  de  messageries,  800  voitures  à res- 
sort, 1,750  voitures  de  grande  remise,  950  tonneaux  de  porteurs  d’eau,  total 
10,595  voilures  roulant  quotidiennement,  qu’il  faut  expertiser,  numéroter  et  sur- 
veiller, plus  la  réception  des  wagons  de  chemins  de  fer  ; le  travail  est  considérable, 
il  peut  occuper  les  203  employés  indiqués. 

Ce  service  rapporte  à la  Ville  une  somme  de  3,035,160  francs,  chap.  ix,  art.  5. 

Comme  pour  le  service  de  la  Salubrité  delà  Ville,  nous  ferons  remarquer  que 
l’Administration  actuelle  de  la  police,  qui  agit  un  peu  militairement  et  qui  sait 
inspirer  la  crainte,  est  préférable  (c’est  malheureux  à dire)  au  service  d’employés 
bureaucrates-écrivains. 

De  tout  temps,  beaucoup  de  critiques  se  sont  élevées  sur  le  régime  administratif 
des  voitures  de  place,  mais  il  faut  remarquer  qu’avant  tout  l’Administration  a dû  se 
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préoccuper  de  l’intérêt  public  et  qu’elle  a dû  nécessairement  froisser  l’intérêt  particu- 
lier, principalement  des  loueurs  et  des  cochers. 

Votre  Commission  a eu  connaissance  de  beaucoup  de  plaintes  qui  lui  ont  paru 
plus  ou  moins  fondées,  notamment  sur  les  agissements  de  la  Fourrière  ; il  y a là  des 
améliorations  à faire,  des  rigueurs  inutiles  qu'on  pourrait  éviter.  Elle  engage  l’Admi- 
nistration à étudier  de  nouveau  le  système  actuel  qui  peut  laisser  planer  des  accusa- 
tions plus  ou  moins  fondées  d’injustices  et  d’irrégularités,  pour  ne  pas  dire  plus, 
sur  des  employés  inférieurs. 


Article  premier.  — Personnel. 

Inspection  des  voitures  et  de  la  fourrière.  — Surveillance  des  places 
de  stationnement  : 285,400  francs. 

11  faut  ajouter  à ce  chiffre,  et  au  nombre  d’employés  qui  est  de  203,  une  brigade 
spéciale  de  gardiens  de  Paris  commandée  par  un  officier  de  paix,  que  nous  ne 
voyons  figurer  nulle  part  dans  le  budget,  ce  qui  devrait  être,  pour  se  rendre  bien 
compte  du  personnel  et  matériel  de  tous  les  services  de  la  Préfecture  de  police. 

Celte  observation  a d’autant  plus  de  raisons,  que  ces  agents  sont  des  surveillants 
ostensibles  du  service  des  voitures;  ce  sont  eux  qui  arrêtent  les  contrevenants  et 
constatent  les  délits. 


Art.  2.  — Matériel  : 216,267  fr.  85  c. 

Votre  Commission  a dû  se  préoccuper  de  ce  chiffre  énorme,  alors  qu'elle  réfléchis- 
sait qu’à  la  Ville  il  devait  y avoir  aussi  une  dépense  sous  cette  rubrique,  et  qu’en 
1858  ce  chiffre  n’était  que  de  75,288  francs.  Ainsi,  en  se  rappelant  que  le  person- 
nel coûte  aujourd’hui  144,112  francs  de  plus  qu’en  1858,  et  le  matériel  140,969  fr. 
85  c.  de  plus  qu’en  1858,  total  des  deux  différences  285.081  fr.  85  c.,  on  se  demande 
si  l’augmentation  des  voilures  est  en  proportion  de  ce  chiffre. 

Une  autre  remarque  que  votre  Commission  a dû  faire,  c'est  qu’elle  voit  figurer 
dans  le  compte  de  1869,  sans  autre  explicalion  (p.  26,  chap.  xi,  art.  2.  11e  ligne 
dépenses  de  1869):  « Conduite  et  nourriture  des  animaux  en  fourrière,  11,815  fr. 
90  c.  comme  dépenses,  et  qu’elle  ne  voit  pas  figurer  la  recette  de  cet  article.  Voire 
Commission  a dû  prendre  des  informations  sur  ce  point  avec  d’autant  [dus  de  raison 
qu’il  est  imposé  aux  loueurs,  responsables  en  cas  de  contravention,  une  dépense 
assez  considérable  : 1°  1 fr.  50  c.  pour  conduite  de  la  voilure  en  fourrière  : 2°  3 fr. 
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30  c.  pour  nourriture  du  cheval  ; 3°  0 fr.  60  c.  pour  droit  de  stationnement  à la  four- 
rière. Mais  il  a été  affirmé  que  les  1 fr.  50  c.  étaient  remis  directemcment  à un  com- 
missionnaire et  ne  rentraient  pas  en  caisse;  que  3 fr.  30  c.,  prix  moyen  des  mer- 
curiales de  l’année,  étaient  remis  à un  employé  qui,  moyennant  cette  remise,  devait 
nourrir  le  cheval  (ce  qu’il  fait  très  mal,  selon  les  loueurs),  et  que,  par  conséquent, 
il  n’entrait  en  caisse  que  les  0 fr.  60  c.  pour  droit  de  stationnement,  laquelle  somme 
ne  figure  au  budget  des  recettes  qu'au  chap.  xvi,  art.  25,  sous  cette  rubrique  un  peu 
trop  élastique  : « Recettes  imprévues,  400,000  francs  » . 

11  y a encore  une  recette  et  une  dépense  qui  se  compenseraient,  dit-on,  à peu 
près,  mais  dont  le  détail  et  les  justifications  n’existent  pas  directement  dans  les  bud- 
gets, cesont  celles  relatives  aux  chiens.  On  fait  payer  aux  propriétaires  de  ces  ani- 
maux saisis  des  frais  de  transport  et  de  nourriture  dans  le  cas  où  ils  sont  rendus  ; 
dans  l’autre  cas,  ou  ils  sont  abattus  ou  on  les  vend  au  profit  de  l’Administration. 

On  voit  aussi  figurer  (ligne  10,  même  article  et  môme  chapitre  du  compte  des  dépen- 
ses de  1869),  une  somme  de  1,470  francs.  — Chaque  livret  est  vendu  aux  cochers 
moyennant  40  centimes  et  aux  loueurs  70  centimes.  On  ne  voit  figurer  cette  recette 
que  confondue  avec  celle  des  ouvriers  et  domestiques,  chap.  xvi,  art.  17,  de  telle 
sorte  qu’il  est  impossible  de  se  rendre  un  compte  bien  exact  de  la  balance  de  ces 
différentes  recettes  et  dépenses;  on  le  voit,  toute  cette  administration  de  la  Fourrière 
a besoin  d’être  revue  et  remaniée. 


CHAPITRE  XVJ. 


Garçons  «le  S»tsa*cati  «les  services  spéciaux  : 7,930  francs. 


Article  premier.  — Personnel  : 7,200  francs.  — Matériel  : 750  francs. 

Au  sujet  de  ce  chapitre,  votre  Commission  a été  émue  delà  quantité  d’employés 
qui  n’ont  pas  un  caractère  bien  distinct. 

En  dehors  des  82  employés  des  commissariats,  des  garçons  de  bureau,  porteurs 
de  dépêches  et  gagistes,  portés  au  chap.  ier,  art.  14,  il  y â 61  employés  dont  les 
appointements  s’élèvent  à 74,300  francs. 

On  s’est  demandé  s’il  n’y  avait  pas  quelques  modifications  à faire. 
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CHAPITRE  XVII. 


Sapcggi^-poiiipici's  ï 1,521,989  fr.  06  c. 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  est  arrivé  peu  à peu,  et  d'une  manière  forcée,  à son 
organisation  actuelle.  . 

11  est  utile,  pour  bien  apprécier  le  changement  que  votre  Commission  vous  pro- 
pose, de  parcourir  dans  les  époques  anciennes  ses  différents  degrés  de  formation. 

La  première  fois  que  nous  voyons  apparaître  des  mesures  légales  relatives  aux 
incendies,  c’est  en  1371  : une  ordonnance  de  police  prescrivit  h tous  les  habitants 
de  Paris  de  mettre  un  muid  plein  d’eau  à leurs  huis  sous  peine  de  dix  sols 
d'amende. 

Paris,  construit  en  partie  en  bois,  avait  des  incendies  fréquents  et  ce  moyen  ne 
devait  pas  amener  un  bien  grand  résultat,  mais  enfin  c'était  la  preuve  de  la  préoc- 
cupation de  l'autorité  et  un  commencement  de  réglementation. 

Une  ordonnance  de  1524  prescrivit  à tout  habitant  de  faire  le  guet  le  soir,  à partir 
de  9 heures,  dans  les  endroits  désignés , de  mettre  sur  les  fenêtres  une  lanterne 
garnie  d'une  chandelle,  et  de  se  munir  d'eau.  Tous  ces  moyens  étaient  bien  impar- 
faits, car  en  1618,  lors  de  l’incendie  du  Palais,  on  ne  trouva  d’autres  moyens 
d’arrêter  le  feu  que  de  jeter  l’eau  des  puits  et  de  la  Seine  au  milieu  de  la  Cité,  en  la 
contenant  autour  du  foyer  d’incendie  par  de  grands  amas  de  paille  et  de  terre  qui 
formaient  un  grand  lac. 

En  1670  une  ordonnance  de  police  plus  intelligente,  de  M.  de  La  Reynie,  pres- 
crivit à tous  les  maîtres  maçons,  charpentiers  et  couvreurs  de  la  capitale,  de  faire 
connaître  leurs  demeures  aux  commissaires  de  police  de  leurs  quartiers,  à peine  de 
300  livres  d’amende  et  de  la  privation  de  leur  maîtrise.  Les  ouvriers  qui  se  refu- 
saient au  service  payaient  pareille  amende,  étaient  chassés  du  chantier  et  perdaient 
la  faculté  de  devenir  maîtres;  en  outre,  les  crocs,  les  sceaux  et  autres  ustensiles 
devaient  être  déposés  chez  les  conseillers  de  ville,  quarteniers,  échevins,  dizainiers 
et  notables. 

En  1722,  commença  l’organisation  d’un  corps  de  pompiers;  le  roi  fitdon  à la  ville 
de  Paris  de  30  pompes  de  Dumourier-Périer  importées  par  lui  d’Allemagne,  et  créa, 
sous  les  ordres  du  lieutenant-général  de  police,  un  corps  de  60  gardiens,  recevant 
un  salaire  de  100  livres.  Il  leur  donna  pour  uniforme  une  calotte  en  feutre  recou- 
verte d’un  tissu  de  fil  de  fer,  un  habit  bleu  court  à boutons  blancs,  parement  et  col 
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jaunes.  La  direction  des  pompes  fut  rue  Mazarine,  avec  celte  indication  sur  un  mar- 
bre noir  : « Pompes  publiques  du  roi,  pour  remédier  aux  incendies,  sans  qu’on  soit 
tenu  de  rien  payer  ».  D’autres  pompes  étaient  dans  Paris,  en  dehors  de  celte  admi- 
nistration centrale,  et  des  affiches,  renouvelées  tous  les  6 mois,  indiquaient  les  lieux 
où  elles  étaient  déposées  et  les  demeures  de  60  gardiens.  Tout  ce  service  coûtait 
40,000  livres  une  fois  donnés,  et  20,000  livres  par  an.  La  ville  de  Paris  possédait 
encore,  sous  les  ordres  immédiats  du  prévôt  des  marchands,  une  autre  quantité  de 
pompes  probablement  déposées  à l’Hôtel  de  Ville. 

En  1737,  lors  de  l’incendie  de  la  Cour  des  comptes,  on  vit,  pour  la  première  fois, 
les  gardes  françaises  et  les  Suisses  employés  au  service  des  pompes. 

En  1760,  le  nombre  des  gardiens-pompiers  fut  élevé  à 40,  on  créa  6 corps  de 
garde  pour  le  dépôt  des  voitures  à eau. 

En  1770,  le  nombre  des  gardiens- pompiers  fut  élevé  à 146,  et  un  sieur  Moral, 
directeur  de  ce  service,  recevait  pour  l’entretien  et  la  solde  70,000  livres  par  an. 

En  1781,  lors  de  l’incendie  de  l’Opéra,  les  administrations  théâtrales  furent  for- 
cées de  recevoir  les  pompiers  pendant  les  représentations. 

En  1785,  l’effectif  du  corps  fut  porté  à 221  hommes,  et  coûtait  116,000  livres. 

En  1789,  il  y avait  263  gardes,  56  pompes  et  42  tonneaux  : déjà  il  y avait  une 
organisation  complète,  une  discipline  sévère,  qui  défendait  à chaque  homme  de  rece- 
voir une  rémunération. 

La  place  de  commandant  ou  de  directeur  fut  mise  au  concours  : l’effectif  était  de 
8 chefs  et  de  270  hommes  divisés  en  3 brigades;  il  y avait  70  corps  de  garde,  60 
pompes,  54  tonneaux,  et  pour  la  première  fois  les  pompiers  furent  armés  d’un 
sabre. 

En  1792,  le  5 novembre,  la  Convention  nationale,  qui  organisa  tant  de  choses, 
établit  le  corps  des  sapeurs-pompiers  d’une  manière  complète,  mais  laissa  ladirec- 
tion  absolue  à la  municipalité  de  Paris,  et  fit  du  corpsdes  sapeurs-pompiers,  ce  qu’il 
doit  être  en  réalité,  un  corps  municipal.  Il  fut  organisé  militairement  comme  la  garde 
nationale,  et  fut  civique  comme  cette  garde. 

Depuis  ce  moment,  plusieurs  lois  amenèrent  peu  à peu  une  organisation  militaire, 
elle  25  novembre  1821  une  ordonnance  royale  prescrivit  : 

« Attendu  que  les  sa-peurs-pompiers  doivent  concourir  au  service  d’ordre  et  de 
police  en  outre  de  leur  service  d’incendie,  qu’ils  doivent  avoir  des  règlements  et  une 
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discipline  plus  militaire,  surtout  en  vue  du  recrutement  et  de  jl’obu:;ance  envers  les 
chefs,  d’accord  avec  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  l’Intérieur, 

« Article  premier.  — Le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  notre  bonne  ville  de 

Paris  comptera  à l'avenir  dans  le  complet  de  l'armée . . . Toutefois,  il  continuera 

à être  entretenu  aux  frais.de  la  ville  de  Paris.  » 

Enfin  un  décret  du  27  avril  1850  établit,  sauf  le  nombre  des  hommes  et  accessoi- 
res de  solde,  qui  furent  plus  lard  augmentés  à différentes  fois,  l’organisation  toute 
militaire  actuelle. 

C’est  sur  cette  organisation  que  votre  Commission  appelle  toute  votre  attention  ; 
il  n’y  a pas  une  raison  virtuelle  à faire  valoir  pour  qu’un  corps  soldé,  logé  et  entre- 
tenu par  la  municipalité,  qui  ne  devrait  avoir  qu’un  service  civil,  soit  sous  les  ordres 
absolus  du  ministère  de  la  Guerre.  C’est  le  ministre  de  la  Guerre  qui  nomme,  révo- 
que ou  change  les  officiers;  c’est  lui  qui  est,  le  maître  du  recrutement,  qui  augmente 
les  accessoires  de  solde  des  officiers,  qui  ordonne  et  change  les  uniformes,  le  tout 
sans  contrôle. 

Le  préfet  de  Police  donne  directement  des  ordres  pour  la  sûreté,  la  tranquillité 
publique,  et  pour  les  incendies;  il  s’entend  avec  le  ministre  de  la  Guerre  pour  les 
casernements  et  postes. 

Le  préfet  de  la  Seine  n’a  qu’à  payer  ce  qui  est  ordonné  par  ces  fonctionnaires. 

On  le  voit,  d’après  cette  organisation  les  sapeurs-pompiers  n’ont  pas  une  attache 
directe,  ce  qui  devrait  être,  avec  la  municipalité. 

Dans  tout  le  reste  de  la  France,  ce  corps  est  complètement  municipal  ; dans  1a, 
plupart  des  villes,  il  est  volontaire  et  non  soldé,  comme  l’était  la  garde  nationale; 
dans  d’autres,  il  est  soldé  et  recruté  par  des  engagements  volontaires. 

Dans  les  tristes  événements  que  nous  venons  de  passer,  nous  avons  vu  que  ce 
régime  militaire  n’a  pas  amené  les  résultats  auxquels  on  devait  s’attendre,  l’indisci- 
pline a renyoyé  les  officiers,  fait  des  élections  volontaires,  et  a donné  ce  triste 
exemple  d’une  inaction  au  milieu  des  incendies  qui  ont  désolé  la  ville  de  Paris.  Peut- 
être  n’en  aurait-il  pas  été  de  même  si  les  hommes  de  ce  corps  avaient  été  plus 
citoyens  de  la  grande  cité. 

L’avis  de  votre  Commission  est  que  les  sapeurs-pompiers,  recrutés  dans  l’armée 
ou  dans  le  civil,  soient  choisis  dans  les  métiers  relatifs  au  bâtiment,  que  l’organisa- 
tion soit  militaire  comme  était  la  garde  nationale,  que  les  chefs  soient  désignés  par 
la  municipalité,  en  un  mot  que  le  corps  soit  indépendant  du  ministère  de  la 
Guerre. 
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Nous  n’avons  aujourd’hui  qu’à  émettre  ce  vœu.  car  nous  comprenons  que  ce  n’est 
qu’en  vertu  d’une  loi  que  ce  changement  radical  peut  être  opéré.  Pour  cette  année, 
nous  n’avons  donc  qu’à  consentir  à l’étal  actuel  : payer  encore  une  fois  au  budget, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  solde  et  accessoires  de  solde,  qui  nous  semblent  bien 
lourds,  et  à vous  prouver,  par  des  faits,  combien  l’organisation  actuelle,  soumise  au 
ministre  de  la  Guerre,  est  onéreuse  pour  la  ville  de  Paris. 

En  1858,  le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  était  commandé  par 
un  lieutenant-colonel  aux  appointements  de  8,000  francs  qui,  avec  les  accessoires 
de  solde,  ordonnés  par  décrets  militaires,  que  la  municipalité  n’avait  pas  le  droit  de 
contrôler,  s’élevaient  à 10,315  francs.  Outre  ce  lieutenant-colonel,  dont  les  appoin- 
tements sont  aujourd’hui  de  10,930  francs,  il  y a en  plus  un  colonel  dont  les 
appointements  sont  de  16,370  francs,,  plus  le  logement  des  bureaux,  appartement 


particulier  et  accessoires  fournis  gratuitement. 

En  1858  l’état-major  était  de  28  hommes,  coûtant 99.005  » 

En  1872  l’état-major  est  de  50  hommes,  coûtant 216.710  » 

Différence,  22  hommes  et 117. 705  » 


En  1872,  le  corps  des  pompiers  est  de  1,498  hommes  coûtant  1 , 1 56,863  fr.  03  c., 
sur  lesquels  il  y a à déduire  144,000  francs  (1,156,863  fr.  03  c.  — 144,000  fr.), 


reste  1,012,863  fr.  03  c. 

En  1858,  il  y avait  875  hommes,  coûtant 509.869  89 

En  1872,  il  y a 1,498  hommes,  coûtant 1.012.863  03 

Différence,  623  hommes  et 502.993  14 


Cette  lourde  charge  de  l’étal-major  est  établie  par  suite  des  ordres  et  de  l’orga- 
nisation militaire  prescrits  par  le  ministre  de  la  Guerre.  On  comprend  que  1,498 
hommes  pourraient  être  commandés  par  moins  de  50  officiers,  ce  qui  fait  un 
officier  par  29  hommes  dans  un  corps  spécial  dont  les  sergents  et  caporaux  sont  les 
commandants  les  plus  utiles. 

On  voit  par  ce  seul  fait  combien  la  Ville  pourrait  avoir  d’économie  dans  une  orga- 
nisation nouvelle  et  combien  elle  aurait  plus  de  sauvegarde  de  ses  libertés  à cette 
solde  des  corps  qui  ne  sont  pas  aujourd’hui  sous  sa  dépendance  et  qui  peuvent  lui 
refuser  l’obéissance  dans  un  moment  donné.  Elle  paye  la  moitié  de  7,700  sergents 
de  ville,  6,000  gardes  républicains,  et  1,500  pompiers.  Total  15,200  hommes 


armés,  qui  ne  reçoivent  des  ordres  que  du  ministre  de  la  Guerre  et  du  préfet  de 
Police,  qui  n’est  pas  un  fonctionnaire  de  la  municipalité. 

Votre  Commission  croit  encore  que,  pour  les  améliorations,  les  progrès  de  la 
science  auraient  plus  d’accès  auprès  d’une  administration  civile  qu’auprès  d’une 
administration  militaire,  et  que  le  service  des  incendies,  si  inférieur  en  France, 
pourrait  y gagner. 


Article  premier.  — Personnel. 


| 1 . Solde  des  officiers  : 184.770  francs. 

Après  les  observations  générales  que  nous  venons  de  faire,  les  observations  de 
détail  n’ont  pas  grande  importance,  puisque  nous  acceptons  les  chiffres  actuels.  11 
ne  s’agit  donc  que  de  donner  des  explications  sur  les  indications  du  budget. 

Les.  soldes  sont  fixées  par  le  ministre  de  la  Guerre  en  vertu  de  lois  et  décrets  sur 
les  soldes  générales  de  l’armée.  Un  sous-intendant  militaire  est  imposé  en  vertu  de 
ces  mêmes  lois  au  corps  des  sapeurs-pompiers;  le  chiffre  de  1,900  francs  qui  est 
porté  à ce  paragraphe  est,  dit-on,  le  remboursement  par  la  Ville,  au  ministère  de  la 
Guerre,  d’une  retenue  de  pareille  somme  qui  est  faite  par  lui  sur  les  appointements 
du  sous-intendant. 

Votre  Commission  n’a  pu  contrôler  l’exactitude  de  cette  allégation,  attendu  qu’elle 
n’a  aucune  action  sur  le  ministère  de  la  Guerre. 

| 2.  — Solde  et  masse  de  la  troupe  : 864,446  fr.  40  c. 

Nous  n’avons  rien  à dire  sur  ces  chiffres,  qui  nous  sont  imposés  aux  termes  des 
lois  militaires. 


| 3.  Accessoires  de  solde  : 324,356  fr.  66  c. 

Il  en  est  de  même  de  ce  paragraphe;  toutefois,  votre  Commission  vous  fait  ob- 
server qu’il  y a,  sous  le  nom  d’indemnité  pour  frais  de  bureau,  une  somme  de  1,000 
francs  au  sous-intendant  militaire,  somme  qui  a paru  dans  tout  état  de  cause  très 
contestable,  mais  que  néanmoins  votre  Commission  accepte  pour  ne  rien  changer, 
en  1872,  aux  détails  d’un  service  dont  elle  demande  le  remaniement  complet.  On 
trouve  sous  ce  titre  : 

Indemnités  en  remplacement  d'eau-de-vie  pendant  les  chaleurs  : 4,383  fr.  36  c. 
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Cette  somme  n’est  qu’un  crédit,  il  est  le  contraire  de  ce  qui  est  indiqué.  De  tout 
temps  les  budgets  l’ont  formulé  ainsi;  et,  réellement,  il  faudrait  supprimer  le  mot 
« remplacement  » et  écrire:  « Indemnités  pour  supplément  d’eau-de-vie  pendant  les 
chaleurs  »,  car  c’est  simplement  une  fourniture  d’eau-de-vie  pour  corriger  la  crudité 
de  l’eau. 

Indemnités  allouées  en  remplacement  de  services  payés  : 266,  1 63  fr.  30  c. 

Ce  chiffre  représente  une  indemnité  à forfait  que  la  ville  de  Paris  paie  en  supplé- 
ment de  solde  aux  sapeurs-pompiers  pour  service  dans  les  théâtres,  bals,  concerts  ; 
au  budget  de  la  Ville  1872,  on  voit,  ehap.  xv,  art.  16  : « Rétribution  par  les 
entrepreneurs  de  théâtres,  bals,  concerts , etc.,  pour  service  des  pompiers  : 1 44,000 
francs  ».  La  différence  de  ces  chiffres,  144,000  francs  et  266,163  fr.  30  c.,  pour 
le  même  service  s’explique  de  la  manière  suivante  : 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  s’augmentant,  et  le  nombre  des  théâtres,  bals,  con- 
certs étant  variable,  la  répartition  entre  chaque  homme  devenait  très  minime  et 
très  irrégulière.  Par  suite  de  conventions,  il  fut  arrêté  que  la  Ville  payerait  une  cer- 
taine rétribution  de  60  centimes  par  sergent,  40  centimes  par  caporal,  30  centimes 
par  soldat.  Celte  allocation  forme  dans  les  prévisions  la  somme  de  266,163  fr.  30  c., 
et  ne  peut  subir  une  modification  que  par  le  nombre  d'hommes  présents  au  service 
actif  qui  y prennent  part.  Aussi,  dans  le  compte  des  dépenses  de  1869.  ne  voyons-nous 
figurer  cette  somme  que  pour  248,468  fr.  99  c.  La  Ville,  pour  se  compenser  à peu 
près  de  cette  dépense,  encaisse  directement  la  somme  portée  au  chap.  xvi,  art.  16, 
qui  sera  dans  les  prévisions  à peu  près  de  144,000  francs  pour  1872. 


Art.  2.  — Matériel  : 148,416  francs. 


| 1 . Frais  d’hôpital  : 26,000  francs. 

Ce  crédit  est  destiné  à faire  face  aux  traitements  dans  les  hôpitaux,  des  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  sapeurs,  et  sont  remboursés -au  ministre  de  la  Guerre. 


2.  Literie  : 36,000  francs. 


Ce  chiffre  n’est  qu’un  crédit,  dont  justification  devra  être  faite. 
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| 3.  Entretien  des  armes  : 2,400  francs. 

L’année  dernière,  ce  paragraphe  ne  s’est  élevé  qu’à  1,943  francs;  en  1872,  il 
sera  moindre  sans  doute,  car  les  sapeurs-pompiers  ne  sont  pas  encore  armés  de 
fusils. 

Cet  entretien  des  armes  est  fait  par  abonnement  de  1 tr.  20  c.  par  mousqueton, 
plus  1/3  en  sus  pour  les  réparations  au  compte  des  hommes.  C’est  encore  une  déci- 
sion ministérielle  qui  émane  du  ministre  de  la  Guerre,  et  pour  laquelle  nous  n’avons 
qu'à  nous  soumettre. 


| 4.  Indemnités  de  route,  frais  de  gîte  et  geôlage , convois  et  transports  : 
4,000  fiancs. 

C’est  un  crédit  dont  justification  devra  être  faite. 


| 5.  Instruction  et  enseignement  mutuel  : 9,000  francs. 

C’est  encore  un  crédit  dont  justification  devra  être  faite. 

| 6.  Gratifications,  récompenses  et  encouragements  : 7,200  francs. 

Le  décret  de  1811  affectait  10,000  francs  par  an  à des  gratifications  aux  hom- 
mes qui  se  distinguaient  dans  le  service,  cette  somme  avait  notablement  diminué, 
puisqu’en  1858  elle  ne  s’élevait  qu’à  3,600  francs;  aujourd’hui  elle  se  trouve  portée 
à 7,200  francs. 


| 7.  Matériel  des  incendies  : 21,000  francs. 

Votre  Commission  n’a  été  frappée  dans  ce  paragraphe  que  d’un  seul  titre  : 
« 2,000  journées  d’ouvriers  à 1 fr.  35  c.,  2,700  francs».  N’y  aurait-il  pas  là  une 
amélioration  à faire,  et  les  ouvriers  chargés  de  ces  différents  travaux  ne  pourraient- 
ils  pas  être  chargés  en  même  temps  de  l’entretien  des  armes,  qui  coûte  2,400  francs, 
entretien  payé  à la  Garde  républicaine,  en  vertu  d’une  décision  du  ministre  de  la 
Guerre  ? 
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| 8.  Corps  de  garde  : 17,000  francs. 
C’est  un  crédit,  et  compte  en  sera  fait  l’année  prochaine. 


| 9.  Service  des  pompes  à vapeur  : 7,965  francs. 

Ce  service  est  tout  nouveau,  on  ne  sait  pas  encore  ce  qu’il  sera  réellement;  il 
pourra  l’année  prochaine  dépasser  cette  prévision  si  le  système  des  pompes  à vapeur 
est  continué  et  augmenté. 


1 10.  Service  de  la  télégraphie  : 14,480  francs. 

C’est  encore  un  service  tout  nouveau,  dont  on  ne  peut  fixer  exactement  le  chiffre. 

A l’époque  du  siège  de  Paris,  l’administration  du  Télégraphe  s’entendit  avec  le 
ministre  pour  créer  dans  Paris  des  lignes  télégraphiques  correspondant  des  postes 
aux  casernes  et  des  casernes  à l’état-major.  A la  rentrée  du  Gouvernement  à Paris, 
une  convention  intervint  entre  l’administration  du  Télégraphe,  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  corps  des  sapeurs-pompiers  pour  payer  à forfait  les  travaux  qui  avaient  été 
exécutés  et  leur  entretien  à l’avenir.  L’État-major,  au  lieu  de  se  servir  d’employés 
spéciaux,  crut  devoir,  de  même  qu’il  avait  créé  des  élèves-mécaniciens  pour  les 
pompes  à vapeur,  former  des  élèves  pour  le  service  du  Télégraphe. 


| 11.  — Dépenses  diverses  et  imprévues  : 3,371  francs. 
Justification  sera  faite  de  ces  dépenses. 


Le  rapporteur, 
MAUBLANC. 


742.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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VILLE  DE  PARIS. 


CONSEIL  MUNICIPAL 


SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  - 1871-1872 


Itudgct  des  Dépenses  de  la.  Préfecture  de  g>olice 


RAPPORT 

Présenté  au  nom  de  la  8e  Commission  (1) 

PAR  M.  FRÉMYN 

SUR  LES  CHAPITRES  SUIVANTS  DU  BUDGET  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 


CHAPITRE  XVIII,  Pensions  et  Secours.  — CHAPITRE  XIX,  Dépenses  diverses. 
CHAPITRE  XX,  Dépenses  constatées  d’exercices  clos. 


CHAPITRE  XVIII.  — Pensions  et  secours,  306,432  fr.  25  c. 

Article  premier.  — Subvention  au  fonds  de  pensions,  300,000  francs. 

Sous  l’article  Ier  du  chapitre  xvm,  l’Administration  demande  qu’il  soit  alloué  une 
somme  de  300,000  francs  pour  subvention  au  fonds  de  pensions  des  employés. 

Le  règlement  des  pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Préfecture  de  police  a 
été  édicté  par  un  décret  impérial  du  25  octobre  1806,  qui  a établi  la  Caisse  de  re- 
traites des  employés,  en  autorisant  le  Préfet  à former  un  premier  fonds  de  100,000 


(1)  La  8’  Commission  est  composée  de  MM.  Richard,  président:  Topart,  secrétaire;  Leclerc,  Arrault,  Murat, 
Maublanc,  Combes,  Bnlleret,  Fi'émyn,  Ràric. 

1872.  — X°  1 3.  — Réimpression. 


francs  et  à prélever,  pendant  dix  ans,  une  somme  de  10,000  francs  par  an  sur  les 
fonds  de  son  budget. 

Ce  prélèvement  eut  lieu  de  1813  à 1819,  cl,  dans  cette  dernière  année,  il  fut  fait 
emploi,  par  l’acquisition  de  24,651  francs  de  rente  5 %,  de  la  totalité  des  fonds,  qui 
s’élevaient  alors  à 340,000  francs  environ. 

Ce  revenu  ne  suffisant  pas  pour  faire  le  service  des  pensions  de  retraite,  des 
subventions  directes  furent  allouées  à partir  de  1820;  elles  varièrent  de  51,000  à 
57,000  francs. 

Une  ordonnance  royale  de  1823  porta  la  subvention  au  chiffre  de  60,000  francs, 
qui  ne  fut  même  pas  suffisant  ; aussi,  en  1829,  le  Conseil  municipal  déclara  que  la 
subvention  de  la  Ville  serait  du  dixième  de  la  somme  des  traitements  sujets  à la 
retenue. 

L’emploi  en  rentes  5 % fut  toujours  maintenu,  et,  en  1847,  il  y avait  62,500 
francs  de  rentes  5 % à l’avoir  dé  la  Caisse  des  retraites. 

Après  la  révolution  de  février,  la  Commission  municipale,  par  deux  délibérations, 
l’une  du  15  décembre  1848,  l’autre  du  23  mars  1849,  prescrivit  l’aliénation  de  ces 
rentes  de  la  Caisse  des  retraites;  en-raison  de  la  dépréciation  des  valeurs,  l’opération 
fut  désastreuse,  mais  le  produit  de  ces  transferts  permit  de  faire  face  au  service  des 
pensions  de  retraite  jusqu’à  la  fin  de  1851 . 

En  1852,  il  fallut  de  nouveau  avoir  recours  aux  subventions. 

De  1860  à 1864,  il  fut  alloué  par  le  Conseil  J 70,000  francs  par  an. 

En  1865,  le  crédit  a été  élevé  à 300,000  francs  et  n’a  pas  varié  depuis  cette 
époque. 

Un  nouveau  règlement  des  pensions  des  employés  delà  police  municipale  a été 
rendu  par  un  décret  impérial  du  23  novembre  1857. 

Il  porte  que  tous  les  employés  au  service  de  la  police  municipale  ont  droit  à une 
pension  de  retraite  qui  leur  est  acquise  par  ancienneté,  après  ving-cinq  ans  accomplis 
de  service,  et  à la  condition  d’avoir  passé  au  moins  quinze  ans  dans  le  service  de  la 
police  municipale,  et  d’en  avoir  fait  partie  depuis  cinq  années  consécutives  au  mo- 
ment de  leur  admission  à la  retraite. 

Dans  l’état  actuel,  la  Caissedes  retraites  de  la  Préfecture  de  police  a des  charges 
qui  dépassent  annuellement  1,150,000  francs. 

Les  ressources  propres  de  cette  caisse,  provenant  des  retenues  faites  dans  leedurs 


de  l’année  sur  le  traitement  des  employés,  s’élèvent  à environ 600.000  » 

En  y ajoutant  la  subvention  de 300.000  » 

On  arrive  à un  actif  de 900.000  » 

Il  y aurait  un  déficit  de. 250.000  » 
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L’Administration  compte,  cette  année,  que  ce  déficit  sera  couvert  par  la  plus- 
value  des  ressources  qui  résultera  de  l'augmentation  de  l’effectif  de  la  police  muni- 
cipale, mais  elle  ne  saurait  prendre  aucun  engagement  pour  l’avenir.  Le  Conseil 
municipal  aura  à statuer  pour  les  années  suivantes. 

Votre  Commission  vous  propose,  pour  l’année  1872,  d’admettre  l’allocation  de 
300.000  francs,  tout  en  portant  voire  attention  sur  une  situation  aussi  fâcheuse,  et 
en  émettant  le  vœu  que  de  nouvelles  études  soient  faites  sur  les  lois  qui  règlent  les 
pensions. 

Art.  2.  — Pensions  diverses  et  secours  annuels:  6,432  fr.  25  c. 

Sous  l’art,  2 de  ce  chapitre,  on  vous  demande  d’allouer  un  crédit  de  6,432  fr.  25  c. 
pour  des  pensions  et  secours  annuels  qui  ont  été  accordés  par  différentes  délibéra- 
tions du  Conseil  municipal,  sur' les  fonds  de  la  Ville,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, à des  employés,  veuves  et  enfants  d’employés. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions,  je  n’ai  qu’à  vous  demander  de  vouloir  bien 
porter  au  budget  de  cette  année  le  montant  de  ees  pensions  qui,  par  suite  des  déci- 
sions des  anciens  conseils  municipaux,  sont  devenus  une  portion  de  la  dette  muni- 
cipale. 

Quant  aux  secours  annuels  de  la  veuve  Regouby,  de  la  veuve  Barrault  Saint-An- 
dré, des  veuves  Alban,  Bek,  Bussois,  Corette,  Dambron.  Recouvreur,  et  de  là  veuve 
et  des  enfants  du  sieur  Hartmann,  votre  Commission  a été  d’avis  de  vous  deman- 
der de  les  allouer  cette  année  comme  cela  avait  été  fait  les  années  précédentes.  Tous 
les  employés  que  je  viens  de  nommer  sont  décédés  étant  en  activité  de  service,  mais 
n’ayant  pas  encore  droit  à la  pension  de  retraite  ; six  sont  décédés  emportés  par  le 
choléra,  et  le  pompier  Hartmann  a péri  dans  l'incendie  des  Halles. 


CHAPITRE  XIX.  — Dépenses  diverses  : 138,100  francs. 

Article  premier.  — Frais  divers  d’ administration  et  de  police  : 72,800  francs. 

Sous  l’art.  1er,  l’Administration  demande  qu’il  soit  alloué  un  crédit  de  72,800  fr. 
pour  les  frais  divers  de  l’administration  et  de  police.  , 

Ce  chiffre  est  le  même  que  pour  les  années  précédentes,  et  il  vous  en  sera  rendu 
compte  dans  le  compte  des  dépenses  de  cet  exercice  que  l’Administration  présentera 
l’année  prochaine. 
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Art.  2.  — Transport  des  prévenus  dans  Paris  : 65,300  francs. 

Sous  l’art.  2,  on  vous  demande  un  crédit  de  65.300  francs  pour  le  transport 
dans  Paris  des  individus  arrêtés  préventivement. 

Ce  chiffre  ne  peut  être  qu’approximatif. 

Dans  le  budget  de  1869,  il  n’avait  été  demandé  que  40,400  francs,  et  dans  le 
courant  de  l’année,  par  autorisation  supplémentaire,  il  a été  alloué  en  plus 
24,900  francs. 

Total  du  crédit  demandé  pour  le  chap.  xix  : 138,100  francs. 


CHAPITRE  XX.  — Dépenses  d’exercices  clos  constatées  au  budget. 

Art.  là  12  : 1,690  fr.  06.  c. 

Sous  le  chap.  xx,  on  porte  différentes  dépenses  d’anciens  exercices  clos  et  qui, 
réclamées  après  la  clôture  de  ces  exercices,  n’ont  pu  être  constatées  qu’au  budget 
actuel. 

Ces  dépenses  s’élèvent  au  chiffre  total  de  1,690  fr.  06  c. 

Le  rapporteur, 

FRÉMYN. 


7G7.  — IMPRIMERIE  M N1CIPALE,  HOTEL  DE  VILLE.  1887. 


ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  13  MARS  1872 


VILLE  DE  PARIS.  - CONSEIL  MUNICIPAL 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


Budget  «les  Dépenses  «le  lu  l*i*éfeetui*e  «le  poliee. 


RAPPORT 

Présenté  an  nom  de  la  8e  Commission  (1), 

PAR  M.  LECLERC, 

SUR  LES  CHAPITRES  SUIVANTS  DU  BUDGET  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 


Chapitre  VL  — Navigation  et  Ports.* 

— VIL  — Combustibles. 

— VIII.  — Poids  et  Mesures. 

— IX.  — Dégustation  des  boissons. 


CHAPITRE  VI.  — Navigation  et  ports,  70,700  francs. 

Article  premier.  — Personnel,  64,700  francs. 

1 inspecteur  général 5.000  » 

1 commis  de  lre  classe 2.100  » 

2 commis  de  2e  classe 3 . 000  » 

11  inspecteurs  de  lro  classe,  2,100  à 3,000  francs 30.000  » 

13  inspecteurs  de  2e  classe,  1,500  à 2,400  francs 24.000  » 

Total 64.700  » 


(1)  La  8*  Commission  est  composée  de  MM.  Richard,  président;  Topart,  secrétaire  ; Leclerc,  Arrault,  Murat, 
Maublanc,  Combes,  Braleret.  Frémyn,  Ranc. 

1872.  — N°  1 rt»  — Réimpression. 
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Les  attributions  des  inspecteurs  de  la  Navigation  et  des  ports  consistent  princi- 
palement à veiller  à l’exécution  des  lois  et  règlements  de  police  concernant  les 
rivières,  canaux,  ports  et  berges  qui  existent  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de 
police,  savoir  : 

1°  La  Seine,  depuis Choisy  jusqu’à  Nanterre; 

2°  La  Marne,  depuis  Nogent  jusqu’à  Charenton,  y compris  les  canaux  Saint- 
Maur  et  Saint-Maurice; 

3°  Les  canaux  de  l’Ourcq,  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  avec  le  bassin  de  La 
Villette. 

Cette  étendue  considérable  est  divisée  en  neuf  arrondissements  de  navigation, 
dont  trois  sont  subdivisés  en  circonscription  principale  et  annexe,  à cause  de  leur 
importance.  Le  service  se  répartit  comme  suit  : 

Neuf  inspecteurs  de  lrs  classe  sont  chargés  de  la  surveillance  des  neuf  arrondisse- 
ments, avec  neuf  inspecteurs  de  2e  classe  qui  leur  sont  adjoints. 

Trois  inspecteurs  de  2e  classe  surveillent  les  trois  circonscriptions  annexes  dont 
il  vient  d’être  parlé. 

Enfin,  deux  inspecteurs  de  tre  classe  et  un  inspecteur  de  2e  classe  sont  spéciale- 
ment chargés  de  la  police  des  bateaux  à vapeur. 

L’inspecteur  général,  dont  le  siège  et  le  bureau  sont  à Paris,  quai  de  la  Tour- 
nelle, a pour  mission  de  faire  de  fréquentes  tournées  dans  ce  parcours  considé- 
rable, afin  de  s’assurer  de  l’exactitude  du  service  des  inspecteurs  dans  leurs  circon- 
scriptions respectives. 

Dans  les  années  4867,  4868  et  4869,  il  est  arrivé  dans  le  ressort  de  la  Préfecture 
de  police,  et  il  a été  débarqué,  année  moyenne,  plus  de  32,000  bateaux  ou  trains 
portant  3,700,000  tonnes  environ  de  marchandises  de  toute  nature;  il  y a été 
embarqué,  et  il  en  est  sorti  près  de  4,800  bateaux  ou  trains,  emportant  400,000 
tonnes  de  marchandises  diverses. 

C’est  par  les  ordres  et  sous  la  surveillance  des  douze  bureaux  de  navigation, 
dirigés  par  les  vingt  et  un  inspecteurs  principaux  et  leurs  adjoints,  que  ces 
37,000  bateaux  ou  trains  trouvent  leurs  places  au  port  et  débarquent  ou  embar- 
quent, sans  confusion  ni  danger,  les  4,400,000  tonnes  de  marchandises  qui  con- 
stituent le  mouvement  général  des  marchandises  qui  sont  convoyées  annuellement 
par  les  voies  d’eau. 

La  navigation  à vapeur,  dont  la  police  est  confiée  à trois  inspecteurs  spéciaux. 
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concurremment  avec  les  inspecteurs  particuliers,  a son  importance;  elle  se  compose 
dans  le  département  de  la  Seine  de  : 

19  bateaux  toueurs; 

12  remorqueurs  libres; 

55  bateaux-porteurs  pour  marchandises; 

8 bateaux  à vapeur  pour  voyageurs  ; 

36  bateaux -omnibus,  transportant  annuellement  plus  de  5,000,000  de 
voyageurs. 

La  sécurité  de  ces  voyageurs  exige  une  surveillance  très  attentive  de  tous  les  ins- 
tants, le  jour  et  la  nuit. 

En  outre,  le  service  de  la  Navigation  délivre  les  numéros  des  canots  et  batelets, 
surveille  les  établissements  publics  sur  la  rivière,  tels  que  bateaux  à lessive,  bains 
chauds  et  bains  froids,  empêche  l’encombrement  des  ports  et  Pobslruction  de  la 
navigation  dans  les  cas  d’avaries;  en  un  mot,  fait  exécuter  les  règlements  de  police 
administrative  pour  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  (la  Seine,  la  Marne  et  les 
canaux)  et  leurs  dépendances  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police. 

A ce  propos,  votre  8e  Commission  renouvelle  à l’Administration  le  vœu  récem- 
ment émis  dans  celte  enceinte  par  l’un  de  nos  collègues,  en  vue  d’obtenir  que  les 
intéressés  soient  avertis,  par  voie  d’affiches  ou  autrement,  des  dangers  pouvant 
résulter  pour  leurs  bateaux  et  marchandises  à l’occasion  des  crues  importantes  ou 
des  rabais  subits  causés  par  l’ouverture  des  barrages  d’aval.  A cet  effet,  il  est  indis- 
pensable que  l’Administration  obtienne  le  concours  régulier  et  incessant  des  ingé- 
nieurs de  la  Navigation,  dont  les  fonctions  dépendent  du  ministère  des  Travaux 
publics. 

Par  cet  exposé,  il  est  aisé  de  vous  rendre  compte  de  l’importance  des  services 
confiés  aux  inspecteurs  de  la  Navigation. 

Dans  une  pensée  d’équité  et  de  légitime  intérêt  en  faveur  de  ces  employés,  votre 
8e  Commission  a appelé  l’attention  de  l'Administration  actuelle  sur  certains  erre- 
ments de  l’Administration  antérieure  au  sujet  de  l'inspection  générale,  qui  a été 
plusieurs  fois  attribuée  à des  personnes  étrangères  à ce  corps.  L’Administration  a 
reconnu  l'exactitude  de  cette  observation  et  a promis  à votre  8e  Commission,  ce  dont 
elle  prend  acte,  qu’à  l’avenir  l’inspecteur  général  serait  choisi  parmi  les  inspecteurs 
de  lre  classe.  Cette  équitable  mesure  aura  pour  effet  d’assurer  un  bon  recrutement 
dans  ce  service,  et  de  lui  offrir  une  perspective  d’avenir  qui  sera  un  stimulant  et 
produira  l’émulation. 


Art.  2.  — Matériel,  12,000  francs. 


L’énumération  des  objets  qui  le  composent,  et  pour  le  renouvellement  et  l’entre- 
tien desquels  12.000  francs  vous  sont  demandés,  étant  produite  en  détail  à l’art.  2, 
il  nous  a paru  sans  utilité  de  la  rappeler  ici. 

Prenant  en  considération  l’exposé  qui  précède,  votre  8e  Commission  vous  propose, 
Messieurs,  d’inscrire  au  budget  de  la  Préfecture  de  police,  pour  1872,  chap.  vi, 


Navigation  et  ports  : 

Art.  1er.  — Personnel 64.700  » 

Art.  2.  — Matériel 12.000  » 

Ensemble 76.700  » 


CHAPITRE  VII.  — Combustibles,  66,600  francs. 

Article  premier.  — Personnel,  63,600  francs. 

Le  personnel  se  compose  de  : 

1 inspecteur  principal  à 5,000 francs; 

1 commis  de  lre  classe  à 2,700  francs; 

11  inspecteurs  de  lre  classe,  de  2,100  à 2,400  francs; 

15  — de  2e  classe,  de  1,500  à 2,100  francs. 

28  agents  dont  le  traitement  coûte  63,600  francs. 

Ces  fonctionnaires  exercent  un  service  de  protection  qui  consiste  à surveiller  dans 
les  chantiers,  magasins  et  débits  de  bois  et  charbons,  l’exécution  des  règlements  de 
police,  afin  d’assurer  la  fidélité  dans  la  vente  des  combustibles. 

En  1869,  8,679  visites  d’établissements  ont  eu  lieu;  il  a été  dressé  17  procès- 
verbaux  pour  délits. 

En  1870,  9,934  établissements  ont  été  inspectés;  18  procès-verbaux  pour  délits 
ont  été  dressés. 

La  Commission  a été  frappée  de  la  faible  proportion  des  délits  constatés. 
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Accessoirement,  lorsque  leur  intervention  est  demandée,  les  inspecteurs  vérifient 
les  fournitures  de  combustibles  faites  aux  administrations  publiques. 

La  réception  de  combustibles  dans  les  administrations  publiques  a donné  lieu  : 

En  1869,  à 352  vacations  gratuites  et  à 614  vacations  payantes,  ayant  produit 
3,072  fr.  50  c.,  versés  à la  Caisse  municipale  ; 

En  1870,  à 423  vacations  gratuites  et  à 769  vacations  payantes,  dont  le  produit 
a été  de  3,845  francs,  versés  à la  Caisse  municipale. 


Art.  2.  — Matériel,  3,000  francs. 

Pour  chauffage,  éclairage  et  objets  divers  nécessaires  à ce  service,  3,000  francs 
sont  demandés. 

Votre  8e  Commission  vous  propose,  Messieurs,  l’inscription  au  budget  de  la  Pré- 
fecture de  police,  pour  1872,  chap.  vii  : 

Combustibles . 

Art.  Ier,  df* 63.600  fr.  pour  traitement  du  personnel; 

Art.  2,  de 3 . 000  fr.  pour  matériel. 

Pour  l’ensemble  du  chap.  vii 66 . 600  fr. 


CHAPITRE  VIII.  — Poids  et  mesures. 

Article  premier.  — Personnel,  48,700  francs. 

8 commissaires  de  police  inspecteurs  de  3,500  à 5,000  francs. . 38.300  » 

8 homme  de  service,  à 1 ,300  francs 10.000  » 

16  48.700  » 


Paris  est  divisé  en  huit  circonscriptions,  correspondant  à 8 bureaux  de  vérification, 
composées  chacune  de  plusieurs  arrondissements  municipaux;  un  commissaire- 
inspecteur  des  Poids  et  mesures  est  chargé  dans  chaque  circonscription,  avec  l’assis- 
tance d’un  homme  de  service,  de  surveiller  par  des  tournées  quotidiennes  l’usage 
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des  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  chez  tous  les  commerçants  sans  dis- 
tinction. Ils  font  briser  les  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  défectueux,  ou  qui 
ne  sont  pas  conformes  aux  modèles  prescrits  par  la  loi,  et  font  rajuster  ceux  dété- 
riorés par  l’usage.  Les  contraventions  légères  sont  l’objet  d’avertissements  officieux; 
dans  les  cas  plus  graves,  ils  verbalisent  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1851  contre 
les  délinquants,  qui  sont  traduits  en  police  correctionnelle. 

En  outre,  les  commissaires-inspecteurs  veillent  à la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  se  vendent  au  poids  ou  à la  mesure,  et  répriment  les  contraventions  ou  délits 
par  les  moyens  que  la  même  loi  leur  attribue. 

Chaque  mois,  les  commissaires  de  police  inspecteurs  des  Poids  et  mesures  envoient 
à l’Administration  centrale  le  relevé  de  leurs  opérations  avec  indication  des  noms, 
domiciles  et  professions  des  assujettis  inspectés,  et  la  mention  de  leurs  observations 
ainsi  que  des  contraventions  et  délits  qui  ont  donné  lieu  à des  procès-verbaux. 

Ces  relevés  mensuels  donnent  les  résultats  suivants  : 

En  1869  : 

141,920  assujettis  inspectés  tant. à domicile  que  sur  les  marchés. 

Sur  ce  nombre  il  y a eu  : 

10,450  contraventions  sans  poursuites  judiciaires,  et  70  procès-verbaux  ayant 
motivé  des  poursuites  en  simple  police  et  en  policé  correctionnelle. 

En  1870  : 

113,418  assujettis  inspectés. 

Sur  ce  nombre  : 

8,557  contraventions  réprimées  amiablement,  293  procès-verbaux  ayant  entraîné 
des  poursuites  en  police  correctionnelle  et  simple  police. 

Art.  2.  — Matériel,  1,100  francs; 

Il  est  demandé  pour  entretien  du  matériel,  impressions,  papeterie,  etc.  1,100  fr. 

Votre  8e  Commission,  vous  prie,  Messieurs,  d’inscrire  au  budget  de  la  Préfecture 
de  police  pour  1872,  chap.  vm,  « Poids  et  mesures  » : 


Article  premier.  — Personnel 48.700  * 

Art.  2.  — Matériel ....  1.100  » 

Ensemble 49.800  » 


CHAPITRE  IX.  — Dégustation  des  boissons,  60,400  francs. 


Article  premier.  — Personnel:  59,400  francs. 


2 dégustateurs  en  chef,  à 2,400  francs 4.800  » 

14  — lre  classe,  de  1,600  à 2,400  francs 30.800  » 

14  — 2e  classe,  de  1 ,500  à 2,100  francs 59.400  » 

Ensemble 59.400  » 


Pour  vous  rendre  un  compte  exact  et  complet  des  attributions  confiées  à ces 
agents  et  de  leur  importance  au  point  de  vue  de  la  santé  des  consommateurs  et  sous 
le  rapport  de  la  moralité  commerciale,  il  convient  de  vous  donner  lecture  de  l’arreté 
du  préfet  de  police  du  7 juin  1862,  qui  fixe  par  un  règlement  le  fonctionnement  de 
ce  service. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  les  opérations  pratiquées  en  1869  et  1870  ont  donné 
les  résultats  ci-après  : 

En  1869  : 

45,700  visites  dans  les  débits  de  vin  par  le  service  d’arrondissement; 

5,377  visites  par  le  service  central; 

1,386  visites  dans  les  cantines  militaires; 

136  visites  dans  les  cantines  de  prisons  et  infirmeries; 

650  fûts  ont  été  reçus  dans  les  cantines  ; 

159  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour  falsification  de  vin. 

En  1870  : 

43,824  visites  dans  les  débits  de  vin  par  le  service  d’arrondissement; 

3,275  visites  par  le  service  central; 

3,538  visites  dans  les  cantines  militaires  ; 

105  visites  dans  les  cantines  des  prisons  et  infirmeries  ; 

634  fûts  ont  été  reçus  dans  les  cantines  ; 

87  procès-verbaux  en t été  dressés  pour  falsification  de  vin. 
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Ces  détails,  Messieurs,  vous  permettent  d’apprécier  l’importance  des  services 
confiés  à la  vigilance  de  ces  agents. 

Vous  le  voyez,  les  dégustateurs  des  boissons  sont  chargés,  par  des  visites  dans  les 
caves,  celliers  et  magasins  des  débitants  de  vin  à Paris,  de  s’assurer  de  la  qualité 
des  liquides,  de  veiller  sur  la  santé  des  consommateurs,  en  provoquant  la  saisie  et 
la  destruction  des  liquides  altérés,  falsifiés  ou  nuisibles  à la  santé;  ils  doivent  aussi 
rechercher  les  fabriques  clandestines  de  vin.  Vous  jugez  par  là  combien  leur  tâche 
est  laborieuse  et  leur  mission  délicate,  ce  qu’il  leur  faut  de  prudence,  de  tact  et  de 
probité  ferme  pour  l’accomplir  avec  fruit. 

C’est  pourquoi  votre  8e  Commission  s’est  demandé  si  le  traitement  de  ces  agents, 
qui  est  en  moyenne  de  2,000  francs  à peine,  est  en  rapport  avec  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  eux.  Elle  s’est  demandé  si,  tout  en  maintenant  pour  1872  les  propositions 
budgétaires,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  rechercher  pour  le  prochain  exercice  les  moyens 
d’améliorer  leur  situation,  soit  par  une  élévation  de  traitement,  soit  par  l’instilulion 
de  primes  sur  les  fraudes  découvertes.  Ce  serait  une  étude  à faire  dont  le  soin  serait 
confié  à l’Administration,  si  le  Conseil  veut  bien  prendre  en  considération  les  obser- 
vations qui  précèdent. 

Art.  2.  — Matériel , 1,000  francs. 

Pour  chauffage,  éclairage  eî  divers  objets,  1,000  francs  vous  sont  demandés. 

Sous  le  bénéfice  des  réflexions  présentées  plus  haut,  votre  S11  Commission  vous 
propose.  Messieurs,  d’inscrire  au  budget  de  la  Préfecture  de  police,  en  1872,  au 


chap.  îx  : 

Article  premier.  — Personnel 59.400  » 

Art.  2.  — Matériel 1.000  » 

Total 60.400  » 


Le  rapporteur, 

A.  LECLERC. 
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VILLE  DE  PARIS. 


CONSEIL  MUNICIPAL 


SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  — 1871-1872 


Ilurïget  «les  Dépenses  «le  la  Préfecture  «le  police 


RAPPORT 

Présenté  au  nom  de  la  8e  Commission  (1) 

PAR  M.  ARRAULT 

SUR  LES  CHAPITRES  SUIVANTS  DU  BUDGET  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POUCE 


CHAPITRE.  XII,  Morgue.  — CHAPITRE  XIII,  Hygiène  publique  et  Salubrité 
CHAPITRE  XV.  Secours  publics. 


CHAPITRE.  XII. 

Article  premier.  — Personnel. 

Morgue 15.400  » 

1 greffier 2 . 400  » 

1 commis 1 . 500  » 

1 garçon  de  bureau 1.200  » 

1 gardien 1 . 200  » 

2 garçons  de  service  à 1 ,200 2.400  » 

Augmentation  proposée 300  » 

A reporter 9.000  » 


(1)  La  8'  Commission  est  composée  de  MM.  Richard,  président;  Topart,  secrétaire ; Leclerc.  Arrault,  Mtrct, 
Maublanc,  Combes,  Bralcre:,  Frémyn,  Ranc. 
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Report  de  l’article  premier 


Art,  2.  — Matériel. 

Honoraires  du  médecin  chargé  de  l’inspection  de  la  Morgue 1 . 000  » 

Pour  frais  d’assainissement,  de  chauffage  et  d’éclairage 5 . 400  » 

Total  du  crédit 15.400  » 


Cette  somme  de  5,400  francs  pour  chauffer  et  éclairer  un  lieu  aussi  restreint  que 
la  Morgue,  nous  avait  d’abord  paru  exagérée  ; mais  cette  dépense  se  trouve  justi- 
fiée par  l’emploi  d’un  système  très  ingénieux  de  ventilation  qui,  au  fur  et  à mesure 
que  les  gaz  se  produisent,  les  chasse  dans  une  cheminée  d’appel  où  ils  rencontrent 
un  foyer  qui  les  brûle. 

Ce  foyer,  constamment  allumé,  brûle  nécessairement  beaucoup  de  combustible. 

Votre  8e  Commission  vous  propose  donc  d’accorder  le  crédit  de  15,400  francs. 


CHAPITRE  XIII. 


Hygiène  publique  et  salubrité 49 . 200  » 


Art.  1er.  — Personnel. 

Honoraires  de  21  médecins  à 1,200  francs  l’un 25.200  » 

Traitement  du  secrétaire  du  Conseil  près  des  commissions 
d’hygiène 5 . 000  » 

Total  de  l’article  1er. . 30.200  » 


Tout  travail  mérite  salaire,  a dit  un  de  nos  collègues;  rien  n’est,  en  effet,  plus 
honorable  et  plus  légitime  que  le  prix  du  travail. 

Mais  ce  principe  n’est  pas  d’une  application] absolue,  et  il  y a,  selon  nous,  des 
services  rendus  sur  lesquels  l’argent  fait  tache,  et  qui  perdent  une  partie  de  leur 
valeur  alors  que  l’estime  et  la  reconnaissance  publiques  n’en  sont  pas  l’unique 
récompense.  C’est  dans  ces  sentiments,  qui  sont  les  vôtres,  Messieurs,  comme  ils 
sont  aussi  ceux  des  honorables  membres  du  Conseil  d’hygiène,  que  votre  2e  Corn- 


— 3 — 


mission  vous  propose  la  suppression  de  ce  crédit  de  25,200  francs,  qui  d’ailleurs 
lui  est  commandée  parle  déplorable  état  de  nos  finances,  qui  nous  met  dans  l’impé- 
rieuse nécessité  de  faire  des  économies. 

Quant  au  traitement  du  secrétaire  du  Conseil,  votre  Commission  vous  en  propose 
le  maintien. 


Art.  2.  Matériel 19.000  » 

Pour  frais  de  jetons  de  présence,  de  déplacement,  frais  de  bureau,  d’impression, 
de  papeterie,  d’abonnement  aux  A nnales  d’hygiène  ; indemnités  au  secrétariat  du 
Conseil  et  à des  employés,  etc. 

Pour  connaître  les  chiffres  de  chacune  de  ces  dépenses,  votre  8e  Commission  a dû 
se  reporter  au  budget  de  1869,  où  elle  a trouvé  les  détails  suivants  : 


Jetons  de  présence 3 . 535  » 

Frais  de  déplacement 871  60 

Papeterie,  impressions,  frais  de  bureau.  4.270  80 

Indemnités  au  secrétaire  du  Conseil 927  78 

Abonnements  aux  Annales  d’hygiène 414  » 


(22  abonnements,  dont  20  pour  commissions  d’hygiène). 

Commissions  d’hygiène  et  de  salubrité  : 

Indemnités  à divers  employés  des  mairies  pour  travaux  extraor- 


dinaires  4.697  » 

Papeterie,  impressions 816  30 

Dépenses  diverses 147  85 

Dépenses  diverses 2.198  28 

Montant  des  dépenses  en  1869 17.878  61 

Excédent  du  crédit 1.121  39 

Crédit  accordé 19.000  » 


Sur  cet  art.  2,  votre  8e  Commission  propose  une  économie  et  émet  un  vœu. 
L’économie  consiste  dans  la  suppression  du  jeton  de  présence,  dont  l’abus  est 
suffisamment  démontré,  et  qui  prend  un  caractère  fâcheux  lorsque  la  personne  en 
reçoit  la  valeur  en  argent. 

Dans  l’opinion  de  votre  8e  Commission,  le  jeton  de  présence  est  une  des  mau- 
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vaises  herbes  trop  nombreuses  de  notre  budget,  et,  en  attendant  que  le  Conseil 
prenne  la  virile  résolution  de  les  arracher  toutes,  elle  vous  propose  de  sarcler 
celle-ci. 

Le  vœu  qu’émet  votre  8e  Commission  s’applique  aux  4,697  francs  demandés 
pour  des  employés  de  mairie. 

La  minorité  de  votre  Commission  demandait  une  réduction  sur  ces  indemnités, 
qu’elle  trouvait  exagérées  en  raison  du  travail  fort  léger  qu’elles  ont  servi  jusqu’à 
présenta  rémunérer:  elle  a dû  s’incliner  devant  l’opinion  de  la  majorité,  qui  en  a 
demandé  le  maintien  ; mais  elle  a émis  le  vœu,  auquel  s’est  associée  la  majorité,  que 
ces  indemnités  soient  entièrement  données  aux  employés  pour  lesquels  elles  sont 
demandées. 

Votre  8e  Commission  vous  propose  donc  de  supprimer  dans  ce  chapitre  : 

1°  les  25,200  francs  des  honoraires  des  21  médecins  du  Conseil  d’hygiène; 

2°  les  3,535  francs  de  jetons  de  présence  : ce  qui  réduit  le  crédit  de  49,200  francs 
à 20,465  francs,  que  votre  8e  Commission  vous  propose  d’autoriser. 


CHAPITRE  XV. 

Secours  publics 10.600  » 

Article  premier.  — Personnel,  1 médecin 1.600  » 

Art.  2. — Matériel 9.000  » 

Total  du  crédit 10.600  » 

Le  crédit  de  9,000  francs  est  demandé. 


1°  Pour  l’entretien  de  180  boîtes  de  secours  distribuées  aux  vingt  arrondis- 
sements; 

2°  Pour  l’achat  et  entretien  des  brancards; 

3°  Pour  frais  de  transport  des  indigents  malades. 

Votre  8e  Commission,  n’ayant  aucune  observation  à faire  sur  ce  crédit,  vous  en 
propose  l’adoption. 

Le  rapporteur, 

H.  ARRAULT. 
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ANNEXE  AO  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  29  MARS  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


BUDGET  DES  DÉPENSES  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  RICHARD 
sur  le  chapitre  V 

DU 

BUDGET  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 

CH  ALLES  & MARCHÉS) 


Messieurs, 

Le  cliap.  5 du  budget  de  la  Préfecture  de  police  ( Halles  et  marchés)  louche 
aux  plus  graves  intérêts  de  la  cité.  Il  comprend,  sous  celte  simple  dénomination, 
une  situation  financière  qui  laisse  depuis  trop  longtemps  à désirer,  et  à laquelle  un 
chef  d’administration,  soucieux  des  intérêts  des  habitants  de  Paris,  aurait  dû  remé- 
dier immédiatement. 

Mais  les  hommes  qui,  au  mépris  des  lois,  se  sont  emparé  violemment  des  intérêts 
sociaux,  n’ayant  pas  le  tempérament  de  la  probité,  ne  pouvaient  et  ne  devaient, 
par  cela  même,  être  équitables  dans  leur  gestion. 

Il  incombe  aujourd’hui  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  magistrat  intègre  que  nous 
tenons  en  si  grande  estime  et  en  si  grande  considération,  ainsi  qu’au  Conseil  muni- 
cipal, de  redresser  des  erreurs  administratives  qui  pèsent  depuis  si  longtemps  sur 
nos  finances. 

Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments  si  précieux  et  si  occupés,  j’ai  dû  laisser  de 
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côté  l’historique  de  l’organisation  des  Halles  et  marchés  dans  tous  ses  détails  ; les 
documents  qui  s’y  rattachent  vous  ont  d’ailleurs  été  soumis.  J’aborderai  donc  seule- 
ment les  points  principaux. 


De  l'a  |»g>i*o  visio  11  lient  eut  «le  Paris. 

L’approvisionnement  de  Paris  n’importe  pas  seulement  aux  besoins  matériels, 
mais  selon  qu'il  est  abondant  ou  rare,  bon  marché  ou  cher,  il  devient  une  cause  de 
bien-être  ou  de  misère,  de  tranquillité  ou  d'agitation. 

Nous  ne  saurions  donc  apporter  trop  de  sollicitude,  de  soins  et  d’études  à cette 
grave  question,  principale  cause  de  prospérité.  Deux  systèmes  sont  en  présence  : la 
liberté  illimitée  du  commerce  avec  les  commissionnaires  libres,  ou  la  réglementation 
avec  l’institution  actuelle  des  facteurs. 

Jamais,  jusqu’à  ce  jour,  la  population  n’a  été  admise  à donner  son  opinion  sur  de 
si  grands  intérêts  ; mais  aujourd’hui  il  appartient  au  Conseil  municipal  élu  de 
revendiquer  ce  droit  pour  la  défense  de  l’intérêt  général. 

Le  but  à atteindre,  c’est  de  rétablir  l’ordre  dans  l’administration  par  l’unité  dans 
la  direction,  d’où  dépendent  la  régularité  dans  les  services  et  leur  utile  fonctionne- 
ment, afin  d’arriver  à réduire,  dans  de  justes  proportions,  l’écart  entre  le  prix  de 
vente  et  celui  d’achat,  en  d’autres  termes,  à supprimer  autant  que  possible  les  inter- 
médiaires parasites  entre  le  producteur  et  le  consommateur. 

Les  institutions  qui  doivent  régir  l'approvisionnement  de  Paris  ont  été  de  tout 
temps  l’objet  de  la  préoccupation  des  économistes,  des  philosophes,  des  savants  et 
de  tous  les  gouvernements  ; celte  sollicitude  est  légitimée  par  les  intérêts  d’ordre 
supérieur  que  met  en  jeu  cette  grave  question. 

La  liberté  du  Commerce  a été  le  début  de  toutes  les  transactions  concernant 
l’approvisionnement  de  Paris  ; mais,  en  raison  de  l’augmentation  de  la  population 
et  de  l’aftluence  des  denrées  sur  les  marchés,  de  nombreux  intermédiaires  surgirent, 
et  bientôt  tout  l’approvisionnement  passa  dans  leurs  mains. 

La  manière  dont  ils  opérèrent  souleva  d’énergiques  réclamations;  de  toutes  parts 
des  plaintes  furent  formulées  par  les  intéressés;  on  les  accusait  de  rançonner  les 
expéditeurs,  de  rendre  des  comptes  infidèles,  de  faire  un  commerce  illicite  en  ven- 
dant à bas  prix  à des  compères  les  marchandises  qui  leur  étaient  conliées,  et  souvent 
de  disparaître  avec  les  deniers  réalisés. 

Tous  ces  méfaits  ont  été  malheureusement  prouvés  ! 

En  face  de  celte  situation,  les  gouvernements  se  trouvèrent  contraints,  pour  cause 
de  tranquillité  publique,  et  pour  assurer  l’approvisionuemenl  menacé,  de  supprimer, 


à diverses  reprises,  les  commissionnaires  libres,  et  de  les  remplacer  par  des  agents 
responsables  surveillés,  contrôlés,  auxquels  on  a donné  le  nom  de  facteurs. 

Le  facteur  donne,  au  contraire,  les  plus  grandes  garanties  ; l’expéditeur  est  certain 
de  voir  sa  marchandise  vendue,  selon  son  prix  réel,  sans  dissimulation  possible. 
Il  est  également  assuré  d’encaisser  ce  prix,  réalisé  ou  non,  le  facteur  déclaré  respon- 
sable étant  tenu  de  le  lui  faire  parvenir  aussitôt  la  vente  opérée. 

La  ville  de  Paris  trouve  elle-même  dans  cet  état  de  choses  la  meilleure  garantie 
pour  le  recouvrement  de  ses  finances  municipales,  le  prix  qui  déterminé  sa  percep- 
tion ad  valorem  ne  pouvant  être  modifié  par  un  accord  frauduleux  entre  le  vendeur 
et  l’acheteur.  Le  recouvrement  de  ses  deniers  s’opère  ainsi,  à son  entière  satisfac- 
tion, pour  les  ventes  à la  criée,  seul  mode  de  vente  donnant  des  garanties  sérieuses. 

La  ville  de  Paris  ne  peut  laisser  à la  merci  des  commissionnaires  libres  le  soin 
de  pourvoir  à sa  subsistance,  elle  doit  intervenir  sans  toutefois  entraver  la  liberté  du 
commerce.  Elle  laisse  toute  son  action  au  producteur,  qui  payera  les  droits  d’octroi 
à l’entrée  de  ses  denrées;  mais  elle  assujettit  à la  perception  du  droit  ad  valorem 
toutes  les  marchandises  dirigées  sur  les  Halles  centrales. 

L’expéditeur  a le  choix  entre  ces  deux  modes  : 

La  liberté  du  commerce  des  denrées  alimentaires  sous  la  seule  surveillance  de  la 
salubrité  d’une  part, 

Et  le  commerce  de  ces  mêmes  denrées  alimentaires,  réglemente  et  surveillé, 

d’autre  part. 

Est-il  d’intérêt  public  de  substituer  la  liberté  absolue  à la  réglementation  ? 

Votre  Commission  ne  le  pense  pas. 

Nous  nous  sommes  assez  expliqué  sur  le  compte  et  les  agissements  des  commis- 
sionnaires libres,  échappant  fatalement  à toute  surveillance,  pour  vous  avoir  fait 
comprendre  qu’il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  leur  abandonner  le  commerce  des 
subsistances  sans  compromettre  le  droit  qu’a  tout  citoyen  de  trouver  à sa  disposi- 
tion, et  au  meilleur  marché  possible,  les  denrées  nécessaires  à son  alimentation. 

Nous  pensons  donc  que  dans  l’intérêt  le  mieux  entendu  du  producteur,  du  con- 
sommateur et  de  la  ville  de  Paris,  il  y a lieu  de  maintenir  le  factoral  sur  tous  nos 
marchés  en  gros. 

En  définitive,  notre  opinion  est  que,  sijle  factorat  n’existait  pas,  il  faudrait  le  créer. 

Est-ce  à dire  que  l’institution  des  facteurs  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui  est  à 
l’abri  de  toute  critique  et  ne  comporte  aucune  modification?  Bien  loin  de  là  ! 

Il  est,  au  contraire,  de  toute  nécessité  que  le  Conseil  municipal  et  l’Administra- 
tion interviennent  et  réunissent  leurs  efforts  pour  doter  cette  institution  si  utile  des 
modifications  dont  elle  a besoin. 


En  admettant,  une  fois  pour  toutes,  que  cette  institution  donne  la  plus  légitime 
satisfaction,  examinons  quelles  seraient  les  améliorations  les  plus  urgentes  à y 
apporter. 


Du  nombre  «les  facteurs. 

Il  va  de  soi  que  le  nombre  de  ces  agents  ne  doit  pas  rester  stationnaire  en  pré- 
sence de  l’augmentation  croissante  des  marchandises  livrées  à la  consommation  ; 
d’un  autre  côté,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  fait  que  les  ventes  opérées  avec  rapi- 
dité produisent  au  profit  de  tous  les  intéressés  les  meilleurs  résultats. 

L’Administration  a compris  elle-même  la  nécessité  de  créations  nouvelles  au  fur 
et  à mesure  des  besoins. 

Ainsi,  en  1850,  la  halle  à la  criée  de  la  viande  n’avait  qu’un  seul  facteur;  c’était 
assez  au  début. 

Mais  bientôt,  les  affaires  augmentant  dans  de  certaines  proportions,  on  créa  une 
deuxième  charge  en  1851 . 

Enfin  une  troisième  fut  créée  en  1859  pour  la  vente  spéciale  du  porc  frais  et  salé. 

En  1851,  l’Administration  procédait  à la  création  d’une  charge  pour  la  vente  des 
petits  beurres  en  1 /2  kilog. 

En  1858,  elle  ajoutait  deux  facteurs  à ceux  de  la  halle  au  poisson  de  mer. 

Cependant,  et  par  suite  du  conflit  soulevé  par  la  Préfecture  de  la  Seine  en  1859, 
à l’occasion  du  factoral  que  l’on  paraissait  vouloir  sacrifier  au  bénéfice  de  compa- 
gnies financières  et  d’accaparement,  aucune  nouvelle  charge  n’a  été  créée  depuis 
cette  époque  reculée,  malgré  l’augmentation  des  arrivages  dans  des  proportions 
considérables  sur  tous  nos  marchés,  et  le  rapport  de  la  commission  d’enquête  du 
Conseil  d’État  signalait,  dès  l’année  1860,  cà  l’autorité  compétente,  le  trop  petit 
nombre  de  facteurs  sur  le  marché. 

11  est  donc  indispensable  de  créer  de  nouvelles  charges,  sans  se  préoccuper  des 
récriminations  intéressées  pouvant  se  produire  en  faveur  du  statu  quo. 


Quelles  sont  les  halles  <|iii  réclament  la  création  «le  nouvelles 

charges  ? 

L’Administration  doit  être  édifiée  sur  ce  point  ; elle  doit  savoir  : 

Si  le  facteur  créé  en  1811  pour  la  vente  du  poisson  d’eau  douce,  et  qui  subsiste 
encore  seul  sur  le  marché  en  gros,  est  suffisant. 


11  en  est  de  même  pour  le  seul  facteur  nommé  en  1836  pour  la  vente  des 
fromages. 

Les  halles  du  poisson  de  mer,  de  la  volaille  et  du  gibier,  pourvues  chacune  de 
huit  facteurs,  n’ont-elles  besoin  (rancunes  modifications? 

L’Administration  devra  s’assurer  que  les  deux  facteurs  pour  la  vente  des  fruits  et 
légumes,  institués  en  1855,  sont  suffisants  pour  les  besoins  de  ce  marché  en  gros. 

La  halle  de  la  viande  à la  criée  n’a  été  pourvue  d’un  troisième  facteur  qu’en  1859, 
deux  facteurs  seulement  pour  la  viande  de  boucherie,  le  troisième  facteur  étant 
préposé  pour  la  vente  du  porc  frais  et  salé.  L’importance  de  ce  marché,  qui  débite 
l’un  des  objets  les  plus  intéressants  de  l’alimentation  générale,  exige  des  facteurs  en 
nombre  suffisant  pour  que  l’écoulement  de  ce  produit,  éminemment  altérable,  se 
fasse  avec  la  plus  grande  rapidité. 

La  halle  aux  huîtres  a trois  facteurs. 

L’organisation  de  ce  marché  laisse  énormément  à désirer;  il  est  indispensable 
que  l’Administration  se  préoccupe  des  causes  apportant  chaque  jour  des  diminutions 
dans  l’arrivage  de  cet  aliment  recherché,  dont  les  prix  deviennent  de  plus  en  plus 
élevés. 

La  halle  aux  beurres  et  aux  œufs  n’a  que  cinq  facteurs  ; c’est  le  plus  important 
des  marchés  de  la  ville  de  Paris. 

La  dernière  création  remonteà  1851,  époque  à laquelle  l’Administration  a nommé 
un  facteur  pour  la  vente  exclusive  des  petits  beurres  eu  1/2  kilog.  Cette  création 
donne  lieu  à des  réclamations  de  plusieurs  natures  : d’abord  parce  qu’elle  consacre 
arbitrairement  un  monopole  que  rien  ne  justifie;  ensuite  parce  que  la  rétribution 
ressortant  de  la  vente  de  tous  ces  beurres  en  1 /2  kilog.  au  profit  d'une  seule  per- 
sonne, atteint  des  chiffres  beaucoup  plus  élevés  que  ne  le  comportent  le  travail  et 
la  responsabilité  du  facteur. 

La  vente  de  tous  les  autres  beurres  en  motte  et  de  tous  les  œufs  est  confiée  à 
quatre  facteurs  seulement.  Le  beurre  se  vend  à la  criée,  mais  les  œufs  ne  se  vendent 
généralement  qu’à  l’amiable.  Celte  manière  de  procéder  doit  être  modifiée,  les  œufs 
devant  être  vendus  aux  enchères  publiques  et  avec  d’autant  plus  de  raison  que  des 
essais  de  vente  à la  criée  ont  donné  les  meilleurs  résultats. 

La  halle  au  poisson  de  mer  a huit  facteurs,  celle  à la  volaille  et  au  gibier  en  a le 
même  nombre. 

La  halle  aux  beurres  et  aux  œufs,  d’une  importance  supérieure  à ces  deux  mar- 
chés en  gros  réunis,  devrait  au  moins  avoir  huit  facteurs;  il  s’agirait  donc  de  trois 
créations  nouvelles  qui  seraient  appelées  à rendre  les  plus  grands  services. 
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Du  salaire  des  facteurs. 


Le  salaire  des  fadeurs  n’incombe  pas  à la  ville  de  Paris;  il  est  perçu  d’après  des 
tarifs  approuvés  par  l’Administration,  sur  le  montant  des  ventes  opérées  par  leurs 
soins. 

Sans  doute,  le  facteur,  stimulé  par  son  propre  intérêt,  vient  en  aide  à l’approvi- 
sionnement en  sollicitant  la  production,  en  luttant  contre  la  routine  et  la  concur- 
rence étrangère  : ces  sollicitations,  ces  démarches  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’à  l’aide 
de  frais  d’une  certaine  importance. 

Il  faut  bien  reconnaître  aussi  qu’en  raison  du  nombre  considérable  de  clients  avec 
lesquels  il  entretient  des  rapports,  le  facteur  est  tenu  d’avoir  un  personnel  nombreux 
qu’il  rémunère  avec  partie  de  ses  bénéfices. 

Quoi  qu’il  en  soit,  quelques  charges,  et  notamment  celle  des  petits  beurres  en 
1/2  kilog., ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  réalisent  des  bénéfices  très  élevés;  on 
se  préoccupe  de  |ces  gains  exagérés  et  on  comprend  la  nécessité  de  mettre  la  rému- 
nération plus  en  rapport  avec  le  travail  et  la  responsabilité  du  facteur. 

Si  tous  les  facteurs  étaient  dans  le  même  cas,  si  tous  percevaient  des  salaires 
entachés  de  la  même  exagération,  le  moyen  serait  simple  : il  faudrait  abaisser  les 
tarifs,  et  encore  cette  réforme  profiterait-elle  exclusivement  à des  expéditeurs  en 
nombre  tellement  considérable  que  chacun  d’eux  s’apercevrait  à peine  de  l’effica- 
cité de  la  mesure. 

En  abaissant  les  tarifs  d’une  manière  générale,  le  coup  porterait  à faux,  tous  les 
facteurs  n’étant  pas  dans  une  situation  identique.  Il  faut  donc  recourir  à un  autre 
moyen.  On  arriverait,  selon  nous,  à faire  rentrer  les  choses  dans  les  conditions 
normales  : 

1°  En  faisant  disparaître  les  monopoles  constitués  au  profit  singulier  de  certains 
facteurs,  cause  principale  des  exagérations  dont  on  se  plaint,  et  en  accordant  à tous 
les  facteurs  d’un  même  marché  la  faculté  de  vendre  toutes  les  espèces  de  marchan- 
dises qui  s’y  débitent  ; 

2°  En  créant  immédiatement  des  adjonctions  en  quantité  suffisante  partout  où  il 
en  sera  besoin. 

Les  grosses  rétributions  disparaîtront,  le  travail  sera  mieux  réparti , les  ventes 
s’effectueront  avec  plus  de  rapidité,  et  le  commerce  des  subsistances  y gagnera. 

11  y aurait  enfin  un  moyen  extrême  d’atteindre  la  rémunération  du  facteur,  si  on  la 
jugeait  trop  élevée,  malgré  les  réformes  indiquées:  ce  serait  de  mettre  à leur  charge 
une  parliedes  frais  supportés  parla  Ville.  De  cette  manière,  au  moins,  les  finances 
municipales  profiteraient  de  la  mesure. 


Des  crieurs. 

Nous  ne  terminerons  pas  nos  appréciations  sur  le  factorat  sans  porter  à la  con- 
naisance  du  Conseil  un  fait  grave  auquel  il  faut  remédier  sans  plus  tarder. 

Nos  investigations  nous  ont  mis  à même  de  constater  qu’en  général  les  adjudica- 
tions sur  nos  marchés  en  gros  n’étaient  pas  prononcées  par  les  facteurs  eux-mêmes, 
mais  bien  par  les  crieursou  autres  agents  subalternes  évidemment  au-dessous  d’une 
semblable  mission. 

Quand  on  songe  aux  sommes  énormes  résultant  des  enchères  publiques,  on 
s’étonne  que  l’autorité  ait  permis  à tout  autre  qu’au  facteur  lui-même  d’en  déter- 
miner les  chiffres. 

Cette  situation  anormale  ne  saurait  se  continuer  sans  danger;  il  faut  aviser  en 
imposant  à tout  facteur  d’être  à son  banc  au  moment  de  la  criée,  et  de  prononcer 
par  lui-même  l’adjudication  des  marchandises  mises  en  vente,  comme  le  fait  le  com- 
missaire-priseur pour  celles  confiées  à ses  soins. 

Le  crieur  ne  sera  plus  l’objet  de  plaintes  nombreuses,  il  opérera  sous  les  ordres 
immédiats  du  facteur,  qui  deviendra  seul  responsable  des  irrégularités  qui  pour- 
raient être  commises. 
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Article  premier.  — Traitements  des  employés  de  /’ Inspection  générale. 

Cet  article  comprend  : 

1 inspecteur  général  ; 

1 inspecteur  adjoint; 

9 commis  aux  écritures; 

1 contrôleur  à la  Halle; 

2 inspecteurs  principaux  ; 

42  inspecteurs  de  lre  et  de  2e  classe; 

22  surveillants  et  un  inspecteur  des  plantes  médicinales. 

Nous  pensons  que  l’Administration  serait  peut-être  embarrassée  de  justifier  de 
l’utilité  indispensable  de  tous  ces  fonctionnaires. 

Nous  n’allons  prendre  qu’un  exemple,  le  plus  petit  : un  inspecteur  des  plantes 
médicinales. 
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Il  s’agit  de  l’inspection  d’un  marché  qui  se  lient  sur  la  voie  publique,  rue  de  la 
Poterie.  Il  paraît  que  la  principale  occupation  de  cet  inspecteur  serait  de  s’assurer 
de  la  qualité  des  champignons;  or  tous  les  champignons  qui  viennent  à Paris  sont 
des  champignons  de  couche  qui  n’ont  pas  besoin  d’être  spécialement  inspectés.  Le 
traitement  de  cet  inspecteur  est  fixé  à 1,000  francs  par  an. 

C’est  peu  de  chose  en  apparence,  mais,  si  l’inspecteur  est  inutile,  c’est  trop  cher. 
L’ensemble  des  dépenses  de  cet  article  s’élève  à la  somme  de  179,000  francs,  chiffre 
important,  de  l’emploi  duquel  on  nous  donnera,  il  faut  l’espérer,  une  complète  jus- 
tification au  prochain  budget. 

Art.  2.  — Traitements  des  préposés  à la  surveillance  des  ventes  en  gros. 

Cet  article  comporte  50  employés,  dont  l’ensemble  des  salaires  atteint 
108,500  francs. 

Nous  sommes  forcés,  bien  à regret,  d’entrer  dans  quelques  explications,  car  il 
s’agit  de  situations  personnelles  que  nous  aurions  désiré  n'avoir  pas  à discuter; 

11  est  néanmoins  de  notre  devoir  d’appeler  toute  l’attention  du  Conseil  sur  une 
superfétation  qui  a créé  le  désordre  moral  et  matériel  dans  les  services  de  nos  halles, 
et  marchés,  conséquence  du  principe  d’autorité  sans  contrôle. 

En  effet,  l’arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse de  la  même  année,  a confié  au  préfet  de  Police  le  soin  de  faire  inspecter  les 
marchés  et  de  rendre  compte  à l’autorité  supérieure  de  l’état  de  l’approvisionnement 
de  la  ville  de  Paris. 

C’est  en  vertu  de  cette  décision  que  la  préfecture  de  Police  a constamment  exercé 
jusqu’en  1859  les  pouvoirs  confiés  à l’autorité  municipale  au  point  de  vue  de  l’orga- 
nisation et  de  la  réglementation  des  marchés  par  les  lois  des  14  et  16  août  1790  et 
19  et  22  juillet  1791 . 

Ce  service  fonctionnait  de  manière  cà  donner  satisfaction  à tous  les  intérêts, 
lorsque  tout  à coup,  sur  des  instances  évidemment  spéculatives  et  intéressées, 
survint  le  décret  regrettable  du  10  octobre  1859,  qui  fit  entrer  dans  les  attributions 
du  préfet  de  la  Seine  une  partie  de  celles  qui  étaient  précédemment  confiées  au  préfet 
de  Police,  en  chargeant  la  préfecture  de  la  Seine  du  tarif  de  l’assiette  et  de  la  per- 
ception des  droits  dans  les  balles  et  marchés. 

A partir  de  cette  époque,  la  suppression  du  faclorat  fut  résolue  et  devint  le  but 
incessant  des  efforts  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Était-ce  dans  l’intérêt  public? 

Nous  avons  le  droit  d’en  douter. 
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Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  tous  ces  agissements  ont  donné  naissance  à un 
conflit  entre  les  deux  administrations,  et  ce  conflit,  qui  se  continue  depuis  13  ans, 
a pour  effet  de  charger  notre  budget  d’une  double  dépense  nullement  justifiée  par 
les  besoins. 

Ainsi  donc,  il  est  bien  avéré  qu’il  existe  un  double  service  qui  pèse  lourdement 
sur  le  budget  de  la  Ville;  il  est  nécessaire  que  ces  dépenses  inutiles  disparaissent, 
et  votre  Commission  pense  que  vous  devez  inviter  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le 
préfet  de  Police  à faire  le  nécessaire  pour  que  cette  suppression  s’effectue  le  plus 
promptement  possible,  ou  tout  au  moins  au  prochain  budget. 


Art.  3.  — Traitements  des  préposés  aux  opérations  matérielles  du  poisson. 

Cet  article  comporte  un  personnel  de  34  compteurs,  crieurs  et  16  verseurs,  dont 
les  traitements  s’élèvent  ensemble  à 80,600  francs. 

Ce  chiffre  n’est  qu’apparent,  car  les  facteurs  versent  de  leurs  deniers  à la  Ville, 
pour  ce  service,  la  somme  de  30,600  francs  portée  au  budget  de$  recettes,  ce  qui 
réduit  en  réalité  la  dépense  à 50,000  francs. 

Votre  Commission  ne  comprend  pas  comment  il  se  fait  que  des  employés  de  la 
Ville  soient,  pour  une  grande  partie,  rétribués  par  les  facteurs. 

Il  y a là  une  situation  qui  demande  à être  régularisée. 


Art.  4.  — Pesage  et  mesurage. 

2 inspecteurs,  8 contrôleurs,  18  peseurs;  ensemble,  un  chiffre  de  traitements 
s’élevant  à 44,400  francs. 

Cet  article  a une  recette. 

Votre  Commission  propose  l’admission  de  ces  dépenses  sous  les  réserves  consi- 
gnées au  dernier  paragraphe  de  l’art.  1er. 


Art.  5.  — Inspecteurs  et  surveillants  des  abattoirs  à bestiaux. 

9 inspecteurs,  17  surveillants-placeurs  ; ensemble  un  chiffre  de  traitements  s’éle- 
vant à 40,800  francs. 

Ce  service,  modeste  en  apparence,  est  un  des  plus  importants  pour  maintenir 
l’ordre  dans  ces  établissements.  Par  suite  du  conflit  entre  les  deux  administrations, 
le  service  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  celui  de  la  Préfecture  de  police  sont  mal 


— -10 


faits;  l’irrégularité  de  ces  services  ayant  donné  lien  à de  nombreuses  réclamations, 
votre  rapporteur  a été  chargé,  en  1870,  par  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  et  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  de  faire  un  rapport  sur  la.  situation  et  ^administration  du  grand 
abattoir  de  La  Villette.  Le  résultat  de  son  enquête  avait  révélé  des  faits  regrettables 
et  indiqué  des  améliorations  importantes,  mais  les}  événements  ont  suspendu  toute 
initiative. 

Un  fait  entre  mille  : 

Aux  termes  de  l’art.  10  de  l’ordonnance  du  '29  janvier  1870,  quatre  échaudoirs 
banaux  avaient  été  réservés  pour  l'abatage  des  bestiaux  des  producteurs,  lorsque 
ceux-ci  n’avaient  pas  trouvé  à les  vendre  convenablement  sur  le  marché. 

C’était  un  excellent  moyen  d’établir  une  concurrence  aux  chevil lards,  mais  l’Admi- 
nistration ne  persista  pas  dans  ses  bonnes  intentions.  On  abandonna  ces  échaudoirs 
banaux  aux  bouchers,  et,  lorsque  des  producteurs  se  présentèrent  pour  les  occuper, 
ils  étaient  déjà  pris  ou  n 'étaient  pas  pourvus  des  ustensiles  et  du  personnel  néces- 
saire. Force  leur  fut  donc  de  s’adresser  à des  commissionnaires. 

Dès  lors,  toute  concurrence  fut  anéantie. 

Tous  ces  faits  démontrent  surabondamment  la  nécessité  de  l’unité  de  direction 
dans  ces  services. 

Votre  Commission,  sous  toutes  ces  réserves,  est  obligée  de  vous  proposer  l’admis- 
sion du  chiffre  demandé. 


Art.  '.1. — Traitements  des  inspecteurs  (le.  .la  boucherie. 

1 inspecteur  principal. 

16  inspecteurs; 

En  tout,  un  chiffre  de  dépenses  de  33,500  francs. 

- Ce  service,  duquel  on  a retranché  la  surveillance  de  la  conduite  des  bestiaux  sur 
les  routes  et  leur  placement  sur  les  marchés  d’approvisionnement  et  dans  l’abttoir, 
n’a  pas  été  modifié;  nous  proposons  de  l’admettre  sous  les  réserves  déjà  formulées. 

Art.  7.  — Traitements  des  employés  de  l'inspection  ambulante  des  comestibles. 

1 inspecteur  principal, 

1 inspecteur  adjoint, 

20  inspecteurs  de  première  et  deuxième  classe  ; l’ensemble  des  dépenses  s’éle- 
vant à 50,600  francs. 
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Ces  fonctions,  remplies  consciencieusement,  seraient  appelées  à rendre  les  plus 
grands  services  à la  santé  publique  par  une  surveillance  active  et  intelligente. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  la  Commission  propose  d’admettre  le  chiffre 
demandé. 


Art.  8.  — Matériel. 


Dépense,  38,500  francs. 

D’accord  avec  P Administration,  votre  Commission  a supprimé  la  dépense  de  la 
promenade  du  bœuf  gras,  s’élevant  à 6,000  francs. 

Elle  vous  propose  donc  d’admettre  pour  cet  article  le  chiffre  de  32,500  francs. 

Il  n’a  pas  dépendu  de  votre  Commission  d’abréger  ce  trop  long  rapport;  mais,  en 
face  d’intérêts  si  considérables  et  d’un  mouvement  d’affaires  qui  peut  dépasser 
annuellement  cinq  cents  millions,  il  ne  nous  était  pas  permis  de  négliger  les  dévelop- 
pements se  rattachant  aux  appréciations  principales  et  aux  modifications  cà  apporter 
à tout  le  régime. 

Nous  avons  prouvé  que  le  conflit  qui  a jeté  le  désordre  dans  tous  les  services  de 
nos  marchés  en  gros,  a pris  naissance  dans  les  jours  néfastes  où  l’autorité  sans  con- 
trôle disposait  à son  gré  des  intérêts  de  la  cité. 

L’arbitraire,  substitué  aux  dispositions  des  lois  en  vigueur,  engendrait  des  luttes, 
des  résistances,  des  rivalités  enfin,  qui  donnaient  lieu  à des  dépenses  aussi  consi- 
dérables qu’inutiles. 

Aujourd’hui  les  choses  sont  bien  changées  : nous  voulons  tous  faire  prévaloir  le 
droit  et  la  justice,  et  nos  dignes  et  éminents  magistrats,  loin  de  suivre  l’exemple  de 
leurs  devanciers,  confondent  leurs  efforts  patriotiques  dans  un  intérêt  public. 

Cependant  le  mal  existe,  il  faut  y remédier. 

En  attendant  que  la  municipalité  soit  mise  en  possession  de  tous  les  services 
municipaux  ; en  attendant  les  heureux  résultats  des  modifications  que  votre  Com- 
mission a cru  devoir  vous  indiquer,  il  y aurait  lieu  de  prendre  une  mesure  qui  vien- 
drait plus  spécialement  protéger  nos  intérêts. 

11  serait  donc  nécessaire,  et  c’est  l’objet  d’une  proposition  de  votre  Commission, 
de  concentrer  provisoirement  dans  une  seule  main  tous  les  services  de  l’approvi- 
sionnement de  Paris  et  des  halles  et  marchés,  et  de  confier  la  surveillance  de  ces 
graves  intérêts  à une  commission  de  quinze  membres  pris  dans  le  sein  du  Conseil 
municipal  et  présidée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police. 

La  Commission,  avec  le  concours  de  ce  directeur  général,  étudierait  toutes  les 
questions  d’économie  et  d’organisation,  et  présenterait  au  Conseil  des  rapports  sur 
la  situation  et  les  améliorations  qu’il  y aurait  à apporter,  ce  qui  permettrait  d’at- 
teindre le  but  que  nous  désirons  tous. 


CONCLUSIONS. 


En  résumé,  votre  Commission  vous  propose,  en  ce  qui  concerne  le  chap.  V du 
budget  : 

1°  D’admettre  les  dépenses  suivantes  se  rapportant  aux  halles  et  marchés,  savoir: 


Pour  l’article  premier 179.000  » 

Pour  l’art.  2 108.500  » 

Pour  l’art.  3 - . . . . 80 . 600  » 

Pour  l’art.  4 44. 400  » 

Pour  Part.  5 40.800  » 

Pour  Part.  6 33.500  » 

Pour  Part.  7 50.600  » 

Pour  Part.  8 32.500  » 


Total 569.900  » 


2°  D’inviter  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police  à s’entendre  pour 
nommer,  d’acord,  un  directeur  général  de  l’approvisionnement  et  des  halles  et 
marchés  en  gros  ; 

3°  De  nommer  une  commission  de  quinze  membres  prise  dans  le  sein  du  Conseil 
municipal,  présidée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police,  à l’effet 
d’étudier  toutes  les  questions  d’économie  et  d’administration  de  tout  le  régime  de 
l’approvisionnement,  et  de  consigner  dans  des  rapports  les  modifications  qu’elle  juge- 
rait utile  d’y  apporter. 

Le  rapporteur, 

RICHARD. 


796 . — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


BUDGET  DES  DEPENSES  DE  U A PRÉPEETURE  DE  POLME. 


RAPPORT  COMPLÉMENTAIRE 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  8e  COMMISSION  (1), 

Par  M.  R ANC, 

SUR 

L’ADMINISTRATION  CENTRALE  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 

(Service  tics  Mœurs). 


Messieurs, 

Votre  8e  Commission  m’a  chargé  de  vous  présenter  un  rapport  complémentaire 
sur  la  partie  de  l’Administration  centrale  de  la  Préfecture  de  police  qui  se  rattache 
au  service  des  Mœurs  et  à la  surveillance  de  la  prostitution. 

Nous  avons  entendu  M.  Lecour,  chef  de  la  division  dont  relève  ce  service,  qui 
nous  a fourni  des  explications  détaillées.  D’après  les  renseignements  qu’il  nous  a 
donnés,  la  prostitution,  à Paris,  est  représentée  par  un  chiffre  minimum  de  25,000 
à 30,000  lilles,  dont  5,000  inscrites  et  20,000  à 25,000  dites  insoumises,  c’est-à- 
dire  pratiquant  clandestinement  la  prostitution.  Parmi  les  filles  inscrites,  2,000  sont 
dans  des  maisons  de  tolérance,  3,000  demeurent  chez  elles.  Pour  donner  un  chiffre 
précis,  au  1er  janvier  1870,  le  nombre  total  des  filles  inscrites  était  de  1 ,066  dans 
les  maisons  de  tolérance  et  de  2,590  isolées  ; en  tout,  3,656. 


(1)  La  8*  Commission  est  composée  de  MM.  Richard,  président;  Topart,  secrétaire ; Leclerc,  Arrau  t,  Murat, 
Maublanc,  Combes,  Braleret,  Frémyu,  Ranc. 

1872.  — X°  1 T.  — Réimpression. 
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L’état  sanitaire  des  filles  est  reconnu  tous  les  huit  jours  pour  les  filles  de  maison, 
tous  les  quinze  jours  pour  les  isolées.  Ces  dernières  se  rendent  au  dispensaire  de 
salubrité  à la  Préfecture  de  police.  Les  filles  de  maison  sont  visitées  sur  place. 
L’Administration  a renoncé  avec  raison  au  transport  des  prostituées  dans  des  voi- 
tures closes,  ce  qui  était  pour  la  population  un  scandale  constant,  en  même  temps 
qu’une  aggravation  pénible  pour  les  malheureuses  qui  étaient  soumises  à ce  voyage 
périodique  et  cellulaire.  Cependant,  on  continue  d’amener  en  voiture  au  dispensaire 
les  filles  des  maisons  de  tolérance  de  la  banlieue  actuelle  : Vincennes,  Courbevoie, 
Romainville,  etc.;  ces  maisons  ne  sont  qu’au  nombre  de  18.  Pour  atténuer  les 
inconvénients  de  leur  transport,  l’Administration  a fixé  les  dates  de  visite  de  telle 
sorte  qu’elles  se  répartissent  entre  toutes  les  dates  de  la  semaine.  Néanmoins,  l’Ad- 
ministration convient  qu’il  y a là  une  amélioration  à apporter,  et  votre  Commission 
a recommandé  vivement  au  chef  de  service  qu’elle  a entendu,  de  faire  opérer  cette 
réforme  le  plus  promptement  possible.  D’après  M.  Lecour,  il  y aurait  une  malade 
sur  80  parmi  les  filles  inscrites,  et  une  malade  sur  trois  ou  même  sur  deux  parmi  les 
filles  insoumises.  Ce  dernier  chiffre  est  peut-être  exagéré,  car  la  statistique  ne  peut 
être  établie  que  sur  les  filles  arrêtées,  c’est-à-dire  en  général  sur  la  catégorie  infé- 
rieure des  insoumises. 

L’Administration  classe  les  filles  qu’elle  considère  comme  devant  être  soumises 
à l’inscription  en  trois  catégories  bien  distinctes  : 

1°  Les  filles  publiques  majeures,  déjà  inscrites  en  province  et  venues  à Paris  pour 
y continuer  le  même  genre  de  vie  ; 

2°  Les  filles  majeures  ou  les  mineures  abandonnées  par  leurs  parents,  et  qui, 
notoirement  livrées  à 1a,  prostitution,  demandent  elles-mêmes  leur  inscription  ; 

3°  Les  filles  qui,  aux  yeux  de  l’Administration  se  trouvant  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  précédentes,  repoussent  pourtant  l’inscription  : c’est  à propos  de  ces 
dernières  que  les  difficultés  les  plus  graves  se  présentent,  car  c’est  là  que  s’exerce 
forcément  l’arbitraire  de  la  Préfecture  de  police;  c’est  là  que  des  erreurs,  que  des 
abus  de  pouvoir  se  peuvent  commettre,  puisqu’à  la  suite  d’une  arrestation,  l’inscrip- 
tion peut  être  imposée  d'office. 

Le  nombre  de  ces  arrestations  s’élève,  en  moyenne,  à 2,000  par  an.  Voici,  tou- 
jours d’après  M.  le  chef  de  division  Lecour  et  d’après  les  documcnls  officiels,  com- 
ment l’Administration  procède  : après  la  visite,  les  malades  sont  envoyées  à l’infir- 
merie de  Saint-Lazare.  S’il  s’agit  d’une  personne  arrêtée  pour  la  première  fois,  et 
dont  la  situation  semble  commander  des  ménagements,  elle  est  dirigée  sur  l’hôpital 
de  Lourcine.  Après  cet  examen  médical  et  l’application  des  mesures  sanitaires,  se 
pose  la  question  la  plus  délicate,  celle  de  l’inscription. 

« En  ce  qui  touche,  dit  M.  Lecour,  les  filles  majeures  qui,  ayant  déjà  été  arrêtées 
pour  faits  de  débauche,  sont  notoirement  livrées  à la  prostitution,  l’enregistrement 
ne  peut  faire  difficulté.  Dans  ce  cas,  rien  ne  contrebalance  l’intérêt  sanitaire.  » 
M.  Lecour  convient  que  dans  certains  cas,  si  l’inscription  est  repoussée  énergique- 
ment et  avec  désespoir,  l’Administration  ne  doit  pas  passer  outre  et  reculer  devant 
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rinscri'plion  d’office.  Qui  décide  dans  ce  cas?  le  chef  de  bureau,  commissaire  inter- 
rogateur. N’est-ce  pas  une  chose  bien  grave,  Messieurs,  qu’un  si  terrible  pouvoir 
soit  remis  aux  mains  d’un  seul  homme,  si  honnête,  si  habile,  si  plein  de  tact,  qu’on 
le  suppose? 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  mineure,  ^Administration  s’adresse  aux  parents;  elle  se 
met  en  relation  soit  directement,  soit  par  correspondance  avec  eux.  Si  les  parents  la 
réclament,  la  mineure  leur  est  rendue;  si,  au  contraire,  l'autorité  paternelle  se  décou- 
rage, s’avoue  impuissante  ou  même  se  refuse  à agir  — quelquefois  il  y a compli- 
cité — alors  l’Administration  — c’est  encore  le  chef  de  service  qui  parle  — s’ap- 
puyant sur  des  récidives  de  faits  de  débauche  et  sur  l’intérêt  de  la  santé  publique,  se 
voit  contrainte  de  prononcer  d’office  l’inscriplion  de  l’insoumise  mineure.  Bien  n’est 
plus  grave  et  n’engage  plus  la  responsabilité  de  F Administration  qu’une  pareille 
mesure.  Vous  comprendrez.  Messieurs,  en  effet,  jusqu'à  quel  point  cette  respon- 
sabilité .est  engagée  quand  vous  saurez  que  les  règlements  de  police  autorisent  l’ins- 
cription des  mineures  de  16  ans. 

Une  fois  inscrite,  la  fille  appartient  à la  Préfecture  de  police.  Elle  peut  être  arrêtée 
pour  toute  infraction  aux  règlements.  Elle  comparaît  alors  devant  un  chef  de  bureau 
qui  a le  pouvoir  de  la  punir  d’un  emprisonnement  administratif  dont  la  durée 
moyenne  varie  de  huit  à quinze  jours,  mais  qui  peut  s’élever  dans  des  cas  graves, 
jusqu’à  trois  mois.  Cet  emprisonnement  est  subi,  soit  au  dépôt  de  la  Préfecture  de 
police,  soit  à Saint-Lazare.  En  1869,  le  nombre  des  arrestations  pour  infractions  a 
été  de  3,987;  celui  des  condamnations,  de  2,549. 

Ainsi,  Messieurs,  voici  la  série  des  mesures  administratives  auxquelles  sont  sou- 
mises les  femmes  adonnées  à la  prostitution  ou  seulement  suspectes  de  s’y  livrer  : 
*1°  arrestation  préventive;  2°  visite  médicale;  3°  inscription  d’office  sur  les  registres 
de  la  prostitution  ; 4°  arrestation  pour  infraction  aux  règlements  ; 5°  condamnations 
administratives". 

Vous  savez,  Messieurs,  les  reproches  graves,  les  accusations  plus  ou  moins  justi- 
fiées qui,  à diverses  reprises,  ont  été  adressées  à la  Préfecture  de  police.  Vous  savez 
à quel  point  l’opinion  publique  a été  soulevée  quelquefois  par  le  scandale  de  vérita- 
bles razzias  opérées  sur  les  boulevards  par  les  agents  des  Mœurs  ; quelles  plaintes 
des  personnes  arrêtées  ont  fait  entendre  contre  des  violences- qu’elles  déclaraient 
injustifiables.  Ces  faits  sont  dans  toutes  les  mémoires.  Votre  Commission  n’a  pas  à 
les  apprécier.  Elle  n’ignore  pas  en  face  de  quelles  terribles  difficultés  se  trouve  l’Ad- 
ministration, placée  d’une  part  entre  l’intérêt  de  la  santé  publique  et  la  nécessité  de 
faire  respecter  la  décence  publique,  et  de  l’autre  les  droits  sacrés  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  le  respect  de  la  justice. 

Mais  elle  doit  faire  remarquer  qu’un  pouvoir  exorbitant,  effrayant,  est  remis  d’a- 
bord aux  agents  des  Mœurs,  ensuite  au  chef  de  bureau  chargé  de  la  direction  du 
service.  Que  les  abus  soient  rares,  très  rares,  nous  voulons  le  croire.  Songez  cepen- 
dant que,  pour  remplir  des  fondions  aussi  délicates  que  celles  qui  sont  confiées  aux 
agents  des  Mœurs,  il  faudrait  des  natures  exceptionnelles,  presque  parfaites.  Et  si 
ce  hasard  voulait  que  le  chef  du  bureau  des  Mœurs  fût  un  méchant  homme  ou  sim- 
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plement  dépravé,  songez  au  mal  irrémédiable  qu’il  pourrait  faire.  La  pudeur, 
l’honneur  de  toutes  les  femmes,  appartiennent  à un  fonctionnaire  qui  agit  sans  con- 
trôle et  décide  sans  appel. 

Mais  quelque  chose  de  plus  grave,  Messieurs  : toutes  ces  mesures  administratives 
que  nous  venons  d'indiquer  sont  illégales  et  arbitraires;  elles  ne  reposent  que  sur  la 
tradition  et  sur  des  règlements  de  police.  La  preuve,  c’est  que,  même  en  France,  il 
y a une  coutume  spéciale  pour  le  département  de  la  Seine.  Maintenant  que  l’art.  75 
est  abrogé,  si  une  personne  arrêtée  et  condamnée  administrativement  intentait  une 
action  au  préfet  de  police  en  séquestration  arbitraire,  l’Administration  et  les  tribu- 
naux se  trouveraient  dans  un  cruel  embarras.  Il  est  triste,  Messieurs,  de  songer 
qu’en  1872,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  réglementation  et  la  surveillance  de  la 
prostitution,  nous  avons  à peine  fait  un  pas  depuis  les  lieutenants  de  police. 

Bien  des  plans  de  réforme  ont  été  proposés.  Votre  Commission  n’a  pas  à les 
examiner,  mais  elle  pense  qu’il  y a,  en  tout  état  de  cause,  deux  réformes  immé- 
diates à opérer:  1°  donner  à la  réglementation  de  la  prostitution  un  caractère 
légal;  2°  entourer  le  pouvoir  discrétionnaire  de  la  Préfecture  de  police  de  garanties 
qui  protègent  l’Administration  elle-même  contre  des  abus  d’autorité  possibles.  11 
n’est  pas  admissible,  répélons-le,  que  l’inscription  d’office  sur  les  registres  de  la 
prostitution  dépende,  sans  contrôle,  sans  appel,  d’un  seul  homme. 

Votre  Commission,  Messieurs,  invite  l’Administration  à se  pénétrer  de  cette  pen- 
sée. 

En  terminant,  votre  Commission  m’a  chargé  d’appeler  toute  l’attention  de  M.  le 
Préfet,  d’abord  sur  le  scandale  causé  par  l’aspect  extérieur  de  certaines  maisons  de 
tolérance  dans  les  quartiers  excentriques,  ensuite  sur  la  prison  Saint-Lazare,  où  des 
réformes  sont  absolument  urgentes,  pour  mettre  fin  à une  promiscuité  détestable*. 
L’autorité,  nous  le  savons,  se  préoccupe  de  cet  état  de  choses.  Nous  l’invitons  à le 
faire  le  plus  vite  possible. 


Le  rapporteur, 
RANC. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  [PARIS. 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


Création  «le  nouvelles  ressources  financières 
pour  l’exercice  1873. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  1-  COMMISSION  (2)', 

Par  M.  Albert  DEHAYN1N, 

Sur  les  propositions  relatives  à des  modifications  aux  droits  d'entrée  sur  les  bières , 
et  à la  suppression  du  droit  sur  1a,  glace  à rafraîchir. 


Messieurs, 

Votre  Commission  des  finances  reste  saisie  de  deux  projets  d’impôts  jsur  les 
liquides  : l’un,  présenté  par  M.  le  Préfet,  porte  sur  les  bières;  l’autre,  dû  à l’ini- 
tiative du  Conseil,  s’adresse  à la  catégorie  des  vins  dits  « vins  fins  ». 

Ces  taxes  nouvelles  ont  un  caractère  commun  : elles  atteignent,  à peu  près  exclu- 


(1)  U a été  statué  par  le  Conseil  sur  le  première  partie  des  propositions  contenues  dans  le  mémoire  de  M.  le  Préfet, 
n“  488  (alcools,  M.  Albert  Dehaynin,  rapporteur),  le  18  décembre  1871,  et  sur  la  deuxième  partie  (centimes  addi- 
tionnels, M.  Lavocat,  rapporteur),  le  29  décembre  1871. 

(2)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Gouin,  président  ; Martial  Bernard,  secrétaire;  Desouches,  Joubert, 
Allain-Targé,  Léon  Thomas,  Chistofle,  Lavocat,  Thulié,  Albert  Dehaynin. 
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sivement,  des  consommations  de  luxe  et  de  plaisir,  et  ne  mettent  guère  à contribu- 
tion que  la  partie  aisée  de  la  population  parisienne. 

Votre  Commission  a marché  dans  la  voie  que  vous  lui  aviez  tracée,  et  elle  espère 
pouvoir,  dans  quelques  jours,  vous  apporter  le  résultat  de  ses  éludes  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins  tins. 

Dès  à présent,  nous  sommes  en  mesure  de  vous  soumettre  un  travail  complet  et 
définitif  sur  la  question  des  bières. 

L’enquête  à laquelle  nous  nous  sommes  livrés  a établi  un  fait  que  l’on  soup- 
çonnait déjà;  c’est  que,  jusqu’ici,  le  vin  est  resté  la  boisson  populaire,  et  que  la 
bière,  débitée  seulement  dans  les  cafés  d’un  certain  ordre,  n’a  pas  vu  sa  clientèle 
s’étendre  depuis  dix  ans. 

Non  pas  que  cette  consommation  soit  restée,  à proprement  parler,  stationnaire, 
elle  s’est  au  contraire  profondément  modifiée,  et  l’on  peut  dire,  sans  rien  exagérer, 
qu’elle  a subi  une  véritable  révolution.  On  buvait  autrefois  à Paris  des  bières  dites 
de  pays,  ou  bières  de  mars,  ou  bien  encore  des  bières  du  Nord.  Peu  à peu,  la  mode 
s’est  portée  sur  les  bières  de  Strasbourg,  de  Bavière  et  de  Vienne.  Les  brasseurs 
parisiens  ont  bien  essayé  de  lutter  contre  cette  concurrence,  en  adoptant  le  mode  de 
fabrication  des  bières  allemandes,  lequel  consiste  dans  l’emploi  de  la  glace  pour 
ralentir  et  régler  la  fermentation.  Malheureusement  pour  eux,  la  glace  venait  d’être 
frappée,  à l’entrée  de  Paris,  d’un  énorme  droit  d’octroi  de  6 francs  par  cent  kilog. 
Cette  quantité  de  cent  kilog.  étant  précisément  celle  qui  doit  être  employée  pour 
fabriquer  un  hectolitre  de  bière  allemande,  c’était  donc  en  réalité  une  surcharge  de 
G francs  par  hectolitre  qui  allait  grever  la  brasserie  parisienne;  c’était  une  prime 
de  6 francs  par  hectolitre  accordée  à l’importation  étrangère. 

Les  conséquences  d’un  pareil  système  étaient  faciles  à prévoir  : de  1860  à 1869, 
la  production  parisienne  est  tombée  de  168,000  hectolitres  à 45,000  hectolitres, 
tandis  que  l’importation,  prenant  sa  place,  s’élevait  de  161,000  hectolititres  à 
290,000  hectolitres. 

Persévérer  dans  celte  voie,  c’est  vouloir  l’anéantissement  complet,  et  à courte 
échéance,  de  ce  qui  subsiste  encore  de  la  fabrication  parisienne.  Les  brasseurs  l’ont 
bien  compris,  et,  adoptant  un  parti  héroïque,  ils  sont  venus  demander  à M.  le  préfet 
de  la  Seine  de  supprimer  le  droit  d’octroi  sur  la  glace,  sauf  à compenser,  et  au-delà, 
celte  diminution  de  recettes  par  une  élévation  double  ou  triple  des  droits  actuels  sur 
les  bières.  Cette  ouverture  a été  bien  accueillie,  vous  n’en  douiez  pas  : on  ne  ren- 
contre pas  tous  les  jours  des  contribuables  allant  d’eux-mêmes  au-devant  de  l’impôt. 
Et  l’Administration  s’empressa  de  nous  saisir  des  propositions  suivantes  : 

lu  Le  droit  d’octroi  sur  les  bières  venant  du  dehors  serait  porté  de  4 fr.  56  c. 
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par  hectolitre  à H fr.  76  c.,  et,  sur  les  bières  fabriquées  à l’intérieur,  de  3 fr.  13  c. 
à 8 fr.  08  c.  par  hectolitre; 

2°  Le  droit  d’octroi  sur  la  glace  serait  supprimé. 

Ce  remaniement  des  tarifs  procurerait  à la  Ville  une  recette  supplémentaire  de 
1.600,000  francs  environ,  ramenée  à 1 million  en  chiffres  ronds  par  la  perte  du 
droit  d’entrée  sur  la  glace. 

La  Commission,  après  une  enquête  approfondie,  dont  elle  tient  les  détails  à votre 
disposition,  a reconnu  l’exactitude  des  faits  signalés  par-  les  brasseurs;  mais,  tout 
en  admettant  la  nécessité  et  l’urgence  de  leur  venir  en  aide,  elle  n’a  pas  cru  devoir 
adopter  le  système  proposé  par  eux  et  appuyé  par  l’Administration. 

Nous  avons  dégagé  du  débat  trois  principes  essentiels,  qui  sont  devenus  le  point 
de  départ  de  tous  nos  calculs,  et  sur  lesquels  repose  toute  l’économie  de  notre 
projet. 

Premier  point.  — La  brasserie  parisienne,  indépendamment  des  charges  géné- 
rales qui  pèsent  sur  l’industrie  de  toute  grande  cité,  se  trouve  placée,  vis-à-vis  de 
ses  concurrents  du  dehors,  dans  un  état  d’infériorité  qui  peut  se  chiffrer  de  la 


manière  suivante  : 

Glace,  100  kilogr.  pour  un  hectolitre  de  bière 6 » 

Orge,  40  kilogr.  à 1 fr.  95  c.  les  100  kilogr 0 78 

Octroi  sur  le  charbon  et  divers,  environ 1 » 

Total  par  hectolitre  de  bière  fabriquée 7 78 


Si  nous  pouvons,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  accorder  aux  industriels 
parisiens  la  compensation  de  cette  surcharge  de  7 fr.  78  c.,  nous  estimons  que  nous 
serons  quittes  envers  eux,  et  que  nous  aurons  réparé  l’inégalité  de  traitement  dont 
ils  se  plaignent  depuis  tant  d’années. 

Deuxième  point.  — Or,  s’il  nous  convient  d’accorder  certains  avantages  à une 
industrie  cruellement  et  injustement  éprouvée,  est-ce  une  raison  pour  étendre  cette 
faveur  à toute  une  consommation  comme  celle  de  la  glace  dans  les  cafés,  restau- 
rants et  autres  établissements  analogues  ? 

Tout  au  contraire,  nous  avons  pensé  que  la  glace  était  une  de  ces  denrées  de  luxe 
‘qui  devaient  être  assujetties  à l’octroi,  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’affranchir  au  mo- 
ment même  où  nous  allions  imposer  des  consommations  offrant  le  même  caractère; 


et  nous  avons  dû  chercher,  en  conséquence,  le  moyen  de  soulager  les  brasseurs 
parisiens,  sans  toucher  à la  taxe  actuelle  sur  la  glace  à rafraîchir. 

Troisième  point.  — Puisque  les  circonstances  nous  obligeaient  à saisir  cette  occa- 
sion du  remaniement  des  tarifs  sur  les  bières  pour  battre  monnaie  et  en  tirer  un 
supplément  de  produits,  nous  sommes  tous  tombés  d’accord  sur  ce  point,  que  l’aug- 
mentation de  la  taxe  devait  être  calculée  de  telle  sorte,  que  la  somme  déboursée  par 
le  consommateur  tombât,  autant  que  possible,  dans  la  caisse  municipale,  et  non 
dans  celle  de  l’intermédiaire  ou  du  détaillant. 

Or,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  nouvelle  surtaxe  aura  pour  effet  immédiat, 
d’élever  de  O fr.  05  c.  par  bock,  c’est-à-dire  de  O fr.  20  c.  par  litre,  le  prix  de  la 
vente  au  détail.  S’il  en  est  ainsi,  ne  devons-nous  pas  nous  attribuer  au  moins  la 
moitié  de  cette  somme,  c’est-à-dire  0 fr.  10  c.  par  litre,  ou  10  francs  par  hectolitre? 
Certes,  ce  sera  là  une  surtaxe  considérable,  mais  elle  ne  dépasse  pas,  en  fin  de 
compte,  les  limites  générales  imposées  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Étatà  l’ac- 
tion des  conseils  municipaux  ; et,  telle  quelle,  elle  sera  à peine  égale  aux  droits  d’oc- 
troi de  plusieurs  grandes  villes  de  France,  comme  Nantes,  Bordeaux,  etc 

Ces  trois  points  étant  admis,  notre  tâche  était  bien  simplifiée,  et  nous  n’avons  pas 
eu  de  peine  à nous  mettre  d’accord  sur  la  rédaction  d’un  tarif  définitif. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer,  en  résumé  : 

1°  — De  ne  pas  dégrever  la  glace  et  de  conserver  les  550,000  francs  qu’elle  nous 
rapporte  annnellement  ; 

2°  — De  porter  le  droit  sur  les  bières  venant  du  dehors  de  4 fr.  56  c.  à 
14  fr.  16  c.  par  hectolitre. 

3°  — De  fixer  le  droit  sur  les  bières  fabriquées  dans  Paris  à un  chiffre  inférieur 
de  1 fr.  78  c.  par  hectolitre  à celui  des  bières  venant  du  dehors,  et  d’affranchir  de 
l’octroi  la  glace  employée  à la  fabrication  des  bières,  afin  de  rétablir  ainsi  l’égalité  de 
traitement  réclamée  par  les  brasseurs  de  la  capitale. 

Le  projet  modifié,  tel  que  nous  venons  de  l’exposer,  a ce  triple  avantage,  suivant 
nous  : 

1°  — Nous  n’abandonnons  aucune  recette; 

2°  — Nous  obtenons  une  ressource  supplémentaire  de  près  de  10  francs  par 
hectolitre  sur  200,000  hectolitres  de  bières,  chiffre  présumé  des  arrivages  du  de- 
hors, soit  une  somme  nette  de  2 millions,  à laquelle  il  faut  joindre  une  somme  de 
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1 million  environ  pour  la  fabrication  intérieure,  soit  au  total  3 millions  en  chiffres 
ronds  ; 

3°  — Nous  réparons,  par  un  simple  jeu  de  tarifs  et  sans  aucun  sacrifice  de  notre 
part,  l’iniquité  dont  se  plaignaient  les  producteurs  parisiens,  et  nous  dégageons 
notre  responsabilité,  en  rendant  à une  industrie  mourante,  sinon  la  vie,  du  moins 
l’espoir  et  la  possibilité  de  vivre. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  15  janvier  1872. 


Le  rapporteur, 

A.  DEHAYNIN. 


' ■-  ■ 

. \mvnuf.  «.iOiici-Miij.'i?,  .,[t  foytfq 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu,  d’une  part,  l'insuffisance  des  ressources  municipales  et  la  nécessité  de  re- 
courir à de  nouveaux  impôts  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  brasseurs  parisiens  se  plaignent  avec  raison 
d’être  soumis  à la  taxe  de  6 francs  par  lOOkilog.  de  glace  à rafraîchir  que  ne  sup- 
portent pas  les  brasseurs  du  dehors;  qu’à  ce  prix,  ils  ont  dû  renoncer  à l’emploi 
de  la  glace,  ce  qui  a entraîné  la  ruine  de  leur  industrie; 

Qu'il  y a lieu  de  les  exonérer  de  cette  charge,  en  dégrevant  la  glace  consommée 
dans  l’intérieur  des  brasseries; 

Que  cette  franchise  spéciale  et  restreinte  aux  brasseurs  est  rendue  possible  par  ce 
fait,  qu’ils  sont  déjà  soumis  à l’exercice, 

Délibère  : 

A dater  de  l’approbation  de  la  présente  délibération,  le  droit  d’octroi  sur  les 
bières  sera  porté  : 

1°  Sur  les  bières  à l’entrée,  à onze  francs  quatre-vingts  centimes  en  principal  par 
hectolitre,  soit  à quatorze  francs  seize  centimes  avec  les  deux  décimes; 

2°  Sur  les  bières  à la  fabrication,  à onze  francs  vingt-cinq  centimes  en  principal, 
soit  à douze  francs  trente-sept  centimes  et  demi,  décime  compris  ; 

3°  Il  sera  fait  remise  aux  brasseurs  de  l’intérieur  de  Paris  des  droits  d’octroi  sur 
la  glace  introduite  dans  leurs  usines  et  affectée  aux  besoins  de  leur  fabrication. 


Hôtel-de-Ville.  - 1887. 


' 
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(Suite) 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


Création  de  nouvelles  ressources  financières  pour  l’exercice  1873 


t RAPPORT 

Présenté  par  M.  Albert  DEHAYNIN, 

Au  nom  de  la  lre  Commission  (1),  sur  les  propositions  relatives  à des  modifications 
aux  droits  d'entrée  sur  les  bières  et  à la  suppression  du  droit  sur  la  glace 
à rafraîchir. 


Messieurs, 

C’ost  par  erreur  que  le  rapport  sur  les  bières  a été  imprimé  et  porté  à votre  ordre 
du  jour,  d’où  il  a dû  être  ensuite  retiré. 

La  Commission  des  finances  avait  établi  et  posé  un  certain  nombre  de  principes 
généraux,  lesquels  devaient  servir  de  point  de  départ  à ses  conclusions. 

Mais  ces  conclusions  elles-mêmes,  elle  n’avait  pu  les  formuler  encore  d’une  façon 
définitive:  d’accord  avec  l’Administration  sur  le  fond  de  la  question,  elle  hésitait, 
au  point  de  vue  de  l’application,  entre  plusieurs  projets;  mais  aucun  ne  la  satisfaisait 
complètement,  aucun  ne  s’adaptait  aux  diverses  faces  de  la  question. 

Venir  au  secours  de  la  brasserie  parisienne,  en  lui  permettant  d’employer  la  glace 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gouin,  président;  Martial  Bernard,  secrétaire;  Desouches,  Jou- 
bert,  Allain  Targé,  Léon  Thomas,  Christode,  Lavocat,  Thulié,  Albert  Dehaynin. 

1872.  — N°  19.  — Réimpression. 
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à rafraîchir  et  de  fabriquer  ainsi  la  bière  à la  mode  ; ne  pas  lui  imposer,  toutefois,  ce 
nouveau  mode  de  fabrication,  et  lui  conserver  la  faculté  de  faire  de  la  bière  de  ménage 
et  de  la  petite  bière  ; 

Trouver,  pour  atteindre  ce  but,  une  combinaison  non-seulement  efficace  et  pra- 
tique, mais  légale,  et  de  nature  à ne  pas  soulever  les  objections  du  ministère  des  Fi- 
nances et  du  Conseil  d’État  ; 

Ne  pas  abandonner  nos  recettes  actuelles,  dont  nous  avons  si  grand  besoin  ; ne 
pas  nous  exposer  non  plus,  par  des  dispositions  trop  compliquées  et  d’une  exécution 
difficile,  à augmenter  encore  ces  frais  de  surveillance  et  de  perception,  qui  sont  une 
perte  sèche  à la  fois  pour  la  Ville  et  pour  le  contribuable  ; 

Enfin,  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  ce  dédale,  notre  objectif  essentiel,  qui  est, 
malheureusement,  de  chercher  les  ressources  financières  indispensables  à l’équilibre 
de  notre  budget, 

Tels  étaient  les  termes  du  problème. 

Avons-nous  trouvé  une  solution,  sinon  parfaite,  au  moins  satisfaisante,  de  tant  de 
difficultés? 

Vous  allez,  Messieurs,  en  juger  vous-mêmes. 

Des  précédents  nombreux  nous  autorisent  à porter  les  droits  à 15  francs  par  hecto- 
litre. Nous  vous  proposons  de  fixer  le  nouveau  droit,  pour  les  bières  à l’entrée,  à 
12  fr.  50  c.  en  principal,  soit,  avec  deux  décimes,  à 15  francs. 

Le  droit,  pour  les  bières  à la  fabrication  intérieure,  serait  des  trois  quarts  seule- 
ment du  droit  ci-dessus  en  principal,  soit  de  9 fr.  37  c.,  et,  avec  un  décime,  de 
10  fr.  30  c. 

Ce  tarif  différentiel  ne  paraît  pas  incompatible  avec  l’ordonnance  du  9 décembre 
1814;  il  ne  change  rien,  d’ailleurs,  à la  proportion  actuelle  des  droits  cà  l’entrée  et 
à la  fabrication  ; et  nous  ne  doutons  pas  qu’il  n’obtienne  l’approbation  des  pouvoirs 
publics.  Il  constituerait  auprès  des  brasseurs  parisiens,  non  plus  la  protection  de 
7 fr.  70  c.  par  hectolitre,  qui  leur  a été  reconnue  nécessaire,  mais  une  protection 
réduite  de  4 fr.  70  c.  seulement.  4 fr.  70  c.,  est-ce  assez?  Évidemment,  non. 

Pour  remédier  à cette  insuffisance,  nous  proposons  d’abaisser  le  droit  d’entrée 
sur  la  glace  à rafraîchir,  lequel  est  actuellement  de  6 francs  par  100  kilogrammes, 
à 3 francs  seulement;  ce  qui  procurerait  aux  industriels  parisiens  une  économie 
indirecte  de  3 francs  par  hectolitre  de  bière  fabriquée,  et  compléterait,  avec  l’écart 
de  4 fr.  70  c.  dont  il  a été  question  plus  haut,  la  protection  totale  de  7 fr.  70  c. 
dont  ils  ont  actuellement  besoin. 

Celte  combinaison  présente,  selon  nous,  un  avantage  sérieux  : c’est  de  sauvegar- 
der la  situation  des  bières  de  ménage  ou  petites  bières  menacées  d’une  ruine  totale 


par  l’élévation  des  droits  d’octroi.  Celles-ci,  en  effet,  n’exigent  pas  l’emploi  de  la 
glace  ; elles  n’auront  donc  pas,  comme  les  bières  fortes,  à payer  un  supplément  de 
droits  de  3 francs  par  hectolitre,  sous  formede  glace,  et  elles  jouiront  intégralement 
de  læ prime  de  4 fr.  70  c.  par  hectolitre  ; ce  cjui  constituera  à leur  profit,  outre  le 
remboursement  des  octrois  payés  par  elles,  une  véritable  protection  de  3 francs  par 
hectolitre. 

Mais,  d’autre  part,  n’allons-nous  pas  subir  une  perte  et  un  déchet  notable  dans 
nos  recettes  municipales,  par  suite  de  l’abaissement  du  droit  sur  la  glace?  Cette 
perte,  à première  vue,  semble  devoir  être  de  375,000  francs,  moitié  du  produit 
actuel;  mais  elle  sera  notablement  atténuée  par  l’extension  de  la  consommation,  et 
surtout  par  ce  fait  nouveau  de  l’affectation  industrielle  de  la  glace  à la  fabrication  et 
cà  la  conservation  des  bières. 

Il  n’y  en  aura  pas  moins  une  perle,  selon  toute  apparence,  et  nous  estimons 
qu’elle  pourra  varier  entre  100,000  et  150,000  francs.  Mais,  cà  ce  prix,  nous  évitons 
toutes  les  difficultés  de  l’entrepôt  à domicile,  ainsi  que  les  frais  de  régie  supplémen- 
taires qui  en  sont  la  conséquence  obligée. 

Nous  tirons,  d’ailleurs,  de  la  mesure,  un  si  beau  parti,  que  nous  aurions  mauvaise 
grâce  à nous  plaindre  de  cette  perte  légère  : la  nouvelle  surtaxe,  en  effet,  ne  pro- 
duira pas  moins  de  3,131 ,000  francs,  soit  3 millions  nets,  si  l’on  tient  compte  de  la 
moins-value  sur  la  glace. 

Tel  est  le  système  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation  : 
s’il  est  un  peu  compliqué,  c’est  que  le  sujet  lui-mëme  est.  complexe,  et  qu’il  a fallu 
concilier  des  intérêts  multiples  et  souvent  opposés. 

Voici  le  texte  du  nouveau  projet  de  délibération  : 

Le  Conseil  municipal, 

Vu,  d’une  part,  l’insuffisance  des  ressources  municipales,  et  la  nécessité  de 
recourir  à de  nouveaux  impôts  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  brasseurs  parisiens  se  plaignent  avec  raison 
d’être  soumis  à la  taxe  de  6 francs  par  100  kilog.  de  glace  à rafraîchir,  que  ne  sup- 
portent pas  les  brasseurs  du  dehors  ; que  cette  taxe,  jointe  aux  droits  d’octroi  sur 
l’orge,  la  houille  et  autres  matières  premières,  grève  leur  industrie  d’nne  somme  de 
7 fr.  78  c.  par  chaque  hectolitre  de  bière  fabriquée  ; 

Qu’il  y a lieu,  soit  d’atténuer  cette  charge  par  un  abaissement  du  droit  d’octroi 
sur  la  glace,  soit  de  la  compenser  par  un  tarif  différentiel  sur  les  bières  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  les  précédents  relatifs  à l’octroi  de  la  ville  de  Paris 
autorisent  un  écart  de  25  % entre  la  bière  à l’entrée  et  la  fabrication  intérieure, 
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Délibère  : 

A dater  de  l’approbation  de  la  présente  délibération,  le  droit  d’octroi  sur  les 
bières  sera  porté  : 

1°  Sur  les  bières  à l’entrée,  à 12  fr.  50  c.  par  hectolitre  en  principal  ; 

2°  Sur  les  bières  à la  fabrication,  à 9 fr.  37  c.  par  hectolitre  en  principal  ; 

3°  Le  droit  d’octroi  sur  la  glace  à rafraîchir  sera  réduit  à 2 fr.  50  c.  par  100 
kilogrammes  en  principal. 

Paris,  le  27  janvier  1872. 


Le  rapporteur, 
Albert  DEHAYNIN. 
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AMENDEMENTS 


1°  AMENDEMENT  présenté  par  MM.  Léon  THOMAS  et  DESOUCHES  (aîné). 


Le  Conseil  municipal, 

Considérant  que  les  progrès  apportés  à la  fabrication  de  la  bière  rendent  néces- 
saire l’emploi  de  la  glace  à rafraîchir  ; 

Que  les  brasseurs  parisiens  se  plaignent  avec  raison  d’être  soumis  à la  taxe  de 
6 francs  par  100  kilogrammes  de  glace,  que  n’ont  pas  à supporter  les  brasseurs  du 
dehors  ; 

Considérant  que  le  droit  d’octroi  sur  la  glace  à rafraîchir  est  d’ailleurs  très  élevé 
par  rapport  à la  valeur  de  la  glace  elle-même,  puisqu’il  excède  le  triple  de 
cette  valeur; 

Qu’il  serait  avantageux  pour  l’hygiène  publique  en  général,  et  notamment  pour  la 
conservation  des  aliments  et  la  thérapeutique,  que  la  consommation  de  la  glace  prit 
le  développement  naturel  auquel  le  droit  sur  la  glace  s’est  opposé  dans  ces  derniè- 
res années  ; 

Considérant  enfin  que  les  précédents  relatifs  à l’octroi  de  la  ville  de  Paris  auto- 
risent un  écart  pouvant  s’élever  à 25  % du  droit  entre  la  bière  à l’entrée  et  la  bière 
à la  fabrication, 

Délibère  : 

A dater  de  l’approbation  de  la  présente  délibération  le  droit  d’octroi  sur  les 
bières  sera  porté  : 

1°  Sur  les  bières  à l’entrée,  à 12  fr.  50  c.  par  hectolitre  en  principal,  soit  avec 
les  décimes  à 15  francs. 

2°  Sur  les  bières  à la  fabrication,  à 11  fr.  80  c.  par  hectolitre  en  principal,  soit 
avec  un  seul  décime  à 13  francs. 

3°  Le  droit  d’octroi  sur  la  glace  est  supprimé. 

Paris,  le  27  janvier  1872. 


DESOUCHES  (aîné).  — Léon  THOMAS. 


2°  AMENDEMENT  présenté  par  M.  Félix  DEHAYNIN. 


Article  premier.  — Les  bières  dites  bières  fortes  seront  imposées  à raison  de 
15  francs  par  hectolitre  (double  décime  compris). 

Art.  2.  — Les  bières,  dites  petites  bières  ou  bières  de  ménage,  seront  imposées 
à raison  de  5 francs  par  hectolitre  (double  décime  compris). 

Art.  3.  — Les  droits  d'octroi  perçus  sur  la  glace  l’entrée  dans  Paris  seront 
remis  aux  fabricants  de., bière  dans  l’intérieur  de  Paris,  à raison  de  6 francs  par 
100  kilogrammes  de  glaces  employés  pour  la  fabrication  des  bières  fortes. 

Art.  4.  — Aucune  remise  ne  sera  faite  sur  les  droits  d’octroi  de  la  glace,  sur  la 
fabrication  des  petites  bières. 

Paris,  le  27  janvier  1872. 

F.  DEHAYNIN. 


794.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1871 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 


AU  CONSEIL  MUNICIPAL  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES  (1) 

PAR 

M.  LAVOCAT 

Sur  les  «leux  propositions  «le  AI.  le  Préfet  «le  la  Seine,  tendant  : 

La  première,  à V imposition  de  centimes  additionnels  sur  les  contributions  directes  ; 
la  deuxième , à l'adoption  d'un  tarif  gradué  pour  la  perception  de  la  contribution 
mobilière  en  187  2. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  18  courant,  le  Conseil  municipal,  avant  d’adopter  une  augmen- 
tation d’impôt  sur  l’alcool,  qui  semble  frapper  plus  particulièrement  certaines 
fractions  de  la  population  parisienne,  a voulu  renvoyer  à l’examen  delà  Commission 
des  finances  l’étude  d’une  application  de  la  perception  ad  valorem  de  l’impôt  sur  le 
vin,  perception  qui  frapperait  plus  particulièrement  d’autres  fractions  de  contri- 
buables. 

Il  a manifesté,  par  ce  double  vote,  qu’il  comprend  la  nécessité  d’équilibrer  uos 
budgets,  d’assurer  et  de  fortifier  le  crédit  de  la  Ville,  en  créant  des  ressources  néces- 


(1)  La  Commission  des  finances  est  composée  de  MM.  Gouin,  président;  Martial  Bernard,  secrétaire  ; Lavoeat, 
rapporteur;  Desouches,  Joubert,  Allain-Targé,  Léon  Thomas,  Christoflc,  Thulié,  Dehaynin,  membres. 
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saires  pour  satisfaire  à des  charges  dont  il  n’est  pas  responsable,  mais  dont  il 
assume  résolument  le  poids  avec  la  volonté  d’y  faire  face,  et  qu’il  veut  en  même 
temps  répartir  sur  toutes  les  fraclions  de  la  population  parisienne  le  poids  du 
fardeau. 

En  soumettant  aujourd’hui  à votre  approbation  une  augmentation  de  centimes 
additionnels  sur  les  contributions  directes,  nous  rentrons  dans  cette  égaie  répartition 
commandée  par  un  sentiment  de  justice. 

Votre  Commission  espère  donc  que  les  conclusions  qu’elle  aura  l’honneur  de  vous 
soumettre  seront  acceptées  par  le  Conseil  auquel  elle  m’a  chargé  d’exposer,  aussi 
brièvement  que  possible,  les  motifs  qui  ont  déterminé  ses  résolutions. 


I.  — AUGMENTATION  DES  CENTIMES  ADDITIONNELS. 

Les  centimes  additionnels  sont  des  suppléments  proportionnels  perçus,  outre 
le  principal  des  contributions  directes  , accessoirement  au  capital  de  chacune 
d’elles. 

11  y a les  centimes  généraux  ; 

Les  centimes  facultatifs; 

Les  centimes  extraordinaires. 

Les  centimes  généraux  sont  destinés,  soit  à accroître  les  ressources  du  Trésor 
public,  soit  à subvenir  aux  dépenses  départementales  fixes,  communes  et  variables, 
soit  à venir  au  secours  des  besoins  départementaux,  dans  certains  cas. 

(Loi  du  31  juillet  1831,  art.  28.) 

Le  nombre  en  est  déterminé  annuellement  par  la  loi  de  finances  qui  en  fait  en 
même  temps  l’application. 

Les  centimes  facultatifs  sont  ceux  que  les  départements  et  les  communes  peuvent 
éviter,  si  leurs  ressources  ordinaires  sont  suffisantes,  tels  que  les  cinq  centimes 
habituellement  imposés  sur  les  rôles  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  pour  les  dépenses  ordinaires  des  communes, 

Et  les  centimes  pour  les  opérations  cadastrales. 

Les  centimes  extraordinaires  sont  ceux  que  les  départements  et  les  communes 
demandent  à s’imposer  pour  des  dépenses  urgentes. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  dépenses  de 
l’instruction  primaire. 

Le  mémoire  de  M.  le  Préfet  vous  donne  le  détail  des  centimes  additionnels  dont 
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sont  aujourd’hui  grevées  les  contributions  directes  dans  le  département  de  la 
Seine,  soit  au  profit  de  l’État,  soit  au  profit  du  Département,  soit  au  profil  de  la 
ville  de  Paris. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  vous  reporter  à ce  mémoire  (page  11). 

Les  centimes  additionnels  ne  peuvent  cependant  pas  frapper  la  contribution 
personnelle  ; 

Ils  ne  peuvent  être  ajoutés  qu’aux  quatre  contributions  directes  suivantes  : 

1°  La  contribution  foncière  ; 

2°  La  contribution  mobilière; 

3°  La  contribution  des  portes  et  fenêlres  ; 

4°  La  contribution  des  patentes. 

Et  M.  le  Préfet  propose,  en  effet,  la  création  des  centimes  additionnels  ci-après, 
savoir  : 

10  centimes  sur  la  contribution  foncière  ; 

10  centimes  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 

10  centimes  sur  la  contribution  mobilière  ; 

5 centimes  seulement  sur  les  patentes. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  quatre  contributions. 

Mais,  avant  tout,  nous  vous  faisons  observer  que,  dans  les  chiffres  que  nous 
allons  vous  présenter,  nous  négligeons  les  frais  de  perception  (3  centimes  du 
produit)  ; 

Et  que  ces  chiffres  sont  pris  tant  dans  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  (page  12),  que 
dans  le  projet  de  budget  de  1872  (page  2). 


1.  — Contribution  foncière. 


Le  principal  de  la  contribution  foncière  (page  12)  est  de 11.910.593  » 

C’est  à celte  somme  que  s’ajoutent  les  centimes  additionnels 
existant  aujourd’hui,  et  dont  le  détail  se  trouve  au  mémoire  de 
M.  le  Préfet,  et  qui  s’élèvent  ensemble  à 66,1;  sauf  erreur  de 
calcul,  à une  somme  de 7.872.901  97 


Ce  qui  donne  un  total  de 


(à  reporter ) . 19. 783 . 494  97 


- 4 — 


Report 19.783.494  97 

pour  le  montant  en  principal  et  centimes  additionnels  de  la 
contribution  foncière,  d’après  la  taxe  de  l’année  1871. 

Si  on  y ajoute  les  10  centimes  additionnels  proposés,  soit. . . 1.191.059  30 

On  aura  un  total  de ......  20.974.554  27 

C’est-à-dire  6%  environ  d’augmentation  du  chiffre  actuel. 

Cette  augmentation  est-elle  justifiée? 

Ne  pourrait-elle  pas  être  plus  forte  ? 


Il  semble  que  nous  devons,  pour  nous  en  rendre  compte,  rappeler  sommaire- 
ment sur  quelles  bases  est  assis  dans  la  ville  de  Paris  l’impôt  foncier  ; 

Et  dans  quelle  proportion  il  frappe  le  revenu. 

L’impôt  foncier  est  établi  d’après  le  revenu  cadastral  jde  toutes  les  propriétés 
foncières;  les  terrains  à bâtir  dans  les  villes  étaient,  aux  termes  de  la  loi,  imposés 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables. 

Disons  en  passant  quelles  terrains  à Paris  sont  imposés  : 

A raison  de  5 cent,  le  mètre  sur  les  500  premiers  mètres  ; 

Et  à 01  c.  20  sur  le  surplus,  ce  qui  donne  120  par  hectare. 

Pour  les  propriétés  bâties,  le  revenu  cadastral  est  établi  par  la  Commission  des 
contributions  directes  et  les  contrôleurs  des  contributions. 

11  peut  être  révisé,  sur  la  demande  du  Conseil  municipal,  tous  les  10  ans. 

La  dernière  révision  a été  faite  à Paris  en  1862,  et  n’a  été  appliquée,  pour  la 
première  fois  qu’en  1865. 

Le  revenu  est  calculé  sur  la  moyenne  des  10  dernières  années. 

Mais,  sur  ce  revenu,  on  déduit  : 

1°  Aux  termes  de  la  loi,  25  °/0  pour  frais  d'entretien  ; 

2°  Une  réduction  générale  applicable  à l’ensemble  des  loyers,  et  déterminée  par 
le  Conseil  municipal. 

Pour  certains  quartiers  (les  moins  riches)  et  pour  certaines  maisons  (celles 
d’ouvriers), 

11  est  même  fait,  avant  tout,  une  réduction  de  10  % à raison  de  la  position  des 
maisons  et  des  chances  de  non-valeur. 

La  réduction)généralc  dans  l’ancien  Paris  est  de  50  %. 

Elle  est  de  50,  55  et  60  % dans  la  partie  annexée  depuis  1860. 
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On  verra,  dans  le  tableau  suivant,  la  comparaison  et  le  résultat  auxquels  on 
arrive  : 

MAISON  BOURGEOISE 
avec  la 

BÉDDCTION  GÉNÉRALE 

MAISON 
avec  la 

RÉDUCTION  SPÉCIALE 

Revenu 1 . 000  » 

Déduction  du  quart 250  » 

Revenu 1.000  » 

Déduction  spéciale  pour  non-va- 
leurs  100  » 

Il  reste 750  » 

Déduction  de  demi 375  » 

Il  reste 900  » 

Déduction  du  quart 225  » 

Il  reste  pour  revenu  imposablle.  375  » 

Il  reste 675  » 

Déduction  de  demi 337  50 

Il  reste  pour  revenu  imposable . 337  50 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  le  revenu  imposable  est  de  37  50  % du  revenu  brut  ; 

Dans  le  second  cas,  il  est  de  33  75  %. 

Le  centime  le  franc  en  principal  est  de  7,  13-8  °/„;  avec  les  centimes  additionnels, 
il  est  de  11  c.  92. 

Une  maison  d’un  revenu  brut  de  1,000  francs  paye  donc  : 

Dans  le  premier  cas,  44  fr.  70  c.,  soit  4,47  % du  revenu  brut  ; 

Dans  le  dernier  cas,  43  fr.  24  c.,  soit  4,32  % du  revenu  brut. 

Nous  avons  vu  que  l’augmentation  proposée  était  d’environ  6 %• 

On  arrivera  donc,  avec  cette  augmentation,  à un  impôt  qui  n’atteindra  pas  5 % 
du  revenu  brut. 

Votre  Commission  a pensé  que  cette  augmentation  pouvait  être  facilement  sup- 
portée par  la  contribution  foncière. 

Mais,  en  même  temps,  elle  a pensé  qu’il  n’y  a pas  lieu,  quanta  présent  du  moins, 
de  vous  en  proposer  une  plus  forte,  alors  qu’elle  atteindrait  non-seulement  la 
contribution  foncière,  mais  encore  les  autres  contributions  directes. 


II.  — Contribution  mobilière. 


Le  principal  de  la  contribution  mobilière  est  de  .(à  reporter). 


7.372.951 
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Report 7.372.951  » 

A cette  somme,  ajoutant  : 

1°  Pour  les  centimes  additionnels,  montant  à 82  c.  8.  la  somme 
de 6.089.60307 

On  trouve  une  somme  de 13.462.554  07 

Si  l’on  ajoute  les  10  c.  additionnels  proposés  par  M.  le  Préfet, 
soit 737.295  10 

Gn  trouve  un  total  de 14.199.849  17 


Représentant  une  augmentation  d’environ  5 c.  50  sur  la  contribution  actuelle. 

L’assiette  de  la  contribution  mobilière  est  établie  par  évaluation  cadastrale  du 
loyer  en  l’année  1862. 

Cette  évaluation  n’est  pas  seulement  le  prix,  réel  du  loyer  résultant  du  bail  ; elle 
est  le  résultat  d’évaluation  moyenne  dans  la  ville  de  Paris. 

C’est  le  contingent  ainsi  fixé  qui  est  payé,  partie  par  un  prélèvement  sur  l’octroi, et 
le  surplus  par  les  contribuables  (autres  que  ceux  qui  en  sont  exonérés)  d’après  un 
tarif  gradué  que  nous  vous  faisons  connaître  ci-après. 

Dans  son  mémoire  à l’appui  de  ce  tarif,  M.  le  Préfet  fait  remarquer  avec  raison 
que  les  taxes  dont  il  s’agit  dans  ce  tarif  comprendraient  les  10  centimes  addition- 
nels dont  le  vote  vous  est  demandé. 

Nous  estimons,  et  nous  espérons  que  vous  estimerez  comme  nous,  que  la  pro- 
position de  M.  le  Préfet  peut  être  adoptée. 


III.  — Contribution  des  portes  et  fenêtres. 


Le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  de. . 4.959.927  » 

A cette  somme  ajoutant  les  52  c.  2 additionnels,  soit 2.589.821  55 

On  trouve 7.549.748  55 

pour  le  montant,  en  principal  et  centimes  additionnels  existant 
aujourd’hui,  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Si  l’onyajoute  les  lOcentimes  proposéspar  M.  le  Préfet, soit.  495.992  70 

On  trouve  un  total  de 8.045.741  25 


Soit  environ  6,50  % d’augmentation  de  la  contribution  actuelle. 


Nous  pensons,  Messieurs,  parles  mêmes  raisons  que  pour  la  contribution  foncière, 
que  cette  augmentation  peut  être  adoptée  sans  être  accrue. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a été  établie,  dans  sa  forme  actuelle,  par  la 
loi  du  4 frimaire  an  yii. 

Elle  est  due  pour  toutes  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur  rues,  cours  et  jardins 
(art.  2 de  la  loi). 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  établie  d’après  un  tarif  gradué  en  raison 
de  la  population  des  communes  (loi  du  21  avril  1832,  art.  24). 

Pour  Paris  et  les  villes  au-dessus  de  100,000  âmes,  le  tarif  est  fixé  de  la  manière 


suivante  : 

Maison  à 1 ouverture 1 fr. 

Id.  2 id 1 50 

Id.  3 id 4 50 

Id.  4 id 6 40 

Id.  5 id 8 60 

Maisons  à 6 ouvertures  et  et  au-dessus  : 

Portes  cochères  ou  charretières 18  80 

Ouvertures  du  rez-de-chaussée  et  des  1er  et  2e  étages.  1 80 

Ouvertures  du  3e  étage  et  des  étages  supérieurs « 75 


Ce  tarif,  qui  sert  au  calcul  de  la  somme  dont  le  contingent  des  portes  et  fenêtres 
doit  chaque  année  être  augmenté  ou  diminué,  a été  appliqué  pour  la  répartition  de 
l’impôt  jusqu’en  1852. 

Mais  il  ne  tenait,  comme  vous  le  voyez,  aucun  compte  de  la  valeur  locative  des 
immeubles,  et  frappait  d’un  même  droit  les  portes  et  fenêtres  de  tous  les  im- 
meubles, quels  qu’en  fussent  le  revenu,  l’importance  et  la  silualion. 

Aussi,  sur  la  sollicitation  de  la  Commission  municipale,  intervint  l’art.  10  de  la  loi 
du  11  août  1852,  ainsi  conçu  : 

* La  ville  de  Paris  est  autorisée,  conformément  au  vœu  émis  par  elle  le  10  no- 
« vcmbre  dernier  (1851),  a établir,  par  la  répartition  de  son  contingent  dans  sa 
« contribution  des  portes  et  fenêtres,  un  tarif  spécial,  combiné  de  manière  à tenir 
c compte  à la  fois  de  la  valeur  locative  et  du  nombre  des  ouvertures.  » 

A la  suite  de  cette  disposition  législative,  la  Commission  municipale  prit,  le  27 
décembre  1854,  la  délibération  suivante  : 
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« Vu  l’art,  10  de  la  loi  du  17  mars  1852,  le  droit  fixe  de  la  contribution  des  portes 


et  fenêtres  sera  ainsi  déterminé  : 

Pprtes  cochères  ou  bâtardes 20  » 

Portes  simples  ou  d’allées 5 » 

Fenêtres  de  tous  étages > 70 


« La  portion  des  contingents  non  absorbée  par  l’application  du  tarif  ci-dessus 
sera  répartie  au  marc  le  franc  du  revenu  net  des  maisons,  sous  forme  de  droit  pro- 
portionnel se  confondant  avec  les  droits  fixes. 

« Les  ouvertures  des  maisons  ou  portions  de  maisons  à usage  d’usine  ne  seront 
cotisées  qu’au  droit  fixe.  » 

Le  tarif  ci-dessus  est  toujours  en  vigueur. 

La  contribution-  des  portes  et  fenêtres  est  exigible  contre  les  propriétaires  et  loca- 
taires principaux,  sauf  leur  recours  contre  les  locataires  particuliers. 

Cette  contribution  est  en  effet  une  charge  locative. 

Parmi  les  charges  locatives,  nous  trouvons  aussi  la  contribution  mobilière  dont 
nous  vous  avons  déjà  parlé,  et  celles  des  patentes  dont  nous  allons  vous  entretenir. 

Ces  trois  contributions  pèsent  sur  les  locataires  et  la  dernière  sur  le  commerce. 

Nous  estimons,  toutefois,  que  le  prix  de  ces  diverses  contributions  sera  augmenté 
d’une  manière  peu  sensible  par  les  10  centimes  additionnels  proposés. 


IV.  — Contribution  des  Patentes. 


Le  principal  de  la  contribution  des  patentes  est  de 16.774.877  » 

Si,  à cette  somme,  on  ajoute  les  49  c.  8 additionnels,  soit. . . 8.353.888  76 

On  trouve 25.128.765  76 

Si  l’on  ajoute  les  05  c.  additionnels  proposés  par  M.  le 
Préfet,  soit 838.743  85 

On  trouve  la  somme  de 25.967  509  63 


ce  qui  constitue  une  augmentation  de  moins  de  3 fr.  40  c.  sur  l’impôt  actuel. 

L’impôt  des  patentes,  vous  le  savez,  Messieurs,  se  compose  d’après  la  loi  du 
25  avril  1844  : 

1 D’un  droit  fixe  ; 

2°  D’un  droit  proportionnel. 
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Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C,  annexés  à la  loi  et 
contenant  l’énumération  des  professions. 

Il  est  établi  eu  égard  à la  population  et  d’après  un  tarif  général  (tableau  A)  ; eu 
égard  à la  population  et  d’après  un  tarif  exceptionnel  (tableau  B.); 

Sans  égard  cà  la  population  (tableau  C.). 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  généralement  au  vingtième  de  la  valeur  locative, 
sauf  pour  les  professions  énumérées  aux  tableaux  B.  C,  D.  Pour  ces  derniers,  le 
droit  proportionnel  varie  du  15e  au  50e  de  la  valeur  locative. 

Nous  pouvons,  sans  trop  de  longueur,  vous.  dire. que  le  tarif  général  des  profes- 
sions imposées,  eu  égard  à la  population,  est  réparti  en  classes,  pour  lesquelles  le 


droit  fixe  est  à Paris  : 

lre  classe 300  » 

2e  classe . 150  » 

3e  classe 100  » 

4e  classe. 75  » 

5e  classe 50  » 

6e  classe r 40  » 

7e  classe 20  » 

8e  classe 12  » 


Mais  nous  ne  pourrions,  sans  témérité,  aller  au-debà  dans  l’explication  des  bases 
du  droit  proportionnel, 

Le  nombre  des  patentables. dans  la  ville  de  Paris,  le  droit  fixe  et  le  droit  pro- 
portionnel pour  chacune  des  8 classes,  d’après  les  rôles  de  1870,  est  résumé  dans 
le  tableau  ci-après  : 


NOMBRE  DES 

PATENTABLES 

MONTANT  DES 

TOTAUX 

Etablisse- 

ments 

! principaux 

Associés 

Secon- 
daires | 

I Réunion 

DROITS  FIXES 

DROITS 

proportionnels 

TABLEAU  A. 

fr. 

c. 

fr. 

fr.  c. 

519 

114 

19 

652 

817,750 

» 

925,534 

» 

1,743,484  » 

329 

102 

17 

448 

241,425 

402  832 

classe 

4,190 

655 

14 

4,859 

414,550 

„ 

1,197,062 

„ 

1,611,612  » 

4°  classe 

13,932 

883 

861 

15,676 

1,065,163 

» 

2,201,858 

» 

3.267.023  .. 

14,490 

855 

893 

16,238 

768,675 

1,756,254 

» 

2,524,924  » 

26,406 

822 

2,360 

29,588 

.1,002,370 

» 

2,006,429 

» 

3,008,799  » 

7'  classe 

32,469 

499 

4,338 

37,300 

680,971 

» 

743,789 

» 

1,429,910  » 

8'  classe 

8,904 

90 

367 

9,361 

» 

» 

» 

» 

205,998  » 

TABLEAU  B 

2,093 

516 

63 

2,672 

497,829 

» 

780,333 

.. 

1,278,162  » 

TABLEAU  C 

2,011 

338 

162 

2,511 

151,415 

» 

709,265 

» 

860,680  » 

TABLEAU  D 

4,205 

» 

». 

4,205 

454,412 

» 

» 

454,412  » 

Totaux 

109,548 

4,874 

9,088 

123,510 

» 

» 

» » 

17,032,073  ». 

3 
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Si  nous  résumons  ce  tableau,  nous  voyons  : 

1°  Que  le  nombre  des  patentes  est  de  109,548, 

Non  compris  les  associés  qui  figurent  pour  4,874, 

Et  les  établissements  secondaires  qui  figurent  pour  9,088. 

Soit,  pour  le  tout  réuni  : 123,510  ; 

2°  Que  le  montant  du  principal  du  contingent,  en  droits  fixes  et  droits  propor- 
tionnels, s’élève  cà 17.032.073  francs. 

3°  Que,  sur  le  nombre  des  patentables,  non  compris  les  associés  et  les  établisse- 
ments secondaires,  s’élevant  à 109.548 

et  avec  les  associés  et  établissements  secondaires 123.510 

Les  7e  et  8e  .classes  comprennent,  sans  associés  et  établissements  secon- 
daires  41.373 

et  avec  associés  et  établissements  secondaires 46.661 

Ce  qui  donne  les  proportions  de  41  % sur  109,548  et  de  46  % sur  123,510. 

Soit  plus  du  1/3; 

4°  Que  sur  les  17,032,073  francs,  montant  du  produit  en  principal,  droits  fixes 
et  proportionnels  réunis,  les  7e  et  8e  classes  figurent  pour  : 


La  7e  pour 1.429.910  » 

La  8e  pour.., 205.998  » 

Ensemble 1.635.908  * 

Soit  pour  moins  de  10  %• 


En  sorte  que  si  ces  deux  classes  représentent  les  41  % ou  un  peu  plus  du  tiers 
des  patentables  en  nombre,  elles  ne  supportent  pas  le  1 / 10  de  l’impôt  des  patentes, 
Et  que  les  5 centimes  additionnels  proposés,  et  qui  s’élève- 


raient à. 838.743  85 

seraient  supportés  par  les  7e  et  8e  classes  pour  1/10,  soit 83.874  38 


et  que  ces  83.874  fr.  38  c.  seraient  h répartir  entre  41,373  patentables  principaux, 
ou  entre  46,661  avec  les  associés  et  les  établissements  secondaires. 

Votre  Commission  a cru  devoir,  Messieurs,  vous  mettre  sous  les  yeux  ces  résultats. 

M.  le  Préfet,  dans  son  mémoire  (page  121),  après  avoir  présenté  le  tableau  des 
centimes  additionnels  et  avoir  exposé  que  l’impôt  foncier,  celui  des  portes  et  fenêtres 
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et  la  contribution  personnelle-mobilière  pouvaient  aisément  supporter  les  10  cen- 
times additionnels  qu'il  demande  sur  chacun  d’eux,  s’exprime  ainsi  : 

« Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’impôt  des  patentes,  qui  se  perçoit  difficile- 
« ment  pour  certaines  classes,  par  suite  des  souffrances  de  ces  derniers  temps. 

« Aussi  je  pense  qu’il  faut  se  borner*  à demander  à cet  impôt  5 centimes  addi- 
« tionnels  seulement. 

« Si  même  il  semblait  possible  d’obtenir  de  l’Assemblée  nationale  Paffranchisse- 
« ment  des  7e  et  8°  classes  de  patentables  pour  ce  supplément  d'impôt,  j’estime  que 
« le  Conseil  municipal  ne  devrait  pas  hésiter  à voter  cette  mesure.  » 

Ce  passage  du  mémoire  de  M.  le  Préfet  vous  Indiqué,  en  effet,  une  difficulté  sur 
laquelle  nous  devons  dire  un  mot. 

Les  centimes  additionnels  que. les  communes  peuvent  voter  doivent  frapper  indis- 
tinctement et  au  marc  le  franc  sur  tons  les  contribuables. 

Ils  doivent,  en  outre,  aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1871 , frapper  sur  les  quatre 
contributions  également. 

En  votant  5 centimes  sur  les  patentes,  tandis  que  vous  voleriez  10  centimes  sur 
les  trois  autres  contributions,  vous  sembleriez  donc  vous  écarter  déjà  du  texte  de 

la  loi. 

Vous  vous  en  écarteriez  plus  encore,  en  affranchissant  les  7e  et  8e  classes. 

Cependant,  les  dispositions  que  nous  venons  de  vous  rappeler,  dont  l’une  est 
nouvelle,  puisqu’elle  est  contenue  dans  la  loi  du  10  août  1871  dernier,  ne  peuvent- 
elles  pas  subir  des  exceptions  ? 

Il  vous  semblera  sans  doute,  et  nous  avons  l’espoir  que  votre  voix  sera  écoutée, 
qu’eu  égard  aux  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  la  ville  de  Paris, 
quand  elle  est  obligée  de  se  créer  des  ressources,  pour  satisfaire  à des  charges 
qu'elle  a supportées  pour  la  France  entière,  et  quand  sa  population  a supporté  les 
épreuves  que  nous  venons  de  traverser,  elle  peut  demander,  en  créant  des  centimes 
additionnels,  une  dérogation  à un  principe  qui  peut  et  doit  être  la  règle,  mais  qui 
peut  exceptionnellement  fléchir. 

Nous  vous  proposons  d’adopter  les  5 centimes  additionnels  proposés  par  M.  le 

Préfet. 

Nous  vous  proposons  en  outre  de  demander  à l’Assemblée  nationale  d'affranchir 
de  cet  impôt  les  7e  et  8e  classes. 

Mais  votre  Commission  pense,  Messieurs,  que  cette  demande  ne  doit  être  pré- 
sentée que  sous  la  forme  d’une  faculté  que  l’Assemblée  nationale  laisserait  à la  ville 
de  Paris,  de  manière  à ne  pas  arrêter  (si  celte  faculté  ne  lui  était  pas  accordée)  la 
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création  des  ressources  que  la  ville  de  Paris  doit  trouver  dans  les  centimes  addi- 
tionnels qui  vous  sont  demandés. 


RÉSUMÉ. 

Ainsi,  pour  grouper  ensemble  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  augmentalions 
que  les  centimes  additionnels  demandés  apporteront  aux  contributions  actuelles  et 
résumer  les  conclusions  de  votre  Commission, 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  ces  augmentations  seraient: 


Sur  la  contribution  foncière,  de 6% 

Sur  celle  mobilière,  de 5 50 

Sur  celle  des  portes  et  fenêtres,  de 6 50 

Sur  celledespatentes.de 3 40 


La  demande  de  centimes  additionnels  que  M.  le  Préfet  soumet  au  Conseil  paraît 
donc  justifiée.  m 

Votre  Commission  vous  propose  de  l’adopter. 

11  ne  lui  reste  plus  qu’à  examiner  la  seconde  proposition,  celle  relative  au  tarif 
gradué. 


II.  — Tarif  gradué  pour  la  contribution  mobilière. 

Les  contributions  personnelle  et  mobilière  sont  réunies,  mais  se  composent  cepen- 
dant de  deux  parties  : 

1°  La  taxe  personnelle,  qui  est  uniforme  pour  tous  les  contribuables  et  représente 
trois  journées  de  travail  dont  le  prix  moyen  est  déterminé  par  le  Conseil  général 
(art.  10  delà  loi  du  21  avril  1832).  Ce  prix  moyen  est  de  75  centimes  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine; 

2°  La  taxe  mobilière,  qui  est  déterminée  par  le  loyer. 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  comment  s’enfuit  l’évaluation. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  due  par  chaque  habitant  jouissant  de 
ses  droits  civils  et  non  réputé  indigent. 

Mais,  ainsi  que  vous  le  dit  M.  le  Préfet  dans  son  mémoire,  depuis  un  grand  nom- 
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bre  d’années,  les  petits  loyers  sont,  à Paris,  complètement  exempts  ou  pour  mieux 
dire  exonérés  de  la  contribution  personnelle-mobilière  ; la  part  de  celte  contribution 
qui  leur  serait  afférente  est  payée  par  la  Caisse  municipale  sur  les  produits  de  l’octroi, 
et  le  reste  en  est  réparti  au  moyen  d’un  tarif  adopté  par  le  Conseil  municipal,  et 
gradué  en  raison  de  la  progression  ascendante  des  autres  loyers. 

Cette  faculté  de  régler  ainsi  le  paiement  du  contingent  personnel-mobilier  résulte 
pour  vous:  1°  de  Part.  16  de  la  loi  du  28  mars  1831  ; 2°  de  Part.  20  de  la  loi  du  21 
avril  1832;  3°  de  Part.  5 de  la  loi  du  3 juillet  1846. 

Nous  nous  bornons  cà  cette  simple  énonciation,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  vous 
reporter  pour  plus  de  détails  au  mémoire  de  M.  lePrétet. 

En  vous  proposant  un  tarif  gradué,  M.  le  Préfet  ne  fait  donc  aujourd’hui  que 
continuer  l’état  de  choses  existant  depuis  longtemps. 

Mais  ce  tarif  n’a  pas  toujours  été  le  même. 

Le  tarif  de  1870  n’a  pas  été  appliqué  en  1871. 

Le  tarif  appliqué  en  1871  résulte  d’un  arrêté  pris  le  Ie1'  février  1871  par  M.  Jules 
Ferry,  alors  délégué  à la  Préfecture  de  la  Seine. 

« Ce  tarif,  appliqué  (dit  M.  le  Préfet  dans  son  mémoire)  dans  les  conjonctures 
« exceptionnelles  que  chacun  connaît,  a soulevé  de  nombreuses  réclamations. 
« D’une  part,  il  augmentait,  d’une  manière  sensible,  les  taxes  afférentes  à tous  les 
« loyers,  sans  épargner  les  petits  logements.  D’un  autre  côté,  le  mode  de  gradua- 
« tion  de  la  taxe  donnait  à celle-ci,  aux  yeux^des  contribuables,  un  caractère 
« progressif.  » 

M.  le  Préfet  vous  fait  donc  connaître  qu’il  a recherché  une  combinaison  qui,  en 
soulageant  les  petits  locataires,  pût  fournir  le  contingent  imposé  à la  Ville  en 
partageant  les  charges  entre  les  loyers  supérieurs  à 400  francs  et  la  Caisse  muni- 
cipale. 

Nous  vous  ferons  connaître  bientôt  le  tarif  proposé  par  M.  le  Préfet. 

Mais  nous  croyons  qu’il  faut  d’abord  vous  mettre  sous  les  yeux  : 

1°  Le  dépouillement  par  catégorie  des  loyers  d’habitation  ; 

23  Le  résumé  des  tarifs  de  1870  et  1871 . en  indiquant  ce  qui,  d’après  les  tarifs, 
était  prélevé  par  l’octroi. 

Dépouillement  de  loyers. 

Il  existait  dans  Paris,  en  1871,  178,049  taxes,  donnant  un  loyer  imposable  de 
145,233,400  francs. 
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Savoir  : 


LOYERS  IMPOSABLES 


NOMBRE 

DE  TAXES 


MONTANT 

PAR  CATÉGORIE 

des 

loyers  impayables 


De  249  francs  et  au-dessous 


250 

id. 

à 

399  ] 

Francs 

400 

id. 

à 

599 

id. 

600 

id. 

à 

799 

id. 

800 

id. 

à 

999 

id. 

1,000 

id. 

à 

1,199 

id. 

1 ,200 

id. 

à 

1,499 

id. 

1,500 

id. 

à 

1,999 

id. 

2,000 

id. 

cà 

2,499 

id. 

2,500 

id. 

à 

3,199 

id. 

3,200 

id. 

à 

3,999 

id. 

4,000 

id. 

à 

5,999 

id. 

6,000 

id. 

à 

7,999 

id. 

8,000 

id. 

à 

11,999 

id.  . 

12,000 

id. 

et 

, au-dessus . . . . 

Totaux. 


34,787 

28,329 

48,436 

16,331 

13,123 

5,760 

7,999 

6,960 

5,036 

3,058 

2,595 

3,045 

1,319 

776 

495 


178,049 


fr. 

5,682,590 

8,001,570 

22,352,895 

10,747,810 

11,537,230 

6,061,980 

10,192,265 

10,956,290 

10,706,060 

7,782,140 

7,394,410 

13,424,620 

6,352,580 

5,982,290 

8,058,670 


145,233,400 


Vous  remarquerez,  Messieurs,  combien  sont  rares  les  grosses  taxes. 
En  effet,  il  existe  34,787  taxes  au-dessous  de  249  francs  ; 

28,329  de  250  francs  à 399  francs  ; 

48,436  de  400  francs  à 599  francs  ; 


Et  il  n’en  existe  plus  que 

3,045  de  4,000  francs  à 5,999  francs  ; 
1,319  de  6,000  francs  à 7,999  francs; 
776  de  8,000  francs  à 11,999  francs; 
495  au-dessus  de  2,000  francs. 


Tarif  de  1870. 

Le  tarif  de  1870  était  celui-ci,  pour  : 

Les  loyers  de  401  francs  à 600  francs 

Id.  de  601  francs  à 1,000  francs 


3 •/«  ; 
5 % ; 


Les  loyers  de  1,001  francs  à 1,500  francs 7 %; 

Id.  de  1,501  et  au-dessus 9 %; 


La  somme  prélevée  sur  l’octroi  était  de  3,566,333  fr.  83  c. 

Tarif  de  1871. 


Le  tarif  de  1871  était  celui-ci  : 

Loyers  de  100  francs  à 599  francs 4 % 

Id,  de  600  francs  à 999  francs 6 % 

Id.  de  1,000  francs  à 1,499  francs . 8 % 

Id.  de  1,500  francs  à 2,499  francs 10  % 

Id.  de  2,500  francs  à 3,999  francs 12  % 

Id.  de  4,000  francs  et  au-dessus 14  % 


Le  prélèvement,  sur  le  produit  de  l’octroi,  se  trouvait  réduit  à 872,856  fr.  72  c. 
Tarif  de  1872. 

M.  le  Préfet  vous  expose  ainsi  le  tarif  qu’il  propose: 

* Tous  les  loyers  seraient  frappés  d’une  taxe  de  4 % de  la  valeur  locative,  jusqu’à 
« concurrence  de  600  francs;  tout  ce  qui  dans  une  valeur  locative  excéderait  la 

* somme  de  600  francs  acquitterait,  pour  le  surplus,  une  taxe  de  15  fr.  25  c.  % 
« en  étant  imposé  à 4 °/0  pour  les  premiers  600  francs.  » 

» Il  en  résulterait  que  les  loyers  de  4,  5 et  600  francs  seraient  très  peu  chargés, 

* que  les  loyers  moyens  ne  payeraient  le  maximum  de  la  taxe  que  sur  une  partie 
« seulement  du  prix  de  location.  » 

Le  prélèvement  sur  l’octroi  serait  de  1 .800,353  francs. 

Enfin  M.  le  Préfet  fait  remarquer  que,  selon  un  usage  très  ancien,  les  loyers 
d’habitation  dans  Paris  sont  généralement  évalués  pour  l’impôt  aux  4/5es  seule- 
ment de  leur  valeur  locative,  de  sorte  que  la  taxe  maximum  de  15  c.  25  % ne 
représente  en  réalité  qu’une  charge  de  12  °/0. 

M.  le  Préfet  a joint  à son  mémoire  un  tableau  comparatif  des  tarifs  de  1870, 
1871,  et  du  tarif  proposé  pour  1872. 

Nous  vous  en  citerons  les  résultats  suivants  : 
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Pour  les  loyers  de  600  francs,  700  francs,  4,000  et  5,000  francs,  le  tarif  de  1872 
donne  une  diminution  presque  insignifiante  sur  le  tarif  de  1871 . 

Pour  tous  les  autres,  il  donne  une  augmentation  d’ailleurs  peu  sensible. 

Nous  allons  vous  en  citer  quelques  exemples  : 


Loyer. 

Taxe  de  1871. 

Taxe  de  1872. 

Différence. 

Taux 

y- 

700 

» 

42  » 

39 

25 

— 

2 

75 

5 

60 

1 .000 

» 

80  » 

85 

» 

X 

5 

» 

8 

50 

1.500 

» 

160  » 

176 

50 

X 

16 

50 

11 

03 

4.000 

» 

560  * 

542 

50 

— 

17 

50 

13 

55 

5.000 

» 

700  » 

695 

» 

— 

5 

» 

13 

90 

10.000 

» 

1 . 400  » 

1 . 457 

50 

X 

57 

50 

14 

57 

15.000 

» 

2.100  » 

2.220 

? 

X 

120 

» 

14 

80 

30.000 

» 

4 . 200  » 

4.507 

50  X 

307 

50 

15 

02 

En  terminant  son  mémoire,  M.  le  Préfet  dit  : 

« Le  tarif  que  je  soumets  à votre  approbation  ménage  les  petits  locataires  et  fait 
« participer  tous  les  autres  à une  réduction,  à la  fois  en  n’appliquant  que  le  taux 
« de  4 °/0  à une  partie  des  loyers,  et  en  augmentant  de  plus  de  1 million  de  francs 
« la  part  à prélever  sur  l’octroi.  Je  pense  donc  qu’il  vous  donnera  satisfaction.  » 

Votre  Commission  pense,  Messieurs,  comme  M.  le  Préfet,  et  vous  propose  l’adop- 
tion du  tarif  qu’il  a présenté  à votre  approbation. 

Et,  pour  bien  préciser  et  assurer  l’approbation  de  ce  tarif,  il  a paru  à votre  Com- 
mission qu’il  y avait  lieu  d’ajouter  la  disposition  suivante  : 

« La  division  d’un  appartement  ou  local  occupé  par  plusieurs  personnes  passibles 
« de  la  contribution  personnelle  ne  pourra  avoir  pour  effet ’de  modifier  le  taux 
« auquel  il  est  imposé  d’après  le  tarif.  » 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  soumettre  au  Conseil  les  deux  projets  de  délibé- 
ration suivants. 
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PREMIÈRE  DÉLIRÉRATION 


CENTIMES  AUDITIONNEES 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  15  décembre  1871  ; 

Vu  l’art.  16  de  la  loi  du  28  mars  1831  ; 

Vu  l’art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832; 

Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  3 juillet  1846  ; 

Considérant  que  le  moment  est  venu  de  procéder  à la  confection  du  rôle  de  la 
contribution  personnelle-mobilière  de  1872,  et  de  fixer  le  mode  de  répartition  du 
contingent  assigné  à la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir,  en  faveur  des  classes  peu  aisées,  les 
exonérations  dont  elles  ont  profité  jusqu’à  présent; 

Considérant  également  que  le  tarif  gradué  qui  a été  appliqué  en  1871  augmente, 
d’une  manière  sensible,  les  taxes  afférentes  à tous  les  loyers,  sans  épargner  les 
petits  logements,  et  que  dès  lors  il  convient  d’adopter  un  nouveau  tarif  qui,  tout  en 
soulageant  les  petits  locataires,  partage  les  charges  du  contingent  entre  les  locataires 
plus  importants  et  la  ville  de  Paris, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  contingent  personnel-mobilier  assigné  à la  ville  de  Paris 
sera  réparti  d’après  les  bases  suivantes  : 

Les  loyers  matriciels  d’habitation  au-dessous  de  400  francs  sont  exonérés. 


- 'V,, 

* 


1873.  — N°  133, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  - 1871-1872. 


Contribution  niol»iliôi*e  à l*siris  on  18T2.  — Tarif  £ra<lur 
pour  la  perception  (28  Mémoire). 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  L AVOCAT, 

AU  NOM  DE  LA  PREMIÈRE  C0MMMISS10N  (I), 

Sur  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  15  janvier  1872,  relatif 
au  tarif  gradué,  adopté  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  2!)  décem- 
bre i871.  (Urgence  déchirée.) 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  29  décembre  dernier,  le  Conseil  municipal  a,  adopté,  pour  la 
perception  de  la  contribution  mobilière  à Paris  en  1872,  un  tarif  gradué  qui  lui 
avait  été  proposé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  d’après  les  bases  suivantes  : 

Les  loyers  matriciels  d’habitation  au-dessous  de  400  francs  sont  exonérés. 

Les  loyers  matriciels  de  400  francs  à 600  francs  payent  le  taux  de  4 °/0. 

Les  loyers  de  600  francs  et  au-dessus  payent,  savoir  : 

4 °/0  sur  les  pi  entiers  600  francs,  15  fr.  25  c.  sur  tout  le  surplus. 

La  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  le  produit  du  rôle,  le  montant  du  con- 
tingent de  ia  ville  de  Paris,  doit  être  prélevée  sur  les  produits  de  l’octroi. 

Cette  somme,  d’après  ces  bases,  devait  s’élever  à 1,800,350  francs  environ. 

Ce  tarif  gradué  donnait  une  taxe  maxima  de  15  fr.  02  c.  °/0,  ce  qui,  eu  égard  à 
la  différence  d’un  cinquième  existant  entre  le  loyer  réel  et  le  loyer  matriciel,  repré- 
sentait une  taxe  maxima  de  12  % environ. 

Le  tarif  ainsi  voté  a été  soumis,  conformément  à l’art.  5 de  la  loi  du  3 juillet  1846, 
à l’approbation  du  Gouvernement  et,  par  une  lettre  de  M.  le  Ministre  des  finances 


(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Gouin,  président  ; Martial  Bernard,  secrétaire;  Desouches,  Joubert, 
Allain-Targé,  Léon  Thomas,  Christoflc,  Lavocat,  Thulié,  Alb.  Dehaynin. 

1872.  — N°  ül.  — Réimpression, 


à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  10  janvier  1872,  M.  le  Ministre  fait  à ce  tarif 
différentes  objections. 

Nous  croyons  qu’il  est  bon  de  mettre  en  entier  cette  lettre  sous  vos  yeux. 

(Nous  avons  l’honneur  de  vous  en  donner  lecture). 

Cette  lecture  vous  fait  connaître,  ainsi  que  le  fait  M.  le  Préfet  dans  son  mémoire, 
les  objections  présentées  par  le  Gouvernement,  et  sur  lesquelles  M.  le  Préfet  vous 
prie  de  vouloir  bien  délibérer. 

M.  le  Préfet  vous  fait  remarquer  qu'il  croirait  engager  gravement  sa  responsa- 
bilité et  les  finances  de  la  Ville,  s’il  ne  vous  proposait  pas  un  accord  de  fait,  sinon 
de  principe,  puisque  la  jurisprudence  n’est  pas  encore  fixée  ; il  vous  fait  connaître 
en  même  temps  que  les  calculs  nouveaux,  établis  par  la  Commission  des  répar- 
titeurs, en  raison  des  nombreuses  non-valeurs  révélées  par  le  recensement  qui  se 
fait  en  ce  moment,  et  en  prenant  pour  bases  les  valeurs  locatives  imposables  (mais 
sans  y comprendre  les  valeurs  locatives  des  exonérés),  amènent  à ce  résultat  : que 
le  centime-le-franc  normal,  dont  la  prévision  définitive  et  absolue  ne  peut  être  faite 
dès  à présent,  peut  cependant  équivaloir,  en  chiffres  ronds,  à 10  fr.  75  c.  p.  °/0; 

El  que  satisfaction  pourrait  être  donnée  à M.  le  Ministre  des  finances  en  main- 
tenant le  tarif  de  4 et  15,25  °/0;  mais  avec  maximum  de  10  fr.  75  c.  pour  cent. 
Cette  modification  augmenterait  de  1,100,000  francs  la  part  de  contribution  à 
faire  supporter  par  l’octroi. 

M.  le  Préfet,  en  terminant,  fait  remarquer  au  Conseil  que,  si  un  accord  n’interve- 
nait pas  entre  la  Ville  et  le  ministère  des  Finances,  les  contribuables  seraient 
imposés  d’office  au  taux  de  10  fr.  75  c.  p.  %;  ce  qui  surchargerait  considérable- 
ment les  loyers  au-dessous  de  1 ,500  francs. 

Votre  Commission  des  finances  a dû  délibérer  sur  cette  affaire,  que  vous  lui 
avez  renvoyée  d’urgence,  et  elle  vous  fait  connaître  le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions. 

Les  textes  de  loi  en  eux-mêmes  sont  simples  dans  leurs  termes. 

En  effet,  ces  textes  sont  : 

L’article  16  de  la  loi  du  28  mars  1831; 

L’article  20  de  la  loi  du  21  avril  1832  ; 

L’article  5 de  la  loi  du  3 juillet  1846. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  ; 

Article  1 0 de  la  loi  du  26  mars  1831. 

Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées  jusqu’à  présent  à prélever  une  portion  de  la  contribution 
mobilière  sur  les  produits  de  l'octroi,  les  cotisations  seront  établies  d’après  les  bases  et  suivant 
les  formes  réglées  par  la  présente  loi.  Les  conseils  municipaux  détermineront  la  portion  du 
contingent  qui  devra  être  payée  par  les  caisses  municipales,  et  la  portion  à percevoir,  au  moyen 
d’un  rôle,  dans  lequel  cesseront  alors  d’étre  compris  les  faibles  loyers  que  les  conseils  municipaux 
croiront  devoir  exempter  de  toute  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux,  en  conformité  du  paragraphe  précédeut, 
ne  recevront  leur  exécution  qu’après  avoir  été  approuvées  par  ordonnance  royale. 
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Toutefois  celte  ordonnance  cessera  au  1er  jan  vier  1833  pour  les  villes  en  faveur  desquelles  une 
loi  spéciale  n’en  aura  pas  ordonné  la  continuation. 

Article  20  de  là  loi  du  21  avril  1832. 

Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  le  contingent  personnel  et  mobilier  pourra  être  payé  en  totalité 
ou  en  partie  par  les  caisses  municipales,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les 
conseils  municipaux.  Ces  conseils  détermineront  la  portion  du  contingent  qui  devra  être  prélevée 
sur  les  produits  de  l’octroi. 

La  portion  à percevoir  au  moyen  d’un  rôle  sera  répartie  en  cote  mobilière  seulement,  au 
centime-le-franc  des  loyers  d’habitation,  après  déduction  des  faibles  loyers  que  les  conseils  muni- 
cipaux croiront  devoir  exempter  de  la  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  ne  recevront  leur  exécution  qu’après  avoir 
été  approuvées  par  ordonnance  royale. 


Article  5 de  la  loi  du  3 juillet  1846. 

Dans  les  villes  où,  en  vertu  de  l’article  20  de  la  loi  du  21  avril  1832,  les  conseils  municipaux 
demanderont  qu’une  partie  du  contingent  personnel  et  mobilier  soit  prélevée  sur  les  caisses 
municipales,  la  portion  du  contingent  restant  à percevoir  au  moyen  d’un  rôle  pourra,  déduction 
faite  des  faibles  loyers  qui  seront  jugés  devoir  être  exemptés  de  toute  cotisation,  être  répartie,  en 
vertu  des  délibérations  desdits  conseils,  soit  au  centime- le-franc  des  loyers  d’habitation,  soit 
d’après  un  tarif  gradué  en  raison  de  la  progression  ascendante  de  ces  loyers. 

Les  délibérations  prises  à ce  sujet  ne  recevront  leur  exécution  qu’après  avoir  été  approuvées 
par  ordonnance  royale. 

Si  i’on  s’en  tient  strictement  à la  lettre  de  ces  textes,  le  tarif  voté  par  le  Conseil 
municipal,  le  29  décembre  dernier,  ne  paraît  point  en  opposition  avec  eux.  Rien  ne 
devrait  donc  en  empêcher  l’approbation  et  l’application. 

Mais  ce  serait  dans  les  principes  généraux  du  droit  et  spécialement  dans  la  pro- 
portionnalité qui  est  la  base  de  la  répartition  de  nos  impôts,  comme  aussi  dans  les 
discussions  qui  ont  précédé  la  loi  de  1846,  qu’il  faudrait  trouver  une  arme  contre 
l’application  de  ce  tarif. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  lois  s’interprètent  par  leurs  textes  et  non  par  les 
délibérations  et  discussions  auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu. 

En  sorte  que  le  Conseil  peut  croire  et  peut  continuer  à penser  que  le  tarif  par  lui 
adopté  n’est  point  contraire  à la  loi. 

Nous  devons  cependant  rappeler  ici  qu'une  dépêche  du  27  janvier  1871,  émanant 
de  M.  de  Roussy,  délégué  du  ministère  des  Finances  à bordeaux,  et  adressée  à M.  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  paraît  contraire  à l’application  de  ce  tarif,  et  qu’un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  du  16  décembre  1871,  a 
admis  la  demande  de  882  contribuables  qui  s’étaient  pourvus  en  réduction  de  taxe 
mobilière,  résultant  d’un  tarif  gradué,  reposant  sur  des  bases  analogues  cà  celui 
par  vous  adopté. 

Votre  Commission  croit  devoir  vous  faire  remarquer  enfin  que  ce  tarif  ne  peut 
être  appliqué  qu’avec  l’approbation  du  Gouvernement,  et  que  celui-ci  est  seul  juge 
et  seul  maître  de  donner  ou  de  refuser  son  approbation. 

Votre  Commission  pense  donc,  et  elle  espère  que  vous  penserez  comme  elle, 
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qu’il  y a lieu,  ainsi  que  le  dit  M.  le  Préfet  dans  son  mémoire  du  15  janvier  courant, 
d’arriver  à un  accord  de  fait  sinon  de  principe. 

Et  elle  estime  que  cet  accord  résultera  du  maintien  du  tarif  du  29  décembre  der- 
nier avec  cette  addition  : que  la  taxe  maxima  de  4 et  15,25  pourcent  ne  pourra 
excéder  les  10,75  pour  cent  auquel  équivaut  le  cenlime-le-franc  normal. 

Elle  vous  propose  en  conséquence  la  délibération  suivante. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  tarif  gradué  par  lui  adopté  dans  sa  séance  du  29  décembre  1871  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  15  janvier  1872  ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  M.  le  Ministre  des  finances  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  le 
10  janvier  même  mois; 

Vu  les  articles  16  de  la  loi  du  28  mars  1831,  20  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  5 de 
la  loi  du  3 juillet  1846; 

Considérant  que  les  bases  du  tarif  gradué  adopté  par  le  Conseil  municipal  le 
29  décembre  dernier  ne  s’éloignent  pas  de  celles  adoptées  dans  les  tarifs  antérieurs 
qui,  toutes,  ressortent  du  même  principe; 

Que  le  tarif  du  29  décembre  atténue  celui  de  Pannée  1871  ; 

Que  tous  ces  tarifs  ont  reçu  l’approbation  du  Gouvernement,  et  que  celui  de  1871 
particulièrement  a été  approuvé  législativement  par  un  décret  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  du  9 février  dernier  ; 

Que  d’ailleurs  les  textes  de  lois  susvisés,  qui  régissent  la  matière,  ne  contiennent 
aucune  disposition  expresse  qui  semble  en  opposition  avec  le  tarif  de  1872; 

Que  le  Conseil  a donc  pu  croire  et  peut  croire  que  le  tarif  par  lui  adopté  n’est  pas 
contraire  à la  loi  ; 

Mais  considérant,  cependant,  que  ce  tarif  ne  peut  être  appliqué  sans  l’approbation 
du  Gouvernement; 

Que  cette  approbation  paraît  éprouver  des  difficultés; 

Et  qu’il  est  utile,  tout  en  maintenant;  le  tarif,  d’y  apporter  un  tempérament, 

Délibère  : 

Le  tarif  du  29  décembre  est  maintenu,  mais  sous  la  réserve  ci-après  : 

La  taxe  ne  pourra  jamais  excéder  10  fr.  75  c. 


830.  — Imprimerie  municipale).  — Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


1873, 


404-854. 


ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  27  MAI  1872 


VILLE  DE  PARIS.  — CONSEIL  MUNICIPAL 

SESSION  ORDINAIRE  DE  MAI  1872 


RAPPORT 

Présenté  au  nom  de  la  7e  Commission  (1) 

Par  M.  BON  VALET 

Sur  des  modifications  projetées  aux  droits  d’octroi  dans  les  halles  et  marchés 


Messieurs, 

A l’inverse  du  but  que  nous  avons  mission  de  poursuivre,  c’est-à-dire  l’adoucisse- 
ment de  plus  en  plus  effectif  des  charges  publiques,  il  nous  est  imposé  de  nous 
prononcer  pour  une  augmentation  des  droits  perçus  par  la  Ville  sur  des  objets  qui, 
précisément  en  raison  de  leur  nature,  devraient  pouvoir  être  affranchis  de  toutes 
taxes  : nous  voulons  parler  des  denrées  alimentaires. 

Mais  les  désordres  causés  par  le  régime  qui  s’était  imposé  à la  France  sont  si 
graves,  et  les  charges  qui  en  ont  été  la  conséquence  si  lourdes,  que,  pour  les  réparer, 
il  faut  en  appeler  à tous  les  concours,  à tous  les  sacrifices  que  peut  imposer  le 
patriotisme. 

Quelle  que  soit  donc  notre  répugnance,  nous  sommes  contraints  de  vous  sou- 


ri La  T Commission  est  composée  de  MM.  Bonvalet,  président;  Raynal,  secrétaire-,  Dumas,  Léveillé, 
Vautrain,  Prëtet,  Rigaut,  Bouvery,  Paymal,  Dupuy. 
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mettre  la  proposition  qui  nous  est  faite  concernant  l’augmentation  de  certains  droits 
d’octroi  et  de  halles  et  marchés. 

Disons  cependant  de  suite  que,  conformément  à l’un  des  desiderata  de  l’économie 
actuelle,  ce  n’est  pas  sur  l’alimentation  du  plus  grand  nombre  que  portera  le  plus 
celte  aggravation  des  charges  ; mais  sur  les  classes  aisées,  au  moyen  d’une  taxation 
ad  valorem  qui  atteint  particulièrement  les  denrées  de  luxe. 

Permeltez-nous,  Messieurs,  d’exprimer  l’espoir  que  l’Administration  saura  faire 
comprendre  à la  partie  la  moins  aisée  de  la  population,  que  ce  n’est  que  contraint 
et  forcé  par  les  plus  impérieuses  des  nécessités,  que  le  Conseil  municipal  élu  a 
consenti  une  aggravation  (heureusement  faible  relativement)  des  charges  déjà  si 
lourdes  qui  pèsent  sur  elle,  et  qui  ne  sont,  il  faut  le  répéter,  que  la  déduction  natu- 
relle de  l’ordre  de  choses  auquel  une  incompréhensible  perversion  de  beaucoup  de 
consciences  a permis  d’étendre  sur  toute  la  France  son  action  fatale  et  sa  pernicieuse 
influence. 

Nous  espérons  aussi  que  ne  se  ralentira  pas  l’étude  de  tout  ce  qui  pourra  produire 
la  diminution  des  objets  de  consommation,  tel  que,  notamment,  l’extension  des 
approvisionnements  au  moyen  de  transports  nouveaux  et  économiques,  - tramways, 
railways  (question  urgente  et  grave  du  moment),  l’abaissement,  sinon  la  suppres- 
sion des  droits,  la  réduction  du  prix  des  denrées  par  leur  multiplication  sur  le 
marché;  multiplication  qui  sera  singulièrement  favorisée,  si  des  travaux  aussi 
intelligents  que  ceux  consignés,  le  27  avril  dernier,  dans  le  rapport  de  notre 
collègue,  M.  Émile  Chevalier,  concernant  la  pêche  fluviale,  étaient  successivement 
étendus  à toutes  les  questions  de  l’économie  domestique. 

Dans  le  mémoire  si  lucide  que  nous  a présenté  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  le  7 mars 
dernier,  sur  la  situation  de  la  dette,  il  faisait  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  équi- 
librer le  budget  de  1872,  une  augmentation  de  taxes,  sur  certaines  denrées  apportées 
aux  Halles,  évaluée  à 2,000,000  de  francs. 

Précédemment,  sur  cette  question,  le  23  décembre  1871,  notre  collègue, 
M.  Ferré,  au  nom  de  la  Commission  des  marchés,  avait  fait  un  rapport  administratif, 
aussi  instructif  qu’intéressant,  où  il  concluait  à l’adoption  d’une  élévation  de  certains 


droits  pouvant  produire  une  augmentation  de  recettes  évaluée  à.  . . 773. 774  09 

Ainsi  répartie  : 

1°  Location  de  places  de  vente  aux  Halles  centrales 281.433  00 

2°  Poids  public  (droit  de  pesage,  mesurage,  jeaugeage) 101.864  89 

3°  Marché  aux  bestiaux  (location)..... 356.376  65 

4°  Marché  aux  chevaux  id 34.098  95 

773.774  09 


Total  égal 
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Dans  un  second  rapport,  en  date  du  7 février  1872,  M.  Ferré 
établit  et  propose  également  l’élévation  de  certains  tarifs  pouvant 
accroître  les  recettes  d’une  somme  de 2.129.072  20 

Ainsi  répartie  : 


DROITS  D’OCTROI. 

1°  Volailles  et  gibier 80.742  29 

2°  Beurre 244.039  41 

3°  OEufs. 39.090  10 

Total 371.071  80 


DROITS  DE  MARCHÉ  SUR  LES  VENTES  EN  GROS  ET  EN  DÉTAIL. 


1°  Poissons 

2°  Volailles  et  gibier 

3°  Beurre 

4°  OEufs 

5°  Fromages 

0°  Fruits  et  légumes 


Total 


Ce  qui,  ajouté  au  chiffre  ci-dessus 
aurait  donné  un  tôlal  de 


114.097  58 

015.411  88 

001 .594  05 

203.730  81 

39.772  14 

05.993  94 

1.758.000  40  1.758.000  40 

Total  égal 2.129. 072  20 

773.774  09 

2.903.440  29 


En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  transmettant  au  Conseil  municipal 
lesdits  deux  rapports  à l’appui  de  son  mémoire  du  2 mars  1872,  l’invite  à délibérer 
sur  lesdites  élévations  des  tarifs.  . 

M.  le  Préfet  propose  également  une  modification  dans  le  taux  de  la  rétribution 
accordée  aux  facteurs  préposés  aux  ventes  en  gros  des  denrées,  réduction  qui, 
ajoutée  aux  droits  de  la  Ville,  en  augmenterait  les  recettes. 

Toutefois,  cette  réduction  sur  les  droits  des  facteurs  et  l’augmentation  correspon- 
dante des  droits  de  la  Ville  ne  seraient  établies  qu’à  titre  provisoire  et  sous  toutes 
réserves  de  la  question  de  principe. 


Enfin,  clans  un  dernier  mémoire,  en  date  du  19  avril  dernier,  M.  le  Préfet  pro- 
pose de  nouvelles  modifications  de  tarifs,  lesquelles  élèveraient  finalement  l’augmen- 
tation des  droits  d’octroi  et  de  marché  à 2.350.518  99 


Ainsi  répartis  : 


DROITS  DOCTROI. 


1°  Volailles  et  gibier 130.635  96 

2°  Beurre 313.428  96 

3°  Œufs 50.274  18 

Spplément  de  droit  d’abri 21.712  01 

Total 546.051  11 


DROITS  DE  MARCHÉ. 


1°  Poissons 114.097  58 

2°  Volaille  et  gibier 630.447  89 

3°  Beurre 696.587  85 

4°  OEufs 282.912  43 


5°  Fromages,  en  diminution  de  21,211  fr.  81  c. 

sur  l’augmentation  proposée  le  2 mars  1872 18.560  33 

6°  Fruits  et  légumes , en  diminution  de 
2,132  fr.  14  c.  sur  l’augmentation  proposée  le 
2 mars  1872 61.861  80 


Total 1.804.467  88  1.804.467  88 


Total  égal 2.350.518  99 

Lesquels,  ajoutés  à la  somme  de 773. 774  09 

qui  n’a  pas  varié,  donnent  un  total  de 3.123. 293  08 


C’est  sur  l’ensemble  de  ces  propositions  qu’est  appelé  à délibérer  le  Conseil 
municipal. 

Il  paraît  inutile  de  rentrer  dans  l’examen  auquel  se  sont  livrées  la  Commission 


des  marchés  et  r Administration,  et  dont  les  résultats  ont  été  si  Incidemment  exposés 
dans  les  rapports  ci-dessus  visés,  et  votre  7e  Commission  croit  devoir  se  borner  à 
vous  proposer  l’adoption  des  conclusions  desdits  rapports,  ainsi  que  la  délibération 
suivante. 

Paris,  le  27  mai  1872. 

Le  rapporteur, 

BONVALET. 


PROJET  DK  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  2 mars  et  19  avril  1872,  par  lesquels  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  propose  d'apporter  certaines  modifications  : 

1°  Dans  le  taux  des  droits  d’octroi,  de  marché  et  des  facteurs,  perçus  sur  certaines 
denrées  à l’entrée  dans  Paris  ou  vendues  en  gros  dans  les  Halles  centrales  ; 

2°  Dans  les  tarifs  des  droits  de  place  dans  les  Halles  centrales,  le  Marché  aux 
bestiaux  et  le  Marché  aux  chevaux; 

3°  Dans  les  tarifs  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics; 

Villes  tableaux  annexés  auxdils  mémoire  ; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  de  l’administration  de  l’Octroi  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Commission  administrative  des  marchés, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  droits  d’octroi,  de  marché  et  des  facteurs,  perçus  sur 
certaines  denrées  cà  l’entrée  dans  Paris  ou  vendues  en  gros  dans  les  Halles  centrales, 
ainsi  que  la  nomenclature  de  ces  denrées,  sont  modifiés  conformément  aux  indi- 
cations ci-après  : 


DÉSIGNATION 

TARIF 

DES  DROITS  D’OCTROI 

(non  compris  le  double 

TARIF 

DES  DROITS  DE  MARCHÉ 

TARIF 

des 

deci 

ime) 

DROITS  DES  FACTEURS 

DES  DENUEES 

NOUVEAUX 

par  100  kil. 

par  100  kil. 

ACTUELS 

NOUVEAUX 

ACTUELS 

NOUVEAUX 

fr.  c. 

fr.  c. 

Saumons,  turbots, bars,  thons 

Pi  i s>n  1 

frais,  barbues,  truites,  rou- 

d’eau  douce 

gets  de  la  Méditerranée  ou 

1 ° / 
Marée  : 
Acquêts 

rougets  barbets,  homards, 

langoustes,  écrevisses, hou- 

montant 

quels,  ombres  chevaliers, 

à 0 fr.  10 

Sans 

sterlets ; 

60  » 

65  » 

10  °/° 

15  % 

'pour  tes  lot.- 
; de  3 fr.  \ 

. change- 

Anguilles, aloses,  brochets, 

< 

ï ,et  / 

ment 

éperlans,  esturgeons,  mu- 

au-dessous:! 

lets,  soles,  carpes,  Hélons, 
lamproies  , sardines  fraî- 

1 

1 à 0 fr.  15  1 
'pour  les  lots! 
1 de  3 à 7 fr.; 

ches  et  goujons 

60  » 

30  » 

10  °/o 

io  •/; 

à 0 fr.  20 

Tous  autres  poissons  de  mer 

6 % 

5 °/° 

pour  les  lots 
d'un  prix- 
supérieur  j 

ou  d’eau  douce 

la  » 

15  »' 

6 °/c 

Volailles,  faisans,  dindes  et 

! 

gibiers  de  toutes  espèces 

autres  que  chevreaux,  oies 

1 

et  lapins  domestiques  .... 

30  » 

40  » 

12  05  % 

Chevreaux,  oies  et  lapins  do- 

i 

! 9 % 

i 

> 1 % 

0 95  % 

mestiques.  

15  » 

15  »( 

) 

9 05  %' 

) 

Beurres  

10  » 

17  » 

4,  ?A 

6 10  u/0 

1 % 

0 90  % 

OEufs 

2 50 

4 » 

i 1/2  % 

3 10  % 

1 7» 

0 90  °/„ 

Fromages 

» » 

» V 

1/2  % 

1 20  °/ô 

2 % 

1 80  % 

Fruits  et  légumes 

» * 

» )) 

2 1/2  % 

2 55  % 

1 1/2  % 

2 45  % 

Toutefois,  la  réduction  des  facteurs,  ainsi  que  l'augmentation  correspondante  des  i 
lieu  qu’à  titre  provisoire. 

droits  de  marché,  n'a 

Art.  2.  — La  contribution  des  facteurs  à la  marée,  dans  les  frais  de  personnel 
chargé  de  la  vente  du  poisson,  est  portée  provisoirement  de  30,600  à 40,000  francs 
par  an. 

Le  montant  de  cette  contribution  est  réparti  entre  les  facteurs  à la  marée  et  les 
fadeurs  au  poisson  d'eau  douce,  chacun  pour  1/9. 

Art.  3.  — Les  droits  d’abri  de  1 franc  par  100  kil.  pour  les  beurres  et  de 
0 fr.  20  c.  par  1,000  œufs  sont  supprimés. 

Art.  4. — Le  droit  d’abri  pour  les  viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie  vendues 
en  gros  dans  les  Halles  centrales  et  dans  le  marché  de  l’abattoir  de  La  Villelle  est 
porté  de  2 francs  à 2 fr.  10  c.  pour  100  kilog. 

Le  droit  des  facteurs  et  des  courtiers  est  réduit  de  1 % à 0 fr.  90  c. 


/ 


Toutefois,  cette  augmentation  et  cette  réduction  ne  sont  opérées  qu’à  titre 
provisoire. 


Aut.  5.  — Les  tarifs  des  droits  de  place  dans  les  Malles  centrales  sont  modifiés 
conformément  aux  indications  ci-après  : 


C/3  O 

TARIF 

TARIF 

•a  > 

AFFECTATION 

NATURE  DES  PLACES 

ACTUEL 

NOUVEAU 

S * 

par  place 

par  place 

Z g 

et  par  joui' 

et  par  jour 

3 

Vente  au  détail  de  la  viande  de  bou- 

Abris. 

3 » 

4 » 

4 

Vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gibier 

Resserres. 

» 20 

» 60 

Vente  au  détail  : 

• 

î i 

| 

1 Charcuterie 

Abric 

2 23 

2 50  j 

5 < 

Triperie 

Abris. 

1 » 

1 50 

( 

Issues 

Abris. 

» 75 

1 » 

7 et  8 

Vente  au  détail  des  fruits  et  des  lé- 

gumes  

Abris. 

# 75 

» 80 

| 

Abris. 

1 50 

1 75 

fl 

\enle  au  détail  du  poisson  d’eau 

) Abris. 

1 25 

1 50 

d’eau  douce,  de  la  marée,  de  la 

saline  et  des  huîtres 

j Abris. 

Bassins. 

» 20 

» 40 
» 20 

Abris. 

1 » 

1 50 

11 

Vente  au  détail  de  la  volaille  et  du' 
gibier,  de  la  verdure 

\ Abris. 

) 

» 75 

» 80 

Resserres  (volailles). 

» 20 

» 40 

Vente  au  détail  des  beurres,  œufs  et, 
viande  cuite,  du  pain,  de  la  ver- 
dure, etc 

Marchands  forains 

1 Abris. 

> Abris. 

! Abrités. 

i .»! 
■ 30 

j 1 25 

\ » 80 

9 40 

( Non  abrités, 

i 

s 20 

* 30 

Art.  G.  — Les  tarifs  des  droits  de  place  des  bestiaux  amenés  et  mis  en  vente 
sur  le  marché  aux  bestiaux  de  La  Yillette  sont  modifiés  conformément  aux  indica- 
tions ci-après  : 


DÉSIGNATION  DES  BESTIAUX 

TARIF 

ACTUEL 

par 

tête  d'animal 

TARIF 

NOUVEAU 

par 

tète  d’animal 

Bœufs,  taureaux  et  vaches 

2 50 

3-  » 

Porcs 

» 50 

1 » 

Moulons 

» 25 

» 30 

Art.  7.  — Les  tarifs  des  droits  d’occupation,  de  place  et  d’essai  dans  le  marché 
aux  chevaux  sont  modifiés  conformément  aux  indications  ci-après  : 
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DÉSIGNATION  DES  ANIMAUX  ET  OBJETS 

TARIF 

ACTUEL 

TARIF 

NOUVEAU 

Cheval  ou  mulet 

» 50 

1 » 

Ane.  bouc  ou  chèvre 

» 20 

» 50 

Voiture  à 2 roues 

i 75 

1 » 

Voilure  à 4 roues 

1 25 

1 50 

Voiture  à bras 

» 73 

» 50 

Essai  d’un  cheval  ou  mulet 

» 25 

» 50 

Art.  8.  — Les  tarifs  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publis,  tant  au 
bureau  central  et  cù  domicile  que  daps  les  balles,  marchés  et  ports,  sont  modifiés 
conformément  aux  indications  ci-après  : 


LOCALITES 


OBJETS 

SOUMIS  AU  POIDS  PUBLIC 


TARIF  ACTUEL 


TARIF  NOUVEAU 


Bureau  central  el 
à domicile 


Fontaine  de  l'Ar- 
senal   


Bois  à brûler,  charbon  de  terre, 
étoffes  diverses,  huiles,  cor- 
da ses,  etc 


Tonneaux  d'eau. 


Ports  divers ^ Charbons  de  terre. 

( Bois  à brûler,  etc. 


Grains  et  farines. 


Halle  aux  grains  et^  _ x ... 

farines  ) Graines  et  grenailles 

( issues 


avoines  et 


Halle  à la  viande  eti  Viande 

au  beurre '(  Beurre 

Foire  aux  jambons  Charcuterie 

Halle  aux  fleurs  et  Fleurs  et  fruits 

aux  fruits ^ Haricots  et  pois  verts. 


5 fr.  par  vacation  de 
3 heures. 


7 fr.  50  c.  par  vaca- 
tion de  3 heures 


0.20,  0.23,  0.30, 

0.40,  0.30,  0.G0 

par  tonneaux  de(0  05  Dar  20  lit 
130,  200,  300,f  P 

400,  300  litres  et\ 
au-dessus.  J 

0.15  par  hect.  j .AA  , .. 

„ , 0.20  par  100  kil 

0.15  par  stère.  ) 1 

0.10  par  100  kil.  0.20  par  100  kil 


Marché  Beauvau. . 
Halleaux  fromages 
Mail 


Fruits  et  légumes . 

Fromages 

Fruits 


0.10  par  becl. 
0.20  par  100  kil. 
0.10  par  100  kil. 
0.20  par  100  kil. 

0.10  par  100  kil. 

0.10  par  100  kil. 
0.10  par  100  kil. 
0.10  par  100  kil. 


0.05  par  100  kil 
0.30  par  100 
0.20  par  100  kil 
0.30  par  100  kil 

0.20  par  100  kil 

0.20  par  100 
0.20  par  100 
0.20  par  100  kil 


Art.  9.  — Les  droits  d’octroi,  de  marché,  de  place,  etc.,  qui  ne  sont  pas  men- 
tionnés dans  la  présente  délibéali  on  ne  sont  pas  modifiés.» 


831 . — Imprimerie  Municipale,  Uotcl-de-Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  27  MAI  1872 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  ORDINAIRE  DE  MAI  1872. 


RAPPORT 

Présenté  an  nom  de  la  lre  Commission  (1) 

Par  M.  THULIÉ 

Sur  la  création  d'un  nouveau  droit  d'octroi 

SUR  LES  VERRES  & VITRES,  LES  GLACES  & LES  BOUTEILLES 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  introduit  le  II  décembre  1871, 
l’Administration  a demandé  au  Conseil  municipal  la  création  de  nouvelles  ressources 
financières.  Déjà  le  Conseil  a délibéré  sur  différentes  propositions  de  ce  même 
mémoire,  et  a voté  les  droits  d’octroi  sur  l’alcool  et  sur  les  bières,  les  centimes 
additionnels  sur  les  quatre  contributions  directes,  le  versement  de  7,500,000  francs 
par  la  Compagnie  du  gaz.  Aujourd’hui,  nous  vous  apportons  le  résultat  de  l’exa- 
men de  la  lre  Commission  sur  le  droit  d’octroi  à établir  sur  le  verre  à vitres,  les 
glaces,  les  bouteilles  et  le  verre  blanc. 

Nous  sommes  dans  l’impérieuse  nécessité,  pour  faire  face  à nos  besoins  et  subve- 


(I)  La  I"  Commission  est  composée  de  MM.  Gouin,  président;  Martial  Rernard,  secrétaire ; Desouches,  Joubert, 
Allain-Targé,  Léon  Thomas,  Christofle,  Lavocat,  Alb.  Dehaynin,  Thulié. 

1872.  — N°  âîl.  — Réimpression. 
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nir  aux  charges  qui  nous  ont  été  léguées,  d’user  de  tous  nos  moyens,  d’imposer 
toute  matière  imposable,  surtout  quand  ses  similaires  subissent  déjà  des  droits 
d’octroi,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  modicité  des  revenus  que  l’impôt  nouveau  devra 
donner. 

Toutefois,  votre  lre  Commission  a regardé  comme  impossible  l’établissement  d’un 
droit  d’octroi  sur  le  verre  blanc  (flaconnerie),  [tour  les  raisons  suivantes  : 

lre  raison.  — Le  revenu  serait  insignifiant  et  les  frais  de  perception  dépasse- 
raient le  bénéfice  apporté  par  l’impôt.  En  effet,  d’après  les  renseignements  pris,  il 
entrerait  dans  Paris  6,821,394  kilog.  de  verre  blanc  par  an,  et  6,179,484  kilog. 
en  sortiraient.  Les  641,910  kilog.  restant  pour  l’usage  de  la  ville,  le  droit  d’octroi 
étant  fixé  à 2 fr.  30  c.  les  100  kilog.,  double  décime  compris,  comme  le  propose 
l’Administration,  produiraient  la  somme  de  14,800  francs.  Or,  une  grande  partie  de 
la  tlaconnerie,  réexportée,  contient  des  produits  fabriqués  dans  Paris  (parfumerie, 
droguerie,  etc.);  une  autre  partie  sort  à vide,  mais  garnie  d’ornements  en  cuivre, 
en  bronze  ou  en  métal  quelconque,  ce  qui  constitue  une  branche  importante  de 
l’article  de  Paris;  la  reconnaissance  à la  sortie  serait  donc  fort  difficile,  sinon  impos- 
sible; elle  nécessiterait  un  personnel  nombreux  et  une  appréciation  pleine  de  diffi- 
cultés. De  plus,  une  assez  grande  quantité  de  verre  blanc  entre  dans  Paris,  conte- 
nant des  objets  fabriqués  en  province  ou  à l’étranger,  complication  nouvelle  qui 
rendrait  le  fonctionnement  du  personnel  aussi  délicat  pour  les  entrées  que  pour  les 
sorties. 

Il  a paru  évident  à la  lre  Commission  que  les  14,800  francs  perçus  ne  pourraient 
suffire  à rentrelien  du  personnel  nombreux  que  nécessiterait  un  travail  si  com- 
pliqué. 

2e  raison.  — Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  drawback  est  impossible,  on 
ne  peut  pas  non  plus  imposer  le  verre  blanc  sans  reconnaissance  à la  sortie,  ce  qui 
serait  non  seulement  injuste,  mais  encore  dangereux  pour  nos  finances  : car,  d’une 
part,  le  commerce,  qui  en  expédie  à vide  3 millions  de  kilog.  environ, ,ne  pourrait 
soutenir  la  concurrence  extérieure  et  quitterait  probablement  la  place;  de  l’autre, 
les  industries  nombreuses  et  importâmes  qui  emploient  la  tlaconnerie  à peu  près 
dans  les  mêmes  proportions,  gênées  par  cette  nouvelle  charge,  émigreraient  de  leur 
côté.  On  courrait  donc  le  risque  de  chasser  de  Paris  des  sources  de  production  inté- 
ressantes et  aussi  très  fructueuses  pour  la  caisse  de  la  Ville.  La  lre  Commission  n’a 
pas  cru  pouvoir  proposer  un  impôt  sur  le  verre  blanc  sans  drawback,  expédient  qui 
simplifierait  évidemment  la  question,  mais  qui  en  réalité  serait  préjudiciable  au 
commerce,  à l’industrie  et  aux  véritables  intérêts  de  la  Ville. 

3e  raison,  toute  d’équité  commerciale.  — Il  serait  injuste  de  frapper  la  flaconnerie 
de  verre  blanc  sans  toucher  à celle  du  cristal. 


Pour  ces  raisons,  la  lie  Commission  a cru  devoir  écarter  l’établissement  d’un 
droit  d'octroi  sur  le  verre  blanc. 

La  Commission  est  d’accord,  au  contraire,  avec  l’Adminislralion,  pour  proposer 
au  Conseil  l’établissement  d’un  impôt  sur  le  verre  à vitres,  les  places  et  les  bou- 
teilles; mais  elle  craint  que  le  produit  n’atteigne  pas  les  prévisions  établies. 


VERRE  A VITRES. 

Tous  les  matériaux  employés  dans  le  bâtiment  subissent  des  droits  d’cctroi, 
quelques-uns  dans  des  proportions  relativement  considérables  : la  chaux,  par 
exemple,  paye  à l’entrée  une  somme  égale  à la  valeur  de  la  matière  vendue.  En 
établissant  un  impôt  sur  le  verre  à vitres,  on  supprimera  une  exception  inexplicable. 
Le  droit  d’octroi  est  d’une  application  facile  sur  cette  matière;  le  verre  arrive  en 
caisses  d’un  poids  de  100  kilog.  environ;  la  vérification  et  la  perception  ne  pourront 
donc  offrir  de  difficultés. 

Le  commerce  n’en  souffrira  aucune  gêne.  11  y a peu  de  matières  sujettes  à l’octroi 
pour  lesquelles,  en  rafstin  du  mode  d’èmballag'é  usité,  la  reconnaissance  à la  sortie 
soit  plus  simple  et  plus  commode;  les  commerçants  de  Paris  qui,  par  leur  intelli- 
gence et  leur  activité,  sont  arrivés  à centraliser  une  partie  des  commandes  de  la 
France  et  à fournir  même  à l’étranger,  pourront  continuer  leurs  expéditions  sans 
entrave,  car  il  est  impossible  de  considérer  comme  une  entrave  commerciale  une 
formalité  d’une  exécution  si  facile. 

L’industrie  parisienne,  de  son  côté,  emploie  le  verre-  à vitres  comme  matière  pre- 
mière dans  des  proportions  tellement  restreintes,  et  l’impôt  dont  il  sera  frappé  sera 
si  peu  élevé,  qu’elle  ne  sera  pour  ainsi  dire  pas  atteinte,  toute  la  valeur  des  objets 
fabriqués  à Paris  dans  lesquels  le  verre  à vitres  entre  pour  une  part  étant  surtout 
dans  la  main-d’œuvre,  l'ingéniosité,  l’habileté  de  fabrication  et  non  dans  la  matière 
première. 

C’est  évidemment  le  verre  employé  dans  le  bâtiment  qui  subira  la  charge  réelle  du 
nouvel  impôt,  charge  peu  lourde,  il  est  vrai,  quand  on  compare  l’impôt  que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  proposer  à celui  qui  frappe  d’autres  matériaux  de  con- 
struction. 

Un  droit  d’octroi  de  1 fr.  50  c.  par  100  kilog.,  soit  i fr.  80  c.  avec  le  double 
décime,  porte  l’impôt  sur  le  verre  à vitres  à 4 °/°  de  sa  valeur,  la  caisse  de 
100  kilog.  valant  en  moyenne  45  francs. 
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Mais  il  est  à craindre  que  le  rendement  ne  soit  pas  aussi  considérable  que  le 
croyait  l’Administration;  les  6 millions  de  francs  qu’elle  regarde  comme  représen- 
tant la  valeur  du  verre  employé  dans  Paris  pendant  une  année,  représentent  en 
réalité  la  valeur  du  verre  exploité  par  le  commerce  parisien  pendant  un  an,  et  dont 
une  grande  partie  ressort  pour  fournir  aux  commandes  de  l’extérieur.  En  1869,  en 
effet,  136,000  caisses  sont  entrées;  mais  d’après  les  renseignements  pris,  et  en 
faisant  la  part  des  exagérations  des  intéressés,  il  paraît  ressortir  qu’une  moitié  seu- 
lement a été  employée  à l’intérieur,  l’autre  aurait  été  réexportée.  En  tenant  compte, 
d’ailleurs,  du  ralentissement  dans  les  affaires  en  général  et  dans  la  construction  en 
particulier,  on  ne  peut  guère  espérer  que  l’application  du  nouveau  droit  rapportera 
les  330,000  francs  inscrits  dans  le  mémoire  de  M.  le  Préfet;  votre  lre  Commission 
évalue  à 150,000  francs  le  rendement  maximum  du  droit  d’octroi  sur  le  verre  à 
vitres. 


GLACES. 

Les  glaces,  comme  le  verre  à vitres,  peuvent  entrer  dans  la  catégorie  des  maté- 
riaux de  construction,  car  on  les  emploie  non-seulement  dans  l’intérieur  des  appar- 
iements, mais  encore  comme  vitrage  aux  croisées  des  maisons  de  grande  valeur. 
C’est  d’ailleurs  un  objet  de  luxe,  et  l’impôt  que  l’on  vous  propose  d’établir  sur  cette 
matière  frappera  seulement  la  portion  riche  de  la  population. 

La  reconnaissance  à la  sortie  sera  aussi  facile  à établir  que  dans  le  cas  précédent; 
le  commerce  n’aura  donc  pas  à souffrir,  puisque  toute  glace  réexpédiée  ne  payera 
aucun  droit.  Dans  l’industrie,  les  glaces  employées  ont  des  proportions  assez  consi- 
dérables pour  que  la  mensuration  en  soit  facile;  il  sera  donc  permis  d’exonérer 
l’industriel,  comme  le  commerçant,  lorsque  les  glaces  dont  il  se  sera  servi  dans  sa 
fabrication  ne  devront  pas  rester  dans  Paris. 

La  somme  de  6 millions  de  francs,  représentant  la  valeur  des  glaces  qui  restent 
pour  l’usage,  paraît  exagérée  à votre  lre  Commission. 

Elle  croit  que  c’est  au  moins  de  moitié  qu’il  faut  diminuer  cette  somme  pour  être 
dans  le  vrai,  et  que  l’on  doit  réduire  à 100,000  mètres  au  lieu  de  200,000  la  quan- 
tité de  glaces  employée  dans  la  ville,  ce  qui,  à 30  francs  le  mètre,  donne  seulement 
3 millions. 

Une  glace  de  1 m.  24  c.  sur  0 m.  81  c.,  ayant  par  conséquent  en  surface 
0 m.  9963  et  valant  34  francs,  pèse  14  kilog.;  les  100  kilog.  valent  donc  environ 
242  francs.  En  frappant  cette  matière  d’un  droit  d’octroi  de  5 % de  sa  valeur 
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actuelle,  on  aura  12  fr.  10  c.  par  100  kilog.,  soit,  en  chiffres  ronds,  12  francs  en 
principal  et  14  fr.  40  c.  avec  le  double  décime.  Le  mètre  carré,  qui  coûte  30  francs, 
payera  donc  à l’entrée  1 fr.  78  c.  1/2. 


BOUTEILLES. 

Pour  les  années  1868  et  1869,  le  chiffre  total  des  bouteilles  entrées  dans  le  com- 
merce parisien  s’est  élevé  à 15  millions.  Mais  toutes  ne  restent  pas  dans  Paris,  beau- 
coup même  figurant  sur  les  livres  du  commerce  n’y  sont  jamais  entrées  : ce  sont 
celles  qui,  sur  l’ordre  du  commerçant,  l’intermédiaire,  sont  expédiées  directement 
de  la  fabrique  au  demandeur.  D’après  les  intéressés,  5 millions  de  bouteilles  seraient 
réexpédiées  de  Paris,  et  1,500,000  seraient  envoyées  directement  de  la  fabrique 
aux  destinataires  sans  passer  par  l’octroi. 

Resteraient  8,500,000  bouteilles,  sur  lesquelles  une  certaine  quantité  ressortent 
pleines.  En  diminuant  ce  chiffre  de  500,000  et  en  fixant  à 8 millions  le  nombre  des 
bouteilles  qui  restent  dans  Paris,  on  aura  fait  une  large  part  à la  réexpédition  du 
verre  contenant  des  objets  fabriqués,  et  à l’affaissement  momentané  des  affaires. 

C’est  donc  sur  le  chiffre  de  huit  millions  de  bouteilles  que  votre  lre  Commis- 
sion a établi  l’impôt  qui  va  vous  être  proposé. 

Mille  bouteilles  de  verre  noir  valent  150  francs  et  pèsent  790  kilog.  En  fixant 
l’impôt  à 5 % de  la  valeur,  le  droit  d’octroi  il  percevoir  sera  de  96  centimes  par 
100  kilog.,  soit  1 fr.  15  c.  avec  le  double  décime. 

Huit  millions  de  bouteilles  pèsent  6,320,000  kilog.  ; à 1 fr.  15  c.  par  100  kilog., 
nous  obtiendrons  comme  revenu  72,680  francs. 

Mais  ici  quelques  difficultés  surgissent;  ce  n’est  pas  la  capacité  qui  établit  la  dif- 
férence entre  le  flacon  et  la  bouteille,  mais  la  forme  et  la  couleur  du  verre.  Il  est 
évident  que,  pour  échapper  à l’impôt,  la  bouteille  de  verre  noir  serait  bientôt  rem- 
placée par  le  flacon  de  verre  blanc,  d’une  forme  quelconque,  mais  d’une  capacité 
égale.  C’est  pourquoi  votre  lre  Commission  a jugé  qu’il  fallait  baser  l’impôt  sur  la 
capacité  et  non  sur  la  forme  et  la  couleur  du  verre  ; elle  vous  propose  de  soumettre 
au  droit  toute  bouteille,  demi-bouteille,  flacon  de  verre  blanc  ou  noir,  d’une  conte- 
nance de  37  centilitres  1/2  au  moins. 

La  Commission,  admettant  pour  sa  parties  projets  d’impôts  nouveaux  sur  le 
verre  à vitres,  sur  les  glaces  et  les  bouteilles,  a l’honneur  de  proposer  au  Conseil  le 
projet  de  délibération  suivant  : 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  municipal, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1er  décembre  1871,  relatif  «à  la  création  de  nouvelles 
ressources  financières,  et  proposant,  entre  autres  dispositions,  d’établir  un  droit 
d’octroi  sur  les  verres  vitres,  les  glaces  et  les  bouteilles  ; 

Vu  le  tarif  de  l’octroi  de  Paris  ; 

Considérant  que  les  verres  à vitres  et  les  glaces  font  partie  des  matériaux  de  cons- 
truction ou  entrent  dans  celle-ci  pour  une  grande  part,  qu’ils  peuvent  donc  être 
frappés  d’un  droit  d'octroi,  comme  leurs  similaires  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  bouteilles,  que  ce  n’est  ni  la  forme,  ni  la 
couleur  du  verre,  qui  peuvent  servir  de  base  à l’impôt,  mais  la  capacité  , 

Délibère  : 

A dater  de  l’approbation  de  la  présente  délibération,  il  sera  établi  sur  les  matières 
ci-après  désignées  un  droit  d’octroi  fixé  comme  il  suit  : 

1°  Un  droit  de  1 fr.  50  c.  par  lOOkilog.  en  principal,  soit  de  1 fr.  80  c.  avec  le 
double  décime,  sur  les  verres  à vitres  ; 

2°  Un  droit  de  12  fr.  en  principal  par  100  kilog.,  et  de  14  fr.  40  c.  double 
décime  compris,  sur  les  glaces  ; 

3°  Un  droit  de  0 fr.  96  c.  en  principal  par  100  kilog.,  soit  de  1 fr.  15  c.,  avec 
les  deux  décimes,  sur  toute  bouteille,  demi-bouteille  ou  flacon  de  toutes  formes  dont 
la  capacité  est  au  moins  de  37  centilitres  50. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  lre  COMMMISSION  (1), 

Par  M.  Albert  DEHAYNIN, 

8sib*  !e  eonvi  rtissemeiit  esi  taxe  aliligatoirc 

DE  LA  CHARGE  DU 

BALAYAGE  DES  RÜES  DE  PARIS 


Messieurs, 

Un  usage  ancien,  consacré  par  les  règlements  de  police  (2),  impose  aux  habitants 
le  soin  de  balayer  chacun  le  devant  de  sa  maison. 

Boutiquiers,  locataires  ou  concierges,  cette  obligation  incombe  en  fait  à tous  les 
occupants  du  rez-de-chaussée  : chaque  riverain  est  responsable  de  la  propreté  de  la 
rue  jusqu’à  moitié  de  sa  largeur,  sauf  dans  les  voies  de  plus  de  douze  mètres, 
auquel  cas  il  ne  doit  qu’un  maximum  de  six  mètres  de  balayage. 

La  Ville  conserve  à sa  charge  le  milieu  des  rues  de  largeur  exceptionnelle,  les 
places,  les  carrefours,  et  les  zones  qui  s’étendent  au  devant  des  immeubles  com- 
munaux. 

Sous  l’empire  de  ce  régime,  le  nettoiement  de  la  voie  publique  s’est  effectué  assez 
convenablement  jusqu’en  1860. 

Mais  la  préfecture  de  la  Seine  se  trouva  fort  en  peine,  lorsqu’investie  par  le  décret 
de  1859  du  service  de  la  salubrité,  elle  se  vit  obligée  d’y  faire  face  avec  un  per- 
sonnel spécial  nécessairement  restreint,  et  que  ne  secondaient  plus  à toute  heure 


(1)  La  1" Commission  est  composée  de  MM.  Gouin,  président-,  Martial  Bernard,  secrétaire;  Desouclies,  Joubert, 
AUain-Targé,  Léon  Thomas,  Cliistofle,  Lavocat,  Albert  Dehaynin,  Tliulié. 

(2)  Arrêté  des  Consuls  du  12  messidor  an  vm.  — Ordonnance  de  police  du  i"  septembre  1833. 

1872.  — • 2 -5.  — Réimpression. 


les  nombreux  agents  de  la  préfecture  de  Police.  La  difficulté  grandissait  encore 
avec  l’annexion,  laquelle,  au  même  moment,  venait  de  doubler  et  au  delà  l’étendue 
des  territoires  à surveiller. 


II. 

La  préfecture  de  Police  léguait  encore  un  autre  embarras  à nos  ingénieurs  : elle 
avait  imaginé  de  créer  une  grande  entreprise  administrative  de  balayage,  fonction- 
nant en  régie,  occupant  plus  d’un  millier  d’ouvriers  et  d’ouvrières.  La  Ville,  vérb 
table  entrepreneur,  offrait  aux  particuliers  d’opérer  pour  leur  compte  et  à leurs  frais, 
moyennant  abonnnement.  Ce  système  fut  généralisé  après  l’annexion,  et  étendu  au 
nouveau  Paris;  il  dure  depuis  plus  de  quinze  ans,  se  développant  sans  cesse,  et  il 
accuse,  à la  fin  de  cette  période,  les  résultats  suivants  : 

Sur  11  millions  300,000  mètres  carrés  représentant  la  surface  totale  de  la  voie 
publique,  la  Régie  municipale  en  balaye  annuellement  plus  de  moitié,  savoir  : 

2 millions  300,000  mètres  incombant  naturellement  à la  Ville,  et  3 millions 
500,000  pour  le  compte  et  aux  frais  des  abonnés;  ensemble  5 millions  800,000 
mètres  carrés. 

Telle  est,  du  moins,  la  vérité  officielle,  telle  qu’elle  ressort  de  vos  registres  de 
comptabilité. 

Mais  si  l’on  va  au  fond  des  choses,  on  ne  tarde  pas  à reconnaître  qu’en  fait  la 
Ville  fait  beaucoup  plus,  et  que  ses  ouvriers  entretiennent,  outre  les  zones  à sa 
charge,  une  notable  partie  des  surfaces  non  abonnées. 

Comment  cela,  et  qui  a pu  autoriser  un  pareil  abus?  Personne,  répondrons- 
nous  : c’est  là  une  conséquence  fatale  d’un  système  vicieux. 

Lorsqu'une  balayeuse  mécanique  enfile  une  rue  dans  sa  longueur,  ou  qu’une 
escouade  de  cantonniers  attaque  une  rangée  de  trottoirs,  on  va  jusqu’au  bout  : 
comment  reconnaître  dans  l’exécution  où  commence,  où  finit  chaque  abonnement? 
Il  y aurait  des  distinctions  à faire  à chaque  pas,  non-seulement  de  maison  à maison, 
mais  dans  chaque  maison  même,  un  locataire  étant  abonné,  l’autre  ne  l’étant  pas. 
On  passe  outre,  et  il  n’est  guère  possible,  il  faut  l’avouer,  de  procéder  différemment. 

Ce  n‘est  pas  tout.  La  Ville  a pour  clients,  dans  l’exercice  de  cette  industrie,  non 
pas  les  propriétaires,  mais  les  habitants  du  rez-de-chaussée,  boutiquiers  détaillants 
et  concierges.  Un  locataire  déménage,  un  boutiquier  fait  faillite,  un  concierge  n’est 
pas  inamovible.  Vous  devinez  ce  qui  arrive  : une  portion  des  quittances  créées 
reste  impayée.  Pour  recouvrer  le  surplus,  il  faut  tout  un  personnel  de  caissiers,  de 
contrôleurs,  de  collecteurs  allant  de  domicile  en  domicile  quêter  le  montant  des 
cotisations.  Tel  commis  de  recette,  au  bout  de  sa  journée,  rapporte  parfois  moins  de 

3 francs. 

Votre  Commission  des  finances  a pensé  que  vous  accueilleriez  volontiers, 
comme  elle,  toute  mesure  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses. 

Les  propositions  que  l’Administration  vous  a soumises  tendent  vers  ce  but  ; nous 
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croyons  même  qu’elles  l’atteindront,  surtout  si  vous  voulez  bien  approuver  quelques 
dispositions  complémentaires,  dont  nous  avons  pris  l’initiative. 


Dans  ce  projet,  l’obligation  du  balayage,  au  lieu  d’être,  comme  aujourd’hui,  une 
simple  prestation  en  nature,  l’achetable  en  argent  moyennant  un  abonnement 
facultatif,  serait  convertie  d’une  manière  générale  et  absolue  en  une  taxe  repré- 
sentant la  dépense  que  la  Ville  serait  autorisée  à faire  d’office  pour  le  compte  des 
particuliers. 

En  d’autres  termes,  c’est  le  système  de  l’abonnement  obligatoire,  — obligatoire, 
mais  non  plus  gratuit,  comme  il  l’a  élé  trop  souvent  dans  le  passé. 

Le  tarif  actuel,  consacré  par  l’expérience  et  adopté  déjà  par  une  partie  notable 
de  la  population,  servirait  de  base  à la  taxe  nouvelle  ; mais  le  nombre  des  catégories 
doit  être  augmenté  et  porté  à cinq  au  moins,  si  l’on  veut  arriver  à une  répartition  à 
la  fois  plus  rationnelle  et  plus  équitable. 

Tel  a élé  l’avis  unanime  de  vos  lre  et  3e  Commissions,  qui  ont  eu  l’une  et 
l’autre  à en  délibérer. 

Un  plan  de  Paris  a été  dressé,  en  conséquence,  par  les  soins  de  M.  le  directeur 
des  Travaux;  vous  y verrez,  figuré  par  des  teintes  variées,  le  jeu  de  ce  tarif 
différentiel  : il  s’élève,  suivant  les  localités,  jusqu’à  O fr.  60  c.  par  mètre  carré  et 
par  an,  pour  redescendre  jusqu’à  5 centimes,  dans  le  cas  le  plus  favorisé. 

Cette  graduation,  vous  le  remarquerez,  n’a  pas  seulement  pour  base  la  valeur 
plus  ou  moins  grande  des  propriétés  riveraines  ; elle  s’appuie  sur  ce  fait,  que  la 
dépense  du  balayage  est  en  rapport  direct  avec  des  éléments  variables,  tels  que  la 
densité  de  la  population  et  l’activité  de  la  circulation  publique.  Non-seulement 
l’accumulation  des  poussières  est  plus  considérable  et  plus  rapide  dans  les  voies 
fréquentées,  mais  le  nettoiement  ne  peut  pas  s’effectuer  partout  d’une  manière 
uniforme  : il  y a des  quartiers,  véritables  promenades  de  jour  et  de  nuit, qui  exigent 
un  certain  luxe  de  propreté,  et  ce  n’est  pas  sans  quelque  coquetterie  que  se  fait 
chaque  matin  la  toilette  de  nos  boulevards. 

Ün  pourrait  donc,  suivant  une  théorie  ingénieuse,  mais  discutable,  dire  de  cette 
taxe  qu’elle  est  la  représentation  exacte  d’un  service  rendu.  Pour  ne  soulever  aucune 
objection,  nous  dirons  qu’elle  est  simplement  la  conversion  en  argent  d’une  obliga- 
tion de  faire  ; qu’à  ce  litre,  elle  n’est  point  une  charge  nouvelle  peur  la  population, 
et  ne  fait  pas  double  emploi  avec  les  impôts  existants. 

Quels  sont  les  avantages,  au  point  de  vue  municipal,  du  projet  que  nous  venons 
d’analyser?  Quels  en  peuvent  être,  d’autre  part,  les  inconvénients?  C’est  ce  que 
nous  allons  examiner. 


IV. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  parmi  les  contribuables,  quelques-uns  pourront 


regretter  l’option  qn’on  leur  avait  laissée  jusqu’ici  (le  s'acquitter  en  nature  ou  en 
argent.  Nous  devons  nous  attendre  à froisser  par  là,  sinon  des  intérêts,  du  moins 
des  convenances  individuelles  qui  ont  droit  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à des 
ménagements.  C’est  là  le  côté  fâcheux,  sans  doute,  mais  inévitable,  de  la  mesure 
proposée. 

En  revanche,  la  population  tout  entière  y gagnera  un  service  mieux  fait,  plus 
régulier,  plus  matinal,  et  les  intéressés  eux-mêmes,  une  fois  l'impôt  acquitté,  ne 
seront  pas  fâchés  d’échapper  ainsi  au  contact  des  agents  de  la  salubrité,  à leurs 
menaces  bientôt  suivies  de  contraventions  et  de  poursuites,  et  à tout  cet  appareil 
de  surveillance  et  de  répression  injustement,  mais  généralement  considéré  comme 
vexatoire. 

Mais  le  profit  le  plus  clair,  il  serait  puéril  de  le  nier,  est  celui  que  retirera  la 
Caisse  municipale. 

Le  balayage  nous  coûte  aujourd’hui  2,300,000  francs  par  an,  et  n’en  rapporte 
que  1,100.000  francs,  nous  mettant  ainsi  en  perte  de  1.200,000  francs;  il  s’agit 
de  combler  ce  déficit,  et  de  demander  au  public  le  remboursement  des  avances 
que  nous  faisons  pour  son  bien-être,  son  agrément,  sa  santé. 

D’après  des  évaluations  détaillées  et  aussi  précises  que  possible,  la  taxe  ne  pro- 
duira pas  moins  de  2,600,000  francs. 

La  dépense  du  nettoiement,  accrue  en  raison  des  surfaces  que  la  Ville  va  prendre 
à son  compte,  est  plus  difficile  à évaluer  : le  passé  ne  nous  fournit  que  des  données 
incertaines,  et  l’on  chercherait  vainement  un  rapport,  au  point  de  vue  du  coût, 
entre  l’organisation  mixte  qui  a si  péniblement  fonctionné  jusqu’ici,  et  le  service 
homogène  qui  va  lui  être  substitué. 

Deux  points,  toutefois,  paraissent  acquis  : c’est  que  les  frais  généraux  resteront 
les  mêmes,  et  qu’il  y aura  seulement  un  surcroît  de  main-d’œuvre,  compensé  en 
partie  par  les  avantages  qui  résultent  d’un  travail  d’ensemble. 

M.  le  directeur  des  Travaux  croit  pouvoir  suffire  à fous  les  besoins  avec  un  crédit 
égal  à la  recette  prévue  de  2,600,000  francs,  c’est-à-dire  avec  une  augmentation 
de  300,000  francs  seulement  sur  l’allocation  des  années  antérieures.  C’est  peu, 
mais  l’intention  est  louable,  et  nous  ne  chicanerons  pas  un  chef  de  service  qui  sent 
si  bien  la  nécessité  des  économies. 

En  résumé,  vous  avez  à porter  en  recette  un  boni  de  1, 500, 000  francs,  et  en 
dépenses  un  supplément  de  300,000  francs:  la  différence,  soit  1.200,000  francs, 
constitue  la  ressource  nouvelle  qui  vous  a été  annoncée. 

Vous  n’oublierez  pas  qu’elle  a été  inscrite  par  avance  à votre  budget  ordinaire  de 
1872  et  qu’elle  est,  nécessaire  à l’équilibre  déjà  si  instable  de  ce  budget. 

V. 

Si,  après  le  résultat  fiscal  du  projet,  vous  en  examinez  le  côté  légal,  vous  recon- 
naîtrez à première  vue  qu’au  fond,  comme  dans  la  forme,  il  s’git  d’une  véritable 
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contribution  directe.  En  pareille  matière,  vous  le  savez,  l’intervention  du  législateur 
est  requise,  et  votre  délibération,  pour  devenir  exécutoire,  devra  être  sanctionnée  par 
la  prochaine  loi  de  finances  ; c’est  ainsi  qu’à  une  autre  époque,  la  Ville  a été 
autorisée  à créer  une  taxe  municipale  analogue,  relative  aux  Irais  de  premier 
pavage  (1). 

Vous  savez  avec  quelle  aisance,  avec  quelle  sûreté  se  recouvrent  les  contributions 
directes.  Non-seulement  la  rentrée  des  moindres  cotes  est  garantie  par  un  ensemble 
de  précautions  aussi  efficaces  que  minutieuses,  mais  il  est  de  notoriété,  el,  pour 
ainsi  dire,  de  croyance  universelle,  qu’il  n’y  a pas  de  moyen  de  se  soustraire  à cet 
impôt.  Cela  suffit  : chacun  paye  sa  dette,  souvent  même  par  anticipation,  et  la  pro- 
portion des  non-valeurs  est  réellement  insignifiante,  même  dans  les  temps  calami- 
teux comme  ceux  que  nous  venons  de  traverser, 

Nous  devons  donc  attacher  un  grand  prix  à ce  que  la  nouvelle  taxe,  imposée  par 
une  loi,  soit  perçue  au  même  titre,  dans  la  même  forme  et,  s’il  se  peut,  par  les 
mêmes  mains  que  les  autres  contributions  directes. 

Vous  avez  vu  les  embarras  que  la  Ville  éprouve,  les  perles  qu’elle  subit,  lors- 
qu’elle se  trouve  en  rapport  avec  des  abonnés  nomades  et  d’une  solvabilité  douteuse. 

C’est  aux  propriétaires  que  nous  nous  adressons  désormais  : chacun  d’eux  payera 
la  taxe  pour  l’ensemble  de  son  immeuble,  sauf  à exercer  son  recours  en  détail  contre 
ses  locataires  et  ayants  droit,  au  prorata  de  leurs  façades  respectives. 

L'assiette  de  l’impôt  n’est  donc  pas  changée  : ceux  qui  devaient  le  balayage 
devront  la  contribution  en  argent.  Mais,  entre  eux  et  la  Caisse  municipale,  nous 
plaçons  un  intermédiaire  responsable,  chargé  d’opérer  nos  recouvrements  et  de 
les  garantir. 

Nous  avons  cru  devoir  aller  plus  loin  encore. 


VI. 

Deux  de  nos  honorables  collègues  nous  avaient  apporté  un  contre-projet  consis- 
tant à remplacer  l’obligation  du  balayage,  ou  pour  mieux  dire  à la  racheter,  au 
moyen  de  centimes  additionnels  aux  quatre  conlributions  directes.  Ce  système,  juste 
en  soi,  puisqu’il  fait  supporter  le  prix  du  balayage  à tous  ceux  qui  en  profitent, 
c’est-à-dire  à tout  le  monde,  n’est  plus  aussi  juste,  si  on  l’envisage  au  point  de  vue 
fiscal  : il  aurait  pour  effet  de  répartir  sur  tous  ce  qui  est,  de  temps  immémorial,  la 
charge  de  quelques-uns  ; il  ferait  payer  un  droit  de  façade  à ceux  qui  ne  sont  pas 
en  façade;  en  revanche,  il  exonérerait  gratuitement  les  riverains  de  la  voie  publique; 
il  entraînerait  ainsi  l’abandon  d’un  droit  municipal  existant  et  reconnu,  et  appau- 
vrirait la  Ville  d’autant;  celle-ci  devrait,  pour  combler  ce  vide,  recourir  aux  cen- 
times additionnels,  c’est-à-dire  à la  ressource  suprême  qu'il  faut  réserver  à tout 
événement. 


(1)  Loi  du  25  juin  18il. 
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Mais  si  votre  Commission  a refusé  de  simplifier  l’impôt  au  point  d’en  dénaturer 
le  caractère  et  d’en  déplacer  le  poids,  elle  a été  frappée  de  certains  avantages,  soit 
matériels,  soit  moraux,  qu’il  eut  été  permis  d’attendre  de  celte  radicale  transforma- 
tion, et  elle  n’a  pas  hésité  à se  les  approprier. 

La  nouvelle  taxe,  comme  les  quatre  contributions  auxquelles  elle  est  assimilée, 
sera  payée  par  douzième  et  par  mois.  A raison  de  50,000  ou  GO. 000  cotes,  vous 
voyez  quel  serait  le  labeur  de  la  Caisse  municipale,  si  vous  lui  imposiez  non-seule- 
ment les  cncaissemenls,  mais  les  avertissements,  les  sommations,  les  contraintes  et 
tous  les  accessoires  obligés  d’une  pareille  fonclion.  Déjà  privée  de  ses  annexes,  y- 
la  Caisse  des  travaux  et  la  Caisse  intérieure,  — nous  doutons  que  la  Caisse  munici- 
pale se  tire  à son  honneur  d’une  pareille  épreuve. 

Mais  s’il  importe  de  nous  préserver  des  arriérés  et  des  non-valeurs,  il  n’est  pas 
moins  à souhaiter,  dans  l’intérêt  des  contribuables,  que  la  perception  de  toutes  les 
taxes  directes  soit  centralisée  dans  les  mains  d’une  seule  et  même  classe  d’agents 
représentant  à la  fois  la  Ville,  le  Département  et  l’Etat.  C’est  ce  qui  a lieu  pour  les 
quatre  contributions  ; il  en  est  de  même,  et  cette  analogie  est  digne  de  remarque, 
pour  la  taxe  municipale  sur  les  chiens. 

Grâce  à ce  mécanisme  aussi  simple  qu’ingénieux,  les  habitants  acquittent  tous 
leurs  impôts  en  bloc  au  bureau  du  percepteur  de  leur  quartier  ; ils  n’ont  pas  besoin 
de  porter  à l’Hôtel  de  Ville  ou  au  Luxembourg  la  quote-part  revenant  à la  Ville.  Il 
y a là  pour  eux  une  notable  économie  de  temps,  de  déplacements  et  de  frais. 

Telles  sont  les  considérations  que  nous  avons  retenues  du  contre-projel.de  nos 
collègues;  elles  nous  ont  paru  justes  et  pratiques;  et  nous  ne  voyons,  avec  eux, 
qu’un  seul  mode  de  recouvrement  qui  soit  en  même  temps  efficace  et  commode  à la 
population  : c’est  de  remettre  aux  percepteurs  les  rôles  du  balayage.  Confondue 
avec  les  autres  impositions,  la  nouvelle  taxe  rentrera  sans  difficulté;  nous  n’osons 
pas  dire  qu’elle  passera  inaperçue,  mais  elle  paraîtra  moins  un  impôt  nouveau 
qu’une  extension  des  impôts  existants  ; elfe  bénéficiera  du  prestige  qui  s’attache  à 
ceux-ci,  et  n’aura  pas  besoin,  pour  s’établir,  des  moyens  rigoureux  mis  à sa 
disposition. 

Est-ce  à dire  que  nous  devions  faire  de  ce  point  intéressant  la  condition  sine  quâ 
non  du  vote  que  nous  allons  émettre  ? 

Nous  ne  sommes  pas  si  absolus.  Nous  avons  exprimé  un  vœu;  si  vous  vous  y 
associez,  nous  espérons  que  M.  le  Préfet  voudra  bien  y donner  suite,  autant  qu’il 
dépend  de  lui,  c’est-à-dire  en  négociant  avec  le  ministère  des  Finances  pour  obtenir 
qu’il  se  charge  de  cette  perception  à un  taux  modéré.  Cette  ouverture  sera,  nous 
n’en  douions  pas,  favorablement  accueillie. 

En  résumé,  Messieurs,  le  projet  offre,  à nos  yeux,  les  avantages  suivants  : 

Un  service  mieux  fait  ; 

Une  recette  de  1 ,200,000  francs  ; 

Une  économie  sur  les  frais  de  perception  et  surtout  sur  les  non-valeurs. 

Voici  le  texte  de  la  délibération  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  : 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1871,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose,  pour  obvier  aux  inconvénients  que  présente  le  système  actuel  de  balayage 
des  rues  de  Paris,  qui  s’exécute  concurremment  par  les  particuliers  et  les  agents 
de  l’Administration,  de  convertir  la  charge  de  faire  ce  travail  en  une  taxe  munici- 
pale imposée  aux  propriétaire  des  immeubles  en  bordure  de  la  voie  publique,  et'  qui 
aurait  pour  base  le  tarif  actuel  de  l’abonnement  pour  le  balayage; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  tra- 
vail x de  Paris  ; 

Vu  le  tarif  des  abonnements  actuels  et  le  plan  y annexé; 

Vu  l’ordonnance  de  police  du  1er  septembre  1853; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1859; 

Vu  l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII  ; 

Vu  l’art.  471  du  code  pénal  ; 

Vu  la  loi  du  16-24  août  1790, 

Délibère  : 

11  y a lieu  : 

1°  De  convertir  en  une  taxe  municipale  imposée  aux  propriétaires  des  immeu- 
bles en  bordure  des  voies  publiques,  la  charge  qui  leur  incombe  de  faire  le 
balayage  au  droit  de  leurs  propriétés  sur  une  largeur  égale  à la  moitié  de  celle 
desdites  voies  et  ne  pouvant  toutefois  excéder  six  mètres; 

2°  De  demander  à l’autorité  supérieure  l’approbation  de  celte  conversion  et  la 
présentation  d’un  projet  de  loi  autorisant  la  perception  de  ladite  taxe,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  25  juin  1841,  art.  28,  pour  le  recouvrement  de  la 
taxe  de  pavage.  Ce  projet  de  loi  serait  ainsi  conçu  : 
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PROJET  DE  LOI 


Article  premier.  — A partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  charge  qui 
incombe  aux  propriétaires  riverains  des  voies  de  Paris  livrées  à la  circulation 
publique,  de  balayer,  chacun  au  droit  de  sa  façade,  sur  une  largeur  égale  à la 
moitié  de  celle  desdites  voies  et  ne  pouvant  toutefois  excéder  six  mètres,  est  et 
demeure  convertie  en  une  taxe  municipale  obligatoire,  payable  en  numéraire,  sui- 
vant un  tarif  délibéré  en  Conseil  municipal  et  approuvé  par  un  règlement  d’admi- 
nistration publique. 

Ce  tarif  devra  être  révisé  tous  les  cinq  ans. 

Art.  2.  — Le  paiement  de  cette  taxe  n’exempte  pas  les  propriétaires  riverains 
des  voies  publiques  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  règlements  de 
police,  en  temps  de  neiges  et  glaces. 


>c3.  — Imprimerie  a 


tapai.:,  flo tel -île- V il i,'.  — 18 67. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  lr*  COMMISSION  (1) 

Par  M.  Albert  DEHAYN1N, 

Sur  un  projet  de  nouveau  règlement  d'octroi  pour  les  usiniers,  négociants  en  gros 
et  entrepositaires. 


Messieurs. 


Paris  n’est  pas  seulement  le  grand  marché  de  consommation  que  tout  le  monde 
connaît  ; il  est  aussi,  par  le  nombre  et  la  variété  de  ses  industries,  un  des  princi- 
paux agents  de  la  production  nationale.  L’ensemble  de  ses  exportations  annuelles  se 
chiffre  par  centaines  de  millions,  le  mouvement  de  ses  échanges  par  milliards. 

L’Administration  précédente  avait  méconnu  ce  double  caractère  de  la  capitale. 
Préoccupé  de  l’embellir,  on  avait  négligé  ou  compromis  ce  qui  la  fait  vivre. 

Vous  avez,  Messieurs,  à replacer  Paris  dans  sa  voie  économique  naturelle  ; à rap- 
procher deux  intérêts  qu’on  n’aurait  jamais  dû  séparer,  l’intérêt  industriel  et  l’intérêt 
municipal,  et  à chercher  dans  leur  exacte  pondération  le  gage  de  leur  mutuelle 
prospérité. 


(1)  La  1"  Commission  est  composée  de  MM.  Gouin,  président  ; Martial  Bernard,  secrétaire  ; Desouches,  Jou- 
bert,  Allain  Targé,  Léon  Thomas,  Christofle,  Lavocat,  Albert  Dehaynin,  Thulié. 

1872.  — N°  25,  — Réimpression. 
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Tel  est,  dans  ses  termes  généraux,  le  problème  qui  vous  est  soumis;  étudié 
sans  succès  depuis  plusieurs  années,  il  attend  de  vous  sa  solution  : elle  ne  sera  défi- 
nitive, croyons-nous,  qu’autant  qu’elle  tiendra  compte  des  divers  éléments  d’une 
question  essentiellement  complexe. 


I. 

DU  RÉGIME  APPLICABLE  A L’INDUSTRIE  ET  AU  COMMERCE  DANS  L’INTÉRIEUR  DES 
VILLES  SOUMISES  A L’OCTROI . 

Dans  l’esprit  de  l’ordonnance  de  1814,  qui  est  la  charte  des  octrois,  les  droits 
ne  peuvent  être  perçus  que. sur  la  consommation  des  habitants  du  lieu-sujet;  tout 
le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  de  départ. 

Il  suit  de  là  que  les  denrées  introduites  par  le  commerce  sont  quittes  de  tous 
droits,  lorsqu’après  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  elles  ressortent  pour  être 
livrées  à la  consommation  extérieure.  En  attendant  que  leur  destination  définitive 
soit  connue,  elles  demeurent  soit  en  entrepôt  réel , c’est-à-dire  dans  un  magasin 
public  affecté  à ce  service  spécial,  soit  en  entrepôt  à domicile,  c’est-à-dire  dans  le 
magasin  particulier  du  négociant  ; elles  ne  deviennent  imposables  qu’à  partir  du 
moment  où  elles  entrent  en  consommation. 

Le  principe  que  nous  avons  annoncé  plus  haut  est  fertile  en  conséquences  : en 
voici  encore  une  autre  : il  s’agit  cette  fois  des  usiniers,  et  c’est  le  Conseil  d’Ëtat  qui 
parle  : 

« Les  matières  premières  de  l’industrie  sont  plutôt  transformées  que  consommées 
par  elle  ; elles  ne  sauraient,  du  fait  de  la  fabrication,  être  considérées  comme  absor- 
bées par  la  consommation  locale  des  habitants,  et  frappéesà  ce  litre  des  droits  d’octroi. 
De  deux  choses  l’une,  en  effet,  ou  bien  ces  matières  premières  servent  à produire 
des  objet  soumis  à l'octroi  municipal,  et  il  y aurait  double  emploi  à taxer  succes- 
sivement la  matière  et  le  produit  ; — ou  bien  les  objets  fabriqués  ne  sont  pas  assu- 
jettis, et  il  serait  injuste  « de  les  imposer  dans  leurs  éléments  de  fabrication,  puis- 
que les  objets  similaires  qui  seraient  importés  du  dehors  n’auraient  payé  aucun 
droit,  ni  à l’état  de  matières  premières,  ni  à l’état  de  produit  complet.  » 

Ainsi,  après  la  franchise  pour  les  denrées  du  commerce,  voilà  l’immunité  pro- 
clamée pour  les  matières  premières  de  l’industrie. 

En  vertu  du  même  principe,  doit-on,  de  déduction  en  déduction,  aller  jusqu’à 
dire,  avec  le  Conseil  d’Etat,  « que  les  combustibles  consommés  pour  la  fabrication 
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d’objels  destinés  au  commerce  tant  du  lieu-sujet  que  du  pays  tout  entier  et  même 
de  l’étranger  ne  sauraient  être  considérés  comme  absorbés  par  la  consommation 
locale  des  habitants?  » « que  la  valeur  des  combustibles  consommés  par  la  fabrica- 
tion des  produits  industriels  constitue  aujourd’hui  une  partie  si  considérable  du 
prix  de  revient  de  ces  produits,  que  toute  taxe  locale  imposée  sur  ces  combustibles 
frapperait  les  établissements  créés,  ou  à créer,  dans  les  localités  assujetties  d’une 
inégalité  regrettable  vis-à-vis  des  établissements  situés  dans  les  villes  où  les  droits 
de  même  nature  ne  seraient  pas  imposés?  » 

En  regard  de  cette  doctrine,  il  convient  de  placer  de  placer  l’interprétation  abso- 
lument contraire  de  la  Cour  de  cassation.  Voici  les  principaux  considérants  de  son 
arrêt  du  8 mars  1847  : 

« Attendu  que  les  lois  du  11  frimaire  an  VII,  27  frimaire  et  5 ventôse  an  VIII, 
aussi  bien  que  le  décret  du  17  mai  1809,  s’accordent  à autoriser  les  taxes  sur  tous 
les  objets  destinés  à la  consommation  locale,  sans  distinction  de  leur  emploi,  et 
qu’au  nombre  des  objets  imposables  les  états  annexés  auxdites  lois  comprennent 
les  combustibles;  — attendu  que  l’on  n’y  trouve  aucune  exception  exprimée  pour 
les  consommations  industrielles,  mais  que  seulement  les  art.  56  de  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VII  et  du  décret  du  17  mai  1809  laissent  aux  conseils  municipaux  la 
faculté  de  prendre  en  considération  les  nécessités  du  commerce,  dispositions  qui 
seraient  sans  objet  si  la  franchise  avait  été  admise  en  principe;  — attendu  que  le 
bénéfice  de  l’entrepôt  n’est  établi  que  pour  les  matières  introduites  sous  la  condition 

d’être  réexportées  sans  altération  de  leur  nature, et  que  le  principe  de  cette 

faculté  est  exclusif  de  toute  application  à des  matières  telles  que  la  houille,  dont 
l’emploi  entraîne  l’entière  destruction.  » 

Ces  controverses  ont  perdu  aujourd’hui  une  partie  de  leur  intérêt. 

La  loi  du  24  juillet  1867  et  le  décret  du  10  février  1870,  relatifs  aux  octrois 
communaux,  ont  donné  gain  de  cause  à la  doctrine  du  Conseil  d’État.  Dorénavant, 
les  tarifs  proposés  par  les  villes  ne  seront  approuvés  par  le  Gouvernement  qu’autant 
qu’ils  assureront,  au  commerce  la  liberté  complète  de  ses  mouvements,  à l’industrie 
la  franchise  soit  de  ses  matières  premières,  soit  même  de  scs  combustibles. 

Mais  ces  dispositions  nouvelles,  pas  plus  que  les  lois  antérieures  sujettes  à tant 
d’interprétalions  contradictoires,  ne  sont  pas  légalement  applicables  à la  ville  de 
Paris  (1),  et  si  nous  avons  cru  devoir  vous  en  entretenir  aussi  longuement,  c’est  qu’il 
est  bon,  tout  en  ayant  nos  règles  propres,  de  connaître  les  principes  généraux  de  la 
matière,  et  de  pouvoir  nous  y référer  au  besoin. 


(1)  Voir  déciet  du  10  février  1870,  article  final. 


— 4 — 


II. 

HISTORIQUE  DE  LA  QUESTION  EN  CE  QUI  CONCERNE  PARIS. 

» 

L’octroi  de  Paris,  avons-nous  dit,  est  en  dehors  du  droit  commun.  Constitué  par 
une  loi  spéciale  (1),  sur  un  type  distinct,  il  a été  successivement  réglementé, 
étendu,  remanié  par  une  série  de  mesures  gouvernementales  ou  législatives  affectant 
presque  toutes  un  caractère  d’exception. 

Pour  nous  en  tenir  à la  question  des  entrepôts,  la  loi  du  28  avril  1816  qui  les  a 
institués  dans  toutes  les  villes  soumises  à l’octroi  réserve  expressément  Paris,  et 
porte  que  la  capitale  aura  son  règlement  particulier. 

Et  il  ne  s’agit  pas  seulement,  dans  la  pensée  des  pouvoirs  publics  d’alors,  d’une 
différence  de  pure  forme.  Le  régime  qui  prévalut  à Paris  ne  se  retrouve  nulle  part 
ailleurs;  il  est  très  simple  et  peut  se  définir  ainsi  : 

Tandis  que  les  villes  de  province  concèdent  aux  commerçants  Y entrepôt  à domi- 
cile ou  entrepôt  fictif;  aux  industriels,  le  dégrèvement  des  matières  premières,  et, 
dans  certains  cas,  des  combustibles,  Paris  n’admet  et  ne  connaît  que  V entrepôt  réel, 
c’est-à-dire  un  procédé  incommode  et  onéreux  aux  négociants;  les  industriels, 
moins  bien  partagés  encore,  supportent  la  totalité  des  droits  d’octroi,  soit  sur  les 
matières  premières  soit  sur  le  charbon. 

Quoi  qu’on  puisse  penser  de  ce  système  et  de  son  influence  sur  le  sort  de 
l’industrie  parisienne,  il  est  juste  de  reconnaître  que,  pendant  un  demi-siècle,  il 
fonctionna  sans  soulever  de  plaintes  sérieuses;  la  plupart  des  usines  nouvelles,  il  est 
vrai,  s’établirent  dans  la  banlieue,  quelques-unes  mêmes  quittèrent  l’ancien  Paris 
pour  aller  les  rejoindre;  le  plus  grand  nombre,  une  fois  acclimaté,  demeura  dans 
l’enceinte,  où  nous  les  retrouvons  encore  aujourd’hui.  Le  commerce,  de  son  côté,  se 
réfugia  à La  Viliette,  à La  Chapelle  et  à Bercy:  quelques  grandes  maisons  seule- 
ment eurent  un  double  magasin,  l’un  au  centre  pour  le  trafic  intérieur,  l’autre  dans 
les  communes  suburbaines  pour  la  vente  au  dehors. 

La  crise  éclata  en  1859,  avec  la  loi  d’annexion,  et  c’est  là  qu’il  faut  chercher, 
comme  la  plupart  des  questions  que  nous  avons  à traiter  chaque  jour,  la  cause  pre- 
mière de  nos  embarras. 

C’était  une  mesure  violente  et  déjà  bien  rigoureuse  de  rendre  Parisiens  des  gens 
qui  ne  désiraient  pas  l’être,  et  qui  avaient  leurs  raisons  pour  cela.  Combien  était-il 


(1)  Loi  du  27  vendémiaire,  an  vii. 


plus  difficile  encore  de  comprendre  dans  le  rayon  de  l’octroi  toute  celte  population 
de  marchands  en  gros  et  d’usiniers,  qui  s’était  précisément  établie  loin  du  centre, 
où  étaient  ses  relations  et  sa  clientèle,  dans  le  seul  but  d’échapper  aux  servitudes  de 
l’octroi  municipal!  On  comprit  alors  que  certains  ménagements  étaient  nécessaires 
et,  si  l’on  ne  renonça  pas  complètement  à l’espoir  chimérique  de  faire  passer  un 
jour  la  banlieue  sous  \î  joug  pur  et  simple  de  l’octroi,  on  admit  à titre  transi- 
toire un  régime  plus  doux,  avec  des  facilités  spéciales  au  profit  des  industriels  de  la 
zone  annexée. 

Les  commerçants  obtinrent  le  maintien,  pendant  dix  ans,  de  l’entrepôt  à domi- 
cile; les  fabricants  eurent  la  même  faculté  pendant  sept  ans  pour  leurs  matières 
premières,  et  furent  dispensés  de  subir,  pendant  la  même  période,  un  droit  d’octroi 
supérieur  à celui  qu’ils  payaient  sur  le  combustible  antérieurement  à l’annexion. 
Bref,  ce  fut  la  prolongation  temporaire  du  régime  qui  existait  autrefois  dans  les 
communes  suburbaines. 

En  1867,  expira  le  délai  consenti  en  faveur  des  usiniers;  mais,  par  tolérance,  on 
le  prorogea  jusqu’en  1870,  au  moyen  d’abonnements  individuels  renouvelés  chaque 
année. 

11  est  regrettable  que,  dès  cette  époque,  on  n’ait  pas  procédé  par  mesure 
d’ensemble  et  révisé  franchement  le  règlement  d’octroi  : c’eût  été  plus  équitable, 
plus  légal,  et  aussi  plus  habile.  En  fait,  la  Préfecture  de  la  Seine,  dans  ses  rapports 
avec  l’industrie,  cédait  sur  le  fond  des  choses,  renonçait  à ses  perceptions  et,  tout 
en  affirmant  très  haut  ses  principes,  appliquait  ceux  de  ses  adversaires.  L’industrie 
n’était  pas  gravement  lésée  sans  doute,  mais  elle  croyait  l’être;  elle  se  sentait 
menacée;  d’un  jour  à l’autre,  elle  pouvait  être  accablée  sous  le  poids  d’un  tarif 
exorbitant.  Ne  pouvant  supporter  plus  longtemps  cette  incertitude,  ni  vivre  dans  cette 
instabilité  perpétuelle,  combien  d’usiniers  ont  préféré  s’expatrier!  Combien  de  négo- 
ciants, au  fur  et  à mesure  qu’expiraient  les  baux  de  leurs  magasins,  ont  cru  devoir 
les  transporter  au  delà  des  fortifications!  Combien  ont-ils  emmené  avec  eux  de 
familles  laborieuses,  et  quel  vide  ont-ils  laissé,  non-seulement  dans  l’activité  de  nos 
quartiers  excentriques,  mais  dans  les  recettes  mêmes  de  nos  octrois! 

Non,  Messieurs,  il  n’est  pas  trop  tôt  d’aviser  ; il  faut,  si  vous  voulez  retenir  et 
ramener  l’industrie,  lui  assurer  la  sécurité  qu’elle  réclame,  et  cela,  moins  encore 
par  de  larges  concessions  que  par  un  règlement  durable  et  en  quelqne  sorte  définitif. 


III. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DU  NOUVEAU  PROJET  DE  RÈGLEMENT. 


De  l’exposé  trop  long,  et  cependant  incomplet  encore,  que  vous  venez  d’entendre, 
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se  dégage,  si  nous  ne  nous  trompons,  un  point  capital  qu’il  importe  de  mettre  en 
lumière,  c’est  celui-ci  : 

Dispensés  par  la  loi  de  1816  de  l’obligation  d’accorder  l’entrepôt  à domicile, 
nous  y avons  été  astreints  exceptionnellement  par  la  loi  de  1859,  mais  pour  une 
porlion  déterminée  de  Paris,  et  pour  sept  ou  dix  ans  seulement.  Ce  délai  étant 
aujourd’hui  écoulé,  nous  sommes,  en  fait  et  en  droit,  retombés  sous  l’empire  exclusif 
de  la  loi  de  1816  : il  n’y  a plus  désormais  deux  villes  dans  la  même  enceinte,  il  n’y 
en  a qu’une,  et  tous  ceux  qui  l’habitent,  quelle  que  soit  leur  profession,  doivent 
légalement  l’intégralité  des  droits  d’octroi,  tant  que  la  réglementation  existante 
n’aura  pas  été  modifiée. 

Telle  est  la  situation  présente,  et  nous  tenons  à la  bien  préciser;  au  moment  où 
la  ville  de  Paris,  malgré  un  état  financier  qui  lui  commande  la  prudence,  s’engage, 
non  sans  quelque  témérité,  dans  une  voie  économiques  de  plus  libérales,  nous  avons 
le  droit  de  montrer  ce  que  nous  abandonnons,  et  quels  sacrifices,  malheureusement 
trop  réels,  nous  allons  consentir  ; nous  les  opposerons  h ceux  qui,  soit  par  un  motif 
d'intérêt  personnel  légitime,  soit  par  une  conviction  théorique  plus  respectable 
encore,  seraient  tentés  de  trouver  que  nous  ne  faisons  pas  assez. 

Le  sacrifice  est  grand,  en  effet  : il  ne  s’agit  plus  seulement  de  contenter  les 
industriels  de  la  zone  annexée  ; ceux  de  l’ancien  Paris  demandent  à jouir  des  mêmes 
avantages,  et  cette  prétention  est  fondée;  elle  s’appuie  sur  la  loi  de  1859,  qui  dit 
expressément  ; 

« A l’expiration  des  dix  années  la  faculté  d’entrepôt  pourra  être  prorogée,  et, 
dans  ce  cas,  elle  devra  être  étendue  à toute  la  ville  de  Paris.  » 

La  nécessité  d’une  réforme  générale  étant  admise  en  principe,  à quel  titre,  sous 
quelle  forme,  dans  quelles  limites  y devons-nous  procéder  ? 

Nous  nous  sommes  placés  sur  le  terrain  indiqué  par  la  Cour  de  cassation  lors- 
qu’elle a dit:  « A défaut  d’une  exemption  de  droit  pour  les  consommations  indus- 
trielles, les  art.  56  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  du  décret  du  17  mai  1809 
laissent  aux  Conseils  municipaux  la  faculté  de  prendre  en  considération,  s’il  y a 
lieu,  dans  la  rédaction  des  tarifs,  les  nécessités  du  commerce  et  de  l’industrie.  » 

Cela  suffit  : nous  n’avons  pas  à faire  d’autre  déclaration  de  principes  ; ceux  qu’a 
formulés  le  décret  de  1870,  si  excellents  qu’ils  soient,  ne  nous  sont  point  applica- 
bles, d’après  ce  décret  lui-même.  Notre  seule  règle  est  donc  l’intérêt  bien  entendu 
de  la  cité,  ce  qui  comprend  l’intérêt  particulier  de  chacun  de  ses  habitants. 

Est-ce  à dire  que  nous  ne  tenions  pas  compte  des  avis  si  importants  du  Conseil 
d’État?  Nous  nous  sommes,  au  contraire,  inspirés  de  sa  doctrine;  en  parfaite  con- 
formité de  sentiment  sur  le  but  à atteindre,  nous  y marchons  seulement  par  des 
voies  un  peu  différentes,  ainsi  que  l’exigent  les  conditions  exceptionnelles  de  l’octroi 
de  Paris. 


M.  le  Préfet  a caractérisé  très  heureusement  le  système  spécial  et  jusqu’à  un 
certain  peint  nouveau  proposé  à votre  adoption.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  citer  ses  paroles  : 

« Si  l’on  veut  trouver  un  moclus  vivendi  qui  permette  à l'industrie  de  subsister 
sans  porter  atteinte  aux  nécessités  de  la  perception,  il  faut  user  des  procédés  de  la 
grande  douane  et  faire  quelque  chose  d’analogue  à l’entrepôt,  à l’introduction  tem- 
poraire, au  drawback.  L’entrepôt  à domicile  est  impossible,  si  on  le  généralise; 
mais  on  peut  autoriser  certaines  fabrications  sous  la  surveillance  de  l’Octroi,  ce  qui 
constitue  en  réalité  un  entrepôt  à domicile.  L’introduction  temporaire  serait  coû- 
teuse à suivre,  mais  on  peut  organiser  line  sorte  d’introduction  temporaire  par  des 
reconnaissances  à la  sortie.  Les  drawbacks  seraient  dangereux  au  point  de  vue  du 
maintien  des  recettes;  maison  peut  donner  les  avantages  des  drawbacks  par  un 
abonnement,  qui  laisse  entre  les  mains  du  receveur  la  différence  entre  ce  qu’il 
aurait  reçu  et  ce  qu'il  aurait  eu  à restituer.  » 

L’inconvénient  de  ce  système  ou  de  tout  autre  équivalent,  c’est  d’être  d’autant 
plus  chers  qu’ils  sont  plus  parfaits.  La  surveillance  et  la  perception,  localisées 
autrefois  aux  barrières,  pénètrent  avec  l’entrepôt  au  cœur  même  de  la  cité  : autant 
d’usines,  autant  de  contrôles  à exercer,  autant  de  registres  spéciaux,  destinés  à 
constater  les  entrées  et  les  sorties.  Aux  barrières  mêmes,  le  service  est  doublé  : il  ne 
s’agit  plus  seulement  de  vérifier  les  introductions,  il  faut  compter,  mesurer,  peser 
les  sorties  pour  en  tenir  compte  aux  négociants.  Tout  cela  peut  se  simplifier  quelque 
peu  dans  l’exécution;  il  n’en  reste  pas  moins  un  supplément  de  dépense  considé- 
rable, et  il  est  juste,  nécessaire  même,  que  le  commerce  et  l’industrie,  qui  profitent 
de  la  mesure,  en  supportent  au  moins  les  frais. 

C’est  ce  qu’admet,  d’ailleurs,  le  Conseil  d’Élat,  ce  défenseur  énergique  et  con- 
vaincu de  la  liberté  industrielle  : 

« La  question  d’application  pratique,  lisons-nous  dans  son  avis  du  29  décembre 
1869,  se  réduit  à l’établissement  d’un  régime  de  surveillance,  dont  la  dépense 
pourrait  être  mise,  au  moins  en  partie,  à la  charge  des  intéressés.  » 

Nous  appelons  toute  votre  attention  sur  ce  point  essentiel  : c’est  le  pivot  des 
combinaisons  fiscales  qui  vous  seront  présentées  plus  loin. 

IV. 

DU  NOUVEAU  RÉÜJME  APPLICABLE  AU  COMMERCE  DE  GROS. 

Ce  régime  peut  se  définir  ainsi  : 

Le  commerçant  qui  introduira  des  marchandises,  quelle  que  soit  leur  destination 
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ultérieure,  payera  les  droits  à la  barrière.  Que  si,  plus  tard,  il  en  réexporte  une 
partie,  on  ne  lui  restituera  pas  les  droits  perçus  à l’entrée,  mais  on  lui  remettra  un 
bulletin  constatant  la  nature  et  la  quantité  des  objets  sortis,  lequel  lui  donnera 
droit  à l’introduction  en  franchise  d'une  quantité  égale  des  mêmes  objets. 

Ce  mode  de  reconnaissance  et  de  compensation  en  nature  suppose  nécessairement 
des  produits  toujours  semblables  à eux-mêmes  et  non  susceptibles  de  dénaturation 
ou  de  transformation.  Vous  trouverez  plus  loin  le  tableau  des  marchandises  rem- 
plissant cette  condition  ; la  liste  en  est  longue,  et  bien  peu  d’articles  s’en  trou- 
vent exclus. 

Le  même  tableau  détermine  les  quantités  minima,  qui  seront  reconnues  à la 
sortie  ; elles  sont  calculées  d’après  les  usages  du  commerce,  et  fixées  pour  la 
plupart  selon  sa  demande. 

Un  peu  compliqué  à première  vue,  ce  système  est  très  simple  au  contraire  dans 
la  pratique:  il  fonctionne  depuis  1860  dans  la  zone  annexée  et  ne  soulève  pas  de 
plainte;  il  plaît  au  commerce;  il  l’exonère  des  formalités  de  l’entrepôt,  des  sujé- 
tions de  l’exercice  et  du  recensement  à domicile.  L'Administration,  de  son  côté, 
préfère  de  beaucoup  une  délivrance  de  bulletins  à un  remboursement  en  espèces, 
lequel  obligerait  les  receveurs  à tenir  leur  caisse  constamment  garnie. 

La  seule  objection  qu’on  puisse  nous  faire,  c’est  que  « nous  exigeons  des  intéres- 
sés une  première  avance  qui  demeure  permanente  à travers  les  mouvements  de 
sortie  et  d’entrée.  » Ce  capital  immobilisé,  sans  profit  sérieux  pour  la  Ville,  est  un 
capital  mort  pour  le  commerce  ; son  fonds  de  roulement  se  trouve  diminué  d’autant, 
au  grand  préjudice  de  ses  opérations. 

Ce  raisonnement  est  juste,  mais  trop  général  ; il  y a telles  denrées  qui  supportent 
des  droits  insignifiants  eu  égard  à leur  valeur  vénale,  ou  qui  traversent  seulement 
les  magasins  pour  entrer  presque  immédiatement  en  consommation  : celles-là, 
évidemment,  n’ont  pas  un  intérêt  réel  à différer  l’acquittement  des  droits. 

Doit-on  néanmoins  leur  accorder  des  délais  de  paiement  qu’elles  ne  sollicitent 
même  pas? 

L'administration  de  l’Octroi  se  montre  disposée  à cette  concession  ; elle  accepte 
l’extension  à toutes  les  marchandises  des  crédits  institués  par  les  arrêtés  d’octobre 
1804  et  181 7 au  profit  des  bois  à brûler  et  des  matériaux  de  construction.  Un 
arrêté  préfectoral,  conformeà  cesprécédenls,  réglerait  ultérieurement  l’usage  de  cette 
faculté. 

Restait  une  question  délicate  que  nous  ne  pouvions  pas  éluder  ; c’était  la  forme 
et  le  taux  de  la  rémunération  à demander  au  commerce  en  échange  des  frais  dont 
nous  allons  nous  grever  en  sa  faveur. 

Trois  systèmes  étaient  en  présence  : 

1°  Un  abonnement  annuel  de  cinq  cents  francs  par  tête  de  négociant  en  gros  ; 
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2°  Une  retenue  proportionnelle  (5  °/0  par  exemple)  sur  la  quotité  des  droits  à 
restituer  à la  sortie  ; 

3°  Un  droit  fixe,  maistrès minime,  sur  chaquesortie,représentantladépenseàpeu 
près  égale  que  chacune  d’elles  impose  au  service  de  l’Octroi,  et  se  traduisant  dans 
l’application  par  un  timbre  uniforme  apposé  sur  les  reconnaissances. 

Ce  dernier  mode,  après  un  examen  approfondi,  a été  reconnu  le  plus  équitable  ; 
il  serait  fastidieux  de  reproduire  ici  tous  les  calculs  auxquels  s’est  livrée  la  Commis- 
sion avant  d'arrêter  son  choix  : il  a fallu  mettre  en  rapport  le  prix  du  timbre  (50 
cent.),  d’une  part  avec  la  quotité  des  droits  pour  chaque  catégorie  de  marchandises, 
et  d’autre  part  avec  la  valeur  vénale  de  chacune  d’elles.  Nous  nous  sommes  assurés 
ainsi  que  ce  timbre  n’était  ni  excessif  en  soi,  ni  en  disproportion  avec  les  forces  con- 
tributives des  divers  articles  du  tarif  pris  isolément. 

A cette  perception  principale,  nous  avons  cru  devoir  ajouter  un  léger  droit  d’ins- 
cription de  cent  francs  par  négociant  et  par  année. 

L’ensemble  de  ces  dispositions  a été  soumis  à une  enquête  dans  le  sein  de  votre 
Commission  ; une  douzaine  de  maisons  de  gros  de  diverse  importance  ont  été  appelées 
à donner  leur  avis  sur  le  projet,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  dire 
qu’elles  l’ont  unanimement  approuvé. 


V. 

DU  RÉGIME  PROPOSÉ  POUR  L’INDUSTRIE. 

Le  système  ingénieux  et  commode  des  reconnaissances  à la  sortie  ne  pouvait 
trouver  ici  son  application;  c’est  la  conditionmême  des  matières  premières  employées 
dans  l’industrie  de  subir  une  transformation  plus  ou  moins  complète  ; quelquefois 
même  elles  disparaissent  entièrement  pour  faire  place  à un  produit  absolument 
nouveau. 

Malgré  la  répugnance  mutuelle  de  l’Administration  et  des  contribuables,  il  a fallu 
recourir,  faute  de  mieux,  au  procédé  classique  de  l’entrepôt  à domicile,  avec  ses 
accessoires  obligés  de  l’exercice  et  du  recensement. 

Nous  n’avons  rien  à dire  de  ce  mécanisme  connu,  sinon  qu’il estdoublementcher, 
soit  par  la  surveillance  rigoureuse  qu’il  exige  pour  être  efficace,  soit  par  les  fraudes 
qu’il  peut  amener,  si  la  surveillance  se  ralentit. 

D’accord  avec  l’Administration,  nous  avons  fixé  à 500  francs  la  rémunération 
annuelle  due  à la  Ville  par  chaque  usinier  : cette  redevance  sera  réduite  à 200  francs 
si  l’industriel  est  en  même  temps  entrepositaire  de  combustible,  comme  il  sera  dit 
ci-après. 
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La  houille,  matière  encombrante  el  relativement  vile,  offre  à la  fraude  moins  de 
facilités  et  aussi  moins  d'attraits.  Elle  est  d’ailleurs  d’un  emploi  trop  général  aujour- 
d’hui, pour  que  l’on  puisse  sérieusement  songer  à la  suivre  et  à l’exercer  partout.  Le 
système  qui  vous  est  proposé  pour  les  combustibles  est  celui  de  l’abonnement;  il 
consiste  : en  une  déclaration  préalable  des  quantités  qui  doivent  être  consommées 
dans  l’année,  el  dans  une  prise  en  charge  journalière  des  quantités  introduites; 
toutes  les  entrées  (et  les  sorties  s’il  y en  a)  sont  contrôlées  par  les  agents  de  l’Octroi 
dûment  appelés  à cet  effet;  ces  mouvements  sont  transcrits  jour  par  jour  sur  un 
registre  ; on  en  fait  un  relevé  général  à la  fin  de  chaque  trimestre,  et  l’industriel 
acquitte  à ce  moment  les  droits  afférents  à la  quantité  consommée. 

Ces  droits,  quels  sont-ils  en  ce  moment,  et  que  doivent-ils  être  désormais?  Telle 
est  la  question  qu’il  nous  reste  à examiner. 

Le  tarif  est  aujourd’hui  de  7 fr.  20  c.  par  1,009  kilogrammes,  soit  25  % de  la 
valeur  marchande  ; par  transaction  amiable,  il  a été  réduit  d’un  peu  plus  de  moilié 
pour  les  industriels  de  la  zone  annexée  seulement.  Tel  quel,  il  est  trop  lourd,  et 
notamment  pour  ces  grosses  industries  de  la  banlieue,  chez  qui  le  combustible  ne 
joue  pas  seulement  le  rôle  secondaire  d’aliment  de  la  force  motrice,  mais  devient  une 
véritable  matière  première  susceptible  des  affectations  les  plus  variées. 

Il  y a donc  lieu,  et  là-dessus  tout  le  monde  est  d’accord,  à un  abaissement 
sensible  de  la  tarification  actuelle. 

Nous  ne  pouvons  aller  cependant  jusqu’à  la  franchise  absolue. 

Non-seulement  une  partie  du  charbon  introduit  dans  les  usines  sert  au  chauffage 
personnel  du  patron  et  de  ses  employés,  — et  ce  combustible  ne  saurait  être  l’objet 
d’aucun  dégrèvement,  — mais  nous  avons  à nous  couvrir  de  frais  de  surveillance, 
sans  parler  de  certains  abus  possibles,  qu’entraîneront  fatalement  avec  elles  ces 
centaines  de  peliles  douanes  intérieures.  Il  s’agit  donc  d’abandonner  une  quotité 
importante  de  nos  perceptions,  mais  non  pas  nos  perceptions  tout  entières. 

M.  le  Préfet  nous  avait  soumis,  à cet  égard,  un  projet  sinon  irréprochable  dans 
ses  détails,  du  moins  excellent  dans  ses  intentions  et  reposant  sur  des  bases 
solides. 

Les  usiniers  auraient  payé,  d’abord  une  prime  fixe  correspondant  aux  frais  de 
surveillance  (ceux-ci  étant  sensiblement  uniformes  dans  les  établissements  grands 
ou  petits),  puis  une  redevance  proportionnelle  à la  quantité  de  houille  consommée, 
celte  taxation  supplémentaire  représentant  en  quelque  sorte  la  somme  de  combusti- 
ble non  susceptible  de  dégrèvement. 

11  y avait  là  quelque  chose  de  rationnel  et  même  d’équitable  jusqu’à  un  certain 
point,  si  l’on  considère  que  les  plus  gros  consommateurs  de  houille  se  trouvent  dans 
la  banlieue,  et  les  moindres  (ce  qui  neveutdire  en  aucune  façon  les  petits  industriels) 
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dans  l’ancien  Paris.  Ceux-ci.  par  conséquent,  malgré  le  poids  de  la  prime  fixe, 
obtenaient  encore  un  soulagement  notable,  puisqu'ils  ne  payaient  plus  qu’une  frac- 
tion, au  lieu  de  l’intégralité,  des  droits  d’octroi. 

Votre  Commission,  qui  connaît  d’autant  mieux  vos  sentiments  qu’elle  les  partage, 
a pressenti  l’impression  que  vous  éprouveriez  d'un  tarif  aussi  profondément  diffé- 
rentiel, quoique  en  apparence  uniforme.  Elle  en  a respecté  la  donnée  première,  mais 
en  atténuant  sensiblement  ses  effets. 

La  prime  fixe  a été  abaissée  de  près  de  moitié,  tandis  que  nous  élevions  le  droit 
proportionnel,  afin  de  maintenir  la  recette  totale  au  même  niveau. 

Avons-nous  dépassé  le  but?  Sommes-nous,  au  contraire,  demeurés  en  deçà?  C’est 
ce  que  nous  avons  recherché  et  vérifié  de  concert  avec  les  intéressés.  Nous  avons 
entendu  les  représentants  de  la  fabrique  et  de  la  grosse  industrie,  de  l’ancien  Paris  et 
du  nouveau.  Ils  n’ont  pu  se  mettre  d’accord  ni  avec  la  Commission,  ni  entre  eux,  au 
sujet  de  la  répartition  des  charges,  les  uns  préférant  une  redevance  fixe,  lesautresun 
droit  purement  proportionnel  : ces  divergences  s’expliquent  tout  naturellement  par 
la  diversité  des  situations  personnelles.  Le  débat  n’a  révélé,  d’ailleurs,  ni  un  argu- 
ment, ni  un  fait  nouveau,  et  nous  n’y  avons  trouvé  aucun  motif  de  changer  nos 
premières  résolutions. 


VI. 

RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES  ET  RÉSULTAT  FISCAL  DU  PROJET. 

Votre  2,!  Commission  eût  désiré  vous  apporter,  à l’appui  de  ses  propositions,  des 
renseignements  statistiques  précis,  détaillés  et  complets, 

Malheureusement  les  archives  de  l’Octroi  sont  détruites  ; les  documents  que  nous 
avons  pu  recueillir  se  rapportent  à des  années  déjà  éloignées,  et  n’ont  pas  d’ailleurs 
une  authenticité  suffisante  pour  remplacer  des  pièces  officielles.  Bref,  nous  avons  dû 
nous  contenter  d’approximations,  mais  elles  sont,  pensons-nous,  aussi  proches  que 
possible  de  la  vérité. 

On  évalue  à 350  le  nombre  des  marchands  en  gros  qui  demanderont  la  recon- 
naissance à la  sortie.  A raison  de  100  francs  par  tête  pour  droit  d’inscription,  la 

recette  montera  h ... . 35.000  » 

Le  nombre  des  sorties  serait  de  200,000,  devant  produire 
à Ofr.  50  c.  l’une 100.000  » 


A reporter 


135.000 
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Report 135.000  » 

200  usiniers,  dont  moitié  de  l'ancien  Paris  et  moitié  du  nouveau, 

à 300  francs  par  tète  pour  abonnement  de  combustible 60.000  » 

40  usiniers  entreposilaires  à la  fois  pour  le  combustible  et  les 

matières  premières  à 500  francs  par  tête 20.000  » 

10  usiniers,  pour  les  matières  premières  seulement 5.000  » 

150,000  tonnes  de  houille,  dont  50,000  pour  l’ancien  Paris,  et 

100,000  pour  la  banlieue,  fi  15  %du  droit  total  de  7 fr.  20  c.  par 
tonne,  soit  à 1 fr.  08  c.  l’une,  décime  compris 162.000  » 

Total  des  recettes 382 . 000  » 


Est-ce  assez?  est-ce  trop? 

Faisons  d’abord  le  compte  de  la  Ville  : 

En  1860,  elle  avait  reçu  : 

1°  Des  industriels  de  la  banlieue,  le  montant  de  leurs  abonne- 
ments   420.000  » 

2°  Des  industriels  de  l’ancien  Paris,  la  totalité  du  droit  de 
7fr.  20  c.  sur  50,000  tonnes 360.000  » 

Ensemble 780.000  * 

La  recette  prévue  étant  seulement  de 382 . 000  » 

La  moins-value  sera  de 398 . 000  » 

Mais  il  faut  augmenter  ce  déficit  des  frais  que  l’Administration 
devra  faire  pour  généraliser  l’entrepôt  et  la  surveillance  intérieure, 
soit 200.000  » 

Total  général 598.000  » 


600,000  francs  en  chiffres  ronds,  tel  est  le  sacrifice  que  la  municipalité  s’impose; 
tel  est  le  vide  que  vous  aurez  à combler  dans  votre  budget  actuel  ; car  il  a été  dressé, 
vous  ne  l’ignorez  pas,  sur  les  bases  du  budget  de  1869. 

Faisons  maintenant  le  compte  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Les  200,000  sorties  annuelles  donneront  lieu  à une  restitution  de  droits  (par 
compensation)  de  2 millions  à 2 millions  et  demi  de  francs  ; si  vous  prélevez  100,000 
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francs  au  moyen  de  200,000  timbres  de  bulletins,  c’est  donc  5 % environ  que  vous 
retenez  sur  les  droits  perçus  à l’entrée. 

La  bouille  industrielle,  avons-nous  dit,  supportera  15  % du  droit  intégral,  soit 
1 fr.  08  c.  par  tonne.  Sa  valeur  moyenne  étant  de  30  francs  la  tonne,  elle  se  trouvera 
taxée  à 3 % ad  valorem. 

Messieurs,  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  tous  les  éléments  de  la  question  et  vous 
la  trancherez,  à coup  sûr,  en  connaissance  de  cause. 

Les  propositions  qui  vous  sont  soumises  sont  le  fruit  d’une  étude  approfondie, 
minutieuse,  prolongée  ; nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  les  sanctionner  par 
votre  vote. 

Le  rapporteur, 


Albert  DEHAYNIN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  l’ordonnance  du  9 décembre  1814  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  18! G ; 

Vu  les  art.  5 et  7 de  la  loi  du  16  juin  1859  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  annexé  à celte  dernière  loi  ; 

Vu  le  rapport  du  Conseil  d’administration  de  l’Octroi,  en  date  du 

Considérant  qu’en  principe,  les  droits  d’octroi  ne  sont  dus  que  sur  les  matières 
consommées  dans  la  localité  et  que,  dès  lors,  il  y a lieu  de  faire  application  de  ce 
principe  au  commerce  et  à l’industrie  de  Paris,  en  autorisant  : 

1°  Les  reconnaissances  à la  sortie  pour  les  objets  ne  subissant  ni  transformation, 
ni  mélange  ; 

2°  L’abonnement  annuel  pour  les  combustibles  employés  dans  l’industrie  ; 

3°  Enfin,  l’entrepôt  d’usine  pour  les  matières  premières  susceptibles  de  transfor- 
mation ou  de  dénaturation, 


Délibère  : 


| 1er.  — Des  reconnaissances  a la  sortie. 

Article  premier.  — Tout  commerçant  en  gros  qui  voudra  user  du  bénéfice  de  la 
reconnaissance  à la  sortie  de  Paris  pour  les  marchandises  par  lui  réexportées  devra, 
à cet  effet,  adresser  une  demande  à l’administration  de  l’Octroi,  qui  statuera  sur  le 
sort  de  ces  demandes  sauf  le  recours  des  intéressés  auprès  du  préfet  de  la  Seine. 

Art.  2.  — Les  déclarations  de  sortie  seront  établies  sur  des  formules  fournies  par 
l’Administration. 

Art.  3.  — Le  bénéfice  de  la  reconnaissance  à la  sortie  est  exclusivement  concédé 
pour  les  marchandises  n’ayant  subi  ni  dénaturation,  ni  transformation,  ni  mélange, 
pendant  leur  séjour  momentané  dans  Paris. 
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Art.  4.  — Tout  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la  reconnaissance  à la  sortie 
est  passible,  à titre  de  rémunération  des  frais  de  personnel  et  autres  occasionnés 
par  le  système  des  entrepôts  à domicile  : 

1"  Du  payement  d’une  somme  de  100  francs  versée  le  1er  janvier  de  chaque 
année  ; 

2"  D’un  timbre  d’enregistrement  de  0 fr,  50  c.  applicable  à chaque  bulletin  de 
sortie  et  payable  au  moment  de  la  délivrance  du  bulletin. 

Art.  5.  — Les  reconnaissances  cà  la  sortie  ne  seront  effectuées  que  sur  les  objets 
désignés  par  le  tableau  ci-annexé.  Les  quantités  inférieures  au  minimum  fixé  par  ce 
tableau  ne  pourront  être  l’objet  d’aucune  reconnaissance. 

Art.  0.  — Les  modifications  qu’il  serait  jugé  nécessaire  d’apporter  au  tableau 
dont  il  est  ici  question  auront  lieu  sur  la  proposition  du  Conseil  d’administration 
de  l'Octroi,  et  sous  l’approbation  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Art.  7.  — La  compensation  des  quantités  sorties  ne  peut  avoir  lieu  à l’entrée 
que  sur  des  objets  de  même  nature. 

Art.  8.  — Les  marchandises  seront  présentées  aux  employés  de  l’Octroi,  accom- 
pagnées de  la  déclaration  dont  il  est  question  à l’art.  2. 

Après  vérification,  il  sera  délivré  un  ou  plusieurs  bulletins  de  sortie,  qui,  lors  d’in- 
troductions nouvelles,  pourront  être  admis  en  déduction  des  quantités,  de  la  ma- 
nière expliquée  ci-après. 

Art.  9.  — Les  introductions  pour  lesquelles  il  est  présenté  des  bulletins  de  sortie, 
destinés  à venir  en  déduction,  feront  l’objet  de  déclarations  spéciales  souscrites  sur 
des  formules  que  l’administration  de  l’Octroi  mettra  à la  disposition  des  commer- 
çants; les  bulletins  de  sortie  seront  joints  aux  déclarations,  lesquelles  doivent, 
comme  celles  dont  il  est  question  à l’art.  2,  être  signées  du  commerçant  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir  dûment  autorisé. 

Art.  10.  — La  compensation  s’établira  sur  les  quantités. 

Dans  le  cas  où  le  résultat  de  l’opération  laisserait  un  reliquat  à percevoir,  les 
droits  seront  immédiatement  acquittés.  Si,  au  contraire,  les  quantités  énoncées  au 
bulletin  sont  supérieures  à celles  présentées  à l’entrée,  l'introducteur  devra  aban- 
donner le  surplus,  toute  restitution  de  droits  étant  interdite. 


I 2.  — DES  COMBUSTIBLES  EMPLOYÉS  DANS  L’INDUSTRIE. 

Art.  11.  — Les  industriels  seront  dispensés  du  payement  des  droits  sur  les 
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combustibles  employés  par  eux  dans  leurs  usines  à l’usage  de  leur  industrie,  au 
moyen  d’un  abonnement  fixant  chaque  année  la  quantité  de  combustible  qu’ils 
seront  autorisés  à introduire  en  franchise  de  droits. 

Art.  12.  — Toutefois,  il  sera  perçu  comme  représentation  des  droits  sur  la  con- 
sommation personnelle  locale  de  l’industriel . ainsi  qu’à  litre  de  compensation 
des  frais  de  personnel  et  de  toute  autre  nature  provenant  du  fait  de  la  surveillance 
des  usines  : 1°  Une  somme  annuelle  de  300  francsj;  — 2°  Une  redevance  propor- 
tionnelle représentant  15  pour  cent  des  droits  d’octroi  afférents  à la  quantité  totale 
des  combustibles  introduits. 

Art.  13.  — La  taxe  de  300  francs  est  payable  d’avance,  au  commencement  de 
chaque  année. 

Art.  14.  — L’abonnement  sera  contracté  d’avance  pour  un  an,  sauf  renouvelle- 
ment au  commencement  de  l’exercice  suivant.  11  sera  basé  sur  le  maximum  des 
quantités  que  l’industriel  déclarera  devoir  introduire  dans  l’année. 

Art.  15.  — Le  payement  du  montant  de  l’abonnement  sera  effectué  par  quart  et 
par  trimestre  les  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre  de  chaque  année. 

Art.  IG.  — Aucun  abonnement  ne  pourra  être  admis  pour  des  quantités  infé- 
rieures à 100,000  kilogr.  de  charbon  de  terre  ou  de  coke,  ou  à 200  stères  de  bois 
à brûler. 

Art.  17.  — L’industriel  abonné  devra  fournir  une  caution  solvable,  domici- 
liée dans  Paris,  qui  s’engagera,  solidairement  avec  lui,  au  payement  des  droits 
dus. 

L’administration  de  l’Octroi  pourra  exiger  une  seconde  ou  une  nouvelle  caution, 
lorsqu’elle  le  jugera  convenable. 

Art.  18.  — L'abonné  sera  tenu  de  conduire  directement  dans  ses  magasins  les 
combustibles  introduits  à son  nom.  Aucune  partie  de  ces  marchandises  ne  pourra 
être  détournée  de  son  affectation  industrielle,  l’Administration  se  réservant  d’ailleurs 
le  droit  de  contrôle  au  moyen  des  livres  de  consommation  tenus  dans  l’usine. 

Art.  19.  — En  fin  d’exercice  il  sera  établi  un  décompte  général  pour  chaque 
usinier.  Dans  le  cas  où  les  introductions  seraient  inférieures  aux  quantités  prises 
pour  bases  de  l’abonnement,  l’industriel  ne  pourra  prétendre  à aucun  rembourse- 
ment sur  les  trois  premiers  termes  déjà  payés  par  lui.  Si  les  quantités  introduites 
sont  supérieures  à celles  déterminées  par  l’abonnement,  l’usinier  payera  le  suplus 
dans  la  proportion  sus-indiquée  de  15  pour  cent  du  droit  ordinaire. 

Art.  20.  — Les  déclarations  d’entrée  dans  Paris  seront  établies  sur  des  formules 
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imprimées,  fournies  par  l’administration  de  l’Octroi;  elles  devront  être  remplies  et 
signées  par  l’abonné  ou  par  son  représentant/autorisé  à cet  effet. 

Art.  21.  — Les  industriels  désirant  profiter  de  l’abonnement  seront  tenus  d’en 
adresser  la  demande  à l’administration  de  l’Octroi,  qui  statuera.  En  cas  de  rejet  de 
cette  demande,  l’intéressé  pourra  se  pourvoir  auprès  du  préfet  de  la  Seine. 


I 3.  — DES  MATIÈRES  PREMIÈRES  EMPLOYÉES  DANS  L’iNDUSTRIE. 

Art.  22.  — Les  possesseurs  d’usines  dont  l’industrie  est,  en  raison  de  son  im- 
portance, assimilable  cà  un  commerce  en  gros,  pourront  obtenir  la  faculté  d’en- 
trepôtà  domicile  pour  les  matières  entrant  dans  leur  fabrication  et  pour  leurs  pro- 
duits fabriqués  qui  en  résultent. 

Ils  devront,  à cet  effet,  adresser  une  demande  semblable  à celle  que  mentionne 
l’art.  21,  et  fournir  la  caution  exigée  par  l’art.  17. 

Art.  23.  — Cette  faculté  d’entrepôt  donnera  lieu,  comme  compensation  des  frais 
du  service,  à la  perception  d’une  somme  fixe  annuelle  de  500  francs,  payable 
d’avance.  Dans  le  cas  où  l’industriel  serait  en  même  temps  abonné  pour  les  com- 
bustibles, celte  somme  serait  réduite  à 200  francs. 

Art.  24.  — Les  marchandises  seront  introduites  sur  déclarations  spéciales  et 
prise  en  charge  sur  un  portatif  individuel. 

L’entrepositaire  sera  tenu  de  justifier  de  l’emploi  des  matières  premières  et  de 
fournir  au  service  de  l’Octroi  des  déclarations  écrites.  Après  telle  vérification  que  de 
droit,  il  sera  procédé  à la  décharge  du  compte. 

Aucune  cession  de  marchandises  considérées  comme  matières  premières  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l’autorisation  de  l’administration  de  l’Octroi. 

Art.  25.  — Les  produits  fabriqués,  compris  au  tarif,  seront  l’objet  d’un  compte 
spécial  de  prise  en  charge. 

Les  droits  seront  acquittés  sur  toutes  les  quantités  livrées  à la  consommation 
locale,  et  justification  des  expéditions  pour  l’extérieur  devra  être  faite  au  service  de 
l’Octroi. 

Art.  26.  — Il  sera,  en  outre,  procédé  à des  recensements  sur  les  matières  pre- 
mières et  sur  les  produits  fabriqués  toutes  les  fois  que  l’Administration  le  jugera 
nécessaire.  Si  les  résultats  de  l’inventaire  font  ressortir  des  manquants,  le  droit 
d’octroi  eu  sera  payé  sans  déduction  ni  remise. 
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Dispositions  générales. 

Art.  27.  — Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  constatées  dans  la 
forme  déterminée  dans  la  loi  du  29  mars  1832;  les  peines  édictées  par  cette  loi 
seront  invoquées  contre  les  délinquants,  qui  pourront,  en  outre,  être  déchus  de  la 
faculté  qui  leur  a été  accordée. 

Celle  déchéance  sera  prononcée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine. 

En  attendant  la  décision  préfectorale,  le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi 
pourra  suspendre  l’exécution  des  mesures  prises  à l’égard  de  ces  contribuables. 

Art.  28.  — Le  présent  règlement  sera  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Il  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs. 
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TABLEAU 

DES  OBJETS  SOUSV8!S  AUX  DROITS  D OCTROI  DE  PARIS 


ADMIS  A JOUIR  DE  LA  COMPENSATION  DES  SORTIES  SUR  LES  ENTRÉES 

Et  quantités  au-dessous  desquelles  cette  faculté  ne  sera  pas  accordée 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 

MINIMUM 

DES  QUANTITÉS 

OBSERVATIONS 

Huiles  communes  provenant  de 
substances  animales  ou  végé- 

95  litres. 

Liquides 

G rai  nés  oléagineuses 

1 bec  toi. 

Huiles  ou  essences  minérales.. . 
Essence  de  térébenthine 

I hectol. 
95  litres. 

1 

. Bois  à brûler 

2 stères. 

i 

Combustibles ' 

) Charbons  de  bois 

) Houille  de  toute  espèce 

Coke 

10  hectol. 
1UJ0  kilog. 
5d0  kilog. 

( Ciment 

500  kilog. 

1 

Chaux  grasse,  chaux  hydrauli- 
que en  pierre  ou  en  poudre. . 
1 Plâtre 

500  kilog. 
5 hectol. 

Fers 

500  kilog. 
50U  kilog. 

Matériaux  . . . 

\ Fontes 

i 

J Ardoises  (en  nombre) 

I Briques  (en  nombre) 

2,500 

500 

1 

Tuiles  (en  nombre) 

Carreaux  (en  nombre) 

Poterie 

500 

500 

500 

Bois  à ouvrer.  — 

Bois  à ouvrer  autres  que  les  bois 
de  déchirage 

1 stère. 

i 

Foin 

200  bottes. 

1 

) Paille 

200  bottes. 

Fourrages  

Avoine 

5U0  bottes. 

( 

Orge 

250  bottes. 

I 

Fromages  secs 

50  kilog. 
100  kilog. 

100  kilog. 
250  kilog. 
100  m.  c. 

( 

Objets  divers 

Sels  gris  ou  blanc 

t Acide  stéarique,  margarique, 
) paraffine,  stéarine,  bougie. . . 
] Goudrons, asphalte, bitume,  brai. 
r Verres  à vil  res 

1 

Glaces 

50  m.  c. 

1 

Rmileilles 

50 

878.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


4872.  - 42. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT  D’OCTROI 

POUR  LES  USINIERS,  NEGOCIANTS  EN  GROS  ET  ENTREPOSIT AIRES 


Paragraphe  2.  — Des  com]»ustil»les  employés 
dans  l'industrie» 


Art.  11.  — Les  industriels  seront  dispensés  du  paiement  des  droits  sur  les  com- 
bustibles employés  par  eux  dans  leurs  usines  à l’usage  de  leur  industrie. 

Art.  12.  — Toutefois,  il  sera  perçu  comme  représentation  des  droits  sur  la 
consommation  personnelle  locale  de  l’industriel,  ainsi  qu’à  titre  de  compensation 
des  frais  de  personnel  et  de  tonte  autre  nature  pi  prenant  du  fait  de  la  surveillance 
des  usines  : 1°  Une  somme  annuelle  de  300  francs  ; 2°  Une  redevance  proportion- 
nelle représentant  15  % des  droits  d’octroi  afférents  à la  quantité  totale  des 
combustibles  introduits.  Cette  redevance  sera  établie  au  moyen  d’un  abonnement 
consenti  par  l’Administration  de  l’octroi,  et  accepté  par  les  intéressés, 

Art.  13.  — La  taxe  de  300  francs  est  payable  d’avance  au  commencement  de 
chaque  année,  et  demeure,  dans  tous  les  cas,  acquise  à la  Ville. 

Art.  14.  — L’abonnement  sera  contracté  d’avance  pour  un  an,  sauf  renouvel- 
lement au  commencement  de  l’exercice  suivant.  Il  sera  basé  sur  le  maximum  des 
quantités  que  l’industriel  déclarera  devoir  introduire  dans  l’année. 

Art.  15.  — Le  payement  du  montant  de  l’abonnement  sera  effectué  par  quart 
1872.  — IV°  2(î.  — Réimpression. 
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et  par  trimestre  les  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre  de  chaque 
année. 

Art.  16.  — Aucun  abonnement  ne  pourra  être  admis  pour  des  quantités  infé- 
rieures à 100,000  kilog.  de  charbon  de  terre  ou  de  coke,  ou  à 200  stères  de  bois  à 
brûler.  

Toute  introduction  au-dessous  de  ces  chiffres  ne  donnera  lieu  à aucune  réduction 
sur  le  montant  de  l’abonnement  afférent  à ces  quantités. 

Art.  17.  — En  fin  d’exercice,  il  sera  établi  un  décompte  général  pour  chaque 
usinier.  Si  les  quantités  introduites  sont  supérieures  aux  quantités  déterminées  par 
rabonnerricnt,  l’usinier  payera  le  surplus  dans  la  proportion  sus-indiquée  de  15  % 
du  droit  ordinaire.  Si  les  quantités  introduites  sont  inférieures  aux  quantités  déter- 
minées par  l’abonnement,  il  sera  fait,  au  profit  de  l’usinier,  une  réduction  propor- 
tionnelle, qui  sera  réglée  à la  fin  du  4e  trimestre,  sans  que  cette  déduction  puisse 
réduire  de  plus  de  25  % le  montant  de  l’abonnement  ni  l’abaisser  au  dessous  de  la 
limite  fixée  cà  l’art.  16. 

Art.  18.  — L’industriel  abonné  devra,  fournir  une  caulion  solvable,  domiciliée 
dans  Paris,  qui  s’engagera  solidairement  avec  lui,  au  payement  des  droits  dus. 
L’administration  de  l’Octroi  pourra  exiger  une  seconde  ou  une  nouvelle  caulion, 
lorsqu’elle  le  jugera  convenable. 

Art.  19.  — L’abonné  sera  tenu  de  conduire  directement  dans  ses  magasins  les 
combustibles  introduite  à son  nom.  Aucune  partie  de  ces  marchandises  ne  pourra 
êlre  détournée  de  son  affectation  industrielle,  P Administration  se  réservant  d’ailleurs 
le  droit  de  contrôle  au  moyen  des  livres  de  consommation  tenus  dans  l’usine. 

Art.  20. — Les  déclarations  d’entrée  dans  Paris  seront  établies  sur  dès  formules 
imprimées,  fournies  par  Padministration  de  l’Octroi  ; elles  devront  être  remplies  et 
signées  par  l’abonné  ou  par  son  représentant  autorisé  cà  cet  effet. 

Art.  21.  — Les  industriels  désiéant  profiter  de  l’abonnement  seront  tenus  d’en 
adresser  la  demande  à Padmimstration  de  l'Octroi,  qui  statuera.  En  cas  de  rejet  de 
cette  demande,  l’intéressé  pourra  se  pourvoir  auprès  du  préfet  de  la  Seine. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872 


AMENDEMENTS 


PRÉSENTÉS 


Par  MM.  PAYMAL  et  LECLERC 

Aux  art.  4 et  if  du  projet  de  Règlement  d'octroi  pour  les  usiniers,  négociants 
en  gros  et  entrepositaires. 


1°  AMENDEMENT  A L’ART.  4. 


Projet  de  la  Commission. 

Art.  4. — Tout  commerçant  admis  au  béné- 
fice de  la  reconnaissance  à la  sortie  est  passi- 
ble, à titre  de  rémunération  des  frais  de  per- 
sonnel et  autres  occasionnés  par  le  système 
des  entrepôts  à domicile  : 

1°  Du  payement  d’une  somme  de  100 
francs,  versée  le  1er  janvier  de  chaque  année; 

2°  D'un  timbre  d’enregistrement  de  50 
centimes,  applicable  à chaque  bulletin  de  sor- 
tie et  payable  au  moment  de  la  délivrance  du 
bulletin. 


Amendement. 
Pas  de  changement. 


1°  Pas  de  changement. 

2°  D’un  timbre  d’enregistrement  de  25 
centimes,  applicable  à chaque  bulletin  de 
sortie  et  payable  au  moment  de  la  délivrance 
du  bulletin. 


Note  a l’appui  de  l’amendement  a l’art.  4. 

Les  frais  de  personnel  et  autres  occasionnés  par  la  reconnaissance  des  marchandises  à la 

sortie  sont  évalués  par  l’Administration  à 50.000  * 

Il  convient  toutefois  d’assurer  le  recouvrement  d'une  somme  supérieure,  pour  parer  à toutes 
les  éventualités. 
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Des  renseignements  recueillis  auprès  de  l’Administration,  il  résulte  qu’on  peut  évaluer  à 500 
environ  le  nombre  des  commerçants  qui  demanderont  à être  admis  au  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance à la  sortie;  de  ce  chef,  à 100  francs  par  commerçant,  le  produit  sera  de. . . 50.000  * 

Les  sorties  effectuées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1859,  dont  profilaient  exclu- 
sivement les  commerçants  des  communes  annexées,  donnaient  lieu  à la  déli- 
vrance annuelle  de  200,000  bulletins  de  sorties  reconnues,  chiffre  destiné  à 
s’accroître  notablement.  Calculant  sur  200,000  bulletins  seulement  à 25  cen- 


times, cela  produira 50.000  » 

Total 100.000  » 


Cette  somme  de  100,000  francs  est  largement  suffisante  pour  assurera  la  Ville  la  rémunération 
de  tous  ses  frais  prévus  et  non  prévus. 

Les  200,000  bulletins  de  sorties  annuelles  sus-énoncés  ont  donné  lieu  au  remboursement  par 
compensation  d’une  valeur  de  2 millions  de  francs  de  droits  d’octroi,  soit  en  moyenne  10  francs 
de  droits  admis  en  compensation  pour  chaque  bulletin.  L’amendement  présenté,  en  assurant  un 
recouvrement  de  100,000  francs,  impose  donc  au  commerce  un  prélèvement  de  5 % sur  la 
valeur  des  droits  reconnus  à la  sortie  : cela  est  suffisant.  Aller  au  delà,  ainsi  que  le  propose  la 
lrc  Commission,  ce  serait  dépasser  le  but.  En  effet,  la  combinaison  de  la  prime  de  100  francs, 
avec  le  timbre  de  50  centimes  par  bulletin,  produirait  annuellement  cent  cinquante  mille 
francs , et  grèverait  d’une  charge  de  7 1/2  ü/0  les  droits  reconnus  à la  sortie:  cela  deviendrait 
excessif. 

En  résumé,  l’amendement  diffère  du  projet  de  la  Commission  en  ceci  que,  sur  100  francs  de 
droits  payés  lors  de  l’introduction,  le  commerçant  recouvrerait  95  francs  par  le  fait  de  la  recon- 
naissance à la  sortie,  tandis  que,  dans  le  projet  de  la  Commission,  on  ne  restituerait  effectivement 
que  92  fr.  50  c. 


2“  AMENDEMENT  A L’ART.  12. 


Projet  de  la  Commission. 

Art.  12.  — Toutefois,  il  sera  perçu  comme 
représentation  des  droits  sur  la  consomma- 
tion personnelle  locale  de  l’industriel,  ainsi 
qu'à  titre  de  compensation  des  frais  de  per- 
sonnel et  de  toute  autre  nature,  provenant 
du  fait  de  la  surveillance  des  usines  : 

1°  Une  somme  annuelle  de  300  francs; 

2°  Une  redevance  proportionnelle  repré- 
sentant 15  °/0  des  droits  d’octroi  afférents  à la 
quantité  totale  des  combustibles  introduits. 


Amendement. 
Pas  de  changement. 


1°  Une  somme  annuelle  de  100  francs. 

2e  Une  redevance  proportionnelle  repré- 
sentant 18  % des  droits  d’octroi  afférents  à 
la  quantité  totale  des  combustibles  introduits. 


Note  a l’appui  de  l’amendement  a l’art.  12. 

Le  projet  de  délibération  propose  de  fixer  à 15  °/„  le  droit  à percevoir  sur  les  charbons  livrés  à 
la  consommalion  industrielle  des  commerçants  reconnus  entreposilaires  dans  Paris;  toutefois. 


pour  prétendre  à cette  facilité  de  fabrication  intérieure  et  jouir  du  bénéfice  de  la  réduction  de 
85°/,,  de  remise  sur  le  principal  (décimes  compris)  de  7 fr.  20  c.  par  lonne,  montant  du  droit 
d'octroi  sur  les  charbons,  tous  les  industriels  devront  verser  annuellement  une  somme  de 
300  francs  à titre  de  prime  d’admission. 

Suivant  le  tableau  ci-joint,  il  est  facile  de  remarquer  la  disproportion  des  droits  dont  sera 
surchargé  l’industriel  ne  consommant  que  100,000  kilog.  de  charbon  et  la  maison  importante 
pouvant  en  consommer  une  quantité  beaucoup  plus  considérable  : le  premier  devra  paver  36  °/0 
du  droit  entier  de  7 fr.  20  c.,  soit  quatre  francs  par  tonne;  tandis  que  progressivement 
le  droit  diminue  à 15  fr.  80  c.,  soit  un  franc  treize  centimes  pour  les  plus  grands  con- 
sommateurs. 

D’après  le  même  tableau,  dont  les  proportions  ont  été  prises  sur  tous  les  industriels  existant 
actuellement  à Paris  et  pouvant  consommer  depuis  100,000  kilog.  environ  de  charbons,  il 
résulte  que,  sur  290  fabricants,  223  devront  de  26  % à 56  °/0  sur  le  droit  entier,  tandis  que 
65  seulement  auront  à payer  de  13  % à 20  °/a 

En  proposant  cette  délibération  au  Conseil,  la  Commission,  autant  qu’il  est  permis  de  le  pré- 
sumer, avait  deux  raisons  : 

La  première  était  de  reconnaître,  par  la  prime  de  300  francs  qui  est  demandée,  les  indus- 
triels ayant  droit  de  jouir  du  bénéfice  d’entrepositaire  ; 

La  deuxième,  par  la  taxe  de  13  %,  de  faire  couvrir  l'Administration  des  frais  et  dépenses  que 


doit  nécessiter  la  surveillance  de  ce  nouveau  service. 

Le  revenu  présumé  par  la  Commission  se  décompose  ainsi  : 

Octroi  de  13  %,  soit  1 fr.  08  c.  par  tonne,  sur  130,000  tonnes  environ 162.000  » 

Prime  de  300  francs  sur  200  industriels 60.000  » 

Total 222.000  » 


L’amendement,  proposé  par  les  soussignés  produirait  à peu  près  les  mêmes  ressources  : 

Octroi  de  18  % soit  1 fr.  30  c.  par  tonne,  sur  130,000  tonnes 193.000  » 

Prime  de  100  francs  sur  200  industriels 20.000  » 

Total 215.000  » 


Les  soussignés  sont  tout  disposés  à accepter  l’évaluation  à 200,000  francs  du  revenu  éventuel, 
proposé  par  la  Commission,  pour  subvenir  aux  frais  et  débours  que  doit  nécessiter  l’admission  à 
l'entrepôt  pour  ces  industriels;  mais  ce  qui  leur  semble  plus  difficile  à expliquer,  c’est  le  système 
de  proportion  sur  les  sommes  à percevoir,  qui  a pour  effet  de  frapper  d’une  .redevance  propor- 
tionnelle plus  élevée  les  fabricants  dont  la. consommation  est  peu  importante,  mais  dont  le 
nombre  est  beaucoup  plus  grand,  et  cela  au  profit  des  établissements  auxquels  leur  situation 
nécessite  une  très  grande  consommation  de  charbons. 

Les  soussignés  demandent  donc  au  Conseil  de  vouloir  bien  fixer  à 100  francs  au  lieu  de 
300  francs  la  prime  d’admission  qui  sera  réclamée  aux  industriels,  demandant  à jouir  du  droit 
d’entrepositaire;  et  d’augmenter  de  15  % à 18  % du  droit  de  7 fr.  20  c.  par  tonne,  la  quotité  à 
percevoir  sur  les  charbons  consommés;  toutefois,  en  fixant  à 100  tonnes  le  minimum  do  l’abon- 
nement qui  sera  consenti  à l’industriel. 

Ces  changements  ne  constitueront  pas  encore  une  perception  complètement  uniforme  sur  la 
portion  des  droits  à prélever  sur  les  charbons:  mais  ils  auront  pour  avantage  de  diminuer 
beaucoup  la  disproportion  qui  existerait  en  adoptant  la  proposition  de  la  Commission. 

Signé  : PAY.VIAL,  LECLERC. 
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Industriels  pouvant  actuellement  à Paris  consommer 
au  minimum  100,0(10  kilogrammes  de  charbons 


TABLEAU  DE  PROPORTION  DES  DROITS  A PERCEVOIR 

Y COMPRIS  LA  PRIME  D’ADMISSION 


iu  SUIVANT  LE  PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LA  COMMISSION  (Art.  12). 


NOMBRE 

DES  INDUSTRIELS 

CONSOMMATION  DE  CHARBONS 

TAXE  A PAYER 

00 

^ a 

^ a s *■* 

TOTAL  A PAYER 

PAR  L’INDUSTRIEL 

^ S 

o jj 

o ^ « 
* 1 

OBSERVATIONS 

tonnes 

( 3.1 

100  tonnes  environ. 

300 

108 

408 

56  7. 

Moyenne  prise  sur  150 

225  j 105 

100  à 200  - 

300 

162 

462 

42  •/. 

350 

( 84 

200  à 500  — 

300 

378 

678 

26  •/. 

— 750 

/ 33 

500  à 1,000  — 

300 

810 

1,110 

20  7. 

— 1,500 

l 19 

1,000  à 2,000  — 

300 

1,620 

1,920 

17  7. 

65  < 3 

3,000  — 

300 

3.240 

3,540 

16  7. 

/ 1 

4,000  — 

300 

4,320 

4,620 

16  7. 

l 9 

5,000  et  au-dessus. 

300 

’5,400 

5,700 

15.80°/. 

290  industriels. 

2°  SUIVANT  L’AMENDEMENT  PRÉSENTÉ  PAR  MM.  PAYMAL  ET  LECLERC. 


NOMBRE 

DES  INDUSTRIELS 

CONSOMMATION  DE  CHARBONS 

TAXE  A PAYER 

w â 

û-  g 

-t*  Q 

i-3  'Z 
O t. 

^ s 

o ^ 

Ojt: 
Qh  o 

O H 

S 2 

OBSERVATIONS 

f 36 

100  tonnes  environ. 

100 

130 

230 

31  7. 

tonnes 

Moyenne  prise  sur  150 

225  } 105 

100  à 200 

100 

195 

295 

27  7. 

- 350 

( 84 

200  à 500 

100 

455 

555 

22  7 

— 750 

/ 33 

500  à 1,000 

— 

100 

975 

1,075 

20  7. 

— 1,500 

l 19 

1,000  à 2,000 

— 

100 

1,950 

2,050 

19  7. 

65  J 3 

3,000 

— 

100 

3,900 

4,000 

181/2  7. 

/ 1 

4,000 

— 

100 

5,200 

5,300 

181/3  7 . 

l 9 

5,000  et  au-dessus. 

100 

6,500 

6,600 

181/4  7. 

290  industriels. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  l)E  PARIS 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872 


AMENDEMENT 

PRÉSENTÉ 

Par  MM.  MALLET  et  Léon  THOMAS 

Aux  art.  12,  13  et  15  du  projet  de  règlement  d'octroi  pour  les  usiniers 
et  commerçants  entrepositaires . 


Considérant  que  la  ville  de  Paris  ne  saurait  rester  en  dehors  du  droit  commun  en 
ce  qui  concerne  la  réglementation  de  l’octroi  sur  les  matières  premières  et  sur  les 
combustibles  employés  par  l’industrie; 

Considérant  que  dans  toutes  les  villes  de  France  les  matières  et  combustibles 
industriels  sont  affranchis  de  toute  taxe  locale  en  vertu  du  décret  du  12  février  1870, 
dont  les  principes  sont  applicables  à la  ville  de  Paris,  ainsi  qu’il  résulte  des  avis  du 
Conseil  d’État,  en  date  des  29  décembre  1869  et  7 février  1872  ; 

Considérant  d’ailleurs  que  le  véritable  intérêt  des  finances  de  la  ville  de  Paris  est 
conforme  aux  principes  ci-dessus,  dont  l’application  aura  pour  résultat  de  conser- 
ver dans  l’intérieur  de  l’enceinte  de  l’octroi  les  usines  qui  s’y  trouvent  encore,  et  sur- 
tout de  favoriser  la  création  d’usines  nouvelles  sur  les  terrains  inoccupés  de  la  ban- 
lieue annexée; 

Considérant  que  la  taxe  proposée,  à titre  de  frais  de  surveillance,  soit  1 fr.  50  c. 
en  moyenne  par  tonne  de  houille  (1  fr.  08  c.  -j-  300  fr.  de  prime  fixe),  constitue  un 
véritable  droit  d’octroi  de  5 à 7 1/2  0/o  de  la  valeur  du  combustible;  que  le  pro- 
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duil  de  celte  taxe  ne  sera,  suivant  les  prévisions  de  la  Commission,  que  de  222,000fr. 
(162,000  fr.  -j-  60,000  fr.) , somme  peu  importante  pour  la  Ville,  mais  devant 
donner  lieu  à de  graves  inconvénients  pour  l’industrie  en  raison  de  sa  répartition 
peu  équitable;  que  d’ailleurs  celte  somme  est  bien  supérieure  aux  frais  réels  que  la 
surveillance  occasionne,  puisqu’il  s’agit  de  mettre  à la  charge  de  l’industrie  et  du 
commerce  général  la  dixième  partie  de  la  dépense  totale  du  service  actif  de  l’octroi 
de  Paris, 

Les  soussignés  ont  l’honneur  de  présenter  l’amendement  suivant  au  projet  de 
règlement  d’octroi  présenté  par  la  Commission  : 


Projet  de  la  Commission. 

Art.  12. 

Toutefois,  il  sera  perçu  comme  représentation 
des  droits  sur  la  consommation  personnelle 
locale  de  l’industriel,  ainsi  qu’à  litre  de  compen- 
sation des  frais  de  personnel  et  de  toute  autre 
nature  provenant  du  fait  de  ta  surveillance  des 
usines  : 1°  une  somme  annuelle  de  300  francs; 
2°  une  redevance  proportionnelle  représentant 
15  pour  100  des  droits  d'octroi  afférents  à la 
quantité  totale  des  combustibles  introduits. 

Art.  13. 

A supprimer. 

Art.  15. 

A supprimer. 


Amendement. 

Art.  12. 

Toutefois,  comme  représentation  des  droits 
sur  la  consommation  personnelle  locale  de  l'in- 
dustriel, ainsi  qu’à  titre  de  compensation  des 
frais  de  personnel  et  de  toute  autre  nature  pro- 
venant du  fait  de  la  surveillance  des  usines,  il 
sera  perçu  une  somme  annuelle  de  150  francs, 
payable  d’avance  au  commencement  de  chaque 
année. 


Signé  : A.  Mallet. 

Léon  Thomas. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


AMENDEMENTS 

Au  projet  de  règlement  d'octroi  pour  les  usiniers  et  commerçants  entrepositaires 

PRÉSENTÉS 

1°  Par  M.  ALLAIN-TARGÉ, 

2°  Par  M.  Félix  DEHAYNIN, 

3°  Par  M.  RICHARD. 


1°  Amendement  présenté  par  M.  Allain-Targè  à l'article  i2  du  projet. 

Art.  12.  — Toutefois,  il  sera  perçu  comme  représentation  des  droits  sur  la  con- 
sommation personnelle  locale  de  l’industriel,  ainsi  qu’à  titre  de  compensation  des 
frais  de  personnel  et  de  toute  autre  nature  provenant  du  fait  de  la  surveillance  des 
usines  : 

1°  Une  redevance  annuelle  de  100  francs  ; 

2°  Une  redevance  proportionnelle  représentant  8 %des  droits  d’octroi  afférents  à 
la  quantité  totale  des  combustibles  introduits. 
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2°  Amendement  de  M.  Félix  Dekaynin. 

Droits  d'abonnement  à partir  de  100,000  kilogrammes  : 
150  francs. 

Droits  d'octroi  : 

0,50  c.  par  1,000  kilogrammes  ; 

0,50  c.  par  bulletin  de  sortie. 


3°  Amendement  de  M.  Richard. 

Je  propose  que  les  droits  sur  le  charbon  de  terre  soient  ramenés  à une  taxe 
unique  qui  soit  en  rapport  avec  les  intérêts  des  grandes  et  petites  industries,  la 
population  industrielle  devant,  par  son  accroissement,  remplacer  avantageusement 
la  différence  dans  les  rentrées  de  l’octroi. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET 


PARIS 

1872. 


AMENDEMENT  ET  ARTICLE  ADDITIONNEL 

Au  projet  de  règlement  d'octroi  pour  les  usiniers  et  négociants  en  gros 

PRÉSENTÉS  PAR 

M.  DESOUCHES. 


1"  Amendement. 

A l’article  16,  après  les  mots  : « Aucun  abonnement  ne  pourra  être  admis  pour 
des  quantités  inférieures  à 100.000  kilogrammes,  charbon  ou  coke,  et  à 200  stères 
bois  », 

Ajouter  les  mots  : 

« Effectivement  consommés  annuellement . » 


2°  Article  additionnel 

Relatif  aux  négociants  en  gros. 


Des  crédits  pourront  être  accordés  aux  négocianls  pour  l'acquittement  des  droits 
d’octroi  ; un  arrêté  préfectoral  réglera  les  conditions  de  ces  crédits. 

Paris,  le  il  juillet  1872. 


Desouches  ainé. 
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ANNEXE  AU  N°  -2,924 


CONSEIL  D’ÉTAT 


Distribution  du  31  décembre  1869 


n”  93,971 


AVIS 

Sur  un  projet  de  décret  portant  modification  au  tarif  et  an  règlement 
de  l’ectroi  de  Paris 

(seine) 

ADOPTÉ  PAR  LE  CONSEIL  D ÉTAT 


Le  Conseil  d’Élat,  sur  le  renvoi  qui  lui  a été  fait,  à la  date  du  16  décembre  courant,  par  le 
Minisire  des  finances,  d’un  projet  de  décret  ayant  pour  objets  principaux  : 

1°  De  réduire  le  montant  de  la  taxe  imposée  sur  les  houilles  de  diverses  natures  à l’octroi  de 
Paris  ; 

2°  D’effectuer  la  restitution  des  droits  payés  au  même  octroi  sur  les  matières  premières  trans- 
formées par  l’industrie,  à l’aide  de  bulletins  de  sortie  donnant  droit  à l’introduction  d’une  quan- 
tité de  matières  égale  à la  quantité  présumée  contenue  dans  les  objets  fabriqués  ; 

Vu  les  lois,  règlements  et  tarifs  concernant  l'octroi  de  Paris  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  9 décembre  1814  ; 

La  loi  du  28  avril  1816; 

La  loi  du  16  juin  1859,  relative  à l’extension  des  limites  de  Paris,  et  notamment  les  art.  5 et  7, 
ainsi  conçus  : 

Art.  5.  — « Les  magasins  en  gros  pour  les  matières  et  les  denrées  soumises  dans  Paris  aux 
droits  d’octroi,  dont  l’existence  aura  été  constatée  au  1er  janvier  1859,  sur  les  territoires  annexés, 
à Paris,  jouiront,  sur  la  demande  des  intéressés  pour  dix  années,  à partir  du  lerjanvier  1860,  de 
la  faculté  d’entrepôt  à domicile,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  41  de  l’ordonnance 
royale  du  9 décembre  1814  et  de  l'art.  39  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  ce,  nonobstant,  en  ce  qui 
concerne  les  boissons,  les  dispositions  de  l’art.  9 de  la  loi  du  28  juin  1833. 

i La  même  faculté  d’entrepôt  s’applique  aux  dépôts  de  combustibles  et  de  matières  premières 
annexés,  pour  leur  approvisionnement,  aux  usines  en  activité  au  1er  janvier  1859. 

* A l’expiration  des  dix  années,  la  faculté  d’entrepôt  pourra,  après  avis  du  Conseil  municipal, 
être  prorogée,  et,  dans  ce  cas,  elle  devra  être  étendue  a toute  la  ville  de  Paris. 

« Cette  mesure,  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  ne  pourra  être  prise  qu’en  vertu  d'une  loi.  » 

Art.  7.  — « Les  usines  en  activité,  à la  date  du  1er  janvier  1859,  dans  le  périmètre  du  terri- 
1872.  — N°  31.  — ■ Réimpression. 
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toire  réuni  à Paris,  ne  pourront  être,  pendant  le  délai  desept  ans,  assujetties, pour  la  fabrication 
de  leurs  produits  nonsoumisauxdroils  d’octroi,  oudeceux  qui  devront  être  expédiés  horsdu  terri- 
toire de  Paris,  à des  droits  supérieurs  à ceux  qu'elles  payent  actuellement,  dans  les  communes  où 
elles  sont  situées,  pour  les  combustibles  employés  à la  fabrication  et  pour  les  matières  premières 
dont  on  peut  suivre  et  constater  la  transformation. 

ï Toutefois,  les  usines  à gaz  pourront  être  astreintes  au  payement  de  la  totalité  du  droit  auquel 
la  bouille  est  soumise  à l’entrée  de  Paris,  à moins  qu’elles  ne  préfèrent  continuer  de  payer  la 
redevance  de  2 centimes  par  mètre  cube  perçue  sur  le  gaz  consommé  dans  Paris,  en  vertu  du 
traité  passé,  le  23  juillet  1853,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gaz.  »; 

Considérant  que,  de  l’ensemble  de  ces  dispositions  résulte,  à l'expiration  des  délais  ci-dessus 
indiqués,  la  nécessité  de  réviser  le  règlement  de  l’octroi  de  Paris,  en  ce  qui  concerne,  d’une  part, 
l’entrepôt  des  marchandises  ; d’autre  part,  le  régime  des  combustibles  et  des  matières  premières 
consommés  ou  transformés  par  l’industrie,  et  d’organiser  un  régime  nouveau  applicable  à la 
totalité  du  territoire  compris  dans  le  périmètre  de  l’octroi  de  Paris; 

En  ce  qui  touche  l’ extension  de  U entrepôt  à domicile  pour  les  marchandises  et  denrées  : 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  établir  pour  toutes  les  villes  de  France  les  facilités  de 
l'entrepôt  à domicile,  sont  applicables  à la  ville  de  Paris; 

En  ce  qui  touche  les  combustibles  consommés  par  l’industrie  pour  la  fabrication 
de  ses  produits  : 

Considérant  que  le  projet  de  décret  soumis  à l’examen  du  Conseil  d’État  propose  de  réduire  le 
droit  uniforme  de  60  centimes  par  100  kilogrammes,  actuellement  imposé  sur  toute  espèce  de 
houilles,  à 40  centimes  pour  la  houille  dite  tout  venant , et  à 20  centimes  pour  la  houille  dite  fine, 
et  le  droit  de  45  centimes  existant  sur  les  bourrées  à 25  centimes  ; 

Considérant  que  ces  propositions  ne  sont  en  elles-mêmes  susceptibles  d’aucune  objection  et 
qu’il  serait  très  désirable  de  voir  réaliser  ces  réductions  dans  l’intérêt  de  la  consommation  géné- 
rale et  de  la  petite  industrie;  mais  qu’il  résulte  de  l’esprit  et  du  texte  même  du  décret  que  cette 
réduction  est  proposée  commeexclusive  delà  faculté  d’entrepôt  pour  les  combustibles  consommés 
par  l’industrie  pour  la  fabrication  de  ses  produits; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’ordonnance  du  9 novembre  1814  et  de  la  loi  du  28  avril  1816 
combinées,  ainsi  que  de  la  jurisprudence  consacrée  par  des  décrets  rendus  conformément  aux  avis 
du  Conseil  d’État,  que  les  droits  d’octroi  ne  doivent  être  établis  que  sur  la  consommation  locale 
des  habitants; 

Que  les  combustibles  consommés  pour  la  fabrication  d’objets  destinés  au  commerce,  tant  du 
lieu  sujet  que  du  pays  tout  entier  et  même  de  l’étranger,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
absorbés  par  la  consommation  locale  des  habitants;  * 

Que  la  valeur  des  combustibles  consommés  par  la  fabrication  des  produits  industriels  constitue 
aujourd’hui  une  partie  si  considérable  du  prix  de  revient  de  ces  produits  que  toute  taxe  locale 
imposée  sur  ces  combustibles  frapperait  les  établissements  créés  ou  à créer  dans  les  localités  assu- 
jetties d’une  inégalité  regrettable  vis-à-vis  des  établissements  situés  dans  les  villes  où  des  droits 
de  même  nature  ne  seraient  pas  imposés; 

Que  les  mêmes  taxes  auraient  pour  effet  de  placer  les  produits  qui  en  seraient  frappés  dans  un 
état  d’infériorité  factice  sur  les  marchés  étrangers  ; 

Que,  par  les  motifs  susénoncés  et  diverses  autres  considérations  telles  que  celle  tirée  du  prin- 
cipe que  les  droits  d’octroi  ne  peuvent  constituer  qu'un  impôt  de  consommation  individuelle  et 
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ne  doivent  jamais  exercer  aucune  action  différentielle,  soit  au  profit  des  produits  de  l'intérieur 
du  lieu  sujet,  au  détriment  des  produits  extérieurs,  soit  au  profit  des  produits  extérieurs,  au 
détriment  de  ceux  du  lieu  sujet,  la  jurisprudence  consacrée  par  des  décrets  rendus  conformé- 
ment aux  avis  du  Conseil  d'Étal  a décidé  que  les  villes  ne  seraient  autorisées  à établir  ou  à 
proroger  des  taxes  d’octroi  sur  les  combustibles  qu’a  la  charge  d'affranchir  de  tout  droit 
ceux  qui  seraient  consommés  par  l’industrie  pour  la  fabrication  de  ses  produits,  en  les  faisant 
jouir  du  bénéfice  de  l’entrepôt  à domicile  dans  les  formes  et  aux  conditions  déterminées  par  le 
règlement  de  leurs  octrois  et  conformément  aux  principes  posés  par  l’ordonnance  du  9 novem- 
bre 1814  et  par  la  loi  du  28  avril  1816; 

Considérant  que  ces  principes,  actuellement  appliqués  dans  les  principales  villes  de  France  et 
dans  celles  où  l’industrie  est  le  plus  développée,  ne  sauraient  être  méconnus  par  le  règlement  de 
l’octroi  de  Paris  sans  de  graves  inconvénients  de  diverses  natures; 

Que,  si  l’exercice  nécessaire  pour  prévenir  la  fraude  dans  les  établissements  admis  au  bénéfice 
de  l’entrepôt  à domicile  présente,  en  ce  qui  concerne  les  liquides,  des  difficultés  qui  l’ont  fait 
écarter  de  la  ville  de  Paris,  à ce  point  que  le  législateur  de  1859  a décidé  que  l’entrepôt  à domi- 
cile pour  les  liquides  ne  pourrait  être  établi  à Paris  que  par  une  loi,  les  mêmes  inconvénients  ne 
sauraient  exister  pour  les  combustibles  dont  le  volume  et  la  nature  n’offrent  pas  les  mêmes  faci- 
lités à la  fraude,  et  pour  lesquels  le  législateur  n’a  pas  cru  devoir  réserver  la  nécessité  d’une  loi; 

Que  la  question  d’application  pratique  se  î é luit  à l’établissement  d’un  régime  de  surveillance 
dont  la  dépense  pourrait  être  mise,  au  moins  en  partie,  à la  charge  des  intéressés; 

Qu’il  serait  même  possible  de  simplifier  encore  le  régime  de  l’entrepôt,  en  autorisant  la  Ville  à 
délivrer  en  franchise,  à chaque  établissement,  par  voie  d’abonnement  contractuel,  la  quantité  de 
combustible  présumée  nécessaire  à la  fabrication  annuelle,  et  que,  si  la  transaction  dont  il  s’agit 
était  offerte  aux  industriels  dans  des  conditions  équitables,  il  est  probable  qu’elle  serait  acceptée 
par  un  très  grand  nombre  d’entre  eux  comme  moyen  de  se  soustraire  à l’exercice  en  conservant 
tous  les  bénéfices  de  l'entrepôt; 


En  ce  qui  touche  les  matières  premières  de  l’industrie  : 

Considérant  que  les  matières  premières,  pour  la  plupart,  sont  plutôt  transformées  que 
consommées  par  l’industrie  ; qu’elles  ne  sauraient  dès  lors  être  considérées  du  fait  de  la  fabrica- 
tion comme  absorbées  par  la  consommation  locale  des  habitants; 

Que  les  divers  motifs  susénoncés,  qui  s’opposent  à ce  que  les  combustibles  employés  par  l’in- 
dustrie soient  assujettis  aux  taxes  d’octroi,  interdisent  également  de  frapper  desdites  taxes  les 
matières  premières; 

Considérant,  en  outre,  que  les  objets  fabriqués  avec  les  matières  premières  introduites  dans  le 
lieu  sujet  rentrent  nécessairement  ou  dans  la  catégorie  des  objets  soumis  aux  droits  d’octroi,  ou 
dans  celle  des  objets  non  assujettis  ; 

Que,  si  les  objets  fabriqués  sont  sujets  aux  droits  d'octroi,  ils  doivent,  aux  termes  des  lois  et 
règlements,  les  mêmes  droits. que  s’ils  avaient  été  introduits  du  dehors;  que,  dès  lors,  le  droit  qui 
aurait  été  perçu  sur  les  matières  premières  entrées  dans  leur  fabrication  ferait,  s'il  n’était  pas 
restitué,  double  emploi  avec  celui  dont  elles  se  trouveraient  passibles  après  leur  achèvement; 

Que,  si  lesdits  objets  ne  sont  pas  assujettis  aux  taxes  d’octroi,  il  ne  serait  pas  juste  de  les  impo- 
ser dans  leurs  éléments  de  fabrication,  puisque  les  objets  similaires  qui  seraient  importés  du 
dehors  n’auraient  payé  aucun  droit  ni  à l’état  des  matières  premières,  ni  à l’état  de  produit  com- 
plet ; 

Considérant  que,  par  ces  motifs,  tous  les  règlements  des  octrois  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment, sur  l’avis  du  Conseil  d’État,  garantissent  à l’industrie  la  franchise  sur  les  matières  pre- 
mières qu'elle  emploie; 


— 4 — 

Que  celte  franchise  ne  semble  pas  devoir  être  refusée  a l'industrie  de  la  ville  de  Paris  plus  qu'à 
celles  des  autres  villes  de  France; 

Considérant  que  les  mincipes  ci-dessus  exposés,  en  ce  qui  touche  les  matières  premières, 
paraissent  admis  par  le  projet  de  décret  présenté  par  la  ville  de  Paris;  mais  que  ce  projet  de 
décret  propose,  pour  le  réaliser,  un  système  de  bulletins  de  sortie  et  de  remplacement  qui,  sans 
dispenser  de  la  surveillance  administrative,  présente  plus  de  complication  que  le  régime  généra- 
lement admis  pour  l’entrepôt  à domicile;  que  ce  système  offre,  en  outre,  divers  inconvénients, 
et  notamment  : 

1°  Celui  d’exiger  des  intéressés  une  première  avance  qui  demeure  permanente  à travers  les 
mouvements  de  sortie  et  d'entrée; 

2°  De  se  prêter  difiicilement  à Pa franchissement  des  matières  premières  employées  à la  fabri- 
cation d’objets  consommés  dans  l’intérieur  de  la  ville,  qu’ils  soient  soumis  ou  non  aux  droits 
d’octroi  après  leur  achèvement; 

* 3°  De  nécessiter  1 évaluation  moyenne  de  la  quantité  de  matières  de  chaque  nature  entrant 
dans  la  composition  des  produits,  évaluation  d’autant  plus  difficile  qu’un  grand  nombre  de  pro- 
duits similaires  comportent  dans  leur  composition  une  proportion  différente  des  diverses  matières 
qui  y concourent; 

4°  De  ne  pas  comporter,  comme  l’entrepôt,  le  procédé  de  l'abonnement; 

Que,  par  suite,  il  paraît  plus  convenable  d’appliquer  à l'affranchissement  des  matières  pre- 
mières de  l’industrie  dans  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  règles  introduites  dans  les  règle- 
ments d’octroi  de  toutes  les  autres  villes  de  France,  le  régime  de  l’entrepôt  à domicile  sous  la 
surveillance  de  l'Administration  ou  à l’aide  de  la  faculté  d'abonnement,  sans  préjudice  de  l’em- 
ploi du  système  des  bulletins  de  sortie,  lorsqu’il  serait  préféré  à l’abonnement  ordinaire  par  les 
parties  intéressées, 


Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  substituer  ou  d’ajouter  aux  dispositions  du  projet  de  décret  proposé,  autres  que 
celles  portant  réduction  du  tarif  de  la  bouille  et  des  bourrées,  des  dispositions  établies  sur  les 
bases  qui  seraient  posées  dans  les  considérations  qui  précèdent. 

Cet  avis  a été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d’Élat  dans  sa  séance  du  29  décembre  1869. 
Signé  à la  minute  : 

Le  conseiller  d’Etat,  rapporteur , Le  vice-président  du  Conseil  d’Etat, 

Goussard.  E.  de  Parieu. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire  génèràl  du  Conseil  d'Etat, 

De  la  Noue-Billault. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


DOCUMENTS 

à l’appui  de  l’amendement  de  MM.  MALLET  & Léon  THOMAS 

AU  PROJET  DE  RÈGLEMENT  D’OCTROI 


Extrait  du  décret  en  date  du  8 février  1870. 

Extrait 

de  la  circulaire  du  Ministre  des  finances. 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l’extension, 
en  ce  qui  conc.r ne  le«  octroi»,  des  articles  8,  9 et  10 
de  !a  loi  du  24  juill.t  1861,  sur  les  conseils  munie  paux. 

Octrois;  exécution  delà  loi  du  24  juillet  1861. 

Envoi  d’un  decret  portant  règlement  d’administration  publique. 

Paris,  H avril  1870. 

Monsieur  le  Préfet, 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  du  9 décembre  1814 
et  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l’établissement  des  tarifs 
et  règlements  d’octroi,  les  modifications  à apporter  dans 
ces  actes,  ainsi  que  leur  prorogation,  ne  pouvaient  avoir 
lieu  qu’en  ver'u  de  décrets  impériaux,  rendus  sur  l’avis 
du  Conseil  d É.at.  En  un  mot,  l’intervention  du  Gou- 
vernement était  toujours  et  absolument  nécessaire  en 
matière  d’octroi. 

Les  articles  8,  9 et  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sui- 
tes conseils  municipaux,  ont  profondément  modifié  cette 
situation. 

Art.  7.  — Les  marchands  en  gros  ou  en  demi-gros 
pourront  jouir  de  l'entrepotà  domicile,  alors  mêmequ’ils 
feraient  dans  les  mêmes  magasins  des  ventes  au  détail. 

Art.  8.  — Les  combustibles  et  les  matières  premières 
à employer  dans  les  établissements  industriels  et  dû  ns 
les  manufactures  de  1 Etat  sont  admis  à l’entrepôt  à 
domicile. 

Toutefois  l'entrepôt  ne  sera  pas  accordé  pour  les  ma- 
tières premières  dans  le  cas  où  la  somme  à percevoir  à 
raison  des  quantités  pour  lesquelles  elles  emrent  dans 
un  produit  industriel  n’atteindrait  pas  un  quart  pour 
cent  de  la  valenr  de  ce  produit. 

Décharge  sera  accordée  aux  entrepositaires  pour 
toutes  les  quantités  de  combustibles  et  de  matières  pre- 
mières employées,  dans  ces  établissements,  à la  prépa- 
ration ou  à la  fabrication  de  produits  qui  ne  sont  frappés 
d’aucun  droit  par  le  tarif  de  l’octroi  du  lieu  sujet,  pourvu 
que  l’emploi  ait  été  préalablement  déclaré  et  qu’il  en  ait 
été  justifié  aux  préposés  de  l’Octroi  chargés  de  l’exercice 
des  entrepôts;  à défaut  de  quoi  le  droit  sera  perçu  sur 
les  quantités  manquantes. 

Si  le  produit  industriel  à la  préparation  ou  à la  fabri- 
cation duquel  sont  employés  les  combustibles  ou  les 
matières  premières  est  imposé  au  arif  de  l’octroi,  l’entre- 
positaire  n’en  obtiendra  pas  moins  l’affranchissement 
pour  le  combustible  et  la  matière  première  employés  à 
la  fabrication  ; mais  il  paiera  le  droit  dû  par  les  pro- 
duits pour  ceux  de  ces  produits  qu’il  ne  justifiera  pas 
avoir  fait  sortir  du  lieu  sujet. 

Art.  9.  — Lorsque  dès  droits  d’octroi  auront  été 
acquittés  à l’entrée  pour  des  combustibles  ou  des  ma- 
tières premières  qui,  dans  l’intérieur  du  lieu  sujet, 
seront  employés  à la  préparation  ou  à la  fabrication  d'un 
produit  industriel  livré  à la  consommation  intérieure  et 
imposable,  s’il  est  régulièrement  justifié  de  ce  payement, 
le  montant  desdits  droits  sera  précompté  sur  celui  des 
droits  dus  pour  le  produit  fabriqué. 

Toutefois  il  n’y  aura  jamais  lieu  à remboursement 
d’aucune  portion  des  droits  payés  à l’entrée,  dans  le 
cas  où  ils  se  trouveraient  excéder  ceux  qui  sont  dus 
pour  le  produit  fabriqué  lui-même. 

Art.  7.  — Cet  article  mettra  fin  à des  difficultés  qui 
s’étaient  élevées,  sur  certains  points,  pour  la  conces- 
sion de  la  faculté  d’entrepôt. 

Art.  8.  — L'importance  de  la  disposition  qui  fait 
l'objet  de  cet  article  ne  vous  échappera  point.  Elle 
affranchit  absolument  des  taxes  locales,  au  moyen  de 
l’entrepôt,  les  combustibles  et  matières  premières  em- 
ployés par  l’industiie.  et  par  l’Etat  dans  ses  ateliers 
et  manufactures. 

Ainsi  se  trouve  consacrée  légalement  la  jurisprudence 
depuis  longtemps  admise  par  le  Conseil  d'Élat;  sous  le 
régime  économique  qui  prévaut  aujourd’hui,  il  n’était 
plus  possible  de  laisser  ies  vil  es  grever  à leur  profit 
des  matières  destinées  au  commerce  général,  et  qui  ne 
peuvent,  en  aucune  maniéie.  être  considérées  comme 
entrant  dans  la  consommation  locale.  Il  était  temps  de 
revenir,  sons  ce  rapport,  à l’exécution  de  l’ait.  148  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  de  faire  cesser  les  contesta- 
tions soulevées  dans  un  assez  grand  nombre  de  com- 
munes qui.  uniquement  préoccupées  du  désir  d’aug- 
menter leurs  revenus,  ne  craignaient  point  de  porter 
atteinte  aux  intérêts  généraux. 

A rt.  9.  — Cet  article  est  la  conséquence  du  précédent  ; 
il  stipule  également  l’exonération  des  taxes  en  faveur 
des  combustibles  et  matières  premières  employés  à la 
fabrication  d’un  produit  imposé  à l’octroi. 

Art.  10.  — Abrogation  de  l'art.  14  de  l'ordonnance 
du  9 décembre  1814.  On  ne  pourra  plus  désormais 
adopter  des  taxes  différentes,  en  raison  de  ce  que  les 
objets  proviennent  de  l’extérieur  ou  de  ce  qu’ils  seraient 
récoltés  ou  fabriqués  dans  l’intérieur  du  lieu  sujet.  On 
constituait  ainsi  des  espèces  de,  douanes  intérieures, 
dont  l’existence  est  incompatible  avec  le  principe  de 
l'égalité  devant  l’impôt. 

Signé-.  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  : Buffet. 

^ 1872.  — N'J  ‘fV  • — Réimpression. 
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1872.  — rv°  42. 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


AMENDEMENT 

PROPOSÉ  PAR 

MM.  DUBIEF,  Ch.  LOJSEAU  et  Ch.  CALLON 
Au  projet  de  règlement  d'octroi  pour  les  usiniers  et  négociants  en  gros 

(TABLEAU  DES  OBJETS  ADMIS  AU  BÉNÉFICE  DE  LA  COMPENSATION). 


1°  Réduire  à 50  litres  les  minima  indiqués  pour  les  quatre  premiers  articles 
(liquides)  ; 

2°  Réduire  k 150  kilogrammes,  à l’article  objets  divers,  le  minimum  relatif  aux 
goudrons  et  aux  brais  ; 

3°  Comprendre  dans  cette  liste  des  objets  divers: 

Les  couleurs  en  pâtes  et  broyées  à l’huile, 

Les  vernis  à l’huile  et  à l’essence, 

Et  fixer  le  minimum  à 25  litres. 

Paris,  le  10  juillet  1872. 

L.  Dubief,  Ch.  Loiseau,  Ch.  Callon. 


1872.  — X0  33.  Réimpression. 


910.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


Indemnités  pour  réparations  de  dommages 
résultant  de  la  guerre  et  de  l’insurrection.  — Situation  tinaneière 
de  la  ville  de  Paris. 


OBSERVATIONS 

DE  M.  LE  PRÉFET  DE  LA  SEINE 


(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7 février  1872.) 


Au  commencement  de  la  séance,  M.  le  Préfet  a la  parole  pour  répondre  aux  ques- 
tions posées  dans  la  dernière  séance  par  MM.  Tranclianl  et  Richard,  relativement 
aux  indemnités  pour  dégâts  causés  par  la  guerre. 

En  premier  lieu,  il  a été  entendu  que  les  demandes  faites  en  temps  utile,  c’est-à- 
dire  jusqu’au  15  novembre  1871,  seraient  seules  l’objet  d’études  de  la  part  des  com- 
missions cantonales. 

Des  instructions  précises  ont  été  données  dans  ce  sens  aux  commissions. 

Au  reste,  l’Administration  ignore  encore  dans  quelle  mesure  elle  pourra  faire 
droit  aux  demandes  de  là  première  heure;  il  lui  semble  donc  difficile  d’admettre, 
dès  à présent,  des  demandes  formulées  après  des  délais  très  suffisants  et  qui  laissent 
présumer  que  leurs  auteurs  sont  moins  intéressants  que  les  premiers. 

En  second  lieu,  et  répondant  à la  question  de  M.  Richard,  M.  le  Préfet  distingue 
les  dommages,  dont  M.  Richard  demande  la  réparation  immédiate,  en  trois  catégo- 
ries : les  premiers,  résultant  de  la  guerre  étrangère,  s’élèvent  à un  chiffre  relative- 
ment peu  élevé  pour  Paris,  soit  environ  2 ou  .‘3  % des  évaluations  faites  pour  la  ban- 
lieue ; les  seconds,  causés  par  les  opérations  de  l’entrée  de  l’armée  française  dans 
1872.  — N°  34.  — Réimpression. 
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Paris,  s’appliquent  principalement  au  Point-du-Jour  et  au  XVIe  arrondissement; 
enfin,  les  troisièmes  proviennent  de  la  lutte  des  rues  et  des  incendies  de  la  fin  de 
mai  1871 . 

L’Assemblée  nationale  a volé  un  premier  acompte  de  100  millions,  pour  les  faits 
de  guerre,  en  faveur  des  départements  envahis.  Sur  celte  somme,  il  a été  attribué 
au  département  de  la  Seine  un  premier  acompte  de  1 1 millions.  Ces  1 1 millions  sont 
en  voie  de  répartition  en  ce  moment,  par  les  soins  d’une  commission  spéciale  dite 
des  11  millions,  présidée  par  le  Préfet  et  composée  de  conseillers  généraux  du  dépar- 
tement. Les  travaux  de  celte  commission  sont  à peu  près  terminés  pour  Paris  et  pour 
quatre  cantons  de  l’extérieur,  du  moins  quant  aux  petites  indemnités. 

On  a établi  les  droits  des  indemnitaires  suivant  une  échelle  indiquée  par  le  Préfet, 
et  dans  laquelle  les  dommages  de  600  francs  et  au-dessous  seraient  intégralement 
remboursés;  ceux  qui  sont  supérieurs  à cette  somme  recevraient  un  acompte,  envi- 
ron 30%,  dont  la  liquidation  se  prépare  en  ce  moment.  Un  cinquième  serait  payable 
comptant  en  espèces,  et  le  reste  de  deux  en  deux  mois.  L’opération  marche  donc 
régulièrement. 

Quant  à la  deuxième  catégorie  (entrée  de  l’armée  de  Paris),  l’Assemblée  a alloué 
6 millions,  sauf  règlement  ultérieur. 

Celte  somme  a un  caractère  d’acompte  moins  tranché  que  celle  des  1 1 millions,  et 
la  Commission  craindrait  delà  répartir  avant  d’avoir  un  travail  complet  sur  tous  les 
dommages  causés  par  les  opérations  de  l’armée;  la  Commission  se  réunira  demain 
et  s’efforcera  d’arriver  à une  prompte  solution.  Le  payement  des  indemnités  se  ferait 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  celles  de  la  première  catégorie. 

La  troisième  catégorie,  la  plus  importante  pour  le  Conseil,  puisqu’elle  s’applique 
à l’intérieur  de  Paris,  représente  un  chiffre  considérable,  que  le  Préfet  a déjà  évalué 
à 60  ou  70  millions,  en  y comprenant  non-seulement  les  sommes  à payer  par  suite 
de  l’examen  des  commissions  cantonales,  mais  aussi  celles  qui  ont  été  évaluées  par 
les  experts.  Il  serait  très  important,  dans  1 intérêt  du  rétablissement  des  fortunes 
particulières,  de  la  valeur  et  de  la  sécurité  des  propriétés  immobilières  de  Paris,  que 
les  personnes  qui  ont  été  victimes  de  ces  événements  fussent  indemnisées;  mais 
aucun  fonds  n’a  encore  été  voté  à cet  effet,  ni  par  l’Assemblée  nationale,  ni  par  le 
Conseil  ; il  est  donc  impossible  de  dire  si  ces  dernières  indemnités  seront  ou  ne  seront 
pas  payées. 

A ce  propos.  M.  le  Préfet  se  demande  si  la  Ville  pourrait,  en  recevant  de  l’État 
les  200  millions  qui  lui  sont  dus  pour  le  remboursement  de  la  contribution  de 
guerre,  aborder  le  règlement  de  ces  indemnités  ; mais,  avant  de  traiter  ce  sujet,  il 
croit  devoir  faire,  au  point  de  vue  du  droit,  les  réserves  les  plus  formelles,  car  c’est 
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l’État  qui,  d’après  la  jurisprudence  actuelle.,  devrait  être  considéré  comme  respon- 
sable dans  le  cas  où  on  admettrait  une  action  au  profit  des  sinistrés. 

Mais,  cette  réserve  faite,  on  peut  examiner  la  question  de  savoir  si  la  Ville  pour- 
rait intervenir  au  cas  où  les  200  millions  de  la  contribution  de  guerre  seraient  pris 
en  charge  par  l’Etat. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  rendre  compte  de  la  situation  budgétaire 
pour  1872  et  pour  les  exercices  à venir. 

Le  budget  de  1872  a été  présenté  en  équilibre,  grâce  à une  combinaison  linan- 
cière,  à un  traité  projeté  avec  la  Compagnie  d’éclairage  par  le  gaz,  traité  dont  l’objet 
serait  de  procurer  à la  Ville  une  ressource  de  7.500.000  francs;  mais  cette  res- 
source ne  se  reproduira  pas  dans  les  années  suivantes,  et  il  faudra  aviser  par  d’au- 
tres moyens  à rétablir  l’équilibre. 

Si  on  suppose  que  l’État  rembourserait  à la  Ville  la  contribution  des  200  millions, 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  plus  ou  moins  probable,  toujours  est-il  certain 
que,  dans  aucun  cas,  il  ne  rembourserait  le  capital;  il  pourrait  s'agir  de  l’intérêt, 
soit  de  10  millions  de  francs. 

On  peut  donc  considérer  que  l’avenir  réserve  à la  Ville,  plus  ou  moins  sûrement, 
une  ressource  de  10  millions  qui  viendrait  balancer  le  déficit  de  7,500,000  francs 
causé  par  la  suppression,  dans  les  années  cà  venir,  de  la  ressource  spéciale  créée 
celle  année.  Dans  ce  cas,  la  balance  serait,  même  en  faveur  des  budgets  de  l’avenir, 
et  laisserait,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  un  disponible  annuel  de  2,500,000 
francs  qui  pourrait  servir  de  base  à une  opération  par  laquelle  on  se  procurerait  le 
capital  nécessaire  au  payement  des  indemnités  dont  il  s’agit.  C’est  une  question  à 
étudier.  Mais  il  faut  supposer  d’abord  que  l’équilibre  obtenu  en  1872,  par  la  combi- 
naison des  7,500,000  francs,  est  un  équilibre  stable,  et  qu’il  n’a  pas  été  modifié  par 
les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  qu’il  a été  présenté  au  Conseil  municipal. 

M.  le  Préfet  estime  que  la  situation  générale  n’a  pas  changé,  bien  que  certaines 
évaluations  doivent  être  aujourd’hui  remaniées. 

Ainsi,  la  modification  du  tarif  de  la  contribution  mobilière  a diminué  les  ressources 
du  budget,  tandis  qu’au  contraire  la  modification  des  droits  sur  les  bières  les  a 
augmentées. 

D'autres  changements  peuvent  avoir  lieu  dans  les  prévisions  de  recettes  et  de  dé- 
penses. et  M.  le  Préfet  appelle  l’attention  du  Conseil  sur  deux  chiffres  importants  : 
l’un,  en  recette,  de  5,600,000  francs  pour  bonification  au  profit  de  la  Ville  des  inté- 
rêts de  retard  sur  l’emprunt  de  1871;  l’autre,  en  dépense,  de  6,275,000  francs 
pour  intérêts  au  profit  de  divers  comptes. 
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La  somme  portée  en  recette  à 5,600,000  francs  devra  être  probablement  aug- 
mentée. 

Il  résulte,  en  effet,  des  libérations  opérées  sur  les  titres  à la  date  du  31  décem- 
bre 1871 , que  le  nombre  des  obligations  non  libérées  est  plus  grand  que  le  nombre 
qui  avait  été  prévu,  les  libérations  s’étant  produites  avant  le  1er  janvier  dans  des 
proportions  moins  fortes  qu’on  n’avait  supposé,  et  ayant  continué  au  contraire, 
après  le  1er  janvier,  dans  des  proportions  plus  fortes. 

Le  chiffre  rectifié  fera  donc  apparaître  une  ressource  plus  considérable. 

La  somme  portée  en  dépense  à 6,275,000  francs  doit  faire  face  à trois  opéra- 
tions : 

1°  Au  service  des  intérêts  dus  à la  Banque  de  France  pour  son  prêt  depuis  le 
mois  de  novembre  dernier  jusqu’au  31  décembre; 

2°  Au  payement  de  l’intérêt  du  compte  courant  de  la  Ville  avec  la  Banque,  com- 
prenant les  sommes  non  remboursées  : c’est  la  contre-partie  des  intérêts  de  retard 
des  obligataires.  On  reçoit  des  souscripteurs  de  l’emprunt  une  bonification  qui  doit 
faire  face  aux  intérêts  dus  à la  Banque  de  France.  Le  compte  de  la  Ville  avec  la 
Banque  diminue,  d’ailleurs,  rapidement  : hier  encore,  un  remboursement  a été  fait 
à la  Banque,  qui  porte  le  chiffre  des  remboursements  à 57  millions  de  francs; 

3°  Au  payement  des  intérêts  de  la  dette  flottante  pour  un  capital  de  52  millions. 
On  avait  prévu  une  circulation  pendant  neuf  mois,  ce  qui  grevait  l’exercice  de 
2.500,000  francs.  Il  est  probable  qu’il  se  produira  de  ce  chef  une  économie  sensible, 
les  intérêts  de  la  dette  flottante  ne  devant  probablement  courir  que  pendant  six 
mois,  au  lieu  de  neuf,  et  voici  comment  : 

L’emprunt  de  350  millions  avait  une  double  destination  : 

1"  210  millions  étaient  destinés  au  remboursement  à faire  à la  Banque; 

2°  140  millions  devaient  être  employés  aux  besoins  de  la  Ville,  savoir  : au  rem- 
boursement des  63  millions  des  bons  de  la  Caisse  municipale,  au  remboursement 
des  34  millions  de  bons  de  la  Caisse  des  travaux,  et  enfin  à des  travaux  à faire  pour 
une  somme  de  19  millions,  etc.  7 millions  de  bons  de  la  Caisse  municipale  et 
10  millions  de  bons  de  la  Caisse  des  travaux  sont  encore  en  circulation;  on  ne  les 
payera  qu’à  leur  échéance,  et  mois  par  mois,  d’ici  à la  fin  de  l’année;  mais  nous  en 
avons  les  fonds,  puisque  nous  sommes  rentrés  dans  la  totalité  des  140  millions  qui 
devaient  être  appliqués  aux  besoins  de  la  Ville.  C’est  donc  de  l’argent  en  caisse  qui 
facilitera  le  service  de  trésorerie  jusqu’au  jour  de  l’échéance  définitive,  et  qu’il  n’y 
aura  lieu  de  remplacer  par  une  opération  nouvelle  de  trésorerie  que  dans  un  délai 
éloigné.  Il  en  est  de  même  des  19  millions  applicables  à certains  travaux. 
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Ces  travaux  ont  été  votés,  ont  été  entamés;  ils  se  continuent,  mais  ils  sont  loin 
d’être  réglés,  et,  dans  un  état  produit  il  y a quelques  jours,  les  payements  faits  sur 
ces  19  millions  ne  dépassaient  pas  300,000  francs  ; les  fonds  sont  cependant  en- 
caissés, ils  font  partie  des  140  millions  et  ne  seront  dépensés  que  beaucoup  plus 
tard. 

Il  en  est  de  même  des  3 millions  destinés  à la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville. 

M.  le  Préfet  a choisi  ces  exemples  : il  y en  a d’autres.  Mais  ce  qu’il  a dit  suffit 
pour  expliquer  comment  il  se  fait  que  la  situation  de  trésorerie  de  la  Ville  soit  aussi 
favorable. 

Il  faut  ajouter  que  le  déficit,  primitivement  prévu  pour  52  millions  au  budget  de 
1871,  sera  probablement  inférieur,  parce  qu'il  y aura  un  certain  nombre  d’annula- 
tions decrédit,  annulations  de  crédit  que  M.  le  Préfet  ne  propose  pas  de  porter  en 
recettes,  mais  qui  se  produiront  très  probablement  et  qui  auront  pour  effet,  en  atté- 
nuant le  déficit,  de  diminuer  la  circulation. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’il  pourra  y avoir,  par  contre,  quelques  augmenta- 
tions de  dépenses. 

M.  le  Préfet  demande  en  ce  moment,  aux  chefs  de  service,  de  rechercher  s’il  ne 
serait  pas  possible  de  compenser  les  augmentations  prévues  avec  des  annulations 
déterminées;  car,  si  on  doit  éviter  de  porter  en  recettes  des  annulations  de  crédit  en 
général,  il  est  parfaitement  régulier  de  proposer  une  imputation  de  dépense  sur  un 
crédit  dont  on  peut  dire  qu’il  est  libre  dans  une  proportion  déterminée. 

De  l’ensemble  de  ces  faits  on  peut  tirer  cette  conclusion  que  la  dette  flottante 
pourra  être  renfermée  dans  les  limites  prévues,  et  qu’elle  ne  donnera  pas  lieu  à une 
émission  pendant  l’année  entière;  celte  émission  sera  probablement  restreinte  aux 
six  derniers  mois  de  1872.  On  pourra  probablement  arriver  ainsi  jusqu’au  jour  où 
la  Ville  pourra,  en  vertu  de  ses  traités,  mettre  sa  dette  flottante  en  presque  totalité 
à la  charge  de  la  Banque.  C’est  ce  but  qu’il  faut  s’efforcer  d’atteindre. 

Les  bruits  d’opérations  de  trésorerie  à faire  par  la  Ville,  colportés  dans  le  public 
par  des  courtiers  intéressés,  n’ont  donc  aucune  espèce  de  fondement,  la  Ville 
n’ayant  pas  le  moindre  besoin  de  ressources  nouvelles  pour  le  service  $e  ses  caisses. 

Un  seul  point  peut  paraître  douteux;  il  faut  absolument  l’éclaircir  si  l’on  veut 
s’assurer  de  la  situation  dans  l’avenir  : c’est  la  division  de  la  dette  entre  le  budget 
ordinaire  et  le  budget  extraordinaire.  Celte  dette  se  compose  du  solde  d’acquisitions 
d’immeubles,  d’opérations  de  voirie,  de  constructions  à Bercy,  enfin  d’annuités  pour 
constructions  d’écoles. 

Le  tableau  complet  de  ces  dettes  sera  mis  très  prochainement  sous  les  yeux  du 
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Conseil.  Elles  s'échelonnent  depuis  1872,  époque  où  elles  s’élèvent  à 15  millions, 


jusqu’en  1922,  et  produisent  un  total  de 59.000.000  » 

Soit,  en  déduisant  les  15  millions  de  1872 15.000.000  » 

44.000.000  » 


Les  échéances  sont  très  inégales  : elles  s’élèvent  à 6 millions  en  1 873,  à 6 Tnil- 
lions  1/2  en  1874,  tombent  à 2,200,000  francs  en  1877,  et  à 977, oOO  francs 
en  1879  (1). 

Il  serait  nécessaire,  pour  régulariser  exactement  les  éventualités  financières  de 
l’avenir,  de  convertir  ces  échéances  diverses  et  inégales  en  une  série  d’annuités 
égales.  On  pourrait  ainsi  former  un  budget  normal  comprenant,  pour  ce  règlement 
d’anciennes  dettes,  une  annuité  régulière  de  1 ,600,000  francs  environ. 

Le  budget  de  1872  supporte  une  charge  de  15  millions,  dont  3 millions  sont  au 
compte  de  l’ordinaire.  Si  on  compare  cette  charge  de  3 millions  à la  charge  normale 
qui  résulterait  de  l’égalisation  dès  annuités,  et  qui  peut  être  évaluée  à environ 

1.600.000  francs,  on  voit  que,  du  fait  de  la  dette  immobilière,  le  budget  ordinaire 
de  1872  non  seulement  n’est  pas  moins  chargé  que  ce  qu’on  pourrait  appeler  un 
budget  normal,  mais  qu’il  est  au  contraire  surchargé  de  1,400,000  francs. 

Si  l’on  rappelle  que  la  dette  flottante  n’impose,  en  1872,  qu’une  charge  de 

1.500.000  francs,  tandis  que,  dans  les  années  suivantes,  elle  donnera  lieu  à une 
dépense  de  3 millions,  on  voit  qu’il  y a compensation  entre  la  surcharge  de  la  dette 
flottante.  Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  on  reste  donc  toujours  en  présence  d’un 
budget  équilibré  au  moyen  d’une  ressource  de  7,500,000  francs  qui  devrait  être 
remplacée,  au  cas  du  remboursement  fait  par  l’État,  par  une  annuité-au  profit  de  la 
Ville  de  10  millions  de  francs. 


(I)  Tableau  des  échéances  : 


1872  15.301,199  21 

1873  5,981,225  96 

1874  6.557,623  07 

1875  5,643,453  77 

1876  3,688,742  52 

1877  2,276,134  88 

1878  977,737  02 

1879  665,254  20 

1880  754,464  89 

1881  658,231  16 

1882  657,981  16 
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On  en  revient  donc  an  point  de  départ  de  cet  exposé,  c’est-à-dire  à un  boni  de 
2,500,000  francs  environ,  boni  annuel  que  l’on  pourra  appliquer  à rindemnisation 
des  dégâts  de  l’insurrection. 

Cette  dotation  sera  sans  doute  insuffisante  si  l’on  évalue  ces  dégâts  à 60  ou 
70  millions. 

La  Ville  pourrait  donc,  en  principe,  s’engager  à faire  face  aux  indemnités  si  l’État 
remboursait  les  200  millions. 

Au  cas  où  le  remboursement  ne  se  ferait  pas  en  capital,  on  pourrait  réaliser  une 
combinaison  financière  telle  que  la  création  de  papiers  amortissables  en  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  d’années. 

Si  la  ville  de  Paris  voulait  donner  en  payement  aux  intéressés  des  effets,  des  obli- 
gations, on  jugerait  peut-être  qu’il  faudrait  donner  des  effets  à courts  termes,  et 
dans  ce  cas  l’écart  indiqué  ci-dessus  ne  suffirait  pas,  car  la  dotation  à obtenir 
devrait  s’élever  à 7 ou  8 millions.  Il  faudrait  alors  recourir  à une  imposition  spé- 
ciale dont  la  base  naturelle  serait  évidemment  la  valeur  locative. 

La  valeur  locative  totale  de  Paris,  sans  y comprendre  les  loyers  exonérés  de  la  con- 
tribution mobilière,  mais  en  y faisant  entrer  la  valeur  des  loyers  individuels,  s’élève 
à 400  ou  415  millions  de  francs;  une  imposition  de  2 % sur  cette  valeur  donnerait 
environ  8 millions  de  francs. 

En  terminant  cet  exposé,  M.  le  Préfet  déclare  que,  selon  lui,  le  jour  où  les  négo- 
ciations avec  l’Étal  auront  abouti,  il  faudra  s’occuper  immédiatement  du  payement  des 
indemnités. 

C’est  une  question  qui  s’impose  au  Conseil,  mais  qu’il  ne  sera  convenable  de 
trancher  que  lorsque  l’état  des  négociations  avec  le  Gouvernement  sera  plus  avancé 
qu’il  n’est  en  ce  moment. 


911.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  D'AVRIL-MAI  1872. 


Ré^iiltals  «le  l'examen  Tait  pai*  les  Coinniisions  eantonales  «les  réclamations 
«les  habitants  «le  Paris  «pii  ont  éprouvé  «les  dommages  par  suite  «le  la 
jpnerre  et  «le  l’insurrection.  — Propositions  «le  M.  le  Préfet  «le  Sa  Seine  rela- 
tives aux  ressources  à créer  pour  la  réparation  «les  dommages 


MÉMOIRE 

DE  M.  LE  PRÉFET  DE  LA  SEINE1 


Messieurs, 

Les  commissions  cantonales  réunies  pour  examiner  les  réclamations  des  habitants 
de  Paris  qui  ont  éprouvé  des  dommages,  ont  terminé  leur  enquête. 

12,480  réclamations,  s’élevant  ensemble  à 107,163,365  francs,  ont  fait  l’objet 
d’une  instruction  très  approfondie. 

Le  chiffre  des  demandes  a été  réduit  à 67,122,824  francs. 

Les  dommages  ont  été  classés  en  trois  catégories  : 

1°  Dommages  de  la  guerre  étrangère  : 1,703  réclamations  ; en  demande 
5,210,676  francs,  réduites  à 2,207,274  » 

2°  Dommages  provenant  de  la  rentrée  de  l’armée  dans  Paris  : 

2,436  réclamations  ; en  demande  16,763,193  francs,  réduites 
à 9.333.868  » 

A reporter 11.541.142  » 


(1)  Lu  dans  la  séance  du  6 mai  1872. 

1872.  — 35.  Réimpression. 
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Report H.  541. 142  » 

3°  Dommages  de  l’insurreclion  : 8,431  réclamations  ; en  de- 
mande, 85,189,  455  francs,  réduites  à 55.581.682  » 

Total  : 12,480  réclamations,  réduites  à 67.122.824  » 

Mais  il  y a lieu  de  déduire  de  cette  somme  environ  2 millions 
qui  sont  ou  seront  reçus  par  divers  sur  les  deux  crédits  de  6 et 
de  11  millions  ouverts  par  l’État,  ci 2.000.000  » • 

Reste 65.000.000  » 


Un  certain  nombre  de  réclamations  se  sont  produites  depuis 
la  date  du  15  novembre  qui  avait  été  assignée  comme  clôture  des 
opérations  des  Commissions  : ces  demandes  s’élèvent  environ  à 


13,500,000  francs  ; mais  on  peut  hardiment  avancer  que  le 

total,  après  révision,  ne  dépassera  pas 10.000.000  » 


Total  des  dommages  directs  éprouvés  par  les  habitants  de 
Paris 75.000.000  » 


Pour  couper  court  à toute  incertitude,  nous  dirons,  en  nombre  rond,  77  millions 
de  francs. 

Si  l’on  cherche  à résoudre  en  droit  la  question  de  responsabilité,  on  se  trouve 
en  présence  d’une  législation  incomplète.  La  loi  du  10  vendémiaire  an  îv  dispose 
bien  que  les  communes  sont  responsables  des  faits  de  pillage  et  de  destruction 
occasionnés  par  des  mouvements  insurrectionnels  ; mais  c’est  une  loi  qui  n’est  pas 
applicable  à Paris,  ainsi  que  cela  résulte  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, rendus  toutes  chambres  réunies. 

La  ville  de  Paris  étant  mise  hors  de  cause,  il  semblerait  que  c’est  l’État  auquel 
incombe  la  responsabilité  ; et,  à moins  de  laisser  les  victimes  en  supens  entre  deux 
irresponsabilités,  c’est  à cette  conclusion,  juste  d’ailleurs,  qu’on  arrive  naturelle- 
ment. 

Mais  la  jurisprudence  n’a  point  été  jusque  là,  et  les  arrêts  qui  ont  soustrait  la 
ville  de  Paris  à la  responsabilité  ne  paraissent  pas  y avoir  astreint  l’État. 

Dans  cette  situation,  les  réclamants  peuvent  être  indéfiniment  renvoyés  de  la  ville 
de  Paris  à l’État  sans  espoir  de  solution  prochaine,  et  même  avec  une  sorte  de 
certitude  qu’il  n’interviendra  pas  de  solution  judiciaire  favorable.  Pendant  ce  temps, 
les  affaires  souffrent,  les  immeubles  se  déprécient,  et  le  mal  de  quelques-uns  finit 
par  devenir  le  mal  de  tous. 
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Il  sérail  d’une  bonne  administration,  sans  compter  qu’il  aurait  de  la  grandeur  à 
le  faire,  d’offrir,  sans  y être  obligé  par  la  loi,  des  dédommagements  aux  victimes 
dont  il  a été  question  plus  haut. 

Sans  doute  il  eut  été  plus  commode  de  ne  prendre  un  parti  qn’après  avoir 
gagné  ce  grand  procès  de  200  millions  dont  nous  poursuivons  la  liquidation  depuis 
si  longtemps;  mais  les  négociations  peuvent  être  longues,  et  nos  administrés  souffrent. 

Je  vous  propose  donc,  tous  droits  de  recours  réservés,  tant  au  point  de  vue  des 
nouveaux  débours  qu'il  s’agit  de  faire  que  des  anciens  dont  le  recouvrement  paraît 
contesté,  de  décider  qu’il  sera  créé  10  annuités  de  8 millions  de  francs  pour  rem- 
bourser en  10  ans,  sans  intérêt,  les  dommages  qui  auront  été  liquidés  par  une  com- 
mission supérieure  que  vous  aurez  nommée. 

Il  serait  bien  entendu  : 

1°  Qu’aucune  demande  introduite  après  le  5 mai  ne  serait  pas  même  examinée  ; 

2°  Que  les  demandes  examinées  par  les  commissions  cantonales  ne  pourraient 
donner  lieu  à une  allocation  supérieure  àcelle.que  les  commissions  auraient  admise, 
mais  qu’elles  pourraient  être  réduites,  s'il  y a lieu  ; 

3°  Que  les  demandes  non  encore  examinées  seraient  liquidées  en  dernier  ressort 
par  la  Commission  supérieure. 

Il  serait  prudent  de  réserver  la  première  annuité  pour  désintéresser  les  petites 
demandes,  afin  de  ne  pas  fractionner,  en  dix  payements  annuels,  des  sommes  trop 
peu  importantes. 

Les  ressources  normales  dont  vous  pouvez  disposer  étant  toutes  absorbées  par  les 
besoins  du  budget,  je  vous  propose  de  former  ces  annuités  au  moyen  : 

1°  D’une  taxe  directe  spéciale,  établie  pour  dix  ans,  et  dont  le  produit  devrait 
être  de  6 millions  par  an  ; 

2°  Des  augmentations  de  taxes  des  droits  des  halles  et  marchés,  qui  sont  en  ce 
moment  soumis  à votre  délibération. 

Il  y aurait  lieu  de  demander  au  Gouvernement  de  proposer  une  loi  pour  autoriser 
la  ville  de  Paris  à imposer  la  taxe  spéciale  dont  il  s’agit. 

Cette  taxe  formerait  comme  un  contingent  annuel  prélevé  sur  les  propriétaires 
proportionnellement  à la  valeur  du  revenu  cadastral,  avec  faculté  pour  eux  d’en 
imputer  la  moitié  sur  les  locataires. 

Du  calcul  qui  a été  fait  du  revenu  cadastral,  il  résulte  que  cette  taxe  serait  de 
1 1/2  0/0,  ce  qui  ferait  3/4  pour  0/0  pour  les  propriétaires  et  3/4  0/0  pour  les 
locataires. 
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Mais  on  sait  que  la  valeur  cadastrale  a été  calculée  en  faisant  une  déduction  de 
25  O/O  sur  la  valeur  brute,  et  en  prenant  la  moitié  du  reste,  de  sorte  qu’une  taxe  de 
3/4  O/O  nominale  serait  en  réalité  abaissée  à 3/8  ou  peut-être  à 1/4  O/O  de  la  valeur 
réelle. 

Je  crois  que  cette  prime  d’assurance,  payée  par  les  propriétaires  d’immeubles,  les 
commerçants,  les  locataires,  serait  acquittée  volontiers,  parce  que  chacun  se  dira 
qu’on  peut  indemniser,  avec  le  produit  qu’on  en  tirera,  les  propriétaires  ruinés  par 
l’incendie  de  leurs  maisons,  les  locataires  privés  de  leur  mobilier  par  le  pillage  et 
l’incendie,  les  négociants  qui  ont  vu  périr  leurs  approvisionnements. 

Vous  aurez  cà  examiner  s’il  ne  conviendra  pas  d’offrir  aux  indemnitaires  d’escomp- 
ter ou  de  faire  escompter,  à des  conditions  arrêtées  à l’avance,  les  annuités  qui  leur 
seraient  remises. 

Il  serait  à propos  de  demander  dans  la  loi  les  autorisations  nécessaires 

Soit  pour  que  la  Ville  se  procure,  en  négociant  une  partie  de  l’annuité,  les  fonds 
nécessaires  à cet  escompte  ; 

Soit  pour  que  la  Ville  puisse  passer,  au  profit  des  indemnitaires,  avec  telle  ou  telle 
société  de  crédit,  un  traité  qui  assurerait  l’escompte  à un  taux  à débattre. 

11  faudrait,  en  outre,  pour  pouvoir  donner  de  l’activité  à la  liquidation,  être  autorisé 
à procéder  provisoirement,  au  moyen  des  ressources  de  la  trésorerie  et  de  la  dette 
flottante  municipales. 

La  situation  financière  est,  en  effet,  suffisante  pour  qu'il  soit  possible  de  faire  face 
aux  premiers  débours,  et  particulièrement  à ceux  des  petites  indemnités,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  recourir,  d’ici  à la  fin  de  l’année,  à une  opération  financière 
nouvelle. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

Paris,  le  6 mai  1872. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
membre  de  V Assemblée  nationale, 

Léon  SA  Y. 


912.  — Impiiicciio  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 4b87. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.  DUBIEF, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION.  SPÉCIALE  (1), 

Chargée  d'assister  M.  le  Préfet  de  la  Seine  dans  les  négociations  pour  le  rembourse- 
ment par  l'État  de  la  contribution  de  guerre  payée  par  la  ville  de  Paris. 


Messieurs  , 

La  Commission  à laquelle  vous  avez  confié  le  soin  de  poursuivre,  avec  M.  le  Préfet, 
le  recouvrement  des  210  millions  avancés  par  la  Ville  pour  contribution  de  guerre, 
m’a  chargé  de  vous  rendre  compte  des  négociations  que  nous  avons  entamées  en 
votre  nom  et  de  leur  résultat.  Il  n’a  pas  dépendu  de  nous  de  vous  apporter  plus  tôt 
la  solution  que  vous  attendiez  avec  une  légitime  impatience;  nous  voudrions  surtout 
pouvoir  vous  annoncer  qu'elle  est  conforme  à vos  justes  prétentions.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  vous  dire,  c’est  que  nos  démarches  ont  été  aussi  actives,  aussi 
pressantes  que  possible,  et  que,  si  elles  n’ont  pas  réussi  autant  que  nous  l’eussions 
souhaité,  elles  n’ont  pas  été  sans  effet. 

Peu  de  jours  après  la  séance  dans  laquelle  vous  nous  aviez  investis  d’un  mandat 


(1)  La  Commission  spéciale  est  composée  de  MM.  Vautrain,  président  ; Dubief,  rapporteur  ; Floquet,  Loekroy, 
Ch.  Loiseau. 
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dont  aucun  de  vous  ne  s’était  dissimulé  la  difficulté,  nous  nous  sommes  rendus  chez 
M.  le  Président  de  la  République,  accompagnés  de  M.  le  Préfet  et  de  cinq  députés  de 
la  Seine  avec  lesquels  nous  nous  étions  concertés  préalablement.  Dans  un  entretien 
qui  a duré  près  de  deux  heures,  nous  avons  revendiqué  les  210  millions  avancés 
par  la  Ville,  sans  omettre  les  autres  réclamations  d’une  nature  plus  délicate  qui 
pouvaient  se  grouper  autour  de  notre  réclamation  principale  et  l’appuyer.  Nous 
avons  soutenu  le  point  de  droit,  sans  négliger  les  raisons  d’équité  et  les  considérations 
politiques  qui  militaient  en  notre  faveur. 

En  ce  qui  touche  les  210  millions,  M.  le  Président  n’a  pas  nié  qu’ils  nous  fussent 
dus,  au  moins  pour  la  plus  forte  partie;  il  a reconnu  que  la  contribution  de 
guerre  à laquelle  avait  souscrit  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  qui  avait 
été  le  prix  d’un  armistice  général,  devait  être  supportée  par  la  France,  que  nous 
défendions  en  retenant  l’ennemi  sous  nos  murs.  Il  a fait  seulement  cette  réserve, 
que  Paris  capitale  pouvait  être  considéré  comme  ayant  été  imposé,  en  tant  que  ville, 
pour  une  certaine  fraction  qu’il  était  difficile  de  préciser. 

Mais,  après  avoir  admis  la  légitimité  de  notre  créance,  il  s’est  retranché,  pour  la 
réduire,  sur  la  pénurie  du  Trésor,  sur  les  charges  de  l’Étal,  obligé  à la  fois  de  payer 
une  contribution  de  guerre  de  cinq  milliards  et  de  réorganiser  les  forces  du  pays. 
Toutefois,  il  n’est  pas  resté  insensible  à l’exposé  de  nos  propres  embarras,  et  nous 
avons  obtenu  une  concession  qui  n’est  pas  sans  valeur.  Vous  vous  rappelez,  en 
effet,  les  termes  de  la  première  communication  qui  vous  a été  faite  par  M.  le  Préfet  et 
qui  a produit  une  si  vive  émotion  au  sein  du  Conseil.  Aujourd’hui,  le  Gouvernement 
serait  disposé,  en  ce  qui  le  concerne,  à nous  restituer,  aux  conditions  dont  on  vous  a 
parlé  précédemment,  sinon  toute  notre  créance,  sinon  ICO  millions  dont  quelques- 
uns  de  nous  se  seraient  contentés,  au  moins  une  somme  de  1 40  millions. 

C’est  sur  cette  base  que  repose  le  projet  de  délibération  qui  vous  est  soumis  en 
ce  moment  et  qu’on  peut  résumer  ainsi  qu’il  suit  : 

Sous  réserve  de  l’allocation  par  l’État  d'une  somme  de  140  millions,  payables 
en  vingt-six  annuités,  portant  intérêt  à 5 %,  dont  la  première  devrait  être  acquittée 
dès  cette  année,  la  Ville  indemniserait  les  habitants  de  Paris  qui  ont  souffert  des 
dommages  directs  dans  leurs  propriétés,  soit  immobilières,  soit  mobilières,  par  suite 
de  la  guerre  et  de  l’insurrection  du  18  mars. 

Le  montant  des  indemnités,  dont  une  Commission  supérieure,  émanant  de  vous, 
arrêterait  définitivement  le  chiffre,  serait  payé  en  quinze  annuités  égales,  sans 
intérêt. 

En  outre,  et  toujours  sous  la  réserve  de  l’allocation  ci-dessus  indiquée,  la  Ville 
indemniserait  les  personnes  qui  ont  supporté  des  dégâts  matériels  par  suite  de  l’entrée 
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des  troupes  à Paris,  et  cela  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  à intervenir 
relativement  aux  1 40  millions. 

Vous  demanderez  peut-être  pourquoi  ces  engagements  envers  des  tiers  viennent  se 
mêler  au  remboursement  de  notre  créance,  et  en  quoi  ils'  s’y  rattachent.  Qu’ils 
aient  pour  but  d’éviter  à l’État  certains  embarras,  c’est  ce  qui  n’est  pas  douteux, 
mais  vous  ne  vous  en  plaindrez  pas,  s’il  est  établi  qu’il  n’en  peut  résulter  aucun 
préjudice  pour  la  Ville.  Or  votre  Commission,  après  y avoir  bien  réfléchi,  ne  conserve 
à cet  égard  aucune  inquiétude.  En  effet,  d’une  part,  nous  nous  obligeons  à prendre 
à l’égard  de  concitoyens  éprouvés  par  les  malheurs  publics  une  mesure  que  nous 
avions  jugée  nécessaire,  dont  l’initiative  nous  appartient  incontestablement,  et  que 
nous  aurions  prise  depuis  longtemps  déjà,  tout  Paris  le  sait,  si  nos  ressources  nous 
l’avaient  permis.  11  n’v  a pas  d’inconvénient  pour  nous  à promettre  de  faire  ce  qui 
était  notoirement  conforme  à nos  intentions.  D’une  autre  part,  nous  acceptons,  pour 
rendre  service  à l’État,  le  rôle  d’intermédiaire  entre  lui  et  certaines  personnes  qui 
peuvent  avoir  à lui  adresser  certaines  réclamations  ; nous  les  payons  pour  son 
compte  dans  les  conditions  déterminées  par  lui;  l’accomplissement  d’un  tel  mandat 
ne  peut  rien  avoir  de  compromettant. 

Mais  il  est  un  point  essentiel  sur  lequel  il  convient  de  bien  s’entendre  et  d’éviter 
toute  équivoque.  De  ce  que  140  millions  nous  sont  remboursés  à charge  de  payer 
des  indemnités,  il  ne  s’en  suit  pas  que  la  Ville  puisse  et  doive  les  appliquer  pour  la 
totalité  ou  même  pour  une  forte  partie  à cette  destination  : l’état  de  ses  finances  s’y 
oppose  absolument.  Vous  savez,  Messieurs,  que  la  nécessité  pour  la,  Ville  de 
rembourser  à la  Banque  de  France,  la  somme  de  210  millions  montant  de  la  contri- 
bution de  guerre,  a été  la  cause  principale  de  l’emprunt  de  350  millions  effectué  au 
mois  de  septembre  1871.  L’annuité  de  18,772,300  francs  portée  pour  cet  emprunt 
au  budget  de  1872,  et  qui  figurera  de  même  au  budget  de  1873,  comprend  dans 
son  ensemble  l’amortissement  et  les  intérêts  du  capital  que  la  Ville  avait  précédem- 
ment emprunté  à la  Banque  et  dont  elle  a toujours  compté  obtenir  la  restitution.  Si 
l’État  rembourse  une  partie  de  celte  créance,  soit  140  millions,  en  vingt-six  annuités, 
chaque  annuité  qui  est  de  9,500,000  francs,  devra  tout  naturellement  être  inscrite 
au  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  balancer  la  somme  consacrée  au  service  de 
l’emprunt  dans  le  total  de  l’annuité  de  18,772,300  francs;  il  faut  qu’il  contribue 
à rétablir  l’équilibre  du  budget  de  1873  et  des  budgets  suivants,  équilibre  qui  a été 
rompu  par  suite  de  l’emprunt. 

Si  vous  voulez  bien.  Messieurs,  vous  reporter  au  mémoire  présenté  par  M.  le  Préfet 
le  1er  décembre  1871,  vous  verrez  que,  pour  équilibrer  le  budget  de  1872,  il  a fallu 
créer  pour  20,166,000  francs  de  ressources  nouvelles.  Parmi  ces  ressources  figure 
un  emprunt  de  7,500,000  francs  fait  à la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  par  le 


gaz  ; or,  cette  somme  appliquée  exclusivement  à l’année  1872  manquera  au  budget 
de  1873  et  aux  suivants.  Ajoutez  à cela  que,  selon  toute  probabilité,  le  déficit  ne 
s’arrêtera  pas  là.  Nous  avons  de  sérieuses  raisons  de  craindre  qu’il  ne  s’accroisse 
encore  d'au  moins  5 ou  G millions  par  suite  de  la  diminution  des  produits  généraux 
de  l’octroi,  et  les  nouveaux  impôts -que  vous  avez  établis  depuis  la  formation  du 
budget  n’atténueraient  que  bien  faiblement  un  déficit  total  de  12,500,000  francs. 
Dans  ces  circonstances,  il  est  absolument  impossible  d’affecter,  dans  une  forte 
proportion,  au  service  des  indemnités  le  montant  des  remboursements  annuels  que 
l’État  ferait  à la  Ville. 

S’il  en  est  ainsi,  il  devient  indispensable  de  recourir  à une  nouvelle  taxe.  Quelle 
en  sera  l’importance?  Sur  quoi  convient-il  de  l’asseoir?  Ce  sont  là  des  questions 
que  votre  Commission  a du  étudier  attentivement. 

D’après  les  renseignemenls  qui  nous  ont  été  fournis,  on  peut  évaluer  les  dommages 


résultant  des  incendies  dans  Paris  à 70.000.000  » 

Les  dommages  causés  par  la  guerre  étrangère  à 2 . 500 . 000  » 

A quoi  il  faut  ajouter,  pour  les  dommages  résultant  de  la  rentrée 
de  l’armée  à Paris,  une  somme  de 20 . 000 . 000  » 

Ce  qui  fait 92.500.000  » 


Mais  comme,  sur  la  somme  de  20  millions  ci-dessus  spécifiée,  12  millions  sont 
afférents  à l’extérieur  de  Paris,  il  en  résulte  que  le  total  des  indemnités  applicables 
à Paris  est  de  80,500,000  francs. 

Dans  un  mémoire  en  date  du  G mai  dernier,  l’Administration  semblait,  pour  sa 
part,  admettre  la  possibilité  de  rembourser  les  80,500,000  francs  d’indemnités  dont 
il  vient  d’être  parlé  en  dix  annuités  sans  intérêts;  mais,  après  s’être  rendu  un  compte 
exact  de  la  situation , elle  a reconnu  qu’il  fallait  diviser  le  paiement  en  quinze 
annuités.  Malgré  notre  sympathie  pour  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  été  particu- 
lièrement atteints  dans  leurs  propriétés,  nous  nous  sommes  rattachés  à celte  dernière 
opinion.  Dans  la  situation  financière  que  vous  connaissez,  en  présence  des  impôts  de 
toute  sorte  qui  chaque  jour  se  multiplient  et  qui  ne  disparaîtront  pas  de  longtemps,  il 
nous  a paru  que  nous  ne  devions  pas  faire  davantage  et  que  nous  donnerions 
d’ailleurs  aux  intéressés  une  satisfaction  suffisante.  C’est  une  question  de  mesure  que 
la  Commission  soumet  avec  confiance  à votre  appréciation. 

Pour  faire  face  aux  obligations  qui  nous  incomberaient  ainsi,  on  propose  de  créer 
une  taxe  annuelle  de  5 millions  qui  durerait  pendant  quinze  années  et  qui  produirait 
75  millions. 
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Il  en  résulte  que  le  surplus  des  indemnités  devrait  être  payé,  soit  au  moyen  de 
l’annuité  des  9,500,000  francs  à fournir  par  l’État,  soit  sur  les  fonds  généraux  de  la 
Ville. 

La  taxe  spéciale  projetée  serait  prélevée  sur  les  propriétaires  et  les  usufruitiers 
proportionnellement  à la  valeur  du  revenu  cadastral,  avec  faculté  pour  eux  d’en 
imputer  la  moitié  à leurs  locataires. 

Du  calcul  qui  a été  fait  du  revenu  cadastral,  il  résulte  que,  la  valeur  locative  réelle 
des  propriétés  de  Paris  pouvant  être  évaluée  à 465,000,000  de  francs,  et  la  taxe  dont 
il  s’agit  étant  de  5,517,567  fr.  50  c.,  frais  compris,  la  quotité  à partager  entre  les 
propriétaires  et  les  locataires  serait  seulement  de  1 fr.  18  c.  °/°>  soit  pour 
chacun  0 fr.  59  c. 

Nous  comptons  assez  sur  les  bons  sentiments  de  la  population  pour  croire  qu’elle 
paiera  volontiers  cette  redevance  destinée  à venir  en  aide  aux  propriétaires  ruinés 
par  la  destruction  de  leurs  maisons,  aux  locataires  privés  de  leur  mobilier  par  le 
pillage  et  l’incendie,  aux  négociants  arrêtés  dans  leurs  affaires  par  la  perle  de  leurs 
approvisionnements.  Les  Parisiens  la  considéreront  comme  une  sorte  d’assurance 
mutuelle  ; ils  y trouveront  un  moyen  de  donner  une  marque  de  sympathie  fraternelle 
à des  concitoyens  victimes  de  nos  malheurs  publics. 

La  loi  nous  oblige,  pour  établir  cette  taxe,  de  nous  adresser  à l’Assemblée 
nationale.  II  conviendra,  par  la  même  occasion,  d’obtenir  les  autorisations  néces- 
saires pour  que  nous  puissions  faciliter  et  rendre  moins  onéreuse  aux  intéressés  la 
négociation  des  titres  d’indemnité  qui  leur  seront  départis. 

A cet  effet,  il  y a lieu  de  demander  qu’il  soit  permis  cà  la  Ville  : 

1°  De  remettre  des  annuités  sans  intérêts,  et  de  se  procurer  par  voie  d’emprunt 
les  sommes  nécessaires  à l’escompte  de  ces  annuités  ; 

2°  De  conclure,  pour  cet  objet,  avec  des  sociétés  de  crédit  des  traités  d’escompte 
facultatif  au  profit  des  indemnitaires  ; 

3°  De  commencer  au  besoin  ces  opérations  avec  les  ressources  de  la  trésorerie 
et  de  la  dette  flottante  municipales. 

Telle  est,  dans  ce  qu’elle  a de  plus  essentiel,  l’économie  générale  du  projet  sur 
lequel  vous  avez  à vous  prononcer.  Telle  sont,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement 
de  sa  créance,  les  conditions  que  la  Ville  est  appelée  à subir.  Après  tant  de  désastres 
et  de  sacrifices,  elle  méritait,  nous  le  croyons,  d’en  obtenir  de  meilleures.  Mais  vous 
comprendrez,  comme  nous,  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  les  repousser  sans 
encourir  une  responsabilité  des  plus  graves.  Il  s’agit  de  rétablir  l’équilibre  de  notre 
budget  en  déficit  et  de  nous  assurer  le  moyen  de  reprendre  des  travaux  urgents  que 
nous  avons  été  obligés  de  suspendre.  11  s’agit  de  venir  en  aide  au  plus  vite  à des 
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concitoyens  qui  souffrent  et  dont  la  détresse  réclame  un  prompt  secours.  Ce  serait 
une  grande  faute  de  compromettre  ou  même  de  retarder  par  notre  fait  une  solution 
qui,  sans  être  bien  satisfaisante,  est  cependant  désirable  et  impatiemment  attendue. 
Sachons  donc  prendre  résolument  notre  parti:  la  sagesse  et  le  patriotisme  nous 
commandent  la  résignation,  le  soin  de  notre  dignité  nous  interdit  les  plaintes 
inutiles.  r 

En  conséquence,  votre  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  d’adopter  la 
délibération  suivante  : 

Le  Conseil  délibère  : 


Article  premier. 

Sous  réserve  de  l’allocation  par  l'Étal  d’une  somme  de  140  millions  payables  en 
vingt-six  annuités,  portant  intérêt  à 5 %,  dont  la  première  devrait  être  payée  cette 
année,  il  y a lieu  d’indemniser  les  habitants  de  Paris  qui  ont  souffert  des  dommages 
directs  dans  leurs  propriétés  soit  immobilières,  soit  mobilières,  par  suite  de  la 
guerre  et  de  l’insurrection  du  18  mars. 

Art.  2. 

Une  Commission  centrale,  nommée  par  le  Conseil  municipal  et  présidée  par  le 
Préfet  de  la  Seine,  sera  chargée  de  procéder  à la  liquidation  de  ces  indemnités. 

La  Commission  centrale  révisera  le  travail  des  commissions  cantonales  et  réduira, 
s'il  y a lieu,  le  chiffre  des  indemnités  proposées  par  lesdites  commissions. 

Pour  les  demandes  qui.  par  suite  de  dépôts  tardifs,  n’ont  pas  été  examinées  par 
les  commissions  cantonales,  la  Commission  centrale  procédera  directement  à leur 
liquidation,  pourvu  toutefois  qu’elles  aient  été  déposées  avant  le  15  juillet. 

Toute  personne  dont  la  demande  arriverait  à la  Préfecture  après  celte  date  sera 
déclarée  forclose. 

Les  décisions  de  la  Commission  centrale  sur  le  chiffre  de  l’indemnité  à allouer  à 
chaque  réclamant  seront  définitives  et  sans  recours. 

Art.  3. 

Le  montant  des  annuités  sera  payé  en  quinze  annuités  égales,  sans  intérêts. 
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Art.  4. 

Sous  la  réserve  portée  à l’article  1er,  la  ville  de  Paris  s’oblige  à payer  aux 
personnes,  qui  ont  souffert  des  dommages  matériels  par  suite  des  opérations 
d’attaque  de  l’armée  rentrant  à Paris,  les  indemnités  qui  ont  été  ou  seront  déter- 
minées par  la  Commission  ministérielle  instituée  le  29  novembre  1871. 

Les  indemnitaires  recevront  le  solde  de  ce  qui  leur  sera  attribué,  dans  les 
conditions  de  payement  fixées  par  la  loi  relative  à l’allocation  des  140  millions. 

Art.  5. 

Il  y a lieu  de  demander  l’autorisation  de  percevoir  pendant  quinze  ans  une  taxe 
spéciale  d’une  importance  de  5 millions  de  francs  par  an  sur  les  bases  suivantes  : 

A. 

Cette  taxe  spéciale  serait  établie  au  marc  le  franc  sur  le  revenu  cadastral  des 
propriétés  bâties  et  des  chantiers  imposés  à la  contribution  foncière,  y compris  les 
propriétés  exemptées  temporairement  de  la  contribution  foncière  en  vertu  des  lois. 

Elle  serait  recouvrée  sur  les  propriétaires  ou  usufruitiers,  sauf  leur  recours  contre 
les  locataires  pour  le  remboursement  de  la  moitié  de  cette  imposition  en  raison  du 
prix  des  loyers. 


B. 

Le  recouvrement  de  la  taxe  aurait  lieu  au  moyen  de  rôles  spéciaux  ; il  y serait 
ajouté  0 fr.  07  c.  par  franc  pour  dégrèvements  et  non-valeurs,  0 fr.  03  c.  par  franc 
pour  frais  de  perception,  0 fr.  03  c.  par  article  pour  frais  de  confection  des  rôles, 
et  0 fr.  05  c.  pour  frais  d’avertissement. 

C. 

Les  décharges  et  réductions,  les  remises  et  modérations  accordées  aux  propriétés 
bâties  inscrites  au  rôle  général,  seraient  appliquées  d’office  à la  taxe  spéciale  établie 
sur  les  bases  ci-dessus  relatées. 

En  cas  d’insuffisance  des  centimes  alloués  pour  fonds  de  dégrèvements  et  non- 
valeurs,  le  montant  du  déficit  serait  prélevé  sur  le  principal  de  la  taxe. 

D. 

Il  serait  procédé  pour  la  confection,  la  mise  à exécution  et  la  publication  des  rôles, 
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la  distribution  des  avertissements,  le  recouvrement  des  taxes,  la  présentation, 
l'instruction  et  le  jugement  des  réclamations,  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 


E. 

Le  recouvrement  de  la  taxe  spéciale  serait  effectué  à partir  du  Jour  où  elle  aurait 
été  autorisée  par  l’Assemblée  nationale. 


Art.  6. 


Il  y a lieu  de  demander  que  la  ville  de  Paris  soit  autorisée  à remettre  aux 
indemnitaires  dont  il  est  question  dans  les  articles  1er  et  4,  des  annuités  sans  intérêts, 
ou  à se  procurer  par  voie  d'emprunt  les  sommes  nécessaires  à l’escompte  de  ces 
annuités. 

11  y a lieu  de  demander  également  l’autorisation  de  conclure  avec  des  sociétés  de 
crédit,  pour  cet  escompte,  des  traités  d’escomptes  facultatifs  au  profit  des  indemni- 
taires, sans  que,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  le  laux  de  l’emprunt  ou  des  escomptes 
puisse  dépasser  6 °/0,  ni  les  commissions  une  fois  payées  s’élever  à plus  de  2 %• 

Il  y a lieu  de  demander  enfin  l’autorisation  de  commencer  au  besoin  lesdiles 
opérations  sur  les  ressources  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  flottante  municipales. 


Kl 3.  — Imprimerie  Municipale,  Hotol-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  — 1871-1872. 


DÉRIVATION  DES  SOURCES  DE  LA  VALLÉE  DE  LA  VANNE 


Dépenses  à autoriser  et  emprunt  spécial 


RAPPORT  DE  M.  YAUTHIER 

AU  NOM  DE  LA  6e  COMMISSION 
SUR  LA  PREMIÈRE  QUESTION  : 

DÉPENSES  A AUTORISER 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  16  novembre  dernier.  M.  le  Préfet  soumet  aux  déli- 
bérations du  Conseil  deux  questions  se  rattachant  à l'achèvement  des  travaux  de  la 
Vanne. 

La  première  se  rapporte  à des  dépenses  à autoriser,  pour  une  somme  totale  de 
2,882,874  fr.  25  c. 

La  seconde  a pour  objet  un  emprunt  spécial  de  18  millions  à contracter. 

Nous  allons  examiner  ici  la  première  de  ces  deux  propositions. 

1872.  — IV0  ÏÎT.  — Réimpression. 
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La  seconde,  qui  peut,  sans  inconvénient,  en  être  complètement  détachée,  fera 
l’objet  d’un  second  rapport. 

Dépenses  à autoriser. 

Les  dépenses  faites  ou  à faire  pour  l’ensemble  de  l'opération  de  la  Vanne  se 
classent  naturellement  en  cinq  catégories  distinctes  : 

La  première  comprend  les  terrains  et  immeubles,  acquis  ou  à acquérir  dans  la 
vallée  de  la  Vanne,  et  constituant  le  domaine  de  la  Ville; 

La  seconde,  Y aqueduc  proprement  dit,  avec  ses  accessoires  et  dépendances; 

La  troisième,  le  réservoir  de  Montrouge; 

La  quatrième,  la  distribution  des  eaux  delà  Vanne  dans  Paris; 

La  cinquième  enfin,  diverses  dépenses  peu  importantes,  qui  n’ont  pas  leur  place 
marquée  dans  les  quatre  catégories  précédentes. 

lre  Catégorie.  — Domaine  de  la  Ville. 

Les  dépenses  de  cette  catégorie,  faites  ou  engagées,  en  vertu  d’autorisations 

antérieures,  s’élèvent  à la  somme  totale  de 4 . 533 . 000  » 

laquelle  se  décompose  comme  suit  : 

Dépenses  faites  et  soldées 4.018. 000  » 

Acquisitions  faites  et  non  soldées 200.000  » 

Acquisitions  faites,  payables  seulement  quand  la 
dérivation  fonctionnera 315.000  » 


Total  égal 4 . 533 . 000  * 


En  dehors  de  cette  somme,  le  service  des  Travaux  demande  qu’on 
réserve  encore,  pour  l’acquisition  éventuelle  d’usines,  celle  de. . . . 340.000  » 


Ce  qui  porterait  le  montant  des  dépenses  afférentes  au  domaine 
de  la  Ville  au  total  de 4.873.000  ». 


La  Commission  s’est  rendu  compte  de  La  convenance  qu’il  y avait  à prévoir  l’éven- 
tualité de  quelques  nouvelles  acquisitions.  Elle  est,  en  conséquence,  d’avis  de  corn- 
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prendre  dès  à présent  la  somme  de  340,000  francs  dans  les  dépenses  autorisées;  ce 
qui  n’engage  en  rien  ni  l’initiative  ni  le  contrôle  du  Conseil,  car  les  acquisitions  à 
laire  devront,  dans  tous  les  cas,  être  soumises  à son  approbation  préalable. 

2e  Catégorie.  — Aqueduc  proprement  dit. 

Les  dépenses  de  construction  dp  l’aqueduc  furent,  à la  suite  des  adjudications 
auxquelles  il  avait  été  procédé  en  septembre  1867,  évaluées  par  MM.  les  Ingénieurs 

à la  somme  de . 29.959.580  46 

laquelle  comprenait,  pour  indemnités  de  terrains,  une  prévision  de 
2 millions,  et  une  somme  à valoir  de  2,509,1 19  fr.  39  c.  pour  tra- 
vaux imprévus. 

Depuis  ce  moment,  des  décisions  administratives  ont  autorisé  les 
augmentations  de  dépenses  suivantes  : 

Pour  les  terrains,  à la  suite  de  traités  amiables  ou  dé  décisions  du 
jury 1.414.090  » 

Pour  travaux  , à la  suite  du  règlement  de  compte 
du  quatrième  jot 383 . 346  53 

Ensemble 1.797.436  53  1.797.436  53 


Total  autorisé  pour  l’aqueduc,  jusqu’à  ce  jour 31. 757 .016  99 

C’est  à cette  somme  que  les  prévisions  actuelles  de  MM.  les 
Ingénieurs  les  conduisent  à demander  qu’on  ajoute  : 

a)  Pour  complément  d’acquisition  de  terrains. . 50.000  » 

à)  Pour  frais  du  personnel  du  service 250.000  » 

c ) Pour  travaux  à l’entreprise 822.019  27 

d ) Pour  travaux  en  régie 921 .480  27 

Ensemble  à autoriser 2.043.499  54  2.043.499  54 


Ce  qui  porterait  le  montant  des  dépenses  afférentes  à l’aqueduc 
proprement  dit  à 33.800.516  53 


Des  quatre  articles  ci-dessus,  se  rapportant  aux  dépenses  à autoriser,  les  deux 
premiers  ne  motivent,  P, un  et  l’autre,  qu’une  courte  observation. 
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a)  Les  acquisitions  de  terrains  ne  s’effectuent  qu’a  près  l’approbation  du  Conseil. 
Sur  le  rapport  d’un  de  nos  collègues,  et  sous  les  numéros  d’affaires  204  et  392, 
nous  avons  déjà  voté,  pour  cette  destination,  des  sommes  s’élevant  ensemble  à 
1 9,399  fr.  92  c.,  et  comprises  dans  celle  de  50,000  francs  demandée.  Il  en  sera  de 
même  pour  la  suite.  L’autorisation  réclamée  n’est  donc,  comme  nous  avons  eu  lieu 
de  l’exprimer  plus  haut,  qu’une  formalité  administrative  qui  n’engage  en  rien  le 
Conseil. 

b)  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  touche  au  personnel  : l’autorisation  demandée 
ne  dispense  pas  l’Administralion  de  faire  chaque  année  approuver  les  allocations 
budgetaires  y relatives.  Il  n’y  a donc  aucun  inconvénient  à donner,  sans  un  examen 
plus  approfondi,  celte  autorisation  qui  ne  fait  que  sanctionner  une  évaluation  de  la 
dépense  probable. 

c)  Travaux  à V entreprise .* — Les  822,019  fr.  27  c.  de  dépenses  à autoriser 
pour  cet  article  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Augmentation  de  dépenses  à l’entreprise  sur  les  travaux  du  septième  lot  (arron- 
dissement d’aval). . ... 768.107  80 

Idem  pour  les  établissements  hydrauliques  de  la  vallée  de  la 
Vanne 268.063  94 


Ensemble 1.036.171  74 

D'où  à déduire  : 

Diminution  probable  sur  les  travaux  du  6e  lot. . 20.800  » 

Diminutions  sur  les  travaux  des  8e  et  9e  lots,  par 
suite  de  réduction  de  longueur  de  l’un  des  siphons.  193.352  47 

Total 214.152  47  214.152  47 


Reste,  pour  augmentation,  la  somme  ci-dessus  de. . . 822.019  27 


D’après  les  développements  que  l’on  trouve  au  mémoire  imprimé  de  M.  l’Inspec- 
teur général  Belgrand,  page  79,  l’excédent  de  dépenses,  supérieur  au  tiers  de  l’éva- 
luation primitive,  qui  grève  les  travaux  du  7“  lot,  lient  à des  circonstances  imprévues 
que  l’exécution  seule  a révélées.  C’est,  d’une  part,  une  quantité  considérable  de 
déblais  à la  pince  et  à la  mine  sur  lesquels  on  ne  comptait  pas;  de  l’autre,  des 
nappes  d’eau  souterraines  que  l’on  s’attendait  bien  à rencontrer,  mais  qui  ont  pré- 
senté une  abondance  exceptionnelle,  et  entraîné,  en  dehors  des  épuisements  payés 
sur  la  somme  à valoir,  des  travaux  de  détournement  dépassant  de  près  de  400,000  fr. 
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ceux  que  l’on  avait  prévus.  Il  reste  encore  à faire  une  partie  des  travaux  du  7e  lot, 
mais  les  4/5  environ  sont  exécutés,  et,  si  quelques  mécomptes  sont  encore  à craindre, 
ils  ne  peuvent  avoir  qu’une  faible  importance.  L’augmentation  de  dépenses  réclamée 
est  donc,  comme  prévision,  parfaitement  justifiée,  et  la  0e  Commission  n’en  peut  que 
proposer  l’autorisation,  sous  réserve  de  vérification  régulière  des  décomptes  en  fin 
de  travaux. 

La  dépense  afférente  aux  établissements  hydrauliques  de  la  vallée  de  la  Vanne 
était  comprise  au  projet  pour  une  somme  de  501,936  fr.  06  c.  L’Administration 
demande  aujourd’hui  qu’elle  soit  augmentée,  comme  il  est  spécifié  ci-dessus,  ce  qui 
porte  cette  dépense  à la  somme  ronde  de  770,000  francs.  L’augmentation  dont  il 
s’agit  se  basait  sur  les  prévisions  de  l’Administration,  antérieures  aux  modifications 
que  la  6e  Commission  a été  d’avis,  par  son  rapport  sur  l’affaire  n°  205,  d’introduire 
dans  les  propositions  soumises  au  Conseil.  Ces  modifications  dans  le  système  des 
machines  élévaloires  n’ont  pas  pour  effet,  ainsi  qu’il  a été  indiqué  à l’occasion  de 
l’affaire  n°  205,  d’augmenter  la  dépense  probable.  La  somme  actuellement  deman- 
dée reste  donc  largement  suffisante  ; et,  sous  réserve  de  l’examen  ultérieur  des  projets 
à dresser  pour  l’ensemble  des  moyens  d’élévation  des  sources  basses  de  la  vallée  de 
la  Vanne,  le  Conseil  peut  sans  inconvénient  autoriser  dès  à présent,  h titre  de  pré- 
vision, l’augmentation  demandée  de  268,063  fr.  94  c. 

d)  Travaux  en  régie . — Les  évaluations  primitives  comportaient,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  une  somme  à valoir  pour  travaux  imprévus,  s’élevant  à 
2,509,119  fr.  39  c.  — L’Administration  demande  aujourd’hui,  sur  cet  article,  une 
augmentation  de  921,480  fr.  27  c.  — Comment  cette  proposition  se  justifie-t- 
elle? 

La  somme  à valoir  a généralement  pour  objet  de  pourvoir  à l’exécution  des  tra- 
vaux accessoires,  indispensables  au  résultat  final,  mais  difficiles  à déterminer  par 
avance,  tels  que  : épuisements  pour  fondations,  consolidations  du  sous-sol,  assè- 
chement de  tranchées,  etc.,  à quoi  se  joignaient,  dans  l’espèce,  les  dépenses  à faire 
pour  captage  de  sources.  La  somme  à valoir,  prévue  pour  l’aqueduc  de  la  Vanne, 
s’élevait  au  10e  environ  des  travaux  compris  aux  détails  estimatifs,  et  elle  eut  été 
suffisante  sans  des  prélèvements  assez  considérables  qui  y ont  été  opérés,  pour  des 
dépenses  d’une  autre  nature  que  celles  indiquées  ci-dessus.  Ces  prélèvements  se 
rapportent  : 

Aux  travaux  à l’entreprise,  pour  une  somme  totale  (voir  mémoire  imprimé, 


pages  44  et  45)  de . . . . 539.599  66 

Aux  dépenses  du  personnel  (voir  pages  46  et  47),  pour 520.000  » 

Ensemble 1.059.599  66 
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C’est,  avec  une  certaine  différence  en  moins,  la  somme  nécessaire  pour  combler 
le  vide  fait  par  ces  prélèvements  qui  est  aujourd’hui  demandée. 

Cette  somme  paraît  largement  suffisante  aux  besoins  qui  restentencorc  à satisfaire. 
Ajoutée  à ce  qui  subsiste  de  la  somme  à valoir  primitive,  après  les  prélèvements 


dont  nous  venons  de  parler,  elle  compose  un  total  de : . 2.371  OOO  « 

Sur  lequel  se  trouvait  dépensée,  au  15  juillet  dernier  (mémoire 
imprimé,  page  47),  la  somme  de 1.291 .330  56 

11  restait  donc  encore  disponible  à cette  date 1 . 079 . G69  44 


Celte  somme  doit  pourvoir:  à des  travaux  de  captage  complémentaires  de  sources 
évalués 200,000  francs;  à l’achèvement  des  consolidations  de  carrières,  sous  l’aque- 
duc, entre  Arcueil  et  Paris,  consolidations  importantes,  dirigées  par  le  service  des 
Mines,  et  qui  ont  notablement  dépassé  les  prévisions  originaires;  aux  dépenses 
imprévues  auxquelles  peut  donner  lieu  l’établissement  des  machines  élévaloires  et 
la  réunion  des  sources  à relever  en  un  seul  système  hydraulique;  enfin  aux  travaux 
de  régie  correspondant  à ce  qui  reste  encore  à terminer  de  l’aqueduc. 

Votre  Commission  est  d’avis  que  l’allocation  supplémentaire  demandée  est  con- 
venablement justifiée  par  les  considérations  qui  précèdent,  et  propose  au  Conseil  de 
l’autoriser. 


3e  Catégorie.  — Réservoir  de  Montrouge. 

La  dépense  à faire  pour  cet  ouvrage  était  évaluée,  en  dehors  des  indemnités  de 
terrains  qui  s’élèvent  à 1,180,000  francs  : 


Pour  travaux  à l’entreprise,  à 4 . 632 . 754  29 

Pour  travaux  sur  la  somme  à valoir,  à 467 . 871  » 


Ensemble 5.100.625  29 


L’Administration  demande  aujourd’hui  qu’on  autorise  les  alloca- 
tions supplémentaires  suivantes  : 

Pour  travaux  à l'entreprise 213.000  • 

Sur  la  somme  à valoir 286.374  71 

Ensemble 499.374  71  499.374  71 


Ce  qui  porte  l’évaluation  nouvelle  à 


5.600.000 


— 7 — 


L’augmentation  demandée  sur  la  somme  à valoir  se  rapporte  presque  exclusive- 
ment à la  consolidation  des  carrières  qui  existent  sous  remplacement  du  réservoir. 
Ces  travaux,  que  dirige  le  service  des  Mines,  n’avaient  d’abord  été  estimés  par  lui 
que  400,000  francs  environ,  tandis  qu’il  les  évalue  aujourd’hui  300.000  fr.  de  plus. 

Quant  aux  travaux  à l’entreprise,  qui  sont  encore  peu  avancés,  puisque  les  ter- 
rassements seuls  sont  exécutés,  l’augmentation  jugée  nécessaire  tient  à diverses 
causes  dont  il  sera  justifié  par  le  projet  rectifié  qui  sera  soumis  au  Conseil.  L’auto- 
risation demandée,  à laquelle  votre  Commission  adhère,  n’est  donc  donnée,  pour 
cet  article,  que  sous  réserve  de  l’examen  ultérieur  d’un  projet  modifié  à présenter. 

4e  Catégorie.  — Distribution  des  eaiix  dans  Paris. 

Les  projets  de  cette  distribution,  évaluée  en  bloc  3 millions  de  francs,  ne  sont 
pas  encore  dressés..  — MM.  les  Ingénieurs  estiment  que  la  somme  prévue  est  suffi- 
sante, sinon  pour  compléter  la  canalisation,  dont  l'achèvement  ne  serait  même  pas 
possible  aujourd’hui,  certaines  voies  que  doivent  suivre  les  artères  principales  n’étant 
pas  encore  ouvertes,  mais  du  moins  pour  en  faire  les  parties  les  plus  indispensables. 

Il  n’y  a donc  ici,  pour  le  moment,  qu’une  prévision  à enregistrer,  mais  non  une 
dépense  à autoriser. 

5*  Catégorie.  — Dépenses  diverses. 

Lesdites  dépenses,  dont  le  détail  se  trouve,  sous  la  lettre  E,  aux  pages  46  et  47  du 
mémoire  imprimé,  s’élèvent  il  276,000  francs,  et  ont  été  régulièrement  autorisées 
antérieurement.  11  n’y  a donc  lieu  que  de  les  mentionner  ici  pour  ordre. 

Les  indications  que  nous  venons.de  présenter  se  résument  dans  le  tableau  suivant  : 


désignation 

DÉPENSES 

DEJA  AUTORISÉES 

A AUTORISER 

TOTALES 

présumées 

1.  Domaine  de  la  Ville 

2.  Aqueduc  proprement  dit 

3.  Réservoir  de  Montrouge 

4.  Distribution  d’eau  dans  Paris 

5.  Dépenses  diverses 

4,533,000  » 
31,757,016  99 
6,280,625  29 
3,000,000  » 
276,000  » 

340,000  » 
2,043,499  54 
499,374  71 

4.873.000  »» 
33,800,516  53 

6.780.000  >» 
3,000,000  >» 

276,000  » 

TOTAUX 

45,846,642  28 

2,882,874  25 

48,729.516  53 

--  8 — - 


En  conséquence,  d’après  les  développements  qui  précèdent,  la  6e  Commission  a 
l’honneur  de  proposer  au  Conseil  : 

En  premier  lieu,  de  fixer  à la  somme  de  48,729,5 1 G fr.  53  c.  le  montant  total  des 
dépenses  présumées  à faire  pour  l’ensemble  de  l’opération  de  la  Vanne; 

En  second  lieu,  d’autoriser  à comprendre  dans  lesdiles  dépenses  la  somme  de 
2,882,874  fr.  25  c.,  qui  n’a  pas,  jusqu’à  ce  moment,  fait  l’objet  d’autorisations 
régulières,  sous  la  réserve  générale  que  la  présente  autorisation  d’ensemble  n’engage 
en  rien  l’inititialive  du  Conseil  relativement  aux  autorisations  spéciales  à soumettre 
à ses  délibérations,  ni  son  droit  de  contrôle  sur  les  dépenses  exécutées,  et,  en  outre, 
sous  les  réserves  spéciales  indiquées  ci-après  : 


1°  Les  transactions  à réaliser  tant  pour  l’acquisition  de  nouvelles  usines,  au 
moyen  de  la  somme  autorisée  de  340,000  francs,  que  pour  compléter  les  achats  de 
terrains  nécessaires  à l’aqueduc  au  moyen  de  la  somme  autorisée  de  50,000  francs, 
Continueront  à être  soumises  à l’approbation  préalable  du  Conseil; 

2°  En  fin  de  travaux,  il  sera  présenté  au  Conseil  un  rapport  d’ensemble  sur  la 
marche  des  entreprises  de  l’aqueduc,  et  notamment  sur  les  augmentations  consi- 
dérables qui  se  sont  déjà  manifestées  ou  se  manifesteraient  encore  dans  celle  relative 
au  7e  lot  ; 

3°  En  fin  de  travaux,  les  dépenses  en  régie  de  l’aqueduc  seront  également  résu- 
mées et  justifiées  dans  un  rapport  d’ensemble  ; 

4°  En  ce  qui  concerne  le  réservoir  de  Montrouge,  un  rapport  spécial  sera  présenté 
au  Conseil,  pour  justifier  l’augmentation  prévue  des  dépenses  à l’entreprise. 

Paris,  le  6 janvier  1872. 

Le  rapporteur, 


L.-L.  VAUTH1ER. 


9H.  — Imprimerie  municipale,  Uôtel-de-Ville.  — 1887. 


Na  223. 

(2”  partie.) 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET.  — 1871-1872. 


DÉRIVATION  DES  SOURCES  DE  LA  VALLÉE  DE  LA  VANNE. 


Dépeiifües  s»  autoriser  et  Enipriint  spécial. 


RAPPORT  DE  M.  V AUTHIER, 

AU  NOM  DE  LA  6-  COMMISSION  (1), 

SUR  LA  SECONDE  QUESTION  : 

EMPRUNT  SPÉCIAL. 


Messieurs, 

Ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  l’exposer  dans  un  premier  rapport,  présenté  au 
Conseil,  le  8 janvier,  M.  le  Préfet  a,  dans  un  mémoire  du  16  novembre  1871,  soumis 
au  Conseil,  en  même  temps  qu’une  demande  d 'autorisation  des  dépenses  nécessaires 
pour  mener  à fin  l’opération  de  la  Vanne,  des  propositions  relatives  à un  emprunt 
spècial  à contracter  pour  le  même  objet. 


(1)  La  sixième  Commission  est  composée  de  MM.  Callon,  président  ; Prestat,  secrétaire  ; Vauthier,  Séraphin, 
Baudouin,  Loiseau-Pinson,  Mallet,  Ferot,  Collin,  Cadet. 


1872.  — N°  3£4  Réimpression. 


C’est  celte  seconde  question  que  le  présent  rapport  a pour  but  de  traiter. 

Le  sujet  a de  l’importance.  Je  réclame  toute  la  bienveillante  attention  du  Conseil. 

Emprunt  spécial  pour  V achèvement  de  l’opération  de  la  Vanne. 

Pour  justifier  les  propositions  de  l’Administration,  M.  le  Préfet  expose  : 

Que,  depuis  dix-sept  ans,  la  Ville  poursuit  la  dérivation  de  deux  groupes  de  sources 
destinées  à la  consommation  domestique  ; 

Que  déjà  l’aqueduc  de  la  Dhuis  assure  aux  quartiers  élevés  de  la  rive  droite  le 
bienfait  d’une  distribution  d’eau  pure; 

Que  l’aqueduc  de  la  Vanne,  qui  a pour  but  de  satisfaire  aux  mêmes  besoins  dans 
le  reste  de  la  ville,  commencé  en  1867  sur  tous  les  points  de  son  parcours,  est 
aujourd’hui  établi  aux  5/6;  que  les  travaux  les  plus  importants  sont  faits,  et  qu’il  ne 
reste  plus  à exécuter,  outre  un  sixième  de  l’aqueduc,  que  la  captation  des  sources, 
les  machines  destinées  au  relèvement  d’une  partie  d’entre  elles,  le  réservoir  de 
Montrouge  et  la  distribution  d’eau  dans  Paris; 

Que  la  situation  financière  de  l’opération  se  résume  dans  une  évaluation  totale 
de  dépenses  de  48,729,516  fr.  53  c.,  sur  lesquelles  il  reste  à payer  une  somme 
ronde  de  20  millions,  qui  se  réduira  à 18  millions,  si  celle  de  2 millions,  portée  au 
budget  de  1871  pour  les  travaux  de  la  Vanne,  y est  maintenue; 

Que  l’achèvement  des  travaux  est  une  question  urgente,  intéressant  la  ville  en- 
tière, et  que  la  vente  de  l’eau  de  la  Vanne  doit  être,  pour  la  Caisse  municipale,  une 
source  de  revenus  qui  dépassera  de  beaucoup  l’intérêt  du  capital  restant  à dé- 
penser ; 

Qu’en  conséquence,  les  ressources  ordinaires  du  budget  ne  pouvant  fournir  cette 
somme  dans  un  assez  court  délai,  il  faut  avoir  recours  à une  opération  financière  qui 
y supplée  : 

De  là,  la  proposition  d’un  emprunt  spécial,  au  moyen  de  l’émission  de 
18,000  obligations  de  1,000  francs,  portant  un  intérêt  annuel,  et  remboursables  au 
bout  de  la  quinzième  année,  avec  faculté  pour  la  Ville  d’anticiper  l’amortissement  à 
partir  de  la  troisième  année. 

Le  fonds  d’amortissement  de  cet  emprunt  serait  formé  par  la  réserve  de  la  partie 
du  revenu  des  abonnements  aux  eaux  qui  excédera  le  produit  annuel  de  ces  abon- 
nements, fixé,  dès  aujourd'hui,  à 6 millions.  Avec  celte  réserve,  on  payerait  d’abord 
les  intérêts  des  obligations;  puis,  avec  le  surplus  disponible,  on  rachèterait  les  titres 
dans  la  limite  et  dans  les  formes  que  le  Conseil  déterminerait. 
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Si  le  Conseil,  ajoute  M.  le  Préfet,  adoptait  en  principe  cette  combinaison,  il  aurait 
à examiner  s'il  y a lieu  d’effectuer  cet  emprunt  par  adjudication  ou  par  voie  directe 
et,  pour  en  assurer  le  placement,  il  faudrait  .avoir  soin  de  spécifier  sur  les  titres 
qu’ils  sont  émis  en  vue  de  l’achèvement  des  travaux,  et  que  le  remboursement  est 
garanti  par  un  fonds  d’amortissement  constitué  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Les  renseignements  sur  l’état  des  travaux  de  la  Vanne  qu’a  fournis  au  Conseil  la 
6e  Commission,  tant  à l’occasion  des  machines,  èlévatoires  qu’à  propos  du  complé- 
ment des  dépenses  à autoriser,  ont  confirmé,  par  anticipation,  une  partie  des  don- 
nées sur  lesquelles  M.  le  Préfet  s’appuie.  Ainsi  le  Conseil  sait  déjà  que  l’ensemble 
des  dépenses  prévues  peut  être  fixé,  sans  risques  appréciables  d’erreur,  à la  somme 
ronde  de  48,730,000  francs  ; et  que  celle  d’un  peu  moins  de  20  millions  qui  restait 
encore  à payer,  au  15  juillet  1871,  se  trouve  actuellement  réduite  à moins  de 
18  millions,  un  crédit  de  2,100.000  francs,  porté  pour  la  Vanneau  budget  de  1871, 
avant  été  voté  le  29  novembre  dernier. 

11  y a d’autres  points  encore  sur  lesquels  votre  Commission  est  pleinement 
d’accord  avec  l’Aetininisl ration.  Nous  pensons  avec  elle  que  l’état  d’avancement  des 
travaux,  l’importance  des  sacrifices  déjà  faits  et  la  convenance  d’accroître,  dans  une 
forte  proportion,  la  quantité  d’eau  véritablement  propre  à la  consommation  domes- 
tique mise  à la  disposition  de  notre  grande  et  chère  cité,  encore  si  mal  pourvue  sous 
ce  rapport,  sont  autant  de  circonstances  qui  concordent  pour  rendre  désirable,  à 
bref  délai,  l’achèvement  des  travaux  de  la  Vanne  et  la  mise  en  service  de  l’aqueduc. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  Paris  ne  dispose  pas  moyennement,  pour  son  ali- 
mentation, de  plus  de  220  mille  mètres  cubes  d’eau  en  24  heures.  La  quantité 
dépensée  s’élève  quelquefois,  en  été,  à 240  et  280  mille  mètres  cubes.  Mais  les  bois 
de  Boulogne  et  de  Vincennes  absorbent  sur  ce  volume  au-delà  de  15  mille  mètres, 
et  plus  delà  moitié  de  l’excédent  est  alors  empruntée  au  canal  de  l’Ourcq,  dont  les 
eaux  sont, vous  le  savez,  bien  loin  d’être  irréprochables.  C’est  pourtant  de  celte  pro- 
venance que  les  bas  et  les  moyens  quartiers  de  la  Ville  tirent  encore,  en  partie, 
leur  alimentation  ; et  les  eaux  de  source  ou  de  rivière,  puisées  en  amont  de  Paris, 
dont  la  popuiation  dispose,  ne  dépassent  pas  aujourd’hui  73  mille  mètres  cubes  par 
jour. 

11  ressort  de  ces  chiffres  que  le  volume  d’eau  distribuée  à Paris,  bois  de  Boulogne 
et  de  Vincennes  compris,  représente  en  moyenne  120  litres  par  habitant  et 
150  litres  au  grand  maximum.  L’aqueduc  de  la  Vanne  portera  cette  moyenne  à 
180  litres;  il  augmentera  donc  de  près  de  moitié  le  volume  total  disponible,  fera 
plus  que  doubler  celui  applicable  aux  usages  pour  lesquels  l’eau  pure  est  indispen- 
sable, et  rendra  certainement  à Paris  un  immense  service,  tant  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  que  du  confor  . 
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Il  nous  paraît  donc  difficile  que  les  18  millions  de  francs  qui  restent  à dépenser 
puissent  recevoir  une  plus  utile  et  plus  intéressante  destination. 

Votre  Commission  se  préoccupe  même,  en  dehors  des  autres  travaux  que  vous 
avez  déjà  votés  pour  accroître  et  améliorer  l’alimentation  d’eau  de  Paris,  d’une 
question  qui  se  rattache  cà  l’aqueduc  de  la  Dhuis.  Cet  aqueduc  n’amène  aujourd’hui 
que  la  moitié  du  volume  pour  lequel  il  a été  construit.  Deux  cours  d’eau,  le  Verdon 
et  le  Surmelin,  qui  devaien!  y être  dérivés,  ne  l’ont  pas  été;  et,  d’après  les  rensei- 
gnements fournis  par  MM  les  ingénieurs,  le  parachèvement  du  travail  n’exigerait 
pas  une  dépense  de  plus  de  2 millions  de  francs.  Ce  serait  un  supplément  de  res- 
sources obtenu  à bien  peu  de  frais.  Quelques  difficultés  s’opposent,  il  est  vrai,  à ce 
que  les  dérivations  projetées  se  réalisent;  mais  il  n’y  en  a pas  moins  là  une  question 
qui  appellera  un  jour  ou  l’autre  l’attention  de  l’Administration  et  du  Conseil,  et 
votre  Commission  a cru  devoir  en  consigner  l’observation  en  passant. 

Après  celte  digression,  et  avant  de  poursuivre  l’élude  qui  nous  est  confiée,  nous 
demandons  encore  au  Conseil  la  permission  de  répondre  quelques  mots  à une  ques- 
tion qui  s’est  produite  à propos  de  la  Vanne,  à l’une  de  nos  dernières  séances.  Il  a 
été  demandé,  par  un  de  nos  collègues,  quel  serait  le  prix  de  l’eau  amenée  par 
l’aqueduc  qui  se  construit,  et  s'il  n’eût  pas  été  plus  économique  d’approvisionner 
Paris  par  d’autres  moyens. 

Dans  son  rapport  sur  les  machines  élévatoires,  votre  Commission  pensait  avoir 
répondu  paravance  à cette  préoccupation  autant  que  la  pratique  le  comporte.  Sans 
admettre  que  la  recherche  d’eaux  éloignées  à conduire  par  aqueducs  soit  une 
solution  qui  s’impose  tellement  que  toutes  autres  doivent  être  écartées,  elle  jugeait 
l’opération  de  la  Vanne  trop  engagée  pour  que  l’idée  de  ne  pas  la  mener  à terme 
pût  même  se  présenter  à l’esprit.  Elle  avait  donc  considéré  comme  superflus  des 
calculs  de  prix  de  revient;  mais,  du  moment  que  la  question  a été  posée,  il  convient 
de  ne  pas  la  laisser  sans  réponse. 

En  calculant  à 5%  l’intérêt  du  capital  dépensé  pour  l’opération,  réservoir  et 
distribution  compris,  et  fixant  à 200,000  francs  les  frais  annuels  d’entretien  et  de 
manutention,  les  36,500,000  mètres  cubes  d’eau  de  la  Vanne  coûteront  un  peu 
plus  de  0 fr.  07  l’un.  Ce  prix  est  élevé, et  encore  suppose-t-il  que  l’on  ne  cédera  rien 
sur  le  volume  normal  de  100,000  mètres  cubes  par  jour.  De  l’eau  de  la  Seine  prise 
en  amont  de  Paris  pourrait  lui  être  fournie,  sans  filtrage,  pour  un  prix  ne  dépassant 
pas  ou  dépassant  peu  0,055.  Dans  quelle  proportion  le  filtrage  en  grand  et  des  dis- 
positions de  nature  à maintenir  entre  certaines  limites  la  température  de  l’eau 
distribuée  augmenteraient-elles  ce  prix  ? Nous  ne  pourrions  l’établir  exactement.  Le 
filtrage  artificiel,  pour  de  grandes  masses  d’eau,  présente  des  difficultés  sérieuses, 
et,  quoique  à l’écart  de  0,015,  différence  de  0,07  à 0,055,  corresponde,  pour 
100,000  mètres  cubes  d’eau,  tant  en  frais  de  premier  élablissemcnt  capitalisés  qu’en 
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frais  de  manutention,  une  somme  de  près  de  I I millions,  on  ne  saurait  garantir 
que  cette  somme  fût  suffisante  pour  assurer  la  double  condition  de  limpidité  et  de 
fraîcheur. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  ce  qui  concerne  la  Vanne,  ces  considérations  n’ont  plus 
aujourd’hui  d’application  pratique. 

En  dehors  du  réservoir  de  la  distribution  qu’il  faudrait  faire  dans  tous  les  cas,  les 
dépenses  de  l’aqueduc,  domaine  de  la  Ville  compris,  s’élèvent  à moins  de  39  mil- 
lions, sur  lesquels  30,900,000  francs  environ  étaient  déjà  dépensés  au  15  juillet 
dernier.  Les  travaux  restant  à exécuter  représentent  donc  8 millions  seulement;  et 
la  dépense  sur  la  continuation  de  laquelle  nous  avions  à statuer  ne  correspond  pas 
à plus  de  0,0105  par  mètre  cube  d’eau  distribuée.  Or,  les  frais  courants  pour  l’éléva- 
tion par  machines  d’un  mètre  cube  d’eau  de  Seine  à l’altitude  80  mètres,  niveau  du 
réservoir  de  Montrouge,  atteignent,  en  dehors  de  toute  imputation  pourcapital  engagé, 
0 fr.  025,  ou  moitié  en  sus.  Ces  chiffres  confirment  péremptoirement  ce  qui  avait 
paru  à la  Commission  évident  à priori. 

Rentrons  maintenant  dans  l’objet  essentiel  de  ce  rapport. 

D’accord  avec  M.  le  Préfet  sur  la  somme  restant  à dépenser  et  l'urgence  de  ter- 
miner les  travaux,  et  sachant  d’ailleurs  que  les  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1872  ne  pourraient  fournir  les  crédits  suffisants  pour  donner  aux  travaux  une 
impulsion  en  rapport  tant  avec  leur  importance  qu’avec  les  contrats  en  vertu  des- 
quels ils  sont  exécutés,  serons-nous  d’avis  de  recourir  à un  emprunt?  Cet  emprunt 
sera-t-il  spécial  à la  Vanne?  Et  dans  quelles  conditions  le  Conseil  en  autorisera-t-il 
la  réalisation?  Telles  sont  les  trois  questions  qui  restent  à résoudre. 

Sur  la  première^  l’hésitation  n’était  guère  possible. 

Sans  posséder  les  éléments  complets  et  définitifs  de  la  situation  budgétaire,  votre 
Commission  se  rend  compte  que  les  recettes  prévues  ont,  cette  année,  leur  emploi 
marqué;  et  d’après  les  renseignements  fournis  récemment  au  Conseil,  l’équilibre 
obtenu  en  1872,  par  une  combinaison  spéciale,  exigera,  l’année  prochaine,  ou  une 
combinaison  nouvelle  ou  une  aggravation  de  charges,  à moins  que  la  restitution  par 
l’État  des  210  millions  avancés  par  la  Ville  pour  remboursement  de  la  contribution 
de  guerre  vienne  alléger  notre  situalion  financière.  Cette  restitution  est-elle  certaine? 
Pas  absolument.  Sicile  se  réalise,  aura-t-elle  lieu  en  capital?  11  n’y  faudrait  pas 
compter  d'après  les  déclarations  qui  nous  ont  été,  à cet  égard,  présentées  sous  toutes 
réserves.  C’est  donc,  même  dans  le  cas  le  plus  favorable,  de  l'intérêt  seul  de  cette 
avance  que,  suivant  toute  apparence,  la  Ville  pourrait  disposer  ; or,  dans  ce  cas 
encore,  la  portion  disponible  de  l’annuité  versée  par  le  Trésor  devrait,  par  préfé- 
rence à toute  autre  destination,  servir,  tous  droits  réservés,  à indemniser  les  victimes 
de  la  lutte  néfaste  qui  a ensanglanté  Paris  dans  les  derniers  jours  de  mai  1871. 
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II  n’y  a donc  que  deux  partis  vraiment  pratiques  à prendre  : ou  suspçndre  indéfi- 
niment les  travaux,  résilier  les  entreprises,  et  congédier  le  personnel,  en  acceptant 
tous  les  embarras  et  charges  de  cette  détermination,  et  se  résignant  à la  fois  à la 
détérioration  possible  des  ouvrages  et  à la  privation  du  service  qu’on  en  attend  ; ou 
bien  se  procurer  des  ressources  qui  permettent  d’anticiper  sur  l’avenir. 

Votre  Commission,  a été,  en  principe,  unanime  pour  conclure  à la  nécessité  d’un 
emprunt. 

Cet  emprunt  sera-t-il  spécial  à la  Vanne  ? Telle  est  la  seconde  question  qui  nous 
est  posée, 

M.  le  Préfet,  vous  l’avez  vu,  considère  le  cas  de  la  Vanne  comme  essentiellement 
favorable.  La  vente  de  l’eau  promet  à la  Caisse  municipale  une  augmentation  de 
perception  dépassant  de  beaucoup  l'intérêt  du  capital  restant  à dépenser.  Il  y a donc 
là,  pour  les  préteurs,  si  l'emprunt  est  réalisé  pour  la  Vanne  seulement,  de  sérieuses 
garanties.  Ces  garanties,  il  faut  en  user  pour  trouver  des  conditions  meilleures.  De 
là,  les  propositions  que  nous  avons  exposées  ci-dessus. 

Ces  idées  ont  soulevé,  au  sein  de  la  Commission,  quelques  observations  dont  je 
dois  vous  rendre  compte. 

Tout  en  admettant  que  l’emprunt  à contracter  pour  la  Vanne  se  présente  sous  un 
aspect  favorable,  on  s’est  demandé  s’il  y avait  là  raison  suffisante  pour  négocier  cet 
emprunt  à part  de  tous  autres  qui  peuvent  être  nécessaires.  Quelque  intérêt  qui  s’at- 
tache à cette  question,  nous  en  avons  d’autres  à résoudre  à bref  delai.  Nous  avons 
les  égouts  à terminer,  de  nombreuses  maisons  d’école  à construire.  Ces  dépenses 
sont  bien  utiles  aussi.  Mais  la  dernière  n’amène  à sa  suite  aucune  recette  correspon- 
dante, et  celles  à retirer  de  l’achèvement  des  égouts  n’ont  pas  un  caractère  aussi 
certain  que  pour  la  Vanne.  Va-t-on  tenter,  pour  chacun  de  ces  objets,  une  opération 
détachée?  Ces  opérations  ne  vont-elles  pas  se  nuire  réciproquement?  Les  circons- 
tances heureuses  que  l’on  fera  valoir  à l’appui  de  l’une  d’elles  ne  vont-elles  pas  dé- 
précier celles  moins  favorablement  dotées?  D’autre  part,  quelque  probabilité  qui 
s’attache  à l'excédent  de  recettes  ducs  aux  eaux  de  la  Vanne,  ce  n’est  pas  sur  Y aléa 
d’un  tel  excédent  qu’on  trouvera  à emprunter.  Non-seulement  pour  les  intérêts, 
mais  pour  l’amortissement,  il  faudra  très  probablement  assigner  aux  prêteurs  des  dé- 
lais déterminés.  Le  crédit  général  de  la  Ville  devra  donc  être  engagé  dans  la  question 
de  la  Vanne  elle-même.  Ce  crédit,  n’y  aurait-il  pas  lieu,  plutôt  que  de  l’éparpiller 
dans  des  combinaisons  multipliées,  d’en  masser  les  éléments  et  de  contracter  résolù- 
ment  un  nouvel  emprunt?  Ou,  si  l’on  devait  en  revenir,  eu  égard  aux  circonstances 
peu  favorables  qui  pèsent  sur  la  dernière  émission  de  la  Ville,  au  système  d’opéra- 
tions détachées,  ne  serait-il  pas  plus  satisfaisant  de  s’arrêter  à ce  parti  après  un 
examen  d’ensemble  de  la  situation,  que  de  statuer  définitivement  au  sujet  de  la 
Vanne,  sans  savoir  ce  que  l’on  fera  ensuite  pour  le  reste? 


Ces  dernières  observations  tendaient  à décharger  la  6e  Commission  du  soin  de  se 
prononcer  définitivement.  Elles  avaient  pour  but  de  faire  renvoyer  la  question  soit  à 
la  Commission  des  finances,  soit  à une  Commission  spéciale  qui,  s’entourant  de 
tous  les  renseignements  propres  à établir  la  situation  financière  de  la  Ville  tant  en 
crédit  qu’en  débit,  aurait  procédé  à l’énumération  des  besoins  les  plus  pressants 
auxquels  satisfaire,  aurait  mis  en  regard  les  ressources  disponibles  et  présenté  au 
Conseil  l’ensemble  des  voies  et  moyens  à adopter  pour  pourvoir  aux  besoins  consta- 
tés classés  par  ordre  d’urgence. 

Les  objections  ci-dessus  résumées  ont  été  combattues  par  l’Administration.  L’état 
du  marché  ne  lui  semble  pas  comporter  l’émission  d’un  nouvel  emprunt,  que 
l’Assemblée,  d’ailleurs,  autoriserait  difficilement.  Dans  la  situation  des  esprits  et 
des  intérêts,  des  opérations  partielles  sont  beaucoup  plus  admissibles.  A chacune 
d’elles  correspond  une  clientèle  spéciale,  distincte  du  grand  public  auquel  les 
emprunts  s’adressent.  Les  bons  spéciaux  de  la  Vanne  notamment,  qui,  à propre- 
ment parler,  ne  constituent  pas  un  emprunt,  mais  plutôt  une  dette  flottante  à long 
terme,  toujours  convertible  après  trois  ans,  présentent  des  facilités  de  placement 
dont  il  importe  de  profiter,  et  qu’il  ne  faut  pas  compromettre  en  cédant  tà  la  séduction 
de  vues  d’ensemble. 

La  majorité  de  la  6e  Commission  s’est  ralliée  aux  observations  de  M.  le  Préfet. 
Consultée  sur  un  emprunt  à contracter,  elle  est  d’avis  de  proposer  au  Conseil  de  le 
voter,  et  son  rapporteur  a fini  par  se  trouver  seul  à demander  le  renvoi  de  la  ques- 
tion à une  commission  spéciale. 

J’insisterai  près  du  Conseil  pour  faire  prévaloir  une  opinion  dans  laquelle  je 
persiste;  mais  je  n’ai  pas  à le  faire  ici,  et  je  vais  poursuivre  l’exposé  dont  la  Com- 
mission m’a  chargé,  en  présentant  ses  vues  sur  la  troisième  question  à résoudre  : 
dans  quelles  conditions  doit  être  réalisé  l’emprunt? 

Il  y en  a deux  essentielles,  d’après  l’Administration;  une  stricte  spécialisation  des 
produits  de  l’emprunt  d’abord,  ensuite  la  constitution  bien  garantie  d’un  fonds 
d’amortissement  déterminé. 

Outre  quoi,  le  Conseil  aura  à décider  si  l’emprunt  doit  être  effectué  par  adjudi- 
cation ou  voie  directe. 

Sur  les  deux  premier  points,  la  Commission  n’a  pas  admis  dans  toute  leur  portée 
les  propositions  administratives.  Mais  nous  insisterons  peu  sur  ce  débat.  A la  suite 
des  explications  échangées,  les  difficultés  se  sont  aplanies  et  l’accord  s’est  fait.  Nous 
devons  toutefois  faire  connaître  au  Conseil  les  dissidences  qui  se  sont  produites,  et 
le  sens  dans  lequel  elles  ont  été  résolues. 

M.  le  Préfet,  vous  vous  le  rappelez,  propose  une  spécialisation  très  expresse  de 
■’emprunt.  Il  demande  que  l’affectation  spéciale  des  fonds  à en  provenir  soit  spécifiée 
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sur  les  titres  eux-mêmes.  Cette  condition  lui  paraît  nécessaire  pour  obtenir  la  sanc- 
tion de  l’Assemblée  nationale.  Paris,  pense-t-il,  serait  difficilement  autorisé  à con- 
tracter de  nouveaux  engagements  en  dehors  d’une  spécialisation  très  stricte.  A deux 
reprises,  des  emprunts  réalisés  sous  l’ancienne  Administration  ont  été  partiellement 
détournés  de  leur  destination;  l’Assemblée  ne  veut  pas  que  dépareilles  irrégularités 
puissent  se  reproduire.  La  spécialisation  d’ailleurs  n’est  pas  mauvaise  en  soi  ; il  est 
de  bonne  administration  de  s’y  conformer. 

Tout  en  adhérant  à ces  dernières  idées,  et  en  acceptant  forcément  d’ailleurs  la 
dépendance  que  la  législation  municipale  impose  au  Conseil,  la  Commission  s’est 
demandé  si  les  vues  de  M.  le  Préfet  ne  dépassaient  pas  un  peu  le  but.  Il  s’agit  ici 
de  nuances  et  de  mesure.  Si  le  Conseil  vote  l’emprunt  de  la  Vanne,  il  sera  bien 
entendu  que  les  fonds  en  provenant  auront  exclusivement  pour  objet  de  terminer 
les  travaux  ; toutes  les  satisfactions  nécessaires  seront  données  à cet  égard  à l'Assem- 
blée ; les  bons  eux-mêmes  mentionneront  certainement  l’objet  pour  lequel  ils  sont 
émis.  Mais  ne  serait-il  pas  fâcheux  d’aller  plus  loin  et  de  prendre  avec  les  porteurs 
un  engagement  tellement  étroit  qu’il  pût  leur  venir  à la  pensée  d’en  chercher  la 
sanction  dans  d’autres  voies  que  la  surveillance  légitimedu  Conseil  et  de  l’Assemblée? 
Nous  sommes  certains  que  le  public  n’exige  rien  en  dehors  de  ces  garanties,  et  nous 
ne  pensons  pas  que  l’Assemblée  puisse  étendre  à l’Administration  actuelle,  complète- 
ment étrangère  aux  irrégularités  du  passé,  et  qui  ne  peut  agir  qu’avec  le  concours 
d’un  Conseil  élu,  une  méfiance  naissant  d’actes  administratifs  accomplis  en  dehors 
de  tout  contrôle  effectif. 

M.  le  Préfet  a,  dans  la  mesure  que  nous  venons  d’indiquer,  admis  les  observations 
de  la  Commission. 

Il  est  entendu  qu’en  prenant  au  vis-à-vis  de  l’Assemblée  les  engagements  néces- 
saires, l’idée  d’une  spécification  trop  expresse  sur  les  titres  est  pour  le  moment 
écartée. 

Arrivons  au  fonds  d’amortissement. 

Ce  fonds  n’est  pas,  comme  la  Commission  avait  d’abord  été  portée  à le  croire, 
une  sorte  de  gage  que  la  Ville  donnerait  aux  prêteurs.  Telle  n’est  pas  la  pensée  de 
l'Administration.  Elle  voudrait,  au  contraire,  tout  en  prenant  l’engagement  de 
rembourser  les  titres  créés  au  bout  de  la  quinzième  année,  et  se  réservant  la  faculté 
de  les  amortir  à partir  de  la  troisième,  ne  consacrer  au  rachat  que  la  part  de  la 
réserve  restant  disponible,  l’intérêt  payé.  Sera-t-il  possible  de  trouver  prêteur  dans 
de  telles  conditions?  Nous  ne  toucherons  à ce  point  qu’avec  beaucoup  de  réserve. 
Nous  avons  déjà  exprimé  précédemment  que  cela  nous  paraît  difficile,  mais  nous  ne 
voulons  rien  ajouter  qui  puisse  nuire  aux  négociations  engagées  ou  à engager. 
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Dans  tons  les  cas,  il  y aurait  ici,  comme  pour  l’emploi  du  produit  des  bons,  à 
prendre  vis-à-vis  de  l’Assemblée  l’engagement  de  ne  pas  donner  aux  excédents 
appelés  à former  le  fonds  de  réserve  une  autre  destination  que  celle  du  rachat  de 
l’emprunt.  Dans  celte  limite  et  cette  mesure,  la  Commission  est  tombée  d’accord 
avec  l’Administration. 

Reste  à examiner  le  délai  dans  lequel  il  est  prudent  de  s’engager  à avoir  achevé 
le  remboursement  des  litres. 

Dans  le  mémoire  imprimé  de  M.  l’inspecteur  général  Belgrand,  du  20  sep- 
tembre 1871,  on  trouve  les  renseignements  sur  lesquels  M.  le  Préfet  s’est  appuyé 
pour  fixer  celui  de  quinze  années  auquel  il  s’est  arrêté. 

Nous  allons  les  analyser  rapidement,  en  nous  aidant  de  quelques  données  com- 
plémentaires qui  nous  ont  été  fournies  par  la  Compagnie  des  eaux. 

Sur  68,000  maisons  existant  à Paris  en  1869,  31.538  seulement,  un  peu  plus 
de  la  moitié,  étaient  abonnées  aux  eaux  de  la  Ville,  et  avaient  payé  de  ce  chef,  dans 
ladite  année,  une  redevance  de  6 millions  de  francs  environ.  La  recette  obtenue  des 
abonnements  d’eau  en  1861,  première  année  complète  régie  par  le  traité  intervenu, 
le  11  juillet  1860,  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  des  eaux,  étant  de  2,637,000  fr. 
plus  faible,  M.  Belgrand  en  çonclut  à une  augmentation  annuelle  de  293,000  francs 
dont  il  revient  actuellement  à la  Ville  une  part  des  4/5es,  ou  de  234,000  francs. 
Partant  de  ce  point  et  faisant  cette  double  supposition  que,  cà  la  fin  de  1871,  la 
recette  est  encore  de  6 millions,  comme  au  31  décembre  1869,  et  que  l’accroisse- 
ment annuel  constaté'avant  cette  époque  ne  s’affaiblira  pas,  M.  Belgrand  arrive,  ên 
faisant  intervenir  des  réductions  sur  les  frais  de  régie,  consenties  par  la  Compagnie 
des  eaux,  à établir  que,  dans  quinze  ans,  au  31  décembre  1886,  l’excédent  sur 
6 millions  du  produit  des  abonnements  sera  de  3,660,000  francs,  et  que  l’ensemble 
des  excédents  totalisés,  à partir  du  31  décembre  1871,  représentera  alors  une 
somme  de  30,330,000  francs. 

De  là,  rien  de  plus  facile  que  de  conclure  à la  possibilité  d’amortir,  dans  un 
délai  de  quinze  ans,  un  emprunt  de  18  millions,  même  contracté  à 6 °/0. 

Ces  dernières  conséquences,  purement  arithmétiques,  nous  paraissent  irrépro- 
chables; mais  nous  n’acceptons  qu’avec  quelques  réserves  les  prémisses  sur 
lesquelles  elles  s’appuient. 

En  premier  lieu,  il  est  malheureusement  inexact  que  la  recette  des  abonnements 
ail  été  de  6 millions  en  1871.  Dans  l’année  qui  vient  de  finir,  le  produit  des  eaux 
n’a  pas  dépassé  5,396,000  francs.  C’est  un  déficit  de  plus  de  600,000  francs  sur  le 
chiffre  attendu.  Cet  affaiblissement  lient  à des  circonstances  trop  manifestement 
exceptionnelles  pour  que  nous  y cherchions  un  argument  contre  la  loi  d’accroisse- 
ment, dont  l’Administration  s'appuie.  Il  n’y  a là,  nous  devons  l’espérer,  qu’une 
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dépression  momentanée  dont  les  effets  s’effaceront  promptement;  toutefois  le  déficit 
dont  il  s’agit  n’en  aura  pas  moins  pour  effet  de  reporter  à quelques  années  plus  loin 
les  excédents  sur  lesquels  P Administration  a compté. 

Ces  excédents  eux-mêmes  présenteront-ils  la  régularité  parfaite  que  M.  l’inspec- 
teur général  Belgrand  leur  attribue?  Nous  ne  pouvons  l’admettre.  En  1809,  lorsque 
la  recette  a atteint  6 millions  de  francs,  plus  de  la  moitié  des  maisons  se*  trouvaient 
abonnées  déjà. 

C’est  dans  l’autre  moitié  qu’il  s’agit  de  pénétrer,  et,  comme  le  milieu  n’est  pas 
indéfini,  plus  on  avancera,  plus  on  rencontrera  de  résistance. 

Néanmoins,  il  faut  le  dire,  l’augmentation  dans  le  produit  des  eaux  ne  résulte  pas 
seulement  de  nouvelles  maisons  qui  s’abonnent.  Des  polices  existantes  sont  révisées, 
et  il  y a des  transformations  d’eau  d’Ourcq  en  eau  de  Seine  ou  de  sources,  dont  le 
tarif  est  double,  120  francs  au  lieu  de  60  francs.  Il  se  produit  aussi  des  modifica- 
tions dans  le  mode  de  délivrance  des  eaux.  L’écoulement  à volume  fixe,  réglé  par 
robinet  de  jauge,  perd  du  terrain  et  est  remplacé  par  le  service  à robinet  libre  où  la 
quantité  dépensée  s’évalue  par  estimation.  Dans  ce  dernier  système,  la  quantité 
réellement  consommée,  surtout  en  été,  dépasse  notablement  la  quantité  portée  sur 
les  polices,  mais  cette  dernière  est  néanmoins,  en  général,  plus  forte  que  dans  le 
système  avec  robinet  dejauge. 

Ce  sont  là  autant  de  causes  d’augmentation  des  recettes,  même  sans  extension  du 
nombre  des  abonnements. 

Enfin,  la  distribution  des  eaux  de  la  Vanne  apportera,  dans  la  situation  des  quar- 
tiers bas,  rive  droite  et  rive  gauche,  un  changement  radical.  Ces  quartiers,  les  plus 
populeux  et  les  plus  riches,  sont  alimentés  aujourd’hui  à peu  près  exclusivement  en 
eau  d’Ourcq. 

L’eau  de  la  Vanne  y sera  certainement  fort  demandée,  et  de  là  un  mouvement  très 
favorable  à l’ascension  des  recettes. 

Toutes  ces  circonstances  apportent  leur  contingent  d’influence,  et  nous  sommes 
convaincus  qu’il  y aura,  dans  la  recette  des  eaux,  accroissement,  et  accroissement 
notable.  Probablement  même  l’augmentation  sera.  lors  de  l’arrivée  de  la  Vanne, 
bien  plus  forte  que  la  moyenne  sur  laquelle  compte  l’Administration.  Mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’il  y a,  au  fond  de  la  question,  des  éléments  indéterminés,  difficiles 
à préciser  par  analogie  avec  le  passé,  et,  quoi  qu’on  fasse,  la  limitation  du  nombre 
des  maisons  à pourvoir  aura  pour  effet  infaillible  de  ralentir,  à partir  d’un  certain 
moment,  la  marche  des  augmentations  annuelles. 

Par  ces  divers  motifs,  nous  croyons  qu’il  ne  serait  pas  prudent  de  compter  d’une 
manière  trop  absolue  sur  les  résultats  d’après  lesquels  a été  fixé  le  délai  d’amortis- 
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sement  de  15  ans  proposé  par  M.  le  Préfet.  Nous  croyons  utile  de  donner  à la  Ville 
une  marge  un  peu  plus  grande,  et  sommes d’avis  d’étendre  à20ans  ledélai  danslequel 
les  titres  émis  seront  remboursés. 

Ces  points  discutés,  le  Conseil  a-t-il  à?se  prononcer  dis  àprésent  sur  la  question 
de  savoir  si  l’emprunt  sera  effectué  par  adjudication  oiî  par  voie  directe  ? Nous  ne  le 
pensons  pas.  Nous  savons  combien  le  Conseil  tient  au  principe  de  l’adjudication; 
maison  se  trouve  ici  dans  un  cas  particulier.  Si  M.  le  Préfet  est  exactement  rensei- 
gné sur  l’étal  des  choses,  il  y aurait,  pour  l’emprunt  de  la  Vanne,  à faire  appel  à une 
clientèle  spéciale.  Il  serait  peut-être  difficile  de  s’adresser  à elle,  si  l’on  établissait  dès 
à présent  qu’il  y aura  adjudication.  Il  nous  paraît  préférable  délaisser  les  négociations 
s’engager  sans  rien  déterminer  à cet  égard.  Lorsqu’il  nous  sera  rendu  compte  de 
leurs  résultats,  le  Conseil  se  prononcera.  Il  inclinera  certainement  vers  l'adjudication, 
et  M.  le  Préfet  y trouverait  aussi  l’avantage  de  moins  engager  sa  responsabilité;  mais 
il  est  telles  circonstances  qui  peuvent  déterminer  le  Conseil  à déroger  au  principe, 
et  il  ne  serait  pas  pratique  de  fermer  dès  aujourd’hui  la  voie  directe.  Tel  est  l’avis  de 
la  Commission. 

Nous  aurions  terminé,  si  nous  n’avions  un  mot  à dire  d’une  question  qui,  sans 
avoir  de  lien  avec  celle-ci  dans  son  origine,  a semblé  tant  à l’Administration  qu'à  la 
G-  Commission  devoir  lui  être  associée  dans  les  conclusions  à soumettre  an  Conseil. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

La  6e  Commission  a eu  à délibérer  sur  l’intéressante  question  de  l’assainissement 
de  la  Seine  à l’aval  d’Asnières,  au  moyen  de  l’utilisation  agricole  des  eaux  d’égout 
dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  Un  de  nos  collègues,  le  savant  président  de  la  Com- 
mission lui-même;  rendra  compte  au  Conseil  des  considérations  qui  nous  portent  à 
proposer  de  voter  à cet  effet  une  somme  de  un  million.  Le  projet  de  budget  de  1872 
n’ayant  pas  pourvu  à celle  dépense,  et  ne  présentant  pas  de  fonds  libre  sur  lequel 
elle  puisse  être  prélevée  sans  inconvénient,  ce  million  de  Gennevilliers  serait  demandé 
à l’emprunt  et  joint  aux  18  millions  de  la  Vanne,  dont  l’emprunt  se  trouverait  ainsi 
porté  à 19  millions. 

La  Commission  propose  au  Conseil  d’admettre  cette  combinaison,  et  finalement, 
comme  conséquence  de  l’ensemble  des  développements  qui  précèdent,  elle  a l’hon- 
neur de  lui  soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lu  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  16  novembre  1871  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20 septembre  1871  deM.  rinspecleur  général,  directeur 
des  Eaux  et  é jouis; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  6e  Commission  ; 

Considérant,  d’une  part,  que,  si  l’avancement  des  travaux  de  la  Vanne,  l’impor- 
tance des  sacrifices  déjà  faits  et  l’urgence  qu’il  y a de  doter  Paris  en  plus  grande 
abondance  d’eaux  limpides  et  saines,  sont  autant  de  circonstances  qui  rendent  dési- 
rable le  prompt  achèvement  de  celte  opération,  pour  laquelle  il  ne  reste  à dépenser 
qu’une  somme  de  18  millions  de  francs,  il  est  à craindre,  d’autre  part,  que  les  res- 
sources normales  du  budget  de  la  Ville  ne  puissent  fournir  celle  somme  à bref 
délai  ; 

Que  l’on  est  ainsi  conduit  à demander  les  ressources  voulues  à des  combinaisons 
financières  d’autant  mieux  justifiées  dans  l’espèce  que  la  vente  de  l’eau  de  la  Vanne 
devant  augmenter,  pour  la  caisse  de  la  Ville,  le  produit  de  la  perception  des  abonne- 
ments, ces  excédents  sont  appelés  à former  la  réserve  nécessaire  pour  pourvoir 
tant  au  payement  des  intérêts  qu’à  ramoitissement  des  avances  dont  la.  Ville  a 
besoin  ; 

Considérant,  le  système  d'un  emprunt  admis,  et  sans  méconnaître  les  autres 
besoins  actuels  pour  lesquels  Paris  peut  avoir  à faire  appel  au  crédit,  que  les  condi- 
tions favorables  dans  lesquelles  se  présente  la  combinaison  relative  à la  Vanne 
commandent  d’en  faire  une  question  distincte,  et  de  réaliser  pour  elle  un  emprunt 
spécial  ; 

Considérant  toutefois  que  ce  n’est  pas  dérogera  ce  principe  que  de  joindre  aux  18 
millions  qu’il  est  nécessaire  de  se  procurer  pour  la  Vanne,  une  somme  de  un  million 
pour  l'assainissement  de  la  Seine  au  moyen  de  l’uliüsation  agricole  des  eaux  d’égout 
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dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  el  d’élever  ainsi  de  18  à 19  millions  le  chiffre  de 
l’emprunt  spécial  à contracter; 

Considérant  qu’il  convient,  tant  pour  la  bonne  administration  des  finances  de  la 
Ville  que  pour  l’obtention,  par  l’Assemblée  nationale,  de  l’autorisation  nécessaire  à 
la  réalisation  de  cet  emprunt,  que  les  fonds  en  provenant  ne  se  confondent  pas  avec 
les  autres  recettes  de  la  Ville  et  s’appliquent  exclusivement  à l’achèvement  des  tra- 
vaux de  la  Vanne,  et,  dans  la  limite  d’une  dépense  d’un  million,  aux  travaux  de 
Gennevilliers  ; 

Que,  dans  le  même  ordre  d’idées,  il  convient  que  tout  ce  qui,  dans  le  produit  net 
des  abonnements  aux  eaux  de  la  Ville,  excédera  la  somme  annuelle  de  6 millions 
constitue  une  réserve  spéciale  ayant  pour  destination  exclusive  de  pourvoir  tant  au 
payement  des  intérêts  qu’au  rachat  des  titres  de  l’emprunt; 

Considérant  que,  s’il  importe  cà  la  Ville  de  pouvoir  activer  ou  retarder  l’amortis- 
sement de  ces  titres  suivant  les  ressources  dont  elle  disposera,  tout  ce  qui  se  rapporte 
à cet  objet  ne  peut  être  déterminé  antérieurement  aux  négociations  à ouvrir  pour 
la  réalisation  de  l’emprunt,  et  que  deux  points  seuls  peuvent  être  fixés  : le  premier 
que  l’obligation  ou  la  faculté  de  commencer  l’amortissement  ne  s’ouvrira  pas  avant 
la  troisième  année;  le  second  que  l’amortissement  complet  des  titres  aura  lieu  avant 
la  fin  de  la  vingtième  année  ; 

Considérant  que  l’on  ne  peut  dès  à présent  savoir  s’il  ne  conviendra  pas  aux 
intérêts  de  la  Ville  de  déroger,  dans  l’espèce,  au  système  de  l’adjudication  et  de 
négocier  l’emprunt  par  voie  directe, 


Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  delà  Seine  est  autorisé  à négocier  un  emprunt 
spécial  de  19  millions  destiné  à pourvoir  pour  la  somme  de  18  millions  à l’achève- 
ment des  travaux  de  la  Vanne  et  pour  celle  de  1 million  aux  travaux  d’utilisation  des 
eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Gennevillers. 

Art.  2.  — Cet  emprunt  sera  réalisé  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  au  moyen  de  l’émission  d’obligations  portant  un  intérêt  annuel,  rembour- 
sables dans  le  délai  de  vingt  ans,  au  plus  tard,  avec  faculté  pour  la  Ville  d’anticiper 
l’amortissement  à partir  de  la  troisième  année. 

Art.  3.  — Les  produits  à provenir  de  l’emprunt  ne  se  confondront  pas  avec  les 
autres  rccetles  de  la  Ville  et  seront  exclusivement  affectés  aux  emplois  spéciaux 
déterminés  à l’art.  1er. 
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Art.  4.  — Toul  ce  qui,  dans  la  part  revenant  à la  Ville  sur  le  produit  annuel  des 
abonnements  aux  eaux,  excédera  la  somme  de  six  millions,  sera  mis  en  réserve 
pour  être  exclusivement  employé  tant  à payer  l’intérêt  des  titres  de  l’emprunt  qu’à 
en  opérer  le  rachat,  sans  pouvoir  être  appliqué,  jusqu’à  complet  amortissement,  aux 
autres  dépenses  de  la  Ville. 

Art.  5.  — M.  le  Préfet  soumettra  le  résultat  de  ses  négociations  au  Conseil  pour  être 
statué  ce  qu’il  appartiendra. 

Paris,  22  février  1872. 


Le  rapporteur  de  la  6e  Commission , 

L.-L.  VAUTHIER. 


915.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  - 1871-1872 


UTILISATION  DES  EAUX  D’ÉGOUT  AU  PROFIT  DE  L’AGRICULTURE 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  6e  COMMISSION  '(!)] 

PAR 

M.  CALLON 

SUR  LE  PROJET  RELATIF  A 

L’ASSAINISSEMENT  DES  EAUX  DE  LA  SEINE 

PAR  L’UTILISATION  DES  EAUX  DES  ÉGOUTS 

AU  PROFIT  DE  L’AGRICULTURE 

"■  -L.-  -M  I 

CHAPITRE  Ier 

Introduction.  — Alteration  de  la  Seine  en  aval  de  Paris. 


Messieurs, 

Votre  6e  Commission  a été  saisie,  sous  le  n°  393  d’abord,  puis  ultérieurement 
sous  le  n°  207,  après  renvoi  par  la  Commission  de  Bondy,  d’un  projet  relatif  à l’uti- 
lisation des  eaux  d’égout  de  Paris  au  profit  de  l’agriculture,  ou  plutôt  relatif  à l’as- 
sainissement delà  Seine  en  aval  de  Paris. 


(I)  La  6'  Commission  est  composée  de  MM.  Callon,  président ; Prestat,  secrétaire;  Vauthier,  Séraphin, 
Baudoin,  Loiseau-Pinson,  Mallet,  Férot,  Collin,  Cadet. 

1872.  — X°  39.  — Réimpression. 
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Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  un  vaste  réseau  de  galeries  souterraines  s’étend 
sous  nos  rues,  sur  une  longueur  de  535  kilomètres.  Toutes  ces  galeries  se  réunis- 
sent de  proche  en  proche  et  se  résument  finalement  en  deux  collecteurs  généraux, 
dont  l’un  débouche  à Clichy . en  face  d’Asnières,  et  l’autre  à Saint-Denis.  Ces  deux 
émissaires  constituent  pour  la  Seine  un  double  affluent  infect,  chargé  de  tous  les 
.détritus  des  rues,  de  toutes  les  eaux  ménagères,  et  dés  liquides  des  tinettes-filtres 
actuellement  en  service.  Le  cube  des  eaux  d'égout  ainsi  versées  en  Seine  est  : pour 
le  collecteur  de  Clichy,  de  200,000  à 220,000  mètres  cubes  par  jour;  pour  le  collec- 
teur de  Saint-Denis,  de  40,000  à 45,000  mètres  cubes;  soit,  en  tout,  240,000  à 
265,000  mètres  cubes  par  jour,  ou,  en  un  an,  100  millions  de  mètres  cubes.  Ces 
masses  considérables  d’eau  impure  pénètrent  dans  le  fleuve  et  suivent  sa  rive  droite, 
passant  devant  Clichy,  Saint-Ouen,  Saint-Denis,  Épinay,  Argenteuil,  Carrières 
Saint-Denis,  Chalou,  Croissy  ; elle  produisent  le  long  de  cette  rive  un  résultat  très 
regrettable  au  point  de  vue  de  la  salubrité;  ce  résultat  se  traduit  par  les  faits  sui- 
vants, dont  la  description  est  empruntée  textuellement  à une  lettre  ministérielle, 
datée  du  30  juillet  1870  et  rédigée  à la  suite  du  rapport  d’une  commission  formée  de 
MM.  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  Kleitz  et  Belgrand,  et  de 
M.  l’ingénieur  en  chef  de  la  navigation  Krantz  : 

« L’altération  des  eaux  de  la  rivière,  par  la  déjection  des  eaux  des  égouts,  se 
« manifeste  par  trois  effets  distincts  : 

« 1°  Les  sables  et  les  matières  organiques  les  plus  lourdes  que  cbarrient  les 
« égouts  se  déposent  en  bancs  vaseux  et  infects  qui  s’étendent  le  long  de  la  rive 
« droite  sur  une  longueur  de  plusieurs  kilomètres  et  sur  des  largeurs  qui  occupent, 

« en  quelques  points,  jusqu’à  près  de  la  moitié  de  la  largeur  du  fleuve.  Ces  bancs 
« acquièrent  au  bout  de  quelques  mois,  à proximité  des  bouches  d’égout,  une  épais- 
« scur  de  plus  d’un  mètre.  Le  volume  de  ces  dépôts  peut  atteindre  annuellement 
« environ  100,000  mètres  cubes.  Pendant  les  chaleurs  de  l’été  et  les  très  basses 
« eaux,  ils  entrent  en  fermentation. 

« 2°  Les  matières  boueuses,  très  ténues  et  composées  en  grande  partie  de  matières 
« organiques,  restent  en  suspension  dans  la  rivière  et  en  troublent  les  eaux  au 
« point  de  la  rendre  impropre  aux  usages  domestiques  sans  filtrage  ou  épuration. 

« Cet  état  d’impureté  est  d’abord  très  peu  prononcé  le  long  de  la  rive  gauche;  mais, 

« en  aval  du  tournant  de  Saint-Denis,  les  eaux  se  mélangent  sur  toute  la  largeur  de 
« la  rivière.  A la  hauteur  de  Marly,  elles  sont  encore  sensiblement  plus  troubles 
« dans  le  bras  droit  que  dans  le  bras  gauche;  mais  la  différence,  déjà  peu  marquée, 

* s’efface  plus  loin. 

« 3°  Les  substances  dissoutes  dans  l’eau,  lesquelles  forment  environ  le  tiers  des 
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« matières  étrangères  mêlées  aux  eaux  d’égout  et  contiennent  des  matières  orgn- 
« niques  à peu  près  dans  la  même  proportion,  produisent  une  altération  qui  se  pro- 
« page  dans  tout  le  cours  du  fleuve,  mais  qui  paraît  sans  inconvénient  au  point  de 
« vue  de  la  salubrité.  » 

MM.  les  ingénieurs  du  Service  municipal  ont  complété  celte  étude,  sommaire  et 
en  quelque  sorte  extérieure  de  l’infection  de  la  Seine  par  des  recherches  plus  scien- 
tifiques. Ils  ont  soumis  à l’analyse  chimique  les  eaux  de  la  Seine  entre  Clichy  et 
Ëpinay;  ils  ont  étudié  les  gaz  que  fournit  la  fermentation  des  détritus  organiques 
dans  le  lit  même  du  fleuve;  ils  ont  examiné  au  microscope  les  végétations  qui  se 
trouvent  le  long  des  rives,  avant  et  après  le  débouché  des  collecteurs.  Toutes  ces 
recherches  ont  abouti  à la  même  conclusion  : pureté  de  la  Seine  en  amont  des  collec- 
teurs, altération  profonde  et  transformation  en  foyer  d’insalubrité  en  aval.  Ainsi,  le 
mètre  cube  d’eau  de  Seine  ne  contient,  en  amont  du  collecteur  de  Clichy,  que 
d gramme  5 d’azote;  au  débouché  de  ce  collecteur  il  en  contient  29  grammes  5; 
entre  Clichy  et  Saint-Denis,  la  dose  atteint  moyennement  2 grammes  5;  à Saint- 
Denis  on  remonte  à 98  grammes,  et  au  delà,  jusqu’à  Ëpinay,  la  dose  se  maintient 
à 3 grammes  3;  les  deux  collecteurs  ont  superposé  leur  infection  respective.  Les 
gaz  de  fermentation,  qui  forment  en  été  d’énormes  bulles  de  2 mètres  de  diamètre, 
présentent  tous  les  caractères  du  dangereux  gaz  des  marais  : ils  sont  combustibles; 
ils  contiennent  73  % d'hydrogène  protocarboné;  l’oxyde  de  carbone  y entre  pour 
plus  de  2 %,  l’acide  carbonique  pour  13  %>  l'acide  sulfhydrique  pour  6 % : c’est 
un  gaz  à la  fois  asphyxiant  et  vénéneux.  Enfin  le  microscope  montre  dans  les  eaux 
de  la  Seine,  avant  l’arrivée  du  collecteur,  des  algues  d’une  organisation  élevée,  carac- 
térisant des  eaux  excellentes  pour  l’alimentation  et  l’industrie;  au-dessous  du  collec- 
teur, la  vie  végétale  esta  peu  près  absente;  elle  ne  comporte  plus  que  quelques 
filaments  d’une  organisation  imparfaite,  recouverts  d’une  couche  de  graisse,  laquelle 
s’allache  à tous  les  corps  ou  débris  flottants,  au  point  de  donner  lieu,  au  grand 
détriment  delà  salubrité  de  ces  parages,  à une  exploitation  industrielle  des  détritus 
graisseux. 

Un  pareil  étal  de  choses,  inconnu,  au  moins  à Clichy  et  à Asnières,  avant  l’ouver- 
ture du  grand  collecteur,  c’est-à-dire  avant  1859,  devait  naturellement  attirer  l’atten- 
tion de  l’administration  de  la  ville  de  Paris.  Les  riverains  se  plaignirent  de  la  trans- 
formation désastreuse  du  fleuve;  l’État  réclama  contre  l’envasement  sans  cesse 
croissant  du  chenal  navigable  et  imposa  à l’Administration  municipale  des  dépenses 
considérables  de  dragages,  qui  atteignaient  en  1808,  50,000  francs  par  an  ; en  1871 . 
90,000  fr.,  et  qui  sont  prévues  dans  la  lettre  ministérielle  précitée  à 200,000  fr.  : 
le  relief  des  bancs  de  vase,  qui  forment  une  sorte  de  barrage  dans  le  bras  droit  de  la 
Seine  et  arrêtent  même  les  sables  ordinaires  du  fleuve,  explique  cet  accroissement 


constant  do  la  dépense  qui  nous  est  imposée.  Il  appartenait  à Paris  d’avoir  égard  cà 
la  situation  particulière  de  ses  voisins,  comme  aux  intérêts  de  l’État;  il  fallait,  après 
avoir  conquis  la  salubrité  intérieure  de  la  cité,  ne  pas  rejeter  l’infection  sur  la  ban- 
lieue, ne  pas  accumuler  en  un  seul  foyer  la  masse  des  détritus  résultant  de  la  vie 
journalière  de  deux  millions  d’individus;  il  fallait,  en  un  mot,  chercher  un  com- 
plément au  système  des  égouts  et  parer  à des  inconvénients  incontestables  et  de 
nature  à s’accroître  d’année  en  année. 

Aussi  dès  1867,  sans  attendre  une  mise  en  demeure  formelle  de  la  part  des  rive- 
rains ou  de  lÉtat,  la  ville  de  Paris  établissait  un  service  d’essai  des  eaux  d’égout  et 
faisait  étudier  à Clichy  les  procédés  possibles  d’épuration  ou  d’utilisation  de  ces 
eaux;  en  1868,  elle  transportait  ses  expériences  dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  les 
développait  considérablement,  appelait  à son  aide  les  cultivateurs  mêmes  de  la  plaine, 
et  abordait  ainsi  le  problème  sur  le  terrain  que  la  topographie  et  la  géologie  indi- 
quaient comme  emplacement  probable  de  la  solution  définitive.  C’est  au  milieu  de 
ce  nouveau  service,  à la  fin  de  1869,  que  l’Étal,  poussé  par  les  réclamations  inces- 
santes des  riverains,  par  les  vœux  des  conseils  élus  du  département  de  Seine-et- 
Oise  et  par  les  intérêts  de  la  navigation,  intervint  définitivement;  cà  la  suite  d’une 
lettre  du  ministre  des  Travaux  publics,  à la  suite  de  conférences  tenues  entre  les 
ingénieurs  des  services  intéressés,  un  avant-projet  général  fut  présenté  au  nom  de 
la  ville  de  Paris  à l’Administration  supérieure.  Cet  avant-projet  subit  l’examen  atten- 
tif du  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées,  et,  le  30  juillet  1 870,  le  Ministre  trans- 
mit au  préfet  de  la  Seine  une  lettre  où  il  formulait  en  ces  termes  la  nécessité  d’assai- 
nir le  fleuve  : 

« 1°  L’écoulement  en  Seine  des  collecteurs  de  Clichy  et  de  Saint-Denis  a,  au  point 
« de  vue  de  la  salubrité,  des  inconvénients  auxquels  la  ville  de  Paris  est  tenue  de 
« remédier.  » 

Quant  aux  expériences  de  Gennevilliers,  le  Conseil  des  Ponts  et  chaussées  et  avec 
lui  le  ministre,  après  avoir  recommandé  dans  un  second  paragraphe  de  répéter  et  de 
compléter  à litre  provisoire  les  dragages  en  Seine,  s’exprimaient  en  ces  termes  : 

« 2°  Les  expériences  faites  à Gennevilliers  ayant  donné  des  résultats  satis- 
« faisants  au  point  de  vue  de  la  désinfection  des  eaux  d’égouts  par  leur  application 
« à l’irrigation  et  par  l’épuration  au  sulfate  d’alumine,  et  ces  résultats  étant  tels  que, 
« s’ils  étaient  reconnus  d’une  efficacité  durable,  ils  dispenseraient  de  jeter  directe- 
« ment  dans  la  Seine  les  eaux  impures  des  égouts,  il  convient  de  conseiller  à l'Ad- 
« ministralion  municipale  de  continuer  ces  expériences  en  les  développant.  » 

La  lettre  ministérielle  recommandait  en  outre  de  soumettre  à l’enquête,  pour  exé- 
cution, l’avant-projet  complet  dressé  par  les  ingénieurs. 


Le  projet  actuel  a pour  objet  de  répondre  à cette  grande  nécessité  de  l’assainisse, 
ment  dans  la  mesure  du  possible  et  avec  la  prudence  et  la  modération  qui  con- 
viennent à la  situation  présente  des  finances  de  la  ville  de  Paris;  les  intéressés  n’ont 
du  reste  pas  cessé  leurs  réclamations;  le  jour  même  de  son  installation,  le 
13  août  1871 , le  conseil  municipal  de  Clichy  émettait  le  vœu  suivant  : 

« Le  Conseil  municipal,  réuni  pour  son  installation,  émet  le  vœu  que  M.  le  Préfet 
« de  la  Seine  profite  de  la  reconstruction  du  pont  de  Clichy  à Gennevilliers,  pour 
« faire  tels  travaux  que  la  salubrité  commande  relativement  à l’égout  collecteur  qui 
« déverse  dans  ladite  commune  toutes  les  immondices  de  la  capitale. 

« Le  Conseil  fait  en  outre  observer  à M.  le  Préfet  que  cet  état  de  choses  rend 
« impossible  l’abord  du  port  de  déchargement  et  nuit  aux  intérêts  commerciaux  de 
« la  localité. 

« LejConseil  prie  M.  le  Préfet,  vu  l’urgence,  de  faire  donner  à ces  travaux  la  plus 
« grande  activité  possible.  » 

Le  Conseil  d’arrondissement  de  Versailles,  dans  sa  session  de  1871,  émettait  de 
son  côté  le  vœu  suivant  : 

« Le  Conseil  d’arrondissement  de  Versailles,  vivement  préoccupé  de  l’état  de 
« corruption  dans  lequel  se  trouvent,  en  été,  les  eaux  de  la  Seine,  depuis  l’élablisse- 
« ment  des  égouts  collecteurs  de  Paris  et  de  Saint-Denis  ; justement  inquiet  des  effets 
« déplorables  que  peuvent  exercer  sur  la  santé  les  matières  organiques  que  les  eaux 
« tiennent  en  suspension, 

« A émis  le  vœu  que  la  question  relative  à l’assainissement  des  eaux  de  la  Seine 
« soit  résolue  dans  le  plus  bref  délai.  » 

Ce  vœu  était  repris,  développé  et  voté  par  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  dans 
sa  dernière  session  : 

« Le  Conseil  général, 

« Considérant  que  les  villes,  comme  les  particuliers,  ne  peuvent  diriger  les  eaux 
« ménagères  ou  les  matières  provenant  des  fosses  d’aisances  dans  les  cours  d’eau, 
« qui  doivent  rester  limpides  et  clairs,  servir  comme  voie  de  navigation  ou  aux 
« besoins  des  riverains  pour  l’alimentation,  mais  non  être  des  réceptacles  d’or- 
« dures; 

« Considérant  que  la  ville  de  Paris  déroge  à ces  principes,  par  l’égout  collecteur 
« qui  vient  déboucher  à Asnières  et  paraît  devoir  prendre  une  extension  encore  plus 
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« grande,  et  par  l’égout  de  Bondy,  débouchant  à Saint-Déni?,  et  aussi  considérant 
« que  certains  industriels,  aux  environs  de  Clichy,  jettent  dans  la  Seine  les  eaux 
« imprégnées  de  produits  chimiques. 

« Émet  le  vœu  que  M.  le  Préfet  de  Seine-et-Oise  s’entende  avec  M.  le  Préfet  delà 
« Seine  pour  éviter  le  danger  pour  la  santé  publique  qu’amènent  ces  différente  égouts; 
« pour  que  la  ville  de  Paris  utilise  pour  l’agriculture  leseaux  de  l’égout  collecteur 
« et  antres,  aussitôt  que  les  finances  du  département  de  la  Seine  le  permettront.  » 

11  convient  à la  capitale  de  la  France  de  répondre  à ces  vœux,  et  d’entrer  fran- 
chement dans  la  voie  du  progrès;  il  lui  appartient,  à elle  plus  qu’à  toute  autre,  de 
donner  satisfaction  aux  justes  doléances  de  sa  banlieue,  de  ses  voisins  ; elle  doit  res- 
pecter le  vieil  axiome  : « Nul  n’a  le  droit  de  nuire  à autrui  »,  cl  elle  ne  peut  se  con- 
tenter d’une  solution  qui  concentre  en  un  ou  deux  points  situés  hors  de  son  enceinte 
les  causes  d’infecüori  qu’elle  détermine. 

CHAPITRE  11. 

Ftiules  et  essais. 

Pour  permettre  au  Conseil  de  comprendre  nettement  l’économie  du  projet  en  dis- 
cussion, votre  6“  Commission  a pensé,  Messieurs,  qu’il  convenait  de  vous  sou- 
mettre tout  d’abord  un  résumé  aussi  succinct  que  possible  des  faits  et  des  résultats 
obtenus  dans  les  essais  et  expériences  poursuivis  jusqu’à  ce  jour  par  l’Administrâ- 
tion  municipale.  Ce  rapide  exposé,  établi  à l’aide  des  documents  remis  à votre  Coni- 
mission  et  des  explications  verbales  fournies  par  MM.  les  ingénieurs,  fixera  les  bases 
et  l’esprit  général  du  projet  ; il  ne  nous  restera  plus  ensuite  qu’à  vous  soumettre  les 
voies  et  moyens  d’exécution,  tant  techniques  que  financiers. 

Le  premier  problème  qui  se  présentait  était  d’envoyer  dans  des  conditions  satis- 
faisantes l’eau  d’égout  jusqu’aux  champs  d’expériences  qui  se  trouvaient  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers,  à plus  de  2 kilomètres  de  la  bouche  du  collecteur.  Cette  eau 
offre  un  caractère  physique  et  chimique  tout  spécial  ; elle  renferme  par  mètre  cube 
1 à 2 kilog.  de  matières  solides,  sable  fin,  cailloux,  débris  de  légumes,  bouchons, 
pailles,  etc.  ; toutes  ces  matières  encombrent  les  grilles  et  les  crépines,  usent  ou 
arrêtent  les  clapets  des  pompes  ordinaires.  Les  ingénieurs,  d’accord  avec  un  habile 
constructeur  (M.  Farcot),  trouvèrent  une  solution  dans  les  pompes  rotatives;  l’ac- 
couplement de  deux  de  ces  appareils  permit  d’augmenter  leur  effet  utile;  leur  sim- 
plicité et  la  solidité  particulière  de  leur  construction  assurèrent  un  fonctionnement 
certain,  malgré  les  ordures  de  toute  sorte  qui  passaient  librement  par  les  pompes  et 
voyageaient  dans  les  tuyaux  de  refoulement;  au  1er  septembre  1870,  on  avait  ainsi 


monté  dans  la  plaine  plus  de  deux  millions  de  mètres  cubes  d’eau  d’égout-,  et  dans 
des  conditions  relativement  satisfaisantes,  puisque,  malgré  le  caractère  essentielle- 
ment provisoire  de  l’installation,  la  continuité  du  service  avait  été  constamment 
assurée,  avec  une  dépense  un  peu  supérieure  à un  centime  (0  fr.  013)  par  mètre 
cube . 

Restait  Remploi  de  ces  deux  millions  de  mètres  cubes;  là  résidait  la  grosse  diffi- 
culté du  problème.  Or,  la  nature  même  desimpuretés  contenues  dans  les  eaux  d’égout, 
débris  organiques  ou  minéraux  ramassés  dans  tous  les  coins  de  la  ville,  faisait  pres- 
sentir qu’il  y avait  là  un  élément  de  fertilisation  agricole,  et  qu’en  même  temps  les 
eaux  ainsi  chargées  devraient  être  une  sorte  de  composé  chimique,  susceptible  de  se 
transformer,  de  s’épurer  par  des  réactifs  convenables.  Ainsi,  emploi  agricole  direct 
des  eaux  d’égout,  épuration  chimique,  tels  sont  les  deux  procédés  qui  s’imposaient, 
pour  ainsi  dire,  aux  personnes  chargées  des  essais. 

L’épuration  chimique  fut  pratiquée  à l’aide  du  sulfate  d’alumine,  réactif  indiqué 
par  M.  Le  Châtelier,  ingénieur  en  chef  des  Mines.  L’eau  qu'on  veuf  soumettre  à ce 
traitement  est  simplement  additionnée  dans  la  rigole  d’amenée  de  quelques  gouttes 
du  réactif;  elle  tombe  dans  des  bassins,  où  sa  vitesse  se  ralentit  ; l’alumine,  mise  en 
liberté  par  l’alcalinité  des  eaux  d’égout,  forme  un  véritable  collage  qui  a pour  effet 
d’entraîner  au  fond  des  bassins  toutes  les  matières  solides  en  suspension,  et  de 
laisser  écouler  à l’aval  une  eau  clarifiée.  Cette  solution  du  problème  a pour  elle  sa 
simplicité;  elle  s’accommode  d'une  surface  restreinte,  d’installations  peu  coiiteuses; 
elle  peut  fonctionner  et  a fonctionné  en  toute  saison.  Mais  elle  grève  chaque  mètre 
cube  d’eau  ainsi  traité  des  frais  du  réactif,  soit  O fr.  01  c.  ; par  conséquent,  pour  la 
totalité  des  eaux  d’égout,  2,600  francs  par  jour.  En  outre,  si  elle  clarifie  les  eaux  en 
retenant  toutes  les  particulessolides.e'le  ne  s’attaque  pas  aux  matières  étrangèresdis- 
soutes  ; enfin,  si  elle  laisse  au  fond  des  bassins  un  produit  analogue  au  terreau  des 
maraîchers  et  par  suite  utilisable  pour  la  culture,  elle  n’utilise  pas  les  matières  dis- 
soutes qui  retournent  à la  rivière  en  pure  perle.  Aussi,  tout  en  constatant  le  succès 
technique  de  l’opération  qui  a été  appliquée  à plus  de  400.000  mètres  cubes  d’eau 
et  qui  a fourni  près  de  800  mètres  cubes  de  terreau,  aussitôt  enlevé  par  les  cultiva- 
teurs de  la  plaine,  les  ingénieurs  lui  ont-ils  substitué  autant  que  possible  Remploi 
agricole  direct  des  eaux  d’égout. 

L’installation  est  encore  ici  d’une  grande  simplicité  : des  rigoles  en  brique,  ou 
simplement  en  terre,  vont  porter  l’eau  d’égout  telle  quelle  en  tête  des  champs 
soumis  au  traitement;  pendant  la  saison  d’arrosage  proprement  dit.  ces  champ 
sont  divisés  par  une  série  de  raies  où  circule  l’eau,  tandis  que  les  plantes  poussent 
sur  le  sommet  des  billons  que  séparent  les  raies;  pendant  la  saison  où  la  végétation 
n’existe  plus,  le  sol  est  nivelé,  inondé  d’eau,  et  le  sous-sol,  sableux  jusqu’à  une 
grande  profondeur,  fait  l’office  d’un  drain  énergique  qui  attire  l’eau,  tandis  que  Jes 
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matières  solides  forment  une  couche  de  colmatage  à la  surface;  l’opération  est  com- 
plète. Par  ces  procédés,  les  matières  en  suspension  restent  à la  surface  du  sol,  au- 
quel elles  sont  incorporées  par  les  façons  diverses  de  la  culture;  l’eau,  ainsi  débar- 
rassée de  ces  matières,  traverse  le  sol  et  le  sous-sol  extraordinairement  perméables 
de  la  plaine;  là,  elle  se  dépouille  de  presque  toutes  les  matières  étrangères  dissoutes, 
et,  ainsi  que  l’ont  montré  les  expériences  de  laboratoire  faites  par  les  ingénieurs  et 
de  nombreuses  constatations  recueillies  en  Angleterre,  l’eau  qui  arrive  aux  couches 
profondes  et  aqueuses  du  terrain  est  complètement  purifiée.  Ce  qui  la  rendait  impure 
est  resté  dans  la  terre,  et  est  tout  prêt  à fournir  une  riche  nourriture  aux  cultures 
les  plus  épuisantes.  Legrand  principe  de  la  restitution  agricole,  les  idées  générales 
si  bien  mises  en  lumière  par  les  Dumas  et  les  Liebig,  se  trouvent  ainsi  réalisés. 
Ajoutons  qu’au  point  de  vue  essentiellement  prosaïque  des  frais  journaliers  d’ex- 
ploitation, l’Administration  municipale  trouve  dans  cette  méthode  un  avantage  qui 
vaut  bien  pour  elle  la  satisfaction  philosophique  d’une  loi  naturelle  ; même  sans  rien 
demander  à la  culture,  par  la  distribution  simple  et  gratuite  des  eaux  d’égout  à 
l’état  naturel,  l'Administration  économise  les  frais  de  réactif  qu’exigeait  la  méthode 
chimique;  c’est,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  une  économie  de  1 centime  par  mètre 
cube,  de  2,600  francs  par  jour,  de  1 million  par  an,  L’épuration  ne  doit  pas  cepen- 
dant être  rejetée  d’une  façon  absolue;  la  méthode  agricole  exige  une  certaine  élas- 
ticité pour  se  prêter  aux  caprices  de  la  culture  et  des  saisons;  le  paysan  ne  saurait 
être  contraint  à accepter  l’eau  d’égout  d’une  manière  absolument  continue  sur  son 
champ  ; il  y a des  chômages  forcés  pour  les  jours  de  labour,  pour  les  semaines  trop 
pluvieuses,  etc.  Ces  jours-là,  l’épuration  intervient  à titre  complémentaire;  elle 
forme  une  sorte  d’appoint  au  procédé  agricole;  moyennant  un  sacrifice  financier, 
la  salubrité  est  encore  assurée;  le  fleuve  ne  reçoit  plus  que  des  eaux  claires  et  les 
terreaux,  accumulés  au  fond  des  bassins,  sont  encore  là  pour  se  prêter  à des  opéra- 
tions agricoles  spéciales  et  utiles,  telles  que  la  création  des  couches  et  châssis  em- 
ployés dans  le  maraîchage. 

Ces  considérations  générales  ont  trouvé  leur  vérification  pratique  dans  les  faits 
qui  se  sont  produits  à Gennevilliers  et  qui  ont  été  exposés  à votre  Commission. 
Lorsque  le  service  s’ouvrit  en  juin  1869,  les  deux  procédés,  chimique  et  agricole, 
commencèrent  à fonctionnerai!  milieu  d’une  population  remplie  de  préjugés  et  de 
craintes  et  qui  redoutait  pour  le  pays  la  création  d’une  nouvelle  voirie  de  Bondy. 
Un  tiers  seulement  des  eaux  élevées  se  répandait  sur  5 à 6 hectares  achetés  par  la 
ville  de  Paris  et  cultivés  par  quelques  jardiniers  de  bonne  volonté;  l’épuration  absor- 
bait les  deux  tiers  des  eaux.  Bientôt  les  résultats  obtenus  sur  le  domaine  municipal 
tentèrent  les  voisins;  timidement  d’abord,  puis  ensuite  franchement,  ceux-ci 
vinrent  solliter  l’irrigation  de  leurs  terres;  en  1870,  l’expérience  marchait  dans  des 
conditions  réellement  pratiques;  les  bassins  d’épuration  étaient  fermés,  toute  l’eau 
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passait à la  culture  et  les  frais  de  réactif  disparaissaient  totalement.  Ce  n’était  plus 
l’Administration,  c’étaient  cinquante  cultivateurs  de  la  plaine  qui  pratiquaient  le 
nouveau  mode  d’exploitation;  c’étaient  eux  qui,  par  leur  libre  concours,  par  les  pro- 
cédés de  détail  qu’ils  imaginaient  chaque  jour,  fixaient  à la  fois  et  le  cube  d’eau  né- 
cessaire et  la  nature  même  des  cultures  les  plus  convenables.  Ils  arrivaient  ainsi  à 
consommer  50,000  mètres  cubes  d’eau  au  minimum  à l'hectare;  ils  arrivaient  à 
transformer  leurs  maigres  céréales  en  champs  de  légumes,  produits  qui  exigent  à la 
fois  une  masse  énorme  d’eau  et  d’engrais,  produits  qui  trouvent  si  facilement  un 
placement  avantageux  sur  le  carreau  des  Halles.  L’expérience  sortait  ainsi  de  la 
période  théorique  : les  paysans  de  Gennevilliers  commençaient  sur  leur  sol  perméa- 
ble à former  une  terre  arable  qui  leur  avait  fait  jusque-là  presque  absolument  défaut. 
Ils  accumulaient  sans  crainte  une  quantité  notable  d’eau  d’égout  sur  leur  fond  de 
gravier;  car  ils  voyaient  les  dépôts  laissés  sur  le  sol  conserver  une  perméabilité 
constante  à cause  de  leur  nature  sableuse  et  à cause  de  la  constitution  essentielle- 
ment poreuse  des  couches  profondes  du  sous-sol.  Devant  votre  Commission,  M.  le 
Directeur  des  eauxet  égoulsa  confirmé  et  justifié  ce  point  si  essentiel  des  expériences 
de  Gennevilliers  en  citant  le  pays  de  Caux  qui,  grâce  à la  perméabilité  du  sous-sol, 
produit  d’admirables  cultures  sur  une  couche  de  limon  qui  atteint  dans  certaines 
parties  5 mètres  d’épaisseur.  Des  échantillons  des  dépôts  ont  été  également  mis  sous 
nos  yeux  et  nous  ont  paru  essentiellement  poreux  et  perméables;  quelques-uns  de 
nos  collègues  ont  pu  vérifier  que  ces  dépôts  se  présentaient  sous  ce  même  aspect 
dans  les  champs  soumis  les  années  précédentes  à l’irrigation.  Favorisé  par  la  nature 
géologique  de  la  plaine,  le  procédé  paraît  donc  d’une  efficacité  durable.  Le  fait  pra- 
tique de  la  culture  presque  exclusive  des  légumes  a en  même  temps  arrêté  l’atten- 
tion de  votre  Commission;  cette  culture  est,  en  effet,  essentiellement  propre  à l’ap- 
plication des  eauxd’égout;  suivant  les  procédés  ordinaires  de  culture,  les  maraîchers 
ne  versent  pas  avec  les  arrosoirs  moins  de  4 mètres  de  hauteur  d’eau  par  an  sur  un 
hectare  de  leurs  terrains;  c’est  une  dose  de  40,000  mètres  cubes  ; ils  emploient,  de 
plus,  des  quantités  énormes  d'engrais,  fumiers  ou  terreaux. 

Or,  pour  représenter  les  matières  organiques  ou  minérales  qu’exige  par  an  un 
hectare  cultivé  en  légumes  d’une  manière  normale,  c’est-à-dire  donnant  trois 
récoltes,  l’analyse  chimique  indique  qu’il  faut  toutes  les  substances  contenues  dans 
45,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout.  Les  cultivateurs  de  Gennevilliers,  éclairés  par 
les  seuls  enseignements  de  leur  pratique,  sont  donc  tombés  sur  les  doses  mêmes  que 
la  statistique  ou  la  chimie  indiquent  comme  les  plus  convenables.  Ils  ont  ainsi  ajouté 
par  le  nouveau  procédé-une  vingtaine  d’hectares  aux  2,000  hectares  qui  sont  déjà 
cultivés  en  gros  légumes  dans  le  département  de  la  Seine  ; ils  ont  donné  sans  peine 
la  main-d’œuvre  considérable  qu’exige  ce  genre  de  culture  et  qui  se  plie  sans  diffi- 
culté au  maniement  d’ailleurs  simple  des  rigoles  d’arrosage. 
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La  guerre,  en  détruisant  les  ponts  et  en  interrompant  le  service  actuel  de  Gcnne- 
villiers,  n’a  pas  découragé  ces  auxiliaires  précieux  de  l’Administration  municipale. 
En  effet.  Messieurs,  dans  un  dossier  remis  à votre  Commission,  figurent  douze 
pétitions  récemment  adressées  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  émanant  de  divers  culti- 
vateurs de  la  plaine,  qui  demandent  le  retour  des  eaux  d’égout  sur  leurs  terres; 
pour  le  domaine  de  la  Ville,  vingt-qualre  jardiniers  ont  formulé  des  demandes  ana- 
logues déposées  entre  les  mains  des  ingénieurs,  et  ont  consenti  un  prix  de  locationà 
raison  de  500  francs  l’hectare^  — Enfin,  les  matières  solides  déposées  dans  les 
bassins  ou  dans  les  rigoles  ayant  disparu  par  le  fait  des  cultures  antérieures  à la 
guerre,  le  Service  m iniupal  a fait  déposer,  sur  les  berges  de  la  Seine,  plusieurs 
milliers  de  mètres  cubes  provenant  des  parties  les  plus  infectes  des  bancs  dragués  en 
Seine  au  voisinage  de  l'égoui:  quarante  et  un  cultivateurs  avaient  enlevé  au 
1er  janvier  1872,  3,500  tonnes  de  ces  dépôts  sur  5.000 approvisionnées,  et  les  ont 
employées  l’automne  dernier  aux  mêmes  doses  et  suivant  les  mêmes  procédés  que 
les  gadoues  résultant  du  nettoyage  quotidien  des  rues. 

Dans  les  limites  encore  bien  restreintes  des  essais  de  18G9  et  1870,  le  succès  peut 
donc  être  considéré  comme  acquis,  et  la  nouvelle  administration  municipale  sait 
aujourd’hui  dans  quelle  voie  elle  va  s’engager  : l’épuration  chimique  et  l’irrigation 
répondent  chacune  à la  question  d’assainissement  ; l’irrigation  est  un  procédé  plus 
parlait  et  plus  économique,  mais  elle  exige  des  ménagements  et  se  complète  par 
l’adjonction,  dans  une  certaine  mesure  et  à titre  provisoire,  des  procédés  chimiques. 
La  pratique  a démontré  la  perméabilité  extrême  et  constante  de  la  plaine  de  Genne- 
villiers;  50,000  urètres  cubes  peuvent  et  doivent  passer  chaque  année  sur  un 
hectare  pour  assurer  une  récolte  productive  de  plantes  aussi  épuisantes  "que  les 
légumes.  Pour  le  débit  total  des  égouts,  c’est-à-dire  pour  100  millions  de  mètres 
cubes  par  an,  —5^5—  ou  2,000  hectares  sont  donc  nécessaires  et  suffisants  pour 
satisfaire  à la  fois  aux  exigences  de  l’assainissement  et  aux  besoins  de  la  culture 
intensive. 

Si  ces  chiffres  semblent  s’éloigner  des  cubes  indiqués  par  certains  auteurs  d’après 
des  renseignements  puisés  en  Angleterre,  ils  ont  pour  eux  la  consécration  pratique, 
faite  déjà  sur  place,  sous  le  climat  de  Paris;  sur  le  sol  de  gravier  de  la  plaine  de 
Gennevilliers,  avec  les  cultures  propres  à notre  banlieue.  Si  les  Anglais  ont  débuté 
par  des  doses  de  10,000  à 15,000  mètres  cubes  seulement  à l’hectare,  c’est  que  le 
sol,  soumis  aux  essais,  était  essentiellementargileux  et  exigeait  un  drainage  artificiel 
énergique  ; c’est  que  le  climat  est  froid  et  pluvieux  et  ne  peut  donner  à la  végétation 
et  à l’évaporation  la  puissance  que  leur  procure  notre  ciel  plus  clément:  c’est  que  la 
culture  des  légumes  est  difficile  et  peu  répandue  en  Angleterre;  c’est  qu’enfin  la 
main-d’œuvre  est  rare  et  coûteuse.  De  là  l’usage,  d’abord  exclusif,  des  eaux  d’égout 
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pour  les  prairies,  à faibles  doses,  et  sans  produit  bien  rémunérateur.  Mais,  malgré 
ces  obstacles  naturels,  les  Anglais  entrent  aujourd'hui  dans  ia  voie  que  la  pratique 
nous  a enseignée  sur  nos  alluvions  de  la  Seine:  ils  ne  se  contentent  plus  maintenant 
de  faire  courir  l’eau  d’égout  sur  un  sol  couvert  de  graminées,  pour  la  recueillir 
ensuite,  simplement  et  grossièrement  dépouillée  de  ses  détritus  solides.  Par  le  sys- 
tème dit  de  la  filtration  intermittente , ils  cherchent  à réduire  les  surfaces  arrosées, 
à augmenter  la  dose  au  bénéfice  des  administrations  municipales  qui  échappent 
ainsi  aux  conséquences  financières  exagérées  qu’exigeait  l’ancienne  théorie;  c’est 
ainsi  que  la  ville  de  Birmingham,  peuplée  de  400.000  habitants,  s’est  récem- 
ment arrêtée  à un  projet  dans  lequel  elle  consacrera  800  acres,  soit  3 22  hectares, 
«à  un  système  de  culture  avec  filtration,  c’est-à-dire  avec  absorption  des  eaux 
par  le  sol  même,  La  même  base  nous  conduirait,  pour  notre  population  de 
2,000,000  d’âmes,  à 1,700  hectares  environ.  Les  cultivateurs  de  Genncvillicrs  n’ont 
donc  pas  induit  l’Administration  municipale  en  erreur,  en  réclamant  d’elle  les  doses 
indiquées  ci-dessus,  qui  conduisent  finalement  à l’étendue  irrigable  de  2.000  hec- 
tares. 

*En  terminant  cet  exposé  des  études  déjà  faites  et  des  probabilités  très  sérieuses, 
selon  nous,  du  succès  qu’attend  l’expérience  sur  grande  échelle  que  votre  Commis- 
sion vous  propose  d’approuver,  nous  regardons  comme  un  devoir,  Messieurs,  de 
vous  lire  le  vœu  que  la  Société  centrale  d’horticulture  de  France  adressait,  en  jan- 
vier 1871 . à M.  le  délégué  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  auprès  de  l’ad- 
ministration préfectorale  de  la  Seine  et  à M.  le  ministre  du  Commerce,  par  l’organe 
de  son  vice-président,  M.  Ad.  Brongniart,  de  l’Institut. 

Cette  lettre,  émanée  d’une  réunion  d’hommes  éminemment-  compétents  dans  la 
question,  n’a  été  connue  de  votre  Commission  qu’à  la  dernière  heure  de  ses  travaux, 
et  la  confirmation  qu’elle  apporte  à nos  propositions  ne  pourra  que  fortifier  la  con- 
fiance que  vous  voudrez  bien  leur  accorder  (I). 


CHAPITRE  111. 

Projets. 

C’est  sur  la  base  que  nous  venons  d’indiquer,  c’est-à-dire  sur  2,000  hectares 
soumis  à l’irrigation  avec  des  bassins  d’épuration  complémentaires,  que  les  avant- 
projets  d’ensemble  ont  dû  être  étudiés  et  sont  encore  aujourd’hui  présentés.  Ces 


(i)  Voir  l’annexe,  page  26, 
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2,000  hectares  se  trouvent  dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  où  ces  essais  ont  précisé- 
ment été  faits.  Cette  plaine  est  entourée  de  tous  côtés  par  la  Seine;  elle  est  à un 
niveau  peu  élevé  au-dessus  des  débouchés  des  collecteurs;  cite  se  présente  en  face 
de  ces  débouchés;  elle  se  trouve,  en  un  mot,  indiquée  par  la  nature  même  des 
choses  pour  la  solution  cherchée.  L’avant-projet  général,  dont  nous  vous  avons  déjà 
dit  un  mol,  et  qui  a reçu  le  30  juillet  1870  l’approbation  de  l’autorité  supérieure, 
s’appliquait  à l’ensemble  de  la  plaine;  les  eaux  des  deux  collecteurs,  réunies  dans 
un  égout  latéral  à la  Seine,  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  étaient  relevées  de  10  mètres 
par  une  usine  considérable  établie  à Clichy,  passaient  la  Seine  sur  un  pont-canal 
spécial,  traversaient  la.  presqu’île  dans  une  galerie  couverte  dont  le  terrain  était 
acquis  par  expropriation  ; elles  se  distribuaient  en  roule  à ia  culture  et  la  partie  non 
utilisée,  quand  il  y en  avait,  venait  se  claritier  dansdes  bassins  d’épuration  situés  un 
peu  au-dessous  d’Argenleuil  ; les  dépenses,  d’après  l’estimation  sommaire  présentée 
par  M.  le  directeur,  à la  page  42  de  son  mémoire  sur  la  vidange  directe  aux  égouts, 
s’élevaient  à 10  millions.  Celte  conception  et  cette  étude  générale  étaient  nécessaires 
pour  répondre  aux  récta. mations  formulées  par  la  banlieue,  par  les  départements 
voisins,  par  l’État;  il  fallait  présenter  dans  toute  sa  rigueur  une  solution  définitive 
qui  satisfit  d’une  manière  logique  et  complète  aux  nécessités  de  l’assainissement.  La 
ville  de  Paris  elle-même  devait  se  tracer  ce  programme  général,  afin  de  marcher  en 
avant  d’une  manière  assurée,  afin  de  chercher,  en  développant  ses  essais,  à prévoir 
la  solution  finale  et  à la  préparer  dans  la  mesure  de  ses  ressources. 

Mais  à la  suite  des  événements  terribles  qui  se  sont  succédé  depuis  dix-huit  mois, 
en  présence  de  la  situation  faite  à la  ville  de  Paris  par  ces  événements,  il  convenait, 
sans  rejeter  un  devoir  impérieux,  sans  oublier  les  promesses  antérieures,  de  mettre 
l’exécution  en  rapport  avec  les  ressources  possibles.  L’Administration  municipale  a 
fait  reprendre  l’avant-projet  général  ; les  faits  désastreux  de  la  guerre  eux-mêmes 
permettaient  une  simplification  inattendue  dans  les  travaux  projetés  : en  effet,  les 
deux  ponts  de  Clichy  eide  Saint-Ouen  ayant  sauté,  il  devenait  possible,  au  moment 
de  leur  reconstruction,  de  s’entendre  avec  le  Service  départemental  et  vicinal  pour 
profiter  des  nouveaux  ouvrages  à l’effet  de  ménager  un  passage  économiqueaux  eaux 
d’égout  d’une  rive  à l’autre  de  ta  Seine  et  de  supprimer  ainsi  le  travail  coûteux 
d’un  pont-canal  spécial;  l’égout  collecteur  du  Nord  ou  de  Saint-Denis,  trouvant  un 
passage  dans  le  pont  de  Saint-Ouen,  pouvait  être  amené,  par  l’action  seule  de  la  gra- 
vité et  sans  machine,  depuis  la  porte  de  La  Chapelle;  les  dispositions  générales  du 
pays,  les  pourparlers  engagés  avec  la  nouvelle  administration  municipale  de  Genne- 
villiers, permettaient  de  compter  sur  des  simplifications  notables  dans  l’établisse- 
ment des  canaux  d’irrigation,  d’utiliser  des  digues  et  chemins  vicinaux,  cl  d’éviter 
ainsi  les  expropriations,  si  onéreuses  généralement  et  si  longues,  à cause  des  forma- 
lités d’enquête.  L’avant-projet  complet  se  simplifiait  donc  comme  travaux,  comme 
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formalités  et  comme  dépenses;  celles-ci  tombaient  à 5 millions,  conformément  au 
tableau  présenté  par  M.  le  Directeur  aux  pages  42  et  43  de  son  mémoire  déjà  cité. 

Ce  n’est  encore  qu’une  fraction  de  ce  projet  qui  a été  présentée  par  M.  le  Préfet  à 
votre  0e  Commission.  Tout  en  n’exécutant  que  des  travaux  utilisables  dans  le  sys- 
tème définitif,  tout  en  se  servant  intégralement  des  installations  déjà  faites  à Clicby 
et  à Gennevilliers,  il  est  possible,  moyennant  une  dépense  de  I million,  de  faire  faire 
un  pas  définitif  à la  question,  — de  constituer  une  vaste  expérience  qui  ne  s’appli- 
quera pas  à moins  du  tiers  des  eaux  d’égout,  c’est-à-dire  aux  eaux  impures  corres- 
pondant au  tiers  de  la  population  parisienne,  soit  600,000  à 700,000  âmes.  Sur 
cette  échelle,  la  démonstration  sera  péremptoire,  et  répondra  certainement,  dans  les 
circonstances  présentes,  à la  décision  ministérielle  que  nous  vous  avons  citée.  Si 
quelques  erreurs  se  sont  glissées  dans  les  études  antérieures,  si  quelques  appréhen- 
sions et  quelquesdoutes  restent  dans  l’esprit  des  populations,  si  l’on  s’est  fait  quelque 
illusion  sur  la  valeur  et  la  facile  réalisation  des  procédés  agricole  et  chimique.,  toutes 
ces  imperfections  apparaîtront,  et  nous  ne  serons  pas  exposés,  comme  nous  le  serions 
aujourd’hui,  à passer  peut-être  trop  vite  d’une  simple  expérience  de  6,000  mètres 
cubes  par  jour  à un  service  de  260,000  mètres  cubes,  c’est-à-dire  40  à 50  fois  plus 
important.  C’est  dans  cet  esprit  que  M.  le  Préfet  a soumis  à votre  Commission  le 
projet  actuel;  c’est  dans  cet  esprit  que  votre  Commission  vous  en  soumet  à son  tour 
les  traits  principaux  auxquels  elle  donne  son  approbation. 

Le  projet  comprend  deux  galeries  de  dérivation  : l’une  prenant  le  collecteur  de 
Clichy  à 300  mètres  de  son  débouché,  et  l’amenant  à l’usine  d’élévation,  au  pied  du 
pont  de  Clichy  ; l’autre  prenant  le  collecteur  deSaint-Denis  à la  porte  de  La  Chapelle 
et  l’amenant,  à travers  la  plaine  de  Clichy,  jusqu’au  pont  de  Saint-Ouen.  Ces  deux 
galeries  sont  définitives  et  permettront  le  passage  de  la  totalité  des  eaux  d’égout.  Les 
eaux  de  l’égout  de  Saint-Denis,  en  vertu  de  la  simple  pente  et  sans  machine,  fran- 
chissent la  Seine  par  le  pont  de  Saint-Ouen  et  descendent  directement  dans  la  plaine 
de  Gennevilliers.  Les  eaux  du  collecteur  de  Clichy  devant  être  élevées  artificielle- 
ment, une  machine  à vapeur  de  la  force  de  150  chevaux,  avec  pompes  centrifuges 
doubles,  est  installée  àTextrémité  de  la  galerie  de  dérivation  de  ce  collecteur;  elle 
élèvera  500  litres  à la  seconde  et  sera  un  des  éléments  de  l’usine  définitive,  destinée 
à l’élévation  de  la  totalité  des  eaux  et  comprenant  en  tout  huit  appareils  identiques 
(dont  deux  pour  rechange). 

Les  travaux  aux  deux  ponts  de  Clichy  et  de  Saint-Ouen  comportent  simplement, 
pour  le  compte  de  la  Ville,  des  pièces  métalliques  spéciales  pour  supporter  les 
conduits  où  circuleront  les  eaux.  On  utiliserait  actuellement  au  pont  de  Clichy  les 
conduites  anciennes,  de  0 m.  60  c.  de  diamètre,  suffisantes  pour  le  passage  de 
500  litres  à la  seconde;  mais  tout  serait  préparé  pour  leur  remplacement  ultérieur 
par  deux  conduites  de  1 m.  10  c.  nécessaires  et  suffisantes  pour  le  passage  de  la 
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totalité  des  eaux  du  collecteur  de  Clichy.  Dans  la  plaine,  rien  ne  serait  changé  à l’ins- 
tallation actuelle  qui  se  développerait  simplement  par  l’extension  des  rigoles 
d’irrigation. 

Ce  système  permettrait  d’amener  moyennement  chaque  jour,  dans  la  plaine  de 
Gcnnevilliers.  un  cube  d’environ  87,000  mètres,  dont  44,000  mètres  constituant  le 
cube  total  moyen  de  l’égout  de  Saint-Denis  et  43,000  mètres  empruntés  au  collecteur 
de  Clichy  : ce  serait  bien  le  tiers  des  200,000  mètres  cubes  versés  journellement  par 
les  deux  collecteurs  en  Seine. 

La  dépense  totale  de  1 milllion  se  répartirait  de  la  manière  suivante,  d'après  les 
devis  de  MM.  les  Ingénieurs,  résumés  dans  un  rapport  de  M.  le  Directeur  en  date  du 
21  novembre  1871  : 


Collecteur  de  Clichy. 

Galerie  de  dérivation 180.000  » 

Terrains  pour  l’usine  complète 80.000  » 

Bâtiments  de  l’usine  pour  une  machine 60.000  » 

Machines  et  pompes 164. 000  » 

Fonte  et  fonlainerie  pour  conduites 9.000  » 

Travaux  au  passage  du  pont  de  Clichy  et  imprévu 107.000  » 

Total 600.000  » 


Collecteur  de  Saint-Ouen. 


Galerie  de  dérivation 310.000  » 

Travaux  au  passage  du  pont  de  Saint-Ouen  et 

imprévu 90.000  » 



Total 400.000  » ci  400.000  » 

Total  général 1 . 000 . 000  » 


L’attention  de  votre  Commission  s’est  successivement  portée  sur  l’ensemble  même 
des  travaux  et  sur  le  détail  de  leur  mode  d’exécution. 

Par  suite  des  considérations  que  j'ai  eu  l’honneur  d’exposer  plus  haut  au  Conseil, 
la  Commission  a été  unanimement  d’avis  qu’il  convenait  de  poursuivre  l’œuvre 
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d'assainissement  de  la  Seine  par  les  procédés  expérimentés  jusqu’ici,  et  de  passer, 
de  l’essai  restreint  actuel,  à une  expérience  absolument  décisive  qui  constituât  ulté- 
rieurement une  première  fraction  de  la  solution  définitive,  et  répondît  ainsi  aux 
réclamations  légitimes  de  la  banlieue  et  aux  prescriptions  de  l’administration  supé- 
rieure. Quant  au  développement  même  proposé  pour  celte  expérience,  quelques 
membres  de  la  Commission,  s’appuyant  sur  la  division  de  la  dépense  totale  en  deux 
parties,  400,000  francs  pour  l’égout  de  Saint-Denis  et  600,000  francs  pour  le  collec- 
teur de  Clicliy,  s’étaient  demandé  s’il  ne  suffisait  pas  d’exécuter  une  de  ces  fractions 
seulement  du  projet  total,  — la  moins  chère,  par  exemple,  celle  qui  s’applique  à 
l’égout  de  Saint-Denis  et  qui  n’est  évaluée  qu’à  400,000  francs.-  M.  le  Directeur  et 
MM.  les  Ingénieurs,  consultés,  ont  fait  observer  : 

l4  Que  l’égout  de  Saint-Denis,  qui  doit  alimenter  seul  la  dérivation  estimée 
400,000  francs,  est  soumis  à toutes  les  variations  de  débit  résultant  du  service  privé 
ou  public  et  des  saisons;  qu’en. été,  par  exemple,  il  serait  imprudent  décompter  sur 
un  débit  journalier  supérieur  à 20,000  ou  25,000  mètres  cubes,  à cause  des  quan- 
tités d’eau  notables  enlevées  par  l’évaporation  et  l’arrosage  des  voies  publiques; 
qu’ainsi,  l’expérience  dans  la  plaine  se  trouverait  réduite  à des  proportions  absolu- 
ment insuffisantes,  précisément  à l’époque  où  elle  présente  le  plus  d’intérêt,  c’est- 
à-dire  pendant  les  grandes  chaleurs;  qu’au  contraire,  le  collecteur  de  Clichy,  conser- 
vant un  débit  qui  descend  rarement  au-dessous  de  200,000  mètres  cubes  par  jour, 
procurerait  d’une  manière  certaine  un  cube  journalier  de  43,000  mètres  cubes;  que 
même,  grâce  aux  dispositions  spéciales  des  machines  et  des  pompes,  ce  cube  pourrait 
être  notablement  augmenté  en  forçant  la  marche  des  appareils,  de  manière  à 
compléter,  surtout  en  été,  le  cube  fourni  par  le  collecteur  de  Saint-Denis,  de  telle 
sorte  que  l’expérience  comporterait  bien  d’une  manière  continue  le  cube  annoncé 
de  87,000  mètres  cubes  par  jour. 

2°  En  second  lieu,  que  la  plus  grande  infection  produite  en  Seine  provenait  préci- 
sément du  collecteur  de  Clichy,  dont  le  débit  journalier  est  cinq  fois  plus  considé- 
rable que  celui  du  collecteur -de  Saint-Denis;  qu’il  serait,  par  conséquent,  peu 
rationnel  et  peu  conforme  à la  justice  de  tout  faire  du  côté  où  les  inconvénients  sont 
les  moindres,  et  de  laisser  subsister  dans  son  intégrité  le  fâcheux  état  qui  s’est  mani- 
festé à Clichy  et  à Asnières;  que  d’ailleurs  l’opinion  publique,  à laquelle  il  importe, 
dans  une  pareille  question,  de  donner  une  légitime  satisfaction,  s’est  constamment 
attachée  au  collecteur  de  Clichy  ; c’est  ce  collecteur,  dont  l’ouverture  est  relativement 
récente  (1859),  qui  est  visé  dans  toutes  les  plaintes,  dans  tous  les  vœux  adressés  à 
l’Administration  supérieure  ou  à l’Administration  municipale;  c’est  lui  qui  produit 
en  Seine  les  fâcheux  envasements  qui  créent  un  obstacle  si  sérieux  à la  navigation  : 
c’est  lui,  enfin,  qui  doit  constituer  dans  la  solution  définitive  les 5/6  des  eaux  utili- 
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sées  ; il  convient  donc  de  le  comprendre,  dès  aujourd’hui,  dans  la  vaste  expérience 
proposée. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a été  touchée  de  ces  raisons  qui  lui  ont  paru 
péremptoires,  et  elle  s’est  alors  livrée  à l’examen  du  mode  d’exécution  proposé  pour 
les  travaux. 

Ces  travaux,  réunis  par  espèce  d’ouvrages,  comprennent  : 


Les  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie  : 

Dérivation  de  Clichy 180.000  » 

Dérivation  de  Saint-Denis 310.000  » 

Bâtiment  de  l’usine 60.000  » 

550.000  » 

Acquisition  de  terrains  pour  l’usine 80.000  * 

Fonte  et  fontainerie  pour  conduites 9 . 000  » 

Machines  et  pompes 164.000  » 

Travaux  au  passage  des  ponts  et  imprévu 197.000  » 

Total 1.000.000  » 


1°  Pour  les  travaux  de  terrassement  et  maçonnerie,  l’Administration  propose  la 
miseen  adjudication,  suivant  les  principes  ordinaires  de  la  matière.  Votre  Commis- 
sion n’a  pu  qu’approuver  cette  proposition,  qui  concerne  du  reste  la  plus  grosse  part 
des  travaux  projetés,  soit  550,000  francs  sur  un  million. 

2°  Pour  les  terrains  nécessaires  à l’usine,  l’Administration  présente  une  conven- 
tion provisoire,  passée  avec  M.  Salins  de  Vignières,  pour  l’acquisition  d’une  surface 
de  7,619  mètres  carrés  moyennant  un  prix  de  80,000  francs,  soit  10  fr.  50c.  environ 
du  mètre  superficiel.  Votre  Commission  a cherché  si  ce  prix  était  convenablement 
justifié  ; elle  a reconnu  ainsi  que  des  acquisitions  faites  dans  les  mêmes  parages,  à la 
date  de  10  à 12  ans,  comportaient  généralement  un  prix  variant  de  8 à 10  francs; 
au  moment  de  la  guerre,  en  1870,  l’Administration  se  trouvait,  pour  le  même  objet 
et  dans  le  voisinage,  en  présence  de  prix  qui  n’étaient  pas  inférieurs  à 15  francs.  Le 
prix  de  10  fr.  50  c.,  dans  les  conditions  spéciales  du  marché  où  le  propriétaire  reste 
soumis  pendant  plusieurs  mois  à une  incertitude  absolue  sur  la  réalisation  ou  la 
non  réalisation  du  contrat,  a paru,  par  suite,  parfaitement  admissible  à voire  Com- 
mission. La  forme  rectangulaire  du  terrain,  borné  de  deux  côtés  par  des  voies 
publiques,  nous  a paru  convenable  pour  rétablissement  de  l’usine.  Nous  devons  dire 
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toutefois  que  quelques  membres  de  la  Commission  avaient  d’abord  exprimé  le  vœu 
que  le  terrain  pût  être  placé  sur  le  bord  même  du  fleuve,  au  lieu  d’en  rester  séparé 
par  une  langue  d’une  vingtaine  de  métrés  de  largeur;  mais  la  forme  même  de  cette 
langue  de  terrain,  appartenant  à un  autre  propriétaire,  ne  pouvait  se  prêter  aussi 
bien  à l’établissement  convenable  d’une  usine.  Du  reste,  l’accès  du  terrain  en  ques- 
tion à la  rivière  est  extrêmement  facile,  grâce  au  chemin  public  qui  passe  devant  la 
façade  de  l'usine  proposée  et  aboutit  sur  la  berge  même,  quelques  mètres  plus  loin. 
Votre  Commission  ne  s’est  donc  pas  arrêtée  à cette  observation  de  détail,  à laquelle 
MM.  les  Ingénieurs  n’attachaient  pour  leur  part  qu’une  importance  minime,  et  elle 
vous  propose  purement  et  simplement  d’approuver  la  convention  provisoire  précitée. 

3°  Les  travaux  de  tuyauterie  et  de  fontainerie  sont  insignifiants,  les  conduites 
actuelles  étant  réemployées  sans  acquisitions  et  sans  installations  nouvelles;  ils  ne 
s’élèvent  qu’à  9,01*0  francs  et  rentrent  naturellement  dans  la  catégorie  des  travaux 
confiés  aux  entrepreneurs  ordinaires  à la  fontainerie,  auxquels  sont  dévolus  tous  les 
ouvrages  de  ce  genre,  inférieurs  comme  montant  total  à la  somme  de  20,000  francs. 

4°  Les  travaux  relatifs  au  système  élévatoire,  et  comprenant  les  machines  et 
pompes,  ont,  dans  le  cas  actuel,  une  importance  spéciale,  — non  par  leur  valeur 
même,  puisqu’ils  ne  comportaient,  d’après  les  estimations  de  MM.  les  Ingénieurs, 
qu’une  dépense  de  164,000  francs  sur  une  dépense  totale  de  1 million,  soit  de  1 /6à 
i 11  de  ce  total;  — mais  par  la  nature  même  du  service  qui  doit  leur  être  imposé.  Il 
s’agit,  en  effet,  d’élever  d’une  manière  continue  des  eaux  extrêmement  chargées 
d’impuretés  solides  et  dont  nous  avons  fait  ressortir  plus  haut  le  caractère  spécial  ; 
il  s’agit,  pour  donner  à l’expérience  proposée  toute  sa  valeur,  d'avoir  sous  la  main 
un  système  dont  on  soit  absolument  sûr,  qui  présente  des  arrêts  de  service  aussi 
peu  fréquents  que  possible,  qui  jouisse  d’une  certaine  élasticité  pour  se  plier  aux 
exigences  spéciales  de  la  saison  sèche,  — saison  pendant  laquelle  la  culture  a ses 
besoins  maxima,  et  où  cependant  la  réduction  du  cube  amené  par  la  gravité  du  côté 
de  Saint-Denis  tombera  à son  minimum.  Votre  Commission  a donc  examiné  avec  un 
soin  particulier  cette  portion  du  projet. 

D’accord  avec  la  jurisprudence  du  Conseil,  qui  a admis  le  système  du  concours 
pour  les  machines  élévatoire!  de  la  Vanne  et  de  Saint-Maur,  elle  a d’abord  jugé  à 
l’unanimité  qu'il  n’était  pas  possible  de  songer  au  système  de  Y adjudication  pure  et 
simple;  ce  système  est,  à notre  avis,  inapplicable  à des  ouvrages  mécaniques  dont 
la  mise  en  jeu  devra  consommer  pendant  de  longues  années  des  quantités  de  com- 
bustible variables  suivant  la  perfection  des  appareils;  et  il  n’y  a,  évidemment,  là 
rien  de  comparable  à la  fourniture  ou  à la  mise  en  œuvre  d’un  mètre  cube  de 
moellons  ou  decharpente.  Votre  Commission,  après  avoir  admis  ce  premier  point, 
comme  elle  l’eût  fait  pour  tout  système  applicable  aux  eaux  ordinaires,  a examiné 
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les  propositions  de  l’Administration  qui  lui  soumettait  une  soumission  deM.  Farcot, 
pour  la  fourniture  d’une  machine  à vapeur  horizontale  de  150  chcvauv,  actionnant 
directement  une  pompe  centrifuge  double  du  système  breveté  de  M.  Férigault,  le  tout 
moyennant  une  somme  de  164.000  francs,  dont  4,000  francs  pour  la  fourniture  et 
pose  d’une  cheminée  en  tôle.  M.  le  Directeur  et  MM.  les  Ingénieurs  ont  exposé 
devant  la  Commission  que  le  problème  actuel  présentait  les  difficultés  toutes  spéciales 
que  nous  vous  avons  déjà  indiquées;  ils  ont  fait  ressortir  l’impossibilité  d’employer 
des  pompes  à clapets,  avec  crépines  et  grilles;  les  matières  solides  diverses,  et  les 
sables  surtout,  amèneraient  promptement  l'usure  et  l’arrêt  absolu  d’un  pareil  sys- 
tème : ils  ont  rappelé  les  premières  études  et  les  premiers  tâtonnements  qui  ont  éié 
nécessaires  pour  arriver  d’une  manière  satisfaisante  à l’installation  restreinte  qui 
fonctionne  aujourd’hui  à Clichy  ; ils  ont  fait  ressortir  Davantage  des  pompes  rotatives 
au  point  de  vue  de  la  simplicité  du  service,  de  sa  continuité,  malgré  l’accumulation 
des  impuretés  qui  sont  partiellement  broyées  dans  le  mouvement  de  rotation  de 
l’appareil  et  de  leur  accouplement  au  point  de  vue  du  rendement.  Ces  faits  ont  été 
reconnus  après  de  nombreuses  recherches  et  expériences  faites  de  concert  entre  les 
ingénieurs  et  le  constructeur,  M.  Farcot. 

Lorsqu’il  s’est  agi  ultérieurement  de  grandir  le  modèle,  c’est  encore  sur  le  même 
principe  et  en  commun  avec  le  même  constructeur  que  des  recherches  nouvelles  ont 
été  faites,  que  des  dessins  de  détail  ont  été  préparés.  C’est  par  suite  de  cette 
collaboration  patiente  et  continue  que  les  ingénieurs  et  le  constructeur  présentent  un 
système  qui  leur  semble  répondre  à loutes  les  données  de  la  question,  et  surtout 
assurer  le  fonctionnement  régulier  du  service,  condition  dominante  et  fondamentale 
du  projet  présenté,  condition  qui,  par  sa  réalisation,  permettra  seule  d’acquérir  à 
tous  les  points  de  vue  une  expérience  indispensable  pour  la  continuation  de  la  solution 
définitive. 

Votre  Commission,  comprenant  cette  nécessité  absolue  d’assurer  un  service 
continu  avec  des  eaux  d’un  caractère  spécial,  tenant  compte  des  études  faites  en 
commun  jusqu’à  ce  jour  et  de  l’état  de  maturité  où  se  trouvent  aujourd’hui  des 
projets  qui  ont  exigé  dans  l’espèce  des  recherches  particulières  et  minutieuses,  a 
approuvé  en  principe  la  soumission  qui  lui  était  présentée.  Mais  elle  a,  dès  lors,  tenu 
à justifier  cette  soumission  dans  les  derniers  détails.  Elle  a d'abord  demandé  un 
sous-détail  complet  des  machines  et  pompes,  indiquant  les  poids  des  matières 
diverses  qui  entrent  dans  chaque  partie  des  appareils  : ces  poids  lui  ont  paru  suffi- 
samment justifiés;  mais  elle  a pensé  qu’il  était  possible  d’obtenir  une  réduction  sur 
l’ensemble  des  prix  et  de  ramener  le  chiffre  primitif  de  164,000  francs  à un  chiffre 
inférieur  qu’elle  a fixé  à 155,000  francs.  Seulement,  elle  a dû  tenir  simultanément 
grand  compte  de  la  consommaiion  prévue  en  combusliblc.  L’économie  ou  la  plus- 
value  résultant  d’une  différence  de  consommaiion  journalière  se  traduit  rapidement 
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à la  fin  d’une  année  par  des  chiffres  devant  lesquels  disparaissent  les  légères  éco- 
nomies réalisées  sur  le  capital  même  de  construction.  La  soumission  primitive  com- 
portai U’engagê  ment  pris  par  le  constructeur  de  consommer,  par  heure  et  par  cheval  en 
eau  montée.  2 kil.  50  de  houille;  en  admettant  un  rendement  de  60  % pour  les  pompes, 
chiffre  qu’il  est  possible  d’atteindre  avec  le  système  spécial  proposé,  on  arrive  à une 
consommation  de  I kil.  50  par  heure  et  par  cheval  mesuré  au  frein  sur  l’arbre  même 
du  volant.  Cette  consommation,  déjà  satisfaisante,  pourra  peut-être  encore  se  réduire 
par  des  soins  spéciaux  d’installation  et  de  construction,  ainsi  que  le  soumissionnaire 
en  a exprimé  l’espoir.  Partant  de  cette  probabilité,  votre  Commission  avait  d’abord 
pensé  qu’elle  pouvait  intéresser  directement  le  constructeur  à ce  résultat,  et  elle  a 
fait  rédiger  en  conséquence,  une  première  annexe  h la  soumission  primitive,  annexe 
qu’elle  soumet  au  Conseil.  D’après  cette  annexe,  le  prix  moyen  de  la  machine  et 
des  pompes  est  fixé  à 155,000  francs,  conformément  au  chiffre  indiqué  par  la  Com- 
mission (soit  une  réduction  de  9,000  francs  sur  la  soumission  primitive);  mais,  en 
outre,  des  amendes  ou  des  primes,  de  2,500  francs  par  hectogramme,  sont  fixées  au 
détriment  ou  au  bénéfice  du  constructeur,  pour  le  cas  où  la  consommation  en 
charbon  monterait  au-dessus  ou  descendrait  au-dessous  de  2 kil.  50  par  cheval  et 
par  heure  en  eau  montée.  Ainsi,  par  exemple,  pour  une  consommation  de  2 kil.  30 
seulement,  au  lieu  de  2 kil.  50.  la.  somme  payée  au  constructeur  serait  augmentée 
de  deux  fois  2,500  francs,  ou  5,000  francs;  mais,  par  contre,  la  Ville  gagnerait  sur 
les  frais  de  combustible  environ  4.000  francs  par  an.  Le  raisonnement  inverse 
s’appliquerait  au  cas  où  la  machine  serait  défectueuse. 

Ultérieurement,  la  majorité  de  la  Commission  a pensé  que  cette  première  annexe 
pourrait  être  simplifiée;  que  l’honorabilité  connue  delà  maison  Farcot  assurerait, 
même  sans  prime,  une  consommation  inférieure  ou  au  plus  égale  au  chiffre  indiqué 
de  2 kil.  50,  que  la  Ville  pouvait,  par  suite,  profiter  simplement  de  la  réduction 
consentie  sur  la  soumission  primitive  ; en  conséquence,  votre  Commission  vous 
présente  une  seconde  annexe  qui  comporte  simplement  un  prix  ferme  de  155', 000 
francs  avec  une  consommation  de  2 kil  50.  La  minorité  de  la  Commission,  à 
laquelle  se  sont  ralliés  MM.  les  Ingénieurs,  a persisté  toutefois  h trouver  dans  la 
soumission  avec  primes  l’avantage  moral  d’intéresser  le  constructeur  à apporter  la 
dernière  perfection  dans  ses  appareils. 

La  majorité  de  la  Commission  m’a  chargé  de  vous  dire  que,  bien  qu’elle  propose 
à votre  adoption  la  deuxième  annexe,  elle  est  convaincue  que,  lors  même  que  votre 
préférence  se  porterait  sur  la  première,  vous  n’en  arriveriez  pas  moins  à une  solution 
qui  aura,  dans  l’espèce,  tous  les  avantages  qu’on  demande,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  au  concours  et  qui,  en  même  temps,  répondra  aux  conditions  impérieuses 
du  problème  : continuité  et  sécurité  immédiates  du  service. 

La  dépense  journalière  et  annuelle  pour  l’usine  sera  aussi  restreinte  que  le  corn- 
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portent  les  exigences  de  ce  service  : 50,000  francs  environ  par  an  en  charbon  pour 
près  de  16,000,000  de  mètres  cubes  élevés,  - soit  0 fr.  003  par  mètre  cube.  En 
comptant  0 fr.  002  pour  frais  acccessoires,  vous  aurez,  moyennant  0 fr.  005,  le 
mètre  cube  d’eau  d’égout,  chargé  de  toutes  ses  impuretés,  rendu  dans  la  plaine. 
Votre  Commission  considère  ce  résultat  — soit  pour  le  service  proposé  de 

16.000. 000  de  mètres  cubes  par  an  (dépense  80,000  fr.),  soit  pour  celui  de 

80.000. 000  de  mètres  cubes  dans  l’avenir  (dépense  400,000  fr.),  — comme  digne 
de  votre  approbation. 


chah re  iv. 

Voieoi  et  moyens. 

Quant  aux  voies  et  moyens  destinés  à fournir  le  million  nécessaire  à l’exécution  du 
projet  de  délibération,  votre  Commission  avait  d’abord  été  saisie,  par  M.  le  Préfet, 
des  propositions  d’ensemble  renfermées  dans  le  mémoire  imprimé  de  M.  le  directeur 
des  Eaux  et  Égouts  qui  se  trouve  entre  vos  mains  et  qui  forme  l’objet  principal  du 
dossier  n°  207.  En  présence  de  la  marche  qu’a  suivie  l’affaire  de  Bondy,  en  présence 
des  objections  que  peut  soulever  la  transformation  forcée  des  vidanges  et  la  suppres- 
sion des  fosses,  telles  que  les  présentait  M.  le  Directeur,  votre  Commission  n’a  pas 
cru  devoir  subordonner  la  réalisation  des  projets  relatifs  à l’assainissement  de  la 
Seine,  à l’examen  si  délicat  d’une  révolution  radicale  dans  les  habitudes  de  la  popu- 
lation parisienne.  Elle  a examiné  le  projet  en  lui-même;  elle  en  a passé  en  revue 
les  divers  éléments,  et  elle  vous  présente  aujourd’hui  le  résultat  définitif  de  ses 
études.  La  ville  de  Paris  ne  saurait  reculer  devant  le  problème  qui  s’impose  à elle; 
les  eaux  de  ses  collecteurs,  quoique  ne  recevant  présentement  qu’une  minime  partie 
des  vidanges,  infectent  la  Seine  et  excitent  les  plaintes  légitimes  de  la  banlieue;  la 
Ville  doit  donc  remédier  à l’infection  présente  qui,  telle  qu’elle  est,  exige  une  solu- 
tion radicale. 

Dans  ces  conditions,  considérant  d’ailleurs  l'urgence  des  travaux  de  la  Vanne; 
considérant  que  les  eaux  nouvelles  amenées  à Paris  vont,  par  leur  usage  dans  les 
maisons  ou  sur  la  voie  publique,  se  transformer  en  un  nouvel  afflux  d’eaux  infectes; 
considérantqu’il  existeainsi  un  lien  naturel  entre  l’opération  quiconsisteàaugmenter 
le  cube  des  eaux  claires  et  celle  qui  consiste  à diminuer  le  cube  des  eaux  sales,  votre 
Commission  a été  d’avis,  d’accord  avec  M.  le  Préfet,  qu’il  convenait  de  rattacher,  au 
point  de  vue  financier,  les  travaux  de  Gennevilliers  à ceux  de  la  Vanne  et  de  porter, 
conformément  aux  conclusions  du  rapport  de  notre  honorable  et  savant  collègue, 
M.  Vauthier,  le  montant  de  l’emprunt  spécial  à 19  millions.  Nous  sera-t-il  permis  de 
vous  faire  remarquer  ici.  Messieurs,  que  cette  pensée  du  lien  intime  qui  réunit  ces 
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deux  opérations,  se  trouve  pour  ainsi  dire  justifiée  par  cette  phrase  d’une  note  du 
savant  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences,  JV1.  Dumas  : « Paris  recevrait 
« par  son  système  artériel  les  eaux  les  plus  pures;  par  son  système  veineux,  il 
« rendrait  : à la  terre,  les  éléments  de  fertilité  qu’il  en  aurait  tirés,  et  au  fleuve,  une 
« eau  filtrée,  dépouillée  de  tout  principe  de  corruption.  » 

Accessoirement  aux  propositions  de  l’Administration,  votre  6e  Commission  avait 
été  saisie  de  propositions  de  concours  financier  émanées  de  l’induslrie  privée,  au 
nom  de  M.  Harding  d’une  part,  de  MM.  de  la  Vallée  Poussin,  Fasçon  et  Gillot  de 
l’autre,  et  enfin  au  nom  de  MM.  Brüll  et  Joliclerc. 

Les  deux  premiers  groupes  de  capitalistes  demandaient  à concourir  à la  transfor- 
mation générale,  telle  que  la  proposait  M.  le  Directeur;  ils  se  seraient  chargés 
d’établir  les  communications  directes  des  maisons  avec  les  égouts,  de  terminer  le 
réseau  de  ces  égouts,  de  construire  l'usine  élévatoire  de  Clichy  et  d’exploiter  enfin 
les  eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Genncvilliers,  le  tout  moyennant  une  part  dans 
les  droits  de  chute  réclamés  aux  propriétaires  des  maisons,  et  moyennant  aussi  une 
subvention  delà  Ville  pour  exploitation  des  eaux  d’égout  jusqu’à  ce  que  les  droits 
de  chute  ou  la  vente  de  l’eau  dans  la  plaine  eussent  atteint  et  couvert  les  frais  géné- 
raux de  l’entreprise.  La  marche  qu’a  suivie  la  question  des  vidanges  impose  à ces 
propositions,  comme  à celles  de  M.  le  directeur  des  Eaux  et  Égouts,  un  ajournement 
et  des  modifications  qui  décident  votre  Commission  à vous  indiquer  simplement  ces 
offres  sans  vous  en  proposer  l’approbation  actuelle. 

Quant  à MM.  Brüll  et  Joliclerc,  après  avoir  présenté  des  offres  financières  du  même 
genre,  mais  restreintes  plus  spécialement  aux  travaux  nécessaires  pour  l’élévation 
et  l’exploitation  des  eaux  d’égout,  ils  avaient  fini,  dans  une  lettre  du  29  jan- 
vier 1872,  adressée  au  président  de  votre  6e  Commission,  par  demander  simple- 
ment la  concession  à long  terme  de  toutes  les  eaux  d’égout,  montées  dans  la  plaine 
de  Gennevilliers,  se  chargeant  de  les  utiliser  sur  des  terrains  possédés  par  eux,  et 
consentant  à en  rétrocéder  une  partie  aux  paysans  de  la  plaine  de  Gennevilliers, 
mais  moyennant  tarif.  Votre  Commission  a pensé,  d’accord  avec  l’Administration, 
qu’il  serait  prématuré  et  imprudent  de  constituer,  dès  aujourd’hui,  un  véritable 
monopole  dans  la  plaine  de  Gennevilliers;  qu’il  convenait  de  convier  à la  vaste 
expérimentation  qui  se  prépare,  les  cultivateurs  en  aussi  grand  nombre  et  aussi 
libéralement  que  possible.  Le  succès  ne  peut  s’obtenir,  dans  la  campagne  comme 
dans  la  cité,  que  par  le  libre  concours  des  intéressés,  par  la  participation  de  tous  à 
l’œuvre  commune  et  par  l’absence  des  procédés  autoritaires  ou  des  concessions  par 
monopole  qui  ont  été  si  souvent  la  pierre  d’achoppement  des  administrations  anté- 
rieures. 

Votre  Commission  n’a  pas  cependant  pensé  qu’il  fallut  rejeter  le  concours  de  per- 


sonnes  qui  ont  déjà  suivi  et  pratiqué,  d’accord  avec  les  ingénieurs,  le  système  qui 
fait  l’objet  du  présent  rapport;  mais  elle  a considéré  que  ce  concours,  réduit  à l’arro- 
sage certain  d’un  nombre  suffisamment  grand  d’hectares,  rentrait  dans  les  procédés 
généraux  dont  l’application  était  remise  à l’appréciation  des  agents  de  l' Adminis- 
tration municipale,  chargés  du  service,  et  elle  a renvoyé  les  propositions  de 
MM.  Brüll  et  Joliclerc  à M.  le  Directeur  des  eaux  et  égouts,  en  lui  recommandant  de 
réserver  nettement  toute  la  liberté  d’action  de  la  ville  de  Paris. 


CHAPITRE  V. 

Btésiimc  et  conséquences* 

En  résumé,  Messieurs,  l’état  d’infection,  produit  en  Seine  par  le  double  débouché 
de  nos  collecteurs,  exige  impérieusement  des  mesures  préventives,  réclamées  par 
les  riverains,  par  les  départements  voisins,  par  l’Administration  supérieure.  Les  expé- 
riences restreintes  faites  jusqu’ici  à Clichy  et  à Genncvilliers  ont  montré  que  les  eaux 
d’égout  pouvaient  être  rendues  inoffensives,  soit  par  l’épuration  chimique,  soit  par 
l’utilisation  agricole  ; que  ce  dernier  système  avait,  l’avantage  de  supprimer  les  frais  de 
réactif  et  de  répondre  complètémentau  problème  de  la  restitution  des  engrais.  Ce  double 
système  et  les  travaux  nécessaires  pour  leur  application  d’ensemble  ont  reçu  l’appro- 
bation de  l’Administration  supérieure.  M.  le  Préfet  a détaché  de  l’ensemble  des 
projets  une  fraction  exécutableimmédiatement,  moyennant  une  dépense  d’un  million, 
suffisante  pour  constituer  une  grande  expérience  absolument  décisive,  en  même 
temps  qu’elle  formera  la  première  section  de  la  solution  définitive. 

Nous  ouvrirons  ainsi  une  sorte  de  large  enquête  permanente  et  pratique  où  tous 
les  faits  viendront  se  grouper  avec  leur  véritable  importance.  Nous  saurons  nette- 
ment où  nous  allons,  et,  lorsque  le  moment  sera  venu  de  compléter  le  système  en 
dépensant  quatre  nouveaux  millions,  nous  aurons  pour  nous  l’expérience  acquise, 
nous  serons  soutenus  par  l’intérêt  même  de  ceux  qui  utilisent  nos  eaux  et  nous 
aurons  peut-être  le  droit  d’entrevoir  le  jour  où  nous  tirerons  quelque  avantage  finan- 
cier de  l’opération. 

Dès  aujourd’hui,  nous  sommes  certains,  en  faisant  disparaître  les  eaux  d’égout  de 
la  Seine,  d’éviter  les  frais  excessifs  de  dragages  que  nous  impose  le  service  de  la 
navigation  et  qui  ne  vont  pas  être  inférieurs  à 200,000  francs.  Enfin,  Messieurs, 
nous  devons  nous  réserver  toute  faculté  pour  l’avenir  dans  le  système  général  de 
l’assainissement  de  Paris;  l’égout  collecteur  de  Saint-Denis,  qui  passe  à côté  du 
dépotoir  de  La  Villelle,  peut  recevoir  à titre  d’expérience  une  certaine  quantité  de 
matières  de  vidange,  et  fournir  les  éléments  d’un  essai  agricole  sur  les  eaux  d’égout 
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ainsi  modifiées;  cette  expérience  n’a  pas  été  faite  et  sa  réussite  ou  son  insuccès 
peuvent  seuls  servir  de  base  à l’examen  du  système,  qu’un  certain  nombre  de 
personnes,  et  en  particulier  M.  le  directeur  des  Eaux  et  Égouts,  Considèrent  comme 
applicable  sur  la  plus  vaste  échelle  à Paris.,  MM.  les  membres  de  la  Commission 
spéciale  de  Bondy,  qui  ont  bien  voulu  se  réunir  à nous  dans  une  de  nos  séances, 
ont  manifesté  tout  l'intérêt  qu’aurait  pour  eux  une  pareille  expérience,  dont  la 
réalisation  peut  être  demandée  à MM.  les  Ingénieurs  du  service.  Nous  appellerions 
en  conséquence  l’attention  du  Conseil  et  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sur  la  nécessité 
de  ménager,  dans  le  cahier  les  charges  de  l’adjudication  de  Bondy,  une  clause  per- 
mettant d’arriver  au  résultat  expérimental  que  nous  vous  indiquons. 

En  conséquence,  Messieurs,  et  en  vertu  des  considérations  qui  précèdent,  nous 
avons  l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation  le  projet  de  délibération  qui  suit. 

Paris,  le  26  février  1872. 

Le  rapporteur,  président  de  la  6e  Commission, 

Ch.  CÀLLON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  18  et  29  novembre  1871,  par  lesquels  M.  le  Préfet 
du  département  de  la  Seine  lui  soumet  un  projet  relatif  à l’assainissement  de  la 
Seine,  par  l’utilisation  de  l’eau  des  égouts  au  profit  de  l’agriculture; 

Vu  ledit  projet,  dressé  par  MM.  les  Ingénieurs  de  la  Ville  et  s’élevant  à la  somme 


de  un  million,  ainsi  composée  : 

Galerie  de  dérivation  d’égouts 550 . 000  » 

Acquisition  d’un  terrain  de  7,000  mètres  superficiels  pour  l’ins- 
tallation de  l'usine  projetée 80.000  » 

Machines  d’élévation,  système  Farcot 164.000  » 

Fonte  et  fontainerie  pour  conduites 9.000  » 

Somme  à valoir  pour  imprévu 197.000  » 

Total  égal 1.000.000  » 


Vu  la  convention  provisoire  passée  avecM.  Salins  de  Vignières  pour  l’acquisition 
du  terrain  nécessaire  à l’installation  de  ladite  usine; 

Vu  la  soumission,  en  date  du  six  octobre  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  par 
laquelle  MM.  Farcot  et  ses  fils  prennent  l’engagement  de  fournir  les  machines  dans 
la  limite  du  prix  ci-dessus  indiqué; 

Vu  les  annexes  de  la  présente  soumission,  en  date  des  18  janvier  et  5 février  1872, 
par  lesquelles  MM.  Farcot  et  ses  fils,  tout  en  maintenant  les  autres  clauses  et  condi- 
tions de  la  soumission  du  6 octobre  1871,  s’engagent  : 

Par  la  première  : à abaisser  le  prix  de  la  machine  de  164,000  à 155,000  francs, 
pour  une  consommation  de  2 kil.  500  de  charbon  par  heure  et  par  force  de  cheval 
en  eau  montée,  avec  amende  ou  prime  de  2,500  francs  par  hectogramme  brûlé  en 
plus  ou  en  moins; 

Par  la  seconde  : à abaisser  purement  et  simplement  le  prix  à 155,000  francs  pour 
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une  consommation  maximum  de  2 kil.  500  de  charbon  par  heure  et  par  force  de 
cheval  en  eau  montée  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’adopter  le  projet  susvisé  dans  la  limite  d’une  dépense  d’un  million  de 
francs. 

Les  travaux  de  maçonnerie  pour  la  construction  des  galeries  de  dérivation  et  des 
bâtiments  de  l’usine  seront  l’objet  d’une  adjudication  publique. 

Les  machines  et  les  accessoires  seront  fournis  par  les  sieurs  Farcot  et  scs  fils, 
dans  les  conditions  stipulées  par  leur  soumission  du  6 octobre  1871,  modifiée  et 
complétée  par  celle  du  5 février  1872. 

Enfin,  la  convention  provisoire  passée  avec  M.  Salins  de  Vignières  pour  l’acqui- 
sition du  terrain  sus  menlionné  est  approuvée,  el  M.  le  Préfet  est  autorisé  à réaliser 
par  acte  authentique  celte  acquisition  dont  le  principal,  les  intérêts,  les  frais  et  les 
honoraires  seront  supportés  par  la  ville  de  Paris. 

Ladite  somme  d'un  million  de  francs  sera  payée  au  moyen  des  fonds  à provenir 
de  l’emprunt  spécial  à l’opération  de  l’achèvement  des  travaux  de  dérivation  des 
sources  de  la  vallée  de  la  Vanne. 


ANNEXE 


Vœu  et  lettre  adressés  au  nom  <le  la  Société  centrale  fl’liorti- 
eulture  de  France  à M.  le  délég'ïié  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  auprès  île  l’Adininistrotion  préfectorale  et  à 
M.  le  ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce. 


Janvier  1871. 


Monsieur  le  Délégué, 

Monsieur  le  Ministre, 

La  Société  centrale  d'horticulture  de  France  prend  la  liberté  d'appeler  votre  bienveillante 
sollicitude  sur  une  question  qui  mérite  aujourd’hui  plus  que  jamais  l'attention  de  l’Administration 
municipale. 

Les  eaux  des  égouts  de  Paris,  chargées  des  détritus  qu’elles  ont  ramassés  sur  les  voies 
publiques  et  dans  les  maisons  particulières,  constituent  un  riche  engrais  qui  va  se  perdre  dans  la 
Seine  à Asnières  et  à Saint-Denis,  en  anéantissant  la  matière  fertilisante  et  infectant  au  loin  les 
rives  du  fleuve.  Depuis  deux  ans,  des  essais  sur  l’utilisation  agricole  de  ces  eaux  ont  été  tentés  à 
Clichy  et  dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  La  Société  d’horticulture  a suivi  ces  essais  avec  une 
attention  soutenue,  attestée  par  les  rapports  et  les  procès-verbaux  ci-joints;  pour  elle,  la  démons- 
tration est  faite  ; un  sol  aride  a été  transformé  en  quelques  mois  en  une  terre  des  plus  riches  ; des 
légumes  vraiment  magnifiques  ont  été  soumis  à l’appréciation  de  notre  comité  des  cultures  pota- 
gères et  mérité  sa  constante  approbation  ; dans  de  nombreuses  visites  faites  par  nos  commissions 
sur  les  lieux,  aucun  inconvénient  ne  peut  être  constaté  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  et  la 
Société  a vu  avec  plaisir  un  grand  nombre  decultivateurs  de  la  plaine  adoptersans  crainte  l’emploi 
des  eaux  d’égout  pour  la  culture  de  leurs  terres.  La  guerre,  avec  ses  malheurs,  est  venue  porter 
le  trouble  dans  une  opération  qui  se  développait  chaque  jour;  la  Société  d’horticulture  regrette- 
rait profondément  que  l’Administration  municipale  s’arrêtât  au  moment  de  la  paix  dans  l'heu- 
reuse voie  que  nous  avons  suivie  jusqu’ici.  Il  reste  2,000  hectares  deterres  stériles  à fertiliser 
dans  la  presqu’île  de  Gennevilliers;  il  reste  un  vaste  et  splendide  jardin  maraîcher  à créer  en  ce 
point,  à la  porte  de  la  capitale;  il  reste  en  même  temps,  par  l’utilisation  même  des  détritus 
d’égout,  à réparer  une  injustice  commise  au  détriment  des  riverains  qui,  de  Clichy  à Argenteuil 
et  Marly,  ont  vu  subitement  altérer  les  eaux  dont  ils  avaient  la  libre  jouissance. 

Au  moment  où  l’alimentation  publique  va  présenter  de  hautes  difficultés  pour  plusieurs  années, 
au  moment  où  le  bien-être  des  classes  nécessiteuses  va  réclamer  l’intérêt  de  tous,  la  Société  a 
pensé  que  vous  voudriez  comme  elle,  M.  le  Délégué,  sauvegarder  une  branche  précieuse  de  for- 
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tune  pour  notre  malheureuse  banlieue  et  que  vous  prêteriez  votre  intelligent  appui  à une  œuvre 
qui  est  à la  fois  une  réparation  et  un  bienfait  pour  les  communes  nord  du  département  de  la  Seine. 

C’est  dans  celle  pensée,  Monsieur  le  Délégué,  que  dans  sa  dernière  séance  la  Société  a émis  le 
vœu  suivant,  qu’elle  soumet  à votre  haute  appréciation  : 


La  Société  centrale  d’horticulture  de  France , 

Vu  l’essai  fait  par  la  ville  de  Paris  pour  l’utilisa  lion  des  eaux  d’égout  ; 

Vu  les  rapports  de  ses  commissions  et  les  présentations  de  produits  divers,  spécialement  de 
légumes  ; 

Vu  la  perturbation  apportée  dans  les  cultures  de  la  banlieue  par  l’invasion, 

Émet  le  vœu  que  l’Administration  municipale  continue  et  développe  l’utilisation  agricole  de 
ses  eaux  d’égout,  et  étende  les  bienfaits  de  cette  utilisation  à toute  la  presqu’île  de  Gennevilliers, 
en  assurant  ainsi  l'assainissement  de  la  Seine. 


Le  vice-président  de  la  Société , 

Ad.  BRONGNIART,  de  l’Institut. 


1160.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


1873.  — 686. 

ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  10  MAI  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  D’AVRII^MAI  1872. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  6e  COMMISSION  (1) 

PAR 

M.  Ch.  CALLON 

Sur  la  convention  projetée  entre  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  MM.  Joliclerc  et  Brüll 
pour  livraison  d'eaux  d'égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers. 


Messieurs, 

Un  traité  entre  la  ville  de  Paris  et  la  commune  de  Gennevilliers,  compris  sous  le 
n°687  du  feuilleton,  a été,  de  la  part  de  votre  6e  Commission,  l’objet  d’un  rapport 
dont  les  conclusions  ont  été  récemment  adoptées  par  vous.  Ce  traité  était  nécessaire 
pour  l’exécution  de  vos  décisions  au  sujet  de  l’assainissement  de  la  Seine  en  aval  de 

Paris. 

Cette  exécution  elle-même  nous  paraît  destinée  à prendre  une  allure  rapide,  si 
vous  voulez  bien  accorder  votre  approbation  à un  deuxième  traité  entre  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  et  des  entrepreneurs  de  cultures  arrosées,  MM.  Brüll  et  Joliclerc,  traité 
dont  nous  allons  vous  exposer  les  traits  essentiels. 


(1)  La  6*  Commmission  est  composée  de  MM.  Gallon,  président  ; Prestat,  secrétaire;  Vauthier,  Séraphin,  Bau- 
douin, Loiseau-Pinson,  Mallet,  Férot,  Collin,  Cadet. 

1872.  — N°  40.  — Réimpression. 
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Ce  traité  était,  pour  ainsi  dire,  en  germe  dans  noire  rapport  du  20  février  dernier, 
où  nous  disions  (p.  28)  : 

« Quant  à MM.  Brüll  et  Joliclere,  après  avoir  présenté  des  offres  financières  du 
même  genre,  mais  restreintes  plus  spécialement  aux  travaux  nécessaires  pour  l’élé- 
vation et  l’exploitation  des  eaux  d’égout,  ils  avaient  fini,  dans  une  lettre  du  29  jan- 
vier 1872,  adressée  au  président  de  votre  6e  Commission,  par  demander  simplement 
la  concession  à long  terme  de  toutes  les  eaux  d’égout  montées  dans  la  plaine  de 
Gennevilliers,  se  chargeant  de  les  utiliser  sur  des  terrains  possédés  par  eux,  et  con- 
sentant à en  rétrocéder  une  partie  aux  paysans  de  la  plaine  de  Gennevilliers,  mais 
moyennant  tarif.  Votre  Commission  a pensé,  d’accord  avec  l’Administration,  qu’il 
serait  prématuré  et  imprudent  de  constituer,  dès  aujourd’hui,  un  véritable  mono- 
pole dans  la  plaine  de  Gennevilliers  ; qu’il  convenait  de  convier  à la  vaste  expéri- 
mentation qui  se  prépare,  les  cultivateurs  en  aussi  grand  nombre  et  aussi  libérale- 
ment que  possible.  Le  succès  ne  peut  s’obtenir,  dans  la  campagne  comme  dans  la 
cité,  que  par  le  libre  concours  des  intéressés,  par  la  participation  de  tous  à l’œuvre 
commune  et  par  l’absence  des  procédés  autoritaires  ou  des  concessions  par  mono- 
pole qui  ont  été  si  souvent  la  pierre  d’achoppement  des  administrations  antériurcs. 

« Votre  Commission  n’a  pas  cependant  pensé  qu’il  fallût  rejeter  le  concours  de 
personnes  qui  ont  déjà  suivi  et  pratiqué,  d’accord  avec  les  ingénieurs,  le  système 
qui  fait  l’objet  du  présent  rapport;  mais  elle  a considéré  que  ce  concours,  réduit  à 
l’arrosage  certain  d’un  nombre  suffisamment  grand  d’hectares,  rentrait  dans  les 
procédés  généraux  dont  l’application  était  remise  à l’appréciation  des  agents  de 
l’Administration  municipale,  chargés  du  service,  et  elle  a renvoyé  les  propositions 
de  MM.  Brüll  et  Joliclere  à M.  le  directeur  des  Eaux  et  Égouts,  en  lui  recommandant 
de  réserver  nettement  toute  la  liberté  d’action  de  la  ville  de  Paris.  » 

M.  le  Préfet,  après  avoir  fait  dresser  le  projet  de  traité  dont  nous  allons  vous  rendre 
compte,  a voulu  que  ce  projet  vous  fût  soumis.  Et  c’est  par  suite  du  renvoi  que  vous 
en  avez  fait  à votre  (V  Commission  que  celle-ci  vient  aujourd’hui  vous  rendre  compte, 
par  mon  organe,  de  l’examen  auquel  elle  s’est  livrée  et  des  motifs  en  vertu  desquels 
elle  vous  propose  de  donner  à ce  projet  de  traité  votre  approbation. 

La  clause  principale  résulte  de  la  combinaison  du  § 1er  de  l’art.  P 1 avec  l’art.  2. 

D'une  part,  MM.  Brüll  et  Joliclere  s’engagent  à offrir,  d’une  manière  permanente, 
dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  une  surface  d’au  moins  400  hectares,  « sur  lesquels 
ils  épuiseront,  par  l’action  du  sol  et  des  plantes,  le  cube  d’eau  d’égout  qui  sera  mis 
à leur  disposition  par  la  Ville  » . 

D'autre  part,  la  Ville  leur  concède  « les  4/5esdes  87,000  mètres  cubes  qui  seront 


— 3 — 


envoyés  au  maximum  par  jour  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  » , conformément  à la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  2 mars  dernier;  soit,  par  conséquent,  70,000 
mètres  cubes  d’eau  d’égout  au  maximum. 

En  rapprochant  ce  cube  d’eau  (70,000  mètres  cubes)  de  la  surface  (400  hectares) 
qui  lui  est  affectée,  on  reconnaît  une  analogie  suffisante  entre  ces  données  et  celles 
surlesquellës  sont  fondées  les  appréciations  du  rapport  de  votre  (Ve  Commission,  en 
date  du  26  février  dernier.  — D’ailleurs,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  MM.  Jo- 
liclerc et  Brüll  ont  la  presque  certitude  de  porter  promptement  leur  exploitation  à 
500  hectares,  et  non  pas  seulement  à 400;  puis  enfin,  il  faut  tenir  compte  d’une 
circonstance  importante  : c’est  que  le  sol  aride  de  Gennevilliers  pourra  absorber 
sans  aucun  inconvénient,  pendant  les  premiers  temps,  un  excédent  notable  au  delà 
de  la  moyenne  que  nous  avons  admise  pour  un  régime  permanent. 

Ainsi,  l’année  prochaine,  lorsque  l’Administration,  grâce  aux  travaux  que  vous 
avez  votés  pour  continuer  et  amplifier  l’expérience  si  intéressante  de  Gennevilliers, 
dérivera  87,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  par  jour,  soit  le  tiers  du  volume  total 
des  deux  grands  collecteurs,  — il  restera  à la  disposition  des  ingénieurs  de  la  Ville 
17,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  par  jour,  qui  leur  permettront  de  satisfaire  aux 
demandes  des  petits  propriétaires  de  la  plaine,  jusqu’à  l’époque  où,  de  nouveaux 
travaux  étant  entrepris,  d’autres  demandes  pourront  être  accueillies  à leur  tour. 

Par  ce  motif,  votre  Commission  ne  saurait  voir,  dans  la  clause  principale  du  projet 
de  traité  qui  vous  est  soumis,  une  dérogation  aux  principes  que  vous  avez  voulu- 
poser  en  recommandant  à M.  le  directeur  des  Eaux  et  égouts  de  réserver,  dans  les 
transactions  à faire,  la  liberté  d’action  de  la  Ville  et  d’éviter  de  constituer,  quant  à 
présent,  un  monopole. 

Toutefois,  votre  Commission  vous  propose  d’ajouter  à Part.  2,  afin  de  le  rendre 
parfaitement  clair,  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

« Dans  le  cas  où  ce  maximum  serait  dépassé,  MM.  Joliclerc  et  Brüll  ne  seraient 
« pas  tenus  de  récevoir  une  quantité  supérieure  à celle  des  4/5es  dudit  maximum, 
« sauf  à la  Ville  à faire  du  surplus  tel  usage  qu’elle  jugerait  à propos.  » 

MM.  les  ingénieurs,  dans  leur  rapport  à M.  le  Préfet,  exposent  dans  les  termes 
suivants  les  précédents  des  futurs  concessionnaires  : 

« Dès  l’année  1869,  MM.  Joliclerc  et  Brüll  se  sont  occupés  du  parti  que  l’indus- 
« trie  privée  pouvait  tirer  de  l’œuvre  d’assainissement  entreprise  par  PAdminisra- 

* tion  municipale.  Ils  louèrent  à cette  date  une  propriété,  dite  Château  de  la  France, 
« d’une  étendue  de  7 hectares  et  d’une  stérilité  proverbiale  parmi  les  cultivateurs 

# de  la  plaine,  Grâce  à de  nombreuses  démarches  entreprises  par  eux,  ils  obtinrent 
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« d’y  amener  les  eaux  d’égout  en  traversant  plusieurs  parcelles  dont  les  détenteurs 
« faisaient  à cette  époque  une  vive  opposition  au  nouveau  mode  de  culture.  — Celte 
« intervention  fut  d’une  utilité  incontestable  pour  la  suite  des  projets  et  des  travaux 
« de  la  ville  de  Paris  ; elle  étendit  et  présenta  sous  un  jour  nouveau  l’expérimenta- 
« tion entreprise  dans  ces  parages;  elle  créa  des  relations  d’amicale  tolérance  entre 

• les  agents  de  l’Administration  ét  les  habitants  du  pays.  Par  une  lettre  du  4 fé- 
« vrier  1870.  M.  le  Préfet  de  la  Seine  autorisa  MM.  Brüll  et  Joliclerc  à continuer 
« officieusement,  pour  l’exploitation  de  leur  domaine,  les  relations  qui  s’étaient  éta- 
« blies  entre  eux  et  les  ingénieurs  du  service.  Les  résultats  agricoles  obtenus  en  1870 

* sur  ce  domaine  furent  des  plus  remarquables,  vu  l’extrême  pauvreté  du  sol.  La 
« guerre  et  la  Commune  vinrent  ensuite  troubler  l’exploitation.  » 

Celte  citation,  Messieurs,  vous  prouve  déjà  que  MM.  Brüll  et  Joliclerc  ne  sont  pas 
des  novices  dans  celte  question  de  l’utilisation  des  eaux  des  égouts  de  Paris;  et  c’est 
là  une  considération  qui  motive  la  confiance  que  MM.  les  ingénieurs  de  la  Ville  ont 
dans  l’activité  et  l’expérience  de  ces  Messieurs,  qui  ont  donné  aux  cultivateurs  voi- 
sins, par  leur  exemple , le  seul  conseil  que  ceux-ci  sachent  comprendre  et  suivre. 

Toutefois,  votre  Commission  a voulu  se  rendre  compte,  avant  de  passer  à l’examen 
du  projet  de  traité,  si  MM.  Brüll  et  Joliclerc  pouvaient  réellement  disposer  de  la  sur- 
face considérable  par  eux  annoncée,  400  hectares  ; et,  dans  le  cas  où  celte  surface 
entière  ne  serait  pas  disponible  pour  ainsi  dire  dès  le  premier  jour  de  la  mise  en 
. marche  de  la  nouvelle  machine,  quelle  était  du  moins  celle  qui  pouvait  être  consi- 
dérée comme  remplissant  cette  condition,  si  importante,  qu’aux  yeux  de  votre  Com- 
mission elle  constitue  la  véritable  raison  d’être  du  traité  et  des  avantages  accordés 
aux  concessionnaires. 

En  réponse  à ce  désir  manifesté  par  votre  6e  Commission,  M.  le  directeur  des 
Eaux  et  égouts  nous  a remis  un  tableau  de  la  situation,  au  13  avril  1872,  des  con- 
ventions passées  définitivement  ou  provisoirement,  ou  bien  simplement  en  prépara- 
tion, entre  MM.  Joliclerc  et  Brüll,  et  divers  propriétaires  de  la  plaine  de  Genne- 
villiers. 

Voici  le  résumé  de  ce  tableau  : 

1°  Terrains  loués  par  contrats  sous  seings  privés  pour  des  durées  de  5,  12,  15, 
17  et  18  ans  : 

Superficie  de 168  hectares. 

N.  B.  Sur  ces  168  hectares  : 


A reporter 


168  hectares. 


168  hectares. 


Report  

7 font  l’objet  d’un  contrat  sous  seing  privé  enregistré; 

161  font  l’objet  de  contrats  sous  seings  privés,  à transformer  en 
contrats  notariés  du  30  juin  au  lor  novembre  1872  au 
plus  tard. 

168  Total  pareil. 


2°  Terrains  appartenant  à huit  propriétaires  différents,  et  pour 
lesquels  il  y a certitude  presque  absolue  de  contracter  par  voie  de 
location  pour  certains  terrains,  par  voie  de  vente  pour  d’autres, 
aussitôt  que  la  concession  sera  obtenue  et  la  société  constituée. . . . 352  — 

Total  du  nombre  d’hectares 520  hectares. 


Ainsi  édifiés  sur  la  situation  sérieuse  des  futurs  concessionnaires,  nous  devons 
vous  exposer,  Messieurs,  l’esprit  et  les  dispositions  particulières  du  projet  du  traité 
qui  est  soumis  à votre  ratification  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Nous  remarquons  d’abord  que  les  impétrants  s’engagent  : 

1°  Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  à offrir  d’une  manière  permanente  une 
superficie  de  400  hectares  sur  laquelle  l’Administration  aura  le  droit  de  verser  une 
quantité  d’eau  d’égout  qui  pourra  s’élever  par  jour  jusqu’à  70,000  mètres  cubes 
(25  millions  par  an)  au  maximum  ; 

2°  A livrer  à la  Ville,  moyennant  une  juste  indemnité,  pa'ssage  sur  leurs  terrains 
pour  l’établissement  des  rigoles  et  conduites  nécessaires. 

Relativement  à la  première  condition,  nous  ferons  remarquer  que  son  accomplis- 
sement aura  pour  effet  d’éviter  à la  Ville  les  frais  d’épuration  qu’exigeraient  les  eaux 
concédées  si  l’on  n’avait  pas  le  moyen  de  les  utiliser  après  les  avoir  élevées.  Or,  vous 
vous  rappelez  sans  doute,  Messieurs,  que  l’épuration  chimique  par  le  sulfate  d’alu- 
mine ne  coûte  pas  moins  de  1 centime  le  mèlre  cube;  par  conséquent,  en  recevant 
sur  leurs  terrains  une  masse  annuelle  de  25  millions  de  mètres  cubes  d’eau  d’é- 
gout, les  concessionnaires  épargneront  du  premier  coup  à la  Ville  une  dépense  qui 
s’élèverait  par  an  à environ  250,000  francs,  si  l’on  n’en  pouvait  tirer  parti  pour 
l’irrigation  ; en  sorte  que  le  budget  municipal  serait  grevé,  de  ce  chef,  pendant  un 
certain  temps,  si  la  Ville  devait  attendre  le  concours,  toujours  lent  à se  produire, 
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des  cultivateurs  et  des  propriétaires  isolés  et  non  encore  complètement  éclairés  sur 
les  résultats  économiques  de  l’opération. 

Il  est  bien  évident,  au  contraire,  qu’une  expérience,  faite  sur  une  étendue  de  plu- 
sieurs centaines  d’hectares,  aura  pour  effet  d’accélérer  beaucoup  la  détermination 
des  propriétaires  voisins,  et  qu’ainsi  la  Ville  arrivera  très  vite  à utiliser,  au  prolit 
de  l’agriculture  comme  au  profit  de  son  budget,  la  totalité  des  eaux  à élever  en  vertu 
de  votre  délibération  du  2 mars  dernier.  — Cette  quantité  de  terrain  (environ  IOO 
hectares),  ainsi  laissée  en  dehors  pour  être  utilisée  parles  concessions  plus  ou  moins 
multipliées  que  la  Ville  fera  aux  petits  cultivateurs  de  la  plaine,  ôtera  à la  conces- 
sion faite  à MM.  Joliclerc  et  Briill  toute  apparence  de  monopole,’ et  se  prêtera  au 
besoin  à toutes  les  expériences  que  l’Administration  voudra  tenter,  soit  au  point  de 
vue  technique,  soit  au  point  de  vue  administratif  et  financier. 

La  deuxième  condition  imposée  aux  impétrants  (2e  § de  l’art.  Ier)  est  ainsi 
conçue  : 

« Deuxièmement,  à livrer  le  passage  nécessaire  pour  l’établissement  des  rigoles 
« et  conduites  sur  tous  les  terrains  dont  ils  disposeront,  moyennant  une  juste  in- 
« demnité  de  location  ou  d'acquisition.  » 

Votre  Commission  n’a  aucune  objection  à élever  contre  le  principe  d’une  juste 
indemnité;  mais  elle  a pensé  que  cette  rédaction  était  un  peu  vague,  et  elle  vous 
propose  de  dire  : 

« ...  Moyennant  une  indemnité  de  location  ou  d’acquisition  qui  aura  pour  base 
« le  prix  de  revient,  déterminé,  en  cas  de  désaccord,  à dire  d’experts.  » 

Cette  rédaction  est  acceptée,  tant  par  MM.  les  ingénieurs  de  la  Ville  que  par  les 
futurs  concessionnaires,  et  nous  vous  proposons  de  l’adopter. 

Il  est  à remarquer  ici  que  cette  clause,  relative  au  passage  des  conduites  d’eau 
de  la  Ville  sur  les  terrains  des  concessionnaires,  — combinée  avec  celle  que  vous 
avez  stipulée  dans  le  traité  entre  la  ville  de  Paris  et  la  commune  de  Gennevilliers,  — 
aura  pour  résultat  de  faciliter  à peu  près  partout  le  passage  desdites  conduites,  ce 
qui  sera  d’une  grande  importance  au  point  de  vue  de  la  prompte  réalisation  pra- 
tique du  projet. 

Une  troisième  clause  du  traité,  qui  a attiré  particulièrement  l’attention  de  votre 
Commission,  est  la  suivante  : 

« Abt.  5.  - Au  cas  où  la  Ville  jugerait  opportun  d’établir  un  tarif  pour  l’usage 

« des  eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  la  redevance  imposée  aux  con* 
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« cessionnaires,  et  calculée  d’après  la  quantité  d’eau  à eux  accordée  en  vertu  de 
« l’art.  2 ci-dessus,  sera,  à titre  de  prime,  limitée  à 25  °/°  du  tarif  courant.  » 

Cette  clause  nous  a paru  motivée  par  l’avis  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Mille,  du 
12  mars  1872,  qui  s’exprime  ainsi  : 

« Le  principe  qui  nous  a paru  pouvoir  être  pris  comme  guide  est  celui-ci  : Créer 
« la  clientèle  à tarif  réduit  pour  obtenir  ensuite  la  clientèle  à plein  tarif.  — Au 
« moyen  du  service  d’environ  80,000  mètres  cubes  capable  d’arroser  500  hcc- 
« tares,  service  qui  sera  gratuit  d’abord,  puis  marchera  au  quart  du  tarif  qu’on  adop- 
« lera  après  avoir  consulté  l’expérience,  on  gagnera  la  confiancé  de  la  plaine,  on  lui 
« montrera  les  bons  exemples,  et  l’on  formera  la  clientèle  qui,  pour  les  1,500  hec- 
« tares  restant  à aborder,  n’hésitera  pas  à payer  les  avantages  de  la  culture 
« arrosée.  » 

C’est  là,  en  termes  un  peu  différents,  la  pensée  que  nous  vous  avons  exprimée 
plus  haut,  relativement  à l’avantage  de  disposer  immédiatement,  pour  recevoir  nos 
eaux  d’égout  enlevées  à la  Seine,  d’une  grande  surface  de  terrains  appartenant  à des 
partisans  éclairés  du  système  d’irrigation  à développer.  Une  pensée  analogue  semble 
aussi  avoir  présidé  à la  rédaction  des  décrets  et  cahiers  des  charges  relatifs  aux 
canaux  d’irrigation,  à l’effet  d’encourager  de  telles  opérations  dont  l’essor  est  trop 
lent  à se  produire  dans  notre  pays,  malgré  les  avantages  qu’elles  présentent  au 
point  de  vue  de  l’intérêt  général. 

Mais,  tout  en  approuvant  le  principe  de  l’art.  5,  votre  Commission  a pensé  que  la 
réduction  du  tarif  courant  à 25  % pouvait  être  l’objet  de  quelques  critiques,  et  qu’il 
valait  mieux  préciser  d’une  manière  positive  la  redevance  des  concessionnaires.  — 
En  conséquence,  et  d’accord  avec  l’Administration  ainsi  qu’avec  les  concessionnaires 
eux-mêmes,  votre  Commission  vous  propose  de  remplacer  cette  disposition  par  celle 
qui  suit  : 

« Art.  5.  — Les  concessionnaires  s’engagent  à payer  à la  ville  de  Paris  une 
« redevance  annuelle,  par  hectare  irrigué  : 

« De  25  francs  à partir  de  1879; 

« De  50  francs  — 1884; 

« De  75  francs  — 1889.  » 

Moyennant  les  modifications  susénoncées,  nous  sommes  d’avis,  Messieurs,  qu’il  y 
a lieu,  par  le  Conseil  municipal,  d’accorder  son  approbation  au  projet  de  traité  en 
question,  y compris  : 

1°  L’art.  4,  qui  stipule  que,  tant  que  les  eaux  d’égout  seront  envoyées  dans  la 
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plaine  de  Gennevilliers,  le  volume  concédé  à MM.  Joliclerc  et  Brüll  ne  pourra  leur 
être  retiré  que  pour  cause  d’insalubrité  générale  du  pays  ou  d’insalubrité  locale 
créée  par  eux  et  après  due  constatation  ; 

2°  L’art.  6,  qui  dispose  que  la  concession  cessera  d’avoir  son  effet  au  plus  tard 
le  1er  avril  1903. 

Enfin,  il  doit  être  bien  entendu  que  les  mêmes  conditions  devront  figurer  dans 
tous  les  traités  analogues,  afin  que  l’Administration  ait,  envers  tous  les  concession- 
naires à venir,  quels  qu’ils  soient,  les  mêmes  garanties  qu’elle  prend  aujourd’hui 
envers  MM.  Brüll  et- Joliclerc. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  6e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer 
d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

(Suit  le  projet  de  délibération .) 

Paris,  le  10  mai  1872. 


Le  rapporteur, 

Ch.  CALLON. 


1151.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  27  AVRIL  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  D’AVRIL  1872. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  6e  COMMISSION  (1) 

Par  M.  VAUTHIER 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  concernant  la  souscription  à 200 
exemplaires,  par  la  ville  de  Paris , à la  publication  des  études  de  M.  l'Inspecteur 
général  Belgrand  sur  les  sources  et  eaux  courantes  du  bassin  de  la  Seine  (2). 


Messieurs, 

Un  éditeur  de  Paris,  M.  Dunod,  a entrepris  de  publier  les  travaux  de  M.  l’Ins- 
pecteur général  Belgrand,  directeur  des  Eaux  et  Égouts  de  Paris,  sur  les  sources  et 
les  eaux  courantes  du  bassin  de  la  Seine. 

Les  premières  observations  de  M.  Belgrand  remontent  à l’année  1832.  Depuis 
1854,  il  a été  spécialement  chargé  par  l’Administration  des  Ponts  et  chaussées  du 
service  hydrométriques,  et  notamment  de  l’annonce  des  crues  du  fleuve,  et,  par 


(1)  La  •6°  Commission  est  composée  de  MM.  Callon,  président  ; Prestat,  secrétaire  ; Vauthier,  Séraphin, 
Baudouin,  Loiseau-Pinson,  Mallet,  Férot,  Collin,  Cadet. 

(2)  Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  dans  la  séance  du  27  avril  1872. 

1872.  — IVJ  41 . — Réimpression. 


2 

l’Administration  municipale,  de  l’étude  des  sources.  Il  a été  conduit  ainsi  à dresser 
les  pièces  suivantes  : 

1°  La  carte  hydrologiquc  et  géologique  du  bassin  de  la  Seine  ; 

2°  Les  feuilles  représentant  les  hauteurs  de  pluie  tombée  sur  le  bassin  du  fleuve 
depuis  1861  jusqu’à  1869  ; 

3°  Les  courbes  des  variations]  de  niveau  de  la  Seine  et  de  ses  affluents  depuis 
1854  jusqu’en  1869. 

Ces  pièces,  au  nombre  de  72,  ont  été  gravées  sous  la  direction  de  M.  Belgrand  ; 
mais  elles  ont  été  détruites,  pour  la  plupart,  dans  l’incendie  de  l’Hôtel  de  Ville.  Il 
n’en  reste  plus  qu’une  seule  collection  complète.  D’autres  feuilles,  en  assez  grand 
nombre,  retrouvées  aux  archives  des  Ponts  et  chaussées,  sont  sans  intérêt,  par  cela 
seul  qu’elles  sont  dépareillées. 

M.  Belgrand  pense  que  ces  pièces  sont  assez  importantes  pour  êlre  gravées  de 
nouveau  ; mais  les  dépenses  que  cela  exigerait  seraient  énormes. 

La  publication  de  son  ouvrage  est,  suivant  lui,  une  occasion  favorable  pour 
faire  ce  travail  à peu  de  frais.  En  effet,  son  éditeur,  M.  Dunod,  étant  spécialement 
intéressé  à joindre  ces  planches  audit  ouvrage,  dont  elles  augmenteront  considérable- 
ment l’importance,  il  peut  les  rééditer  en  se  contentant  d’une  subvention  modérée. 
Il  s’est  déjà  adressé  à l'Administration  des  Ponts  et  chaussées,  qui  l’a  accueilli 
favorablement  en  prenant  300  exemplaires  de  l’ouvrage  au  prix  de  24  francs. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  au  Conseil  municipal  de  vouloir  bien  suivre 
cet  exemple  et  de  prendre  20  exemplaires  au  même  prix  (24  francs  par  exem- 
plaire). 

M.  Belgrand  s’est  rendu  au  sein  de  votre  Commission  et  lui  a donné  touchant  la 
demande  de  l’éditeur,  M.  Dunod,  des  explications  qui  peuvent  se  résumer  comme 
suit,  et  qui  feront  ressortir  l’importance  delà  question  qui  nous  a été  soumise. 


Carte  «lia  hassin  (le  la  Seine. 


La  carte  géologique  et  hydrologique  du  bassin  de  la  Seine  est  une  réduction  de 
la  grande  carte  de  l'État-major.  Tous  les  cours  d’eau,  grands  et  petits,  y sont  figurés  ; 
elle  a servi  de  guide  dans  la  recherche  des  sources.  Il  était  évident,  à priori,  qu’on 
ne  pouvait  trouver  des  sources  assez  considérables  pour  alimenter  Paris,  dans  les 
terrains  imperméables,  car  les  eaux  pluviales,  y ruisselant  à fleur  du  sol,  sont  per- 
dues pour  les  nappes  souterraines. 


M.  Belgrand  a donc  distingué  sur  sa  carte  les  terrains  perméables  et  imper- 
méables, les  premiers  par  des  rayures,  les  seconds  par  des  teintes  plates. 

Les  limites  des  terrains  perméables  et  imperméables  coïncident  avec  celles  des 
grandes  formations  géologiques.  La  carte  de  M.  Belgrand  est  donc  aussi  une  carte 
géologique. 

Quoique  les  cours  d'eau  soient  nombreux  dans  les  terrains  imperméables,  ils 
ne  sont  jamais  alimentés  par  de  grandes  sources.  Au  contraire,  les  eaux  absor- 
bées par  les  terrains  perméables  reparaissent  dans  des  sources  souvent  énormes  au 
fond  des  vallées  les  plus  profondes. 

Ainsi,  c’est  dans  les  régions  perméables  du  bassin  de  la  Seine,  dans  la  craie 
blanche  de  la  Champagne,  dans  les  sablons  de  Fontainebleau  et  les  calcaires  de  la 
plaine  Saint  Denis,  du  Vexin,  du  Senlissois  et  du  Soissonnais,  dans  les  calcaires 
ooliliques  de  la  Bourgogne,  et  enfin  dans  les  vallées  crayeuses  de  la  Normandie  et 
du  bassin  de  l’Eure,  qu’on  trouve  de  grandes  sources.  M.  Belgrand  nous  a fait 
voir  sur  sa  carte  que  la  position  deces  grandes  sources  était  parfaitement  déterminée; 
qu’elle  se  trouvaient  disséminées  le  long  des  rares  cours  d’eau  qui  sillonnent  ces 
régions  arides,  et  il  nous  a démontré  comment  il  avait  été  amené  à choisir  celles 
qui  convenaient  le  mieux  à l'alimentation  de  Paris. 

Le  savant  ingénieur  a fait  une  étude  complète  non-seulement  de  ces  grandes 
sources  des  terrains  perméables,  mais  encore  des  sources  beaucoup  plus  petites 
qu’on  trouve  au  contact  des  terrains  perméables  et  imperméables,  et  enfin  des  suin- 
tements des  terrains  imperméables.  Il  en  a analysé  plus  de  300  au  moyen  de  l’hydro- 
timèlre. 

Il  a été  conduit  ainsi,  en  classant  méthodiquement  les  sources  des  divers  terrains 
figurés  sur  sa  carte,  à resserrer  ses  recherchés ‘dans  les  limites  de  la  craie  blanche 
de  la  Champagne  et  des  terrains  de  Brie,  situés  au  delà  de  Château-Thierry,  c’est- 
à-dire  voisins  de  la  Champagne,  et  à choisir  dans  ces  derniers  terrains  les  sources 
de  la  Dhuis,  du  Verdon  et  du  Surmelin  pour  les  quartiers  hauts  de  Paris,  et,  pour 
les  quartiers  bas,  les  sources  de  la  Vanne. 


ltégimc  «le  la  pluie. 

Depuis  1861 , M.  Belgrand  fait  graver,  tous  les  ans,  les  hauteurs  de  pluie  observées 
à cent  stations.  Il  nous  a fait  reconnaître,  à la  simple  inspection  de  ces  feuilles,  les 
lois  suivantes  ; 


D'une  part,  le  nombre  des  jours  de  pluie  atteint  son  maximum  sur  les  plateaux 
qui  avoisinent  la  mer  ; d’autre  part,  la  plus  grande  hauteur  de  pluie  correspond 
aux  régions  les  plus  élevées  du  bassin  du  Morvan  ; là  il  tombe  environ  trois  fois  plus 
de  pluie  qu’à  Paris.  Les  plateaux  intermédiaires,  situés  presque  à la  même  altitude, 
reçoivent  à peu  près  la  même  quantité  d’eau  que  Paris,  c’est-à-dire,  en  moyenne, 
environ  0m, 60  c.  par  an. 

Les  mêmes  phénomènes  météorologiques  agissent  à la  fois  sur  toute  l’étendue  du 
bassin  du  fleuve  ; les  mois  secs  en  Normandie  sont  également  secs  dans  le  Morvan, 
à l’autre  extrémité  du  bassin,  et  dans  les  régions  intermédiaires  ; les  mois  pluvieux 
sont  aussi  pluvieux  dans  la  même  étendue. 

M.  Belgrand  a reconnu  que  cette  loi  s’appliquait  à toute  la  partie  de  la  France 
située  au  nord  du  plateau  central,  c’est-à-dire  aux  bassins  de  la  Loire,  de  la  Seine, 
de  la  Saône  et  de  la  Meuse. 

Les  mêmes  feuilles  font  voir  que  la  pluie  ne  profite  aux  cours  d’eau  que  dans 
les  mois  compris  entre  octobre  et  mai  inclusivement  ; que  les  pluies  de  juin  à 
septembre  exclusivement  sont  presque  sans  action  sur  les  crues. 


Variations  de  niveau  de  la  Seine  et  de  ses  a 111  lient*. 

Les  feuilles  gravées  qui  représentent  les  Variations  de  niveau  de  la  Seine  et  de 
ses  affluents,  font  ressortir  des  lois  non  moins  simples  et  non  moins  générales. 

Les  crues  des  cours  d’eau  à versants  imperméables  sont  violentes  et  de  courte 
durée  ; celles  des  cours  d’eau  des  terrains  perméables  montent  lentement  et  des- 
cendent de  même,  et  sont,  par  conséquent,  de  longue  durée. 

Les  pluies  étant  générales  sur  le  bassin  de  la  Seine,  tous  les  cours  d’eau  entrent 
en  crue  en  même  temps. 


Crues  île  la  Seine  à Paris. 

Si  l’on  considère  que  les  affluents  à versants  imperméables,  on  reconnaît,  à la 
simple  inspection  des  feuilles  gravées,  que  chaque  crue  de  ces  affluents  produit  trois 
à quatre  jours  de  crue  à Paris.  En  comptant  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  la 
Seine  croît  à Paris,  on  peut  donc  calculer  le  nombre  de  crues  des  affluents  qui  l’ont 
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produite.  On  reconnaît  ainsi  que  quelques  grandes  crues  ont  été  produites  par  une 
seule  crue  des  affluents  ; telles  sont  celles  de  mai  1836  et  de  septembre  1866.  Mais 
les  débordements  extraordinaires  du  fleuve  sont  toujours  dus  à deux  crues  au 
moins  des  affluents.  C’est  ainsi  que  la  crue  de  février  1658,  la  plus  grande  connue, 
a été  le  résultat  de  deux  crues  ; celle  de  décembre  1740,  de  cinq  crues  ; celle  de 
1802,  la  plus  grande  du  siècle,  de  quinze  crues  successives  des  affluents.  C’est  ce 
qui  distingue  la  Seine  des  autres  grands  fleuves  de  France,  dont  les  crues  extraordi- 
naires sont  toujours  dues  à un  seul  phénomène  météorologique. 

C’est  aussi  pourquoi  les  grands  débordements  de  notre  fleuve,  qui  peuvent 
couvrir  1,200  hectares  des  parties  basses  de  la  ville,  sont  des  phénomènes  si  rares 
qu’on  en  perd  le  souvenir. 

M..  Belgrand  est  chargé  d’annoncer  les  crues  aux  ingénieurs  et  aux  agents  de  la 
navigation,  et  il  le  fait  au  moyen  des  tracés  graphiques  qu’il  a mis  sous  nos  yeux. 

M.  Belgrand  a ensuite  appelé  notre  attention  sur  un  autre  fait  non  moins  impor- 
tant. 

Depuis  la  construction  de  l’aqueduc  d’Àrcueil,  c’est-à-dire  depuis  1610,  on  ne 
trouve  pas  d’exemple  de  sécheresse  comparable  à celle  qui  règne  depuis  1857.  Dans 
le  cours  des  seize  dernières  années,  on  n’en  compte  que  deux  pluvieuses,  1860  et 
1866;  les  autres  années,  et  particulièrement  1858,  64,  C5,  68  et  1870,  ont  été  si 
sèches  que  les  cours  d'eau  sont  descendus  au-dessous  des  plus  bas  niveaux  connus. 
Ce  fait  ressort  de  l’examen  des  feuilles  qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  votre  Com- 
mission, et,  sous  ce  rapport,  la  destruction  de  la  collection  serait  irréparable  si  l’on 
ne  profitait  pas  de  l’ouverture  faite  par  M.  Dunod. 

Votre  Commission  a donc  considéré  que  la  Ville  était  intéressée  à ce  que 
cette  lacune  des  archives  fut  comblée  en  prenant,  au  prix  de  24  francs  l’un,  200 
exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Belgrand,  édité  par  M.  Dunod,  à la  condition  qu’à 
chaque  exemplaire  serait  joint  un  atlas  comprenant  la  petite  carte  et  les  71  feuilles 
relatives  à la  pluie  et  aux  cours  d’eau. 

Elle  vous  propose,  à cet  effet,  d’ouvrir  à M.  le  Préfet,  conformément  à ses  propo- 
sitions, un  crédit  de  4,800  francs,  imputable  sur  les  crédits  ouverts  pour  la  construc- 
ction  de  l’aqueduc  de  la  Vanne. 

(Suit  le  projet  de  délibération.) 

Paris,  le  27  avril  1872. 

Le  rapporteur,  président  de  la  6e  Commission, 

Ch.  CALLON. 


1163.  — Imprimerie  municipale.  — Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  10  JUILLET  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  6e  COMMISSION  (1) 

Par  M.  VAUTHIER 

Sur  la  résiliation  de  l'entreprise  du  réservoir  de  Montrouge  et  la  mise 
en  adjudication  desdits  travaux. 


Messieurs, 


Par  on  mémoire  en  date  du  5 juin  dernier,  M.  le  Préfet  expose  au  Conseil  que 
M.  Laroque,  entrepreneur  du  réservoirde  Montrouge,  a demandé,  le  27  mai  1872,1a 
résiliation  de  son  marché,  la  réception  de  ses  travaux,  matériaux,  etc.,  sous  réserve 
de  tous  ses  droits. 

M.  l’inspecteur  général,  directeur  des  Eaux  et  égouts,  est  d’avis  que  celte  de- 
mande soit  accueillie,  et  qu’il  soit  procédé  jà  une  nouvelle  adjudication  des  travaux, 
mais  en  la  restreignant  aux  entrepreneurs  qui  seront  jugés  capables  de  poursuivre 
l’exécution  d’un  ouvrage  aussi  important  et  aussi  délicat. 

M.  le  Préfet  adopte  ces  conclusions  et  propose  au  Conseil  d’administration  la 
résiliation  de  l’entreprise  Laroque,  en  repoussant  toute  prétention  de  cet  enlrepre- 


(1)  La  6”  Commission  est  composée  de  MM.  Callon,  Président;  Prestat,  Secrétaire-,  Vauthier,  Séraphin, 
Baudouin,  Loiseau-Pinson,  Mallet,  Férot,  Collin,  Cadet. 
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preneur  à l’allocation  d’une  indemnité  quelconque  pour  le  fait  de  cette  résiliation 
demandée  par  lui,  et  d’autoriser  l’Administration  à procéder  à la  réadjudication  des 
travaux  dans  les  conditions  indiquées  par  le  directeur  du  service. 

Votre  6e  Commission  a examiné  avec  attention  les  propositions  de  M.  le  Préfet, 
et  vient  vous  demander  de  les  sanctionner  ; mais  comme  l’adoption  de  la  première: 
la  résiliation  de  l'entreprise,  laisse  la  Ville  en  face  de  réclamations  dont  il  importe 
d’apprécier  l'importance,  et  que  la  seconde  : l’ adjudication  restreinte,  implique  une 
dérogation  au  droit  commun,  votre  Commission  croit  devoir  entrer  dans  quelques 
développements  sur  les  considérations  qui  ont  déterminé  son  adhésion. 

Le  réservoir  de  Montrouge  fait  partie  de  l’ensemble  des  travaux  de  la  Vanne.  Il 
est  disposé  pour  contenir  305,000  mètres  cubes  d’eau,  soit  le  volume  que  l’aqueduc 
à l’état  normal  amènera  pendant  une  période  de  trois  fois  vingt-quatre  heures. 
Établi  dans  l’enceinte  de  la  ville,  près  du  parc  de  Montsouris,  dans  un  emplacement 
élevé,  au-dessous  duquel  existent  d’anciennes  carrières,  ce  réservoir  doit  être  cons- 
truit entièrement  en  maçonnerie  et  à deux  étages,  sur  le  type  de  celui  qui  reçoit  les 
eaux  de  la  Dhuis,  à Ménilmontant. 

Cet  ouvrage  important,  qui  formera  une  puissante  réserve  d’eau,  pour  le  cas  où 
quelque  circonstance  accidentelle  réduirait  ou  viendrait  à interrompre  momentané- 
ment le  service  de  l’aqueduc,  entraînera  une  dépense  considérable.  Celte  dépense 
devait  s’élever,  pour  les  travaux,  d’après  les  prévisions  initiales,  à la  somme  de 

5.200.000  francs,  réduite,  en  raison  du  rabais  consenti  par  l’entrepreneur  Laroque, 
à 5,100,625  fr.  29  c-.;  mais  des  accroissements  dans  les  ouvrages  qui  se  rapporlent 
à la  consolidation  des  carrières  et  quelques  augmentations  dans  le  travail  du  réser- 
voir lui-même,  ont  conduit  l’ Administration  à vous  demander,  il  y a quelques  mois, 
une  allocation  supplémentaire  de  499,374  fr.  71  c.,  votée  dans  la  séance  du  13  jan- 
vier 1872  ; de  telle  sorte  qu’en  dehors  des  indemnités  de  terrains,  qui  s'élèvent  à 

1. 180.000  francs,  l’ensemble  des  dépenses  autorisées  pour  les  travaux  du  réservoir 
de  Montrouge  monte  aujourd’hui  à la  somme  de  5,600,000  francs. 

Cet  ouvrage,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  passibles  de  rabais,  n’a  pas  originai- 
rement donné  lieu  à une  adjudication.  Dans  l’intention  de  s’assurer  de  plus  sérieuses 
garanties  de  bonne  exécution,  l’Administration  fit  le  choix  de  l’entrepreneur  chargé 
peu  de  temps  auparavant  du  bail  d’entretien  du  service  des  égouts;  et,  par  un  arrêté 
du  30  juin  1868,  le  Préfet  de  la  Seine  acceptait  la  soumission  par  laquelle  cet  entre- 
preneur s’engageait  à exécuter  les  travaux  du  réservoir  de  Montrouge,  avec  un 
rabais  de  2,1  % sur  les  prix  de  la  série. 

M.  Laroque  se  mit  immédiatement  a l’œuvre.  Mais  l’état  d’avancement  des  autres 
travaux  de  la  Vanne  n’obligeait  pas  imprimer  à ceux  du  réservoir  une  impulsion 
très  rapide;  les  crédits  furent  limités,  en  1869,  à 200,000  francs;  et,  sauf  les  ap- 
provisionnements pour  lesquels  l’entrepreneur  se  mit  en  avance,  les  terrassements 
pour  établissement  des  fondations  furent  à peu  près  les  seuls  travaux  auxquels  il  eut 
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à mettre  la  'main.  Le  décompte  de  l’entreprise  à la  fin  de  4869  s’élevait  à 835,000 
francs,  et  il  a peu  varié  depuis;  les  crédits  alloués  en  1870  servirent  à solder  les 
dépenses  faites  par  anticipation  ; la  guerre  vint  paralyser  cette  entreprise  comme  tant 
d’autres,  et  les  travaux  n’ont  pas  été  depuis  remis  en  activité. 

Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  l’entrepreneur,  par  une  lettre  du 
2 octobre  4871  d’abord,  et  tout  récemment  par  requête  du  27  mai,  a demandé  la 
résiliation  de  son  marché,  la  réception  de  ses  travaux  et  la  reprise  de  ses  maté- 
riaux, etc.,  et  ce  sous  réserve  expresse  de  tous  ses  droits. 

L’obtention  de  sa  résiliation  constitue-t-elle  un  droit  pour  l’entrepreneur,  auquel 
cas  il  n’y  a qu’un  parti  à suivre? 

A supposer  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi,  convient-il  néanmoins  de  la  lui  accorder, 
dans  l’intérêt  de  la  marche  des  travaux? 

Et,  dans  ce  cas.  quelle  peut  être  la  conséquence,  pour  la  Ville,  des  réserves  faites 
par  l’entrepreneur? 

Il  y avait  Là  trois  questions  préliminaires  à examiner. 

MM.  les  ingénieurs  ne  sont  pas  d’avis  que  le  droit  absolu  à la  résiliation  existe. 
En  octobre  dernier,  ils  repoussaient  la  demande  de  l’entrepreneur.  S’ils  proposent 
aujourd’hui  qu’elle  soit  accueillie,  c’est  pour  éviter  les  retards  et  les  difficultés  qui 
résulteraient  d’une  action  coercitive  exercée  sur  l’entrepreneur. 

La  Commission  trouve  parfaitement  fondée  l’argumentation  de  MM.  les  ingénieurs 
pour  repousser,  en  droit,  la  demande  de  résiliation. 

L’entrepreneur  s’appuie,  pour  la  réclamer,  sur  l’ajournement  indéfini  de  ses 
travaux.  Il  pourrait,  en  vertu  de  l’art.  34  des  clauses  et  conditions  générales  ac- 
tuelles, prendre  une  base  plus  précise  et  articuler  simplement  de  leur  ajournement 
pour  plus  d’une  année.  Mais  ainsi  même  il  n’aurait  pas  raison.  Avant  la  guerre,  il  a 
travaillé  en  4868  et  4869,  et  même  fait,  en  1870,  pour  environ  40,000  francs  d’ap- 
provisionnements. Aucun  ordre  ne  lui  a prescrit  de  suspendre.  Ses  crédits  ont  été 
limités,  mais  rien,  dans  le  marché,  n’obligeait  P Administration  à aller  plus  vite.  Il  a, 
dans  ces  deux  années,  exécuté  pour  8761000  francs  de  travaux  et  reçu  780,000 
francs.  11  ne  saurait  établir,  en  aucune  façon,  qu’avant  la  guerre  il  y ait  eu  un 
ajournement  quelconque.  La  guerre,  et  les  événements  qui  l’ont  suivie,  ont  cons- 
titué, jusqu’à  pareille  époque  de  l’année  dernière,  un  cas  de  force  majeure  auquel 
nul  ne  peut  se  soustraire.  Les  travaux  ne  pouvaient  donc  recommencer  avant  juillet 
4874  ; or  c’est  le  2 octobre  suivant,  moins  de  trois  mois  après,  que  l’entrepreneur 
demandait  sa  résiliation.  Il  était  évidemment  alors  sans  droit;  ce  droit  n’était  pas  né 
davantage,  lorsque,  le  27  mai,  à la  suite  d’ordres  reçus  pour  se  remettre  en  chan- 
tier, il  réclamait  pour  la  seconde  fois,  et  il  ne  saurait  aujourd’hui  trouver  en  sa 
faveur  un  argument  valable  dans  le  fait  d’une  suspension  due  à sa  seule  volonté. 

La  Ville  pourrait  donc,  sans  abuser  des  facultés  que  le  marché  lui  confère,  re- 


pousser  la  demande  en  résiliation,  et  mettre  l’entrepreneur  en  demeure  de  reprendre 
ses  travaux.  Mais  convient-il  qu’elle  procède  ainsi?C’est  le  second  point  à examiner. 

Vous  savez,  Messieurs,  de  quelle  importance  est  la  reprise  des  travaux  dans 
Paris.  En  se  décidant  à contracter  un  emprunt  spécial  pour  la  Vanne,  en  votant 
ultérieurement  un  crédit  de  1.700,000  francs  applicable  aux  mêmes  travaux,  le 
Conseil  a témoigné  du  vif  intérêt  qu’il  attache  à cette  reprise.  Le  réservoir  de  Mont- 
rouge est  un  des  ouvrages  sur  lesquels  comptent  les  ouvriers  parisiens.  Que  va-t-il 
arriver  si  nous  suivons  la  voie  rigoureuse  ? 

Sans  doute  la  Ville  n’est  pas  désarmée.  Mis  en  demeure  de  marcher,  si  l’entrepre- 
neur résiste,  on  peut  prononcer  la  régie  ; mais  la  procédure  qui  s’ouvre  alors  est 
longue  et  compliquée,  et.  quoiqu’elle  présente  plusieurs  issues,  la  plus  simple  et  la 
plus  pratique  serait  encore  la  résiliation  du  marché.  Pourquoi  n’y  pas  recourir 
immédiatement,  lorsqu’elle  est  demandée,  que  d’y  aboutir  après  de  longs  délais  et 
beaucoup  de  temps  perdu  ? 

Au  point  de  vue  de  la  plus  prompte  ouverture  possible  de  chantiers  de  maçon- 
nerie dans  Paris,  il  n’y  a pas  à hésiter.  Cette  solution,  d’autre  part,  est-elle  de  nature 
à compromettre  la  situation  de  la  Ville,  vis-à-vis  les  réclamations  de  l'entrepreneur? 
Il  est  facile  de  voir  que  non. 

Les  réclamations  auxquelles  se  rapportent  les  réserves  de  l’entrepreneur  se  parta- 
gent en  deux  catégories,  l’une  complètement  étrangère  à la  demande  en  résiliation. 
Reproduites  ou  formulées,  à la  date  du  26  mars  dernier,  à l’occasion  du  décompte 
de  1871,  ces  premières  réclamations,  classées  sous  17  chefs,  s’élèvent  à la  somme 
de  273,671  fr.  85  c.  MM.  les  ingénieurs  n’accordent  à ces  réclamations  qu’une 
minime  importance,  et  sont  d'avis  qu’il  y a lieu  de  ne  prendre  en  considération 
aucun  des  17  chefs,  sauf  peut-être  l’un  d’eux  se  rapportant  à une  omission  de  quel- 
ques mètres  cubes  de  déblais  qui  ne  peut  être  vérifiée  que  plus  tard.  Nous  n’avons 
pas  à nous  prononcer  sur  ces  appréciations,  qui  nous  paraissent  pour  la  plupart 
irréfutables.  Mais  quoi  qu’il  en  soit,  et  que  la  résiliation  soit  accordée  dès  à présent 
ou  prononcée  seulement  à la  suite  d’une  mise  en  régie,  les  droits  respectifs  de  la 
Ville  et  de  l’entrepreneur  restent  identiquement  les  mêmes  en  ce  qui  touche  celte 
première  catégorie. 

La  question  change-t-elle  de  face,  pour  la  seconde  catégorie  de  réclamations, 
récemment  produites  et  s’élevant  à 106,604  fr.  54  c.?  Nullement.  — Ces  réclama- 
tions n’ont  pas  encore  été  l’objet  d’un  rapport  de  MM.  les  ingénieurs,  mais  votre  rap- 
porteur les  a examinées  avec  soin.  — Elles  n’ont  rien  qui  puisse  inquiéter  la  Ville. 

Des  six  articles  qu’elles  comprennent,  le  premier  se  rapporte  à la  prise  en  charge, 
par  le  nouvel  adjudicataire,  d’une  part  des  droits  d’enregistrement  et  des  frais 
d’adjudication  payés  par  l’entrepreneur  sortant.  Rien  de  plus  juste  pour  les  droits 
d’enregistrement,  à condition  qu’il  n’y  ait  pas  de  double  emploi.  Pour  les  frais 
d’adjudication,  question  minime,  il  en  est  autrement.  Le  nouvel  entrepreneur  aura 


à payer  les  frais  de  son  adjudication  ; l’entrepreneur  sortant,  résilié  sur  sa  demande, 
doit  garder  à sa  charge  ceux  qu’il  a payés,  et  qui  ne  profiteront  en  quoi  que  ce  soit 
à son  successeur. 

Deux  autres  articles  peu  importants  concernent  des  dépenses  faites  par  l’entre- 
preneur dans  l’intérêt  des  travaux  et  dont  il  demande  le  remboursement.  S’il  eût 
continué,  il  n’eût  probablement  pas  fait  compte  de  ces  dépenses  et  les  eût  classées 
dans  ses  frais  généraux.  11  y aura  peut-être  équitablement  lieu  üe  tenir  compte  d’une 
partie  de  ces  deux  articles. 

Un  quatrième  article  se  rapporte  à des  mains-d'œuvre  que  rendrait  nécessaire  la 
prise  en  charge,  par  le  nouvel  entrepreneur,  de  certains  matériaux  approvisionnés 
par  l’entrepreneur  sortant.  Les  divers  cas  de  résiliation,  prévus  par  les  clauses  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs,  entraînent  la  reprise  des  matériaux  de  bonne 
qualité  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les  chantiers.  Il  n’y  a aucune  raison 
pour  ne  pas  admettre,  dans  l’espèce,  cette  condition.  Mais,  si,  pour  la  reprise,  il  y 
a des  remaniements  à faire,  n’est-ce  pas  a celui  qui  y donne  lieu,  par  un  acte  de  sa 
volonté,  à en  supporter  les  frais  ? C’est  là  un  point  que  MM.  les  ingénieurs  pèseront, 
et  qu’au  besoin  le  Conseil  de  préfecture  tranchera. 

Un  cinquième  article,  chiffré  35,000  francs,  serait  une  indemnité  réclamée  pour 
le  cas  où  la  Ville  ne  prendrait  pas  la  suite  des  marchés  pour  fourniture  de  matériaux, 
contractés  par  le  postulant.  En  face  d’une  résiliation  amiable,  une  telle  prétention 
paraît  inadmissible  en  principe.  Il  se  peut,  qu’en  fait,  il  n’y  ait  pas  d’inconvénient  à 
imposer  à l’intrepreneur  entrant,  la  continuation  d’une  partie  de  ces  marchés,  et 
alors  il  conviendra  de  le  faire;  mais,  en  dehors  de  cette  mesure,  toute  conciliatoire 
et  gracieuse,  la  Ville  n’est  tenue  à rien. 

Quant  au  dernier  article,  le  plus  considérable  de  tous , s’élevant  à près  de 
74,000  francs,  il  ne  supporte  pas  l’examen.  Cet  article  fait,  pour  une  part,  double 
emploi  avec  plusieurs  des  chefs  de  la  première  catégorie  de  réclamations  demandant 
des  indemnités  pour  frais  occasionnés  par  l’interruption  des  travaux.  Par  ce  côté, 
l'article  dont  il  s’agit  est  complètement  étranger  cà  la  question  de  résiliation,  et, 
quant  aux  points  par  lesquels  il  s’y  rattache,  il  n’a  pas  plus  de  fondement. 

Les  conséquences  de  la  résiliation  à accorder  ne  doivent  donc  pas  préoccuper  la 
Ville.  Ou  la  difficulté  se  résoudra  par  une  transaction  amiable  portant  seulement 
sur  les  points  admissibles  en  équité,  et  l’importance  de  cette  transaction  sera,  dès 
lors,  fort  réduite;  ou  il  y aura  lieu  de  défendre  au  contentieux.  Dans  ce  dernier  cas, 
si,  comme  il  est  à croire,  le  tribunal  n’admet  pas  plus  que  nous  le  droit  de  l’entre- 
preneur à obtenir  sa  résiliation,  toutes  celles  de  ces  réclamations  portant  sur  cette 
base  tomberont;  mais  si,  contre  nos  prévisions,  ce  droit  venait  à lui  être  reconnu, 
les  conséquences  onéreuses  qui  en  pourraient  ressortir  seraient  bien  moins  graves 
pour  la  Ville,  en  prenant  dès  cà  présent  le  parti  d’une  résiliation  amiable,  que  si  l’on 
se  résolvait  à suivre  les  voies  de  rigueur. 
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Toutes  les  considérations  dont  votre  Commission  avait  à tenir  compte  concordent 
donc  pour  faire  admettre,  au  sujet  de  la  résiliation,  les  propositions  de  l'Adminis- 
tration, mais  en  repoussant,  comme  elle  1’indique.  toute  prétention  de  Tenlreprc- 
neur  à l'allocation  d’une  indemnité  pour  le  fait  de  cette  résiliation,  demandée 
par  lui. 

Celte  question  réglée,  reste  celle  des  mesures  à prendre  pour  la  continuation 
des  travaux. 

L’Administration,  vous  le  savez,  propose  une  adjudication  restreinte. 

Que  les  travaux  à continuer  dussent  être  mis  en  adjudication,  cela  ne  pouvait 
être  pour  votre  Commission  l’objet  d’un  instant  d’hésitation.  Ainsi  que  nous  l’avons 
rappelé,  l’ancienne  Administration  n’avait  pas  cru  devoir  y recourir  pour  le  réservoir 
de  Montrouge.  Elle  jugeait  le  travail  trop  délicat  pour  le  confier  à d’autres  qu’à  un 
entrepreneur  parfaitement  connu  d’elle.  C’est  ce  qui  lui  avait  fait  accepter  le  rabais 
minime  de  2.1  %•  Sa  confiance,  en  ce  qui  louche  à l’exécution  des  travaux,  était- 
elle  fondée?  Nous  l’admettrons  sans  avoir  moyen  de  le  vérifier,  l’entrepreneur 
n’ayant  fait,  jusqu’à  ce  jour,  que  des  terrassements.  Mais  ce  qui  est  au  moins  certain, 
c’est  que  ce  choix  spécial  n’a  pas  mis  la  Ville  à l’abri  de  réclamations,  la  plupart 
fort  aventurées. 

Votre  Commission,  qui  se  fût  mal  inspirée  des  intentions  bien  connues  du  Conseil, 
en  né  concluant  pas  à la  mise  en  adjudication,  eût  puisé  dans  cet  exemple  un 
motif  de  plus  pour  écarter  l’idée  d’un  marché  direct,  si  cette  idée  se  fût  présentée. 

Reste  à savoir  si  l'adjudication  à ouvrir  sera  générale  ou  restreinte.  C’était  le 
seul  point  à discuter. 

Les  dérogations  au  droit  commun  sont  un  danger.  Il  faut  les  éviter  le  plus  possi- 
ble. Votre  Commission  devait  donc  examiner  attentivement  le  cas. 

Les  adjudications  restreintes  sont  admises  par  la  réglementation  administrative. 
L’ordonnance  du  14  novembre  1837.  qui  a étendu  aux  communes  les  dispositions 
essentielles  de  celle  du  4 décembre  1836,  relatives  aux  marchés  passés  au  nom  de 
l’État,  les  autorise  formellement  dans  les  termes  suivants  de  son  art.  3,  reproduc- 
tion textuelle  du  même  article  de  l’ordonnance  du  4 décembre  1836; 

« Art.  3.  — Les  adjudications  publiques  relatives  àdes  fournitures,  à des  travaux, 
à des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être  sans  inconvénient  livrées 
à une  concurrence  illimitée,  pourront  être  soumises  à des  restrictions  qui  n’admet- 
tront à concourir  que  des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par  l’Admi- 
nistration et  produisant  les  litres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des  charges.  ® 

Le  droit  n’est  donc  pas  douteux.  Mais  y a-t-il  lieu  de  l’appliquer  dans  l’espèce? 
La  construction  du  réservoir  de  Montrouge  ne  peut-elle  être  sans  inconvénient  livrée 
à une  concurrence  illimitée?  Telle  est  la  dernière  question  que  la  Commission  avait 
à se  poser. 

Beaucoup  d’entre  vous,  Messieurs,  connaissent  les  réservoirs  récemment  établis 


parle  service- des  Eaux  et  égouts,  et  notamment  celui  de  Ménilmontant  qui  reçoit 
aujourd’hui  les  eaux  de  la  Dhuis  et  de  la  Marne.  C’est  suivant  les  mêmes  données, 
mais  sur  une  plus  grande  échelle,  que  doit  être  conslruil  celui  de  Momrouge. 

Ces  constructions  sont  fort  remarquables.  Tout  y concourt  au  but,  et  ce  but  est 
atleint  par  les  moyens  les  plus  sobres  et  les  plus  rigoureux.  C'est  à faire  douter 
qu’elles  aient  été  édifiées  sous  l’Empire.  Mais,  au  point  de  vue  constructif,  le  seul 
qui  nous  occupe  ici,  ces  ouvrages  impliquent-ils  des  difficultés  spéciales?  On  ne 
saurait  le  prétendre.  Ce  sont  des  maçonneries  fort  simples,  complètement  brutes, 
exigeant  seulement,  de  la  part  de  l’exécutant,  pour  être  irréprochables  dans  toutes 
leurs  parties,  un  soin  attentif  et  beaucoup  de  conscience. 

Ces  qualités  sont-elles  si  rares  qu’il  faille,  pour  les  trouver,  restreindre  la  concur- 
rence et  faire  un  choix?  Nous  ne  voudrions  ni  le  contester  ni  l’affirmer  en  termes 
trop  exprès. 

Sans  entrer  ici,  au  sujet  des  conditions  qui  président  aux  entreprises  de  travaux 
publics,  dans  des  développements  qui  ne  seraient  pas  à leur  place,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que,  justement  peut-être  parce  qu’on  n’est,  pas  là  en  face  du  droit 
commun,  quelques  esprits  aventureux  s’y  lancent.  On  voit  d’énormes  rabais  faits  par 
des  hommes  que  ne  distingue  pas  leur  expérience  des  affaires,  et  qui  n’ont  pas  de 
secret  spécial  pour  travailler  économiquement.  Sont-ils  certains  de  ne  pas  consentir 
des  prix  trop  faibles?  Peu  leur  importe,  pourvu  qu’ils  aient  en  mains  une  grande 
entreprise.  Ils  trouveront  toujours  bien  moyen  d’en  tirer  parti. 

C’est  là  le  danger  que  redoute  l’Administration.  Il  est  fâcheux  que  tel  soit  l’état 
des  choses.  Peut-être  le  Conseil  municipal  est-il  appelé  à le  modifier  à la  longue. 
Pour  l’instant,  le  mal  est  réel.  D’autre  part,  dans  l’espèce,  la  responsabilité  de 
l’Administration  est  grave.  Le  réservoir  de  Montrouge  doit  contenir  un  énorme 
volume  d’eau.  Un  accident  qui  viendrait  à se  produire  entraînerait  les  conséquences 
les  plus  désastreuses. 

Votre  Commission  a pensé  que  la  garantie  que  l’Administration  réclame  ne  peut 
lui  être  refusée.  Elle  a admis  l’adjudication  restreinte. 

Seulement,  comme  la  mesure,  toute  réglementaire  qu’elle  soit,  n’en  est  pas  moins 
une  dérogation  au  droit  commun,  votre  6e  Commission  a pensé  qu’il  convenait  de 
ne  pas  laisser  la  responsabilité  des  exclusions  à prononcer  peser  sur  le  chef  du 
service  seul.  S’inspirant  des  règles  qui  ont  été  adoptées  dans  des  concours  récents, 
elle  propose  que  cette  mission  soit  dévolue  à une  commission  spéciale  nommée  par 
M.  le  Préfet. 

En  conséquence  des  développements  qui  précèdent,  la  6e  Commission  a l’honneur 
de  proposer  au  Conseil  de  sanctionner  de  son  vote  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  5 juillet  1872. 


Le  rapporteur, 

L.-L.  VAUTHIER. 
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PROJET  1)E  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 juin  dernier,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  M.  Laroque,  entrepreneur  de  travaux  de  construction  des 
réservoirs  de. Montrouge,  tendant  à la  résiliation  de  son  marché,  à la  réception  des 
travaux,  matériaux,  elc,  et  ce,  sous  réserve  de  tous  ses  droits; 

Vu  la  lettre  de  M,  Laroque,  en  date  du  27  mai  1872; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  du 
service  des  Eaux  et  égouts  ; 

Vu  l’arrêté  du  30  juin  18G8,  enregistré,  portant  acceptation  de  la  soumission 
présentée  par  M.  Laroque  pour  l’exécution  des  réservoirs  ci-dessus  désignés; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  présenté  au  nom  delà  6e  Commission, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  d’admettre  la  résiliation  de  l’entreprise  Laroque,  pour  la  construction 
des  réservoirs  de  Montrouge,  mais  de  repousser  en  même  temps  toute  prétention  de 
cet  entrepreneur  à l’allocation  d’une  indemnité  quelconque  pour  le  fait  de  cette 
résiliation. 

11  y a lieu,  en  outre,  de  procéder  à bref  délai  à l’adjudication  de  ces  travaux  en 
Conseil  de  préfecture,  entre  les  entrepreneurs  qui  seront  jugés  capables  de  pour- 
suivre un  travail  aussi  difficile  et  aussi  important. 

La  désignation  des  entrepreneurs  admis  à concourir  à l’adjudication  sera  faite  par 
une  commission  spéciale  nommée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


1102.  Imprimerie  municipale.  — Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


PREFECTURE  DE  LA  SEINE 


MÉMOIRE  AU  CONSEIL  MUNICIPAL 


Traité  projeté  avec  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  par  le  gaz. 


Messieurs, 

Dans  mon  mémoire  en  date  du  Ier  décembre  dernier,  relatif  à la  création  de 
nouvelles  ressources  financières,  je  vous  ai  annoncé  que  je  m'occupais  de  préparer, 
avec  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  un  traité  destiné 
à procurer  à la  ville  de  Paris,  pour  établir  la  balance  de  son  budget  de  l’exercice 
1 872,  une  somme  de  7,500,000  francs.  Je  ne  vous  ai  pas  dissimulé  que,  dans  ma 
pensée,  il  s’agissait  d’un  expédient  qui  pût  donner  le  temps  à l’Administration  muni- 
cipale de  chercher,  dans  l’étude  de  nouvelles  taxes,  les  moyens  d’équilibrer,  dans  la 
suite  des  budgets  ultérieurs,  les  recettes  et  les  dépenses  d’une  façon  normale. 

C’est  pour  cette  raison  que  j’ai  inscrit  cette  ressource  parmi  les  recettes  ordinaires 
du  budget  de  1872  ; elle  y tient  la  place  des  taxes  que  nous  étudierons  ensemble 
dans  le  cours  de  cet  exercice  et  des  remboursements  en  capital  et  intérêts  qui  incom- 
beront à l’État  par  suite  du  règlement  définitif  de  la  contribution  de  guerre. 

Aujourd’hui,  Messieurs,  je  vous  soumets  le  traité  passé  avec  la  Compagnie,  sauf 
votre  approbation  et  la  sanction  de  l’Assemblée  nationale,  pour  réaliser  la  recette 
ainsi  prévue. 

1872.  — N°  43.  — Réimpression. 
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J’avais  eu  tout  d’abord  le  dessein  de  vous  proposer  l’établissement  d’une  taxe 
municipale  sur  le  gaz.  Mais  j’ai  été  bientôt  amené  «à  penser  que  cette  taxe,  qui 
augmenterait  d’un  sixième  le  prix  du  mètre  cube,  fixé  aujourd’hui  à O fr.  30  c., 
aurait  pour  effet  de  restreindre  sensiblement  la  consommation,  et  je  ne  pouvais 
oublier  que  la  ville  de  Paris,  aux  termes  des  traités  existants,  partage  avec  la  Com- 
pagnie les  bénéfices  de  l’exploitation. 

• 11  est  sensible,  d’ailleurs,  que  la  Compagnie  avait  intérêt,  de  son  côté,  à ne  point 
voir  frapper  d’une  charge  nouvelle  le  produit  qu’elle  vend  au  public. 

J’ai  donc  cherché  une  combinaison  qui,  tout  en  laissant  intacts  les  produits  que  la 
Ville  doit  tirer  de  son  association  avec  la  Compagnie  dans  l’avenir,  pût  procurer  une 
ressource  immédiate  pour  l’exercice  1872. 

J’ai  pensé  qu’on  pouvait  trouver  la  base  de  cette  combinaison  dans  ce  fait,  qu’en 
vertu  des  traités  en  vigueur,  la  part  de  la  ville  de  Paris  dans  les  produits  de  la 
Compagnie  du  gaz  doit  être  proportionnellement  plus  considérable,  de  l’année  1888 
à l’année  1905,  que  de  l’année  actuelle  à l’année  1887. 

En  effet,  à partir  de  1888,  la  portion  de  bénéfice  réservée,  avant  partage,  à la 
Compagnie  du  gaz  est  abaissée  de  1.200,000  francs.  Un  bénéfice  égal  produirait 
donc  000, QOO  francs  de  plus  à la  ville  de  Paris  dans  la  seconde  période  que  dans  la 
première. 

Abandonner  cet  avantage  et  ne  se  réserver,  dans  l’avenir,  qu’une  situation  identi- 
que à celle  dont  jouit  la  Ville  aujourd’hui,  c’est  donc  en  réalité  abandonner  une 
rente  de  000,000  francs,  payable  de  1888  à 1905,  et  cet  abandon,  si  on  veut  le 
faire,  constitue  une  aliénation  qui  équivaut  à un  capital.  C’est  ce  capital  que  j’ai 
demandé  à la  Compagnie  du  gaz;  c’est  cet  abandon  que  je  vous  propose  de  faire 
contre  argent  ; c’est  cette  aliénation  que  je  vous  engage  à réaliser. 

Mais  le  cours  des  négociations  m’a  amené  à reconnaître  qu’il  était  fâcheux  de  se 
lier,  à une  époque  de  prise,  pour  une  échéance  éloignée,  et  comme  la  Compagnie 
répugnait,  de  son  côté,  à remanier  un  traité  plusieurs  fois  déjà  remanié,  je  suis 
arrivé  à conclure  un  traité  séparé  qui,  combiné  avec  le  traité  antérieur,  aboutisse  à 
la  fin  que  je  m’étais  proposée,  mais  qui,  étant  distinct,  puisse  être  défait  à volonté, 
quelle  que  soit  l’année  dans  laquelle  on  trouve  avantage  à le  défaire. 

Les  deux  traités  combinés  amènent  à ce  résultat  que  les  prélèvements  de  la 
Compagnie  du  gaz  et  les  bases  du  partage  sont  toujours  les  mêmes  de  1872  à la  fin 
de  la  concession.  Il  pourra  y avoir,  et  il  y aura  certainement  une  progression  ascen- 
dante dans  les  revenus  à partager,  mais  il  n’y  aura  pas  de  changement  de  régime  à 
partir  de  1888. 

Cela  n’empêche  pas  que  les  deux  traités,  le  traité  antérieur  et  le  traité  que  je 
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soumets  à votre  approbation,  n’aient  leur  vie  propre  ; le  premier  traité  subsistera  et 
laissera  à la  Ville  le  profit  d’une  augmentation  de  part,  à partir  de  1888.  Le  second 
traité  constituera  une  opération  accolée  à la  première,  qui  égalisera  les  situations,  en 
venant  reprendre  à la  Ville  les  avantages  que  le  jeu  naturel  du  premier  traité  lui 
assurait.  Par  contre,  un  capital  de  7,500,000  francs  est  versé  dans  les  caisses  muni- 
cipales; c’est  le  prix  des  avantages  abandonnés. 

L’opération  réglée  par  le  second  traité  est  toujours  résiliable,  et,  dans  te.  cas.de  la 
résiliation,  le  premier  traité  reprendra  toute  son  action.  Cette  combinaison  m’a  paru 
convenir  davantage  à notre  situation  que  la  combinaison  première  que  j’avais  ima- 
ginée; c’est  pour  cela  que  je  m’y  suis  arreté. 

Ainsi,  au  lieu  d’aliéner  les  bénéfices  futurs  moyennant  un  capital  actuel,  la  Ville 
emprunte  7,500,000  francs  remboursables  sur  les  bénéfices  futurs,  et  combine, 
pour  arriver  à ce  résultat,  l’amortissement  de  cet  emprunt,  de  manière  à ce  qu’il 
agisse  avec  toute  sa  puissance  dans  les  années  où  la  part  de  bénéfice  devient  plus 
grande  par  le  jeu  naturel  du  traité  primitif. 

Considéré  comme  un  emprunt,  c’est  un  emprunt  toujours  convçrlissable  ; c’est  un 
emprunt  dont  l’annuité  est  irrégulière,  puisque,  pendant  les  premières  années,  le 
prêteur  ne  reçoit  qu’un  intérêt  réduit,  et  que  l’amortissement  commence  après 
vingt-deux  ans,  lorsqu’on  a eu  reconstitué  l’intérêt  qui  avait  été  réduit  pendant  les 
premières  années.  C’est  un  emprunt,  enfin,  dont  l’annuité  même  n’est  pas  obliga- 
toire, puisqu’elle  ne  sera  payée  que  s’il  y a des  bénéfices  sur  lesquels  on  puisse  la 
prélever,  et  qu’elle  sera,  au  cas  où  ces  bénéfices  viendraient  à manquer,  reportée 
en  liquidation. 

Enfin,  le  remboursement  final,  s’il  n’est  opéré  auparavant  sur  des  bénéfices,  ne 
sera  prélevé  que  sur  le  produit  certain  d’une  liquidation  dont  les  bases  sont  réglées, 
produit  absolument  libre  et  qui  n’est  entré  jusqu’à  présent  dans  aucune  des  com- 
binaisons de  l’avenir. 

On  voit  que  si  c’est  un  emprunt,  c’est  un  emprunt  d’un  caractère  tellement  spé- 
cial, qu’il  serait  impossible  d’en  contracter  un  pareil  en  dehors  du  traité  d’associa- 
tion entre  la  Ville  et  la  Compagnie  du  gaz;  c’est  donc  surtout  une  modification  de 
traité  avec  cette  compagnie,  mais  une  modification  qui  a pour  objet  de  faire  rentrer 
un  capital  en  engageant  les  revenus  qu’on  pouvait  espérer  pour  certains  exercices  à 
venir,  et,  à ce  titre,  c’est  une  opération  pour  laquelle  il  y lieu  de  demander  à 
l’Assemblée  nationale  une  autorisation  législative,  comme  en  matière  d’emprunt. 

Telle  est,  en  quelques  mots,  l’économie  du  projet  que  je  soumets  à vos  délibé- 
rations. C’est  un  emprunt  déguisé,  qui  ne  veut  pas  qu’on  le  déguise;  c’est  un 
expédient  financier  qui  ri’a  pas  la  prétention  d’être  autre  chose;  c’est  une  aliénation 
de  revenus  futurs  pour  obtenir  la  disposition  d’une  somme  d’argent,  mais  avec  cette 
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condition  qu’en  rendant  à quelque  époque  que  ce  soit  la  somme  d’argent,  on  ren- 
trera dans  la  possession  des  revenus  futurs  et  on  retrouvera  la  situation  ancienne, 
celte  situation  qu’on  pourrait  malheureusement  si  bien  appeler  le  statu  quo  ante 
bellum. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

Paris,  le  13  janvier  1872. 

Le  préfet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée  nationale, 

Léon  SAY. 


PROJET  DE  TRAITÉ 


ENTRE  LES  SOUSSIGNÉS  : 


M.  Léon  SAY,  préfet,  du  département  de  la  Seine,  demeurant  à Paris,  au  palais  du  Luxem- 
bourg, 

Agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 

D’une  part; 
Et: 


1°  M.  Vincent  DUBOCHET,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  demeurant  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n°  175,  à Paris; 

2°  M.  Hippolyte  PAYN,  demeurant  à Rubelles,  près  Melun  (Seine-et-Marne)  ; 

3°  M.  Émile  CAMUS,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
demeurant  rue  Condorcet,  n°  0,  à Paris  ; président,  secrétaire  du  Conseil  d’administration  et 
directeur  de  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz, 

Agissant  au  nom  de  ladite  Compagnie, 

D’autre  part; 


Il  a été  dit  ce  qui  suit  : 


Divers  traités,  passés  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  les  23  juillet  1855,  25  janvier  1861  et  7 février  1870,  ce  dernier  en  vertu 
de  l’autorisation  qui  avait  été  accordée  par  un  décretimpérial  du  15  janvier  précédent,  ont  réglé 
les  charges  et  conditions  auxquelles  a été  concédé  à ladite  Compagnie  le  droit  exclusif  d’établir 
et  de  conserver  des  tuyaux  pour  la  conduite  du  gaz  d’éclairage  et  de  chauffage  dans  la  ville  de 
Paris. 


L’art.  6 de  ce  dernier  traité  contient  les  dispositions  suivantes  : 

« A dater  du  1er  janvier  1869,  la  ville  de  Paris  a droit,  par  anticipation  à l’époque  fixée  par 
« les  traités  ci-dessus  rappelés  des  23  juillet  1855  et  25  janvier  1861,  mais  après  les  prélève- 
< ments  dont  il  va  être  parlé,  h la  moitié  des  bénéfices  réalisés  par  la  Compagnie. 


« Le  compte  de  celte  Compagnie  sera  réglé  conformément  aux  statuts  de  la  Société. 


« Avant  tout  partage  des  bénéfices,  il  sera  prélevé  : 


t 1°  Les  sommes  nécessaires  pour  annuités  d’amortissement  des  actions  et  obligations  émises 
ou  à émettre  ; 

n 2°  La  retenue  actuellement  fixée  pour  la  réserve  par  les  statuts; 
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« 3°  Une  somme  "pour  dividendes  et  intérêts  des  actions,  fixée  à 12,400,000  francs  jusqu’en 
« 1887  inclusivement,  et  à 11,200,000  francs  du  1er  janvier  1888  à la  fin  de  la  concession. 

« Dans  le  cas  où  les  bénéfices  d’une  année  seraient  inférieurs  au  prélèvement  attribué  à la 
« Compagnie,  elle  supporterait  le  déficit  et  ne  pourrait  exiger  le  rappel  sur  les  bénéfices  des 
« exercices  suivants. 

« A la  fin  de  la  concession,  et  par  l’effet  même  de  faction  complète  de  l'amortissement  des 
« actions  et  obligations,  le  produit  de  l’actif  mobilier  et  immobilier  de  la  Compagnie,  et  le 
4 montant  de  la  réserve  statutaire  de  deux  millions  de  francs,  feront  partie  des  bénéfices  à 
4 partager. 

4 II  est  entendu  que  les  sommes  payées  par  la  Compagnie  antérieurement  à l’année  de  1869, 
4 pour  l’amortissement  de  ces  obligations,  ainsi  que  le  prélèvement  opéré  pour  la  constitution  de 
4 la  réserve,  ne  peuvent  donner  lieu  à aucune  répétition  contre  la  ville  de  Paris,  à l’époque  du 
4 partage. 

4 La  ville  de  Paris  demeure  complètement  quitte  et  libérée  des  sommes  à sa  charge  pour 
4 l’éclairage  de  la  zone  annexée,  les  art.  4,  5,  et  6 du  traité  du  25  janvier  1861  étant  annulés  à 
4 dater  du  1er  janvier  1869.  » 

En  exécution  de  ce  traité,  la  ville  de  Paris  a déjà  reçu  de  la  Compagnie  du  gaz,  pour  la  moitié 
lui  revenant  dans  les  bénéfices  de  l’année  1869,  la  somme  de  4,930,000  francs,  et  pour  la  moitié 
dans  les  bénéfices  de  l’année  1870,  la  somme  de  1,350,000  francs:  mais,  d’après  les  comptes 
établis  jusqu’à  ce  jour,  il  est  à peu  près  certain  qu’il  n’y  aura  aucun  bénéfice  à partager  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz  pour  l’année  1871. 

La  ville  de  Paris  va  donc  se  trouver  privée  d’un  revenu  très  important,  et  ce,  dans  un  moment 
où  par  suite  de  la  guerre  qui  a eu  lieu  et  des  événements  qui  ont  suivi,  elle  a vu  d’un  côté 
diminuer  ses  revenus  et,  d’un  autre  côté,  augmenter  ses  charges  d’une  manière  considérable. 

Pour  couvrir  le  déficit  que  lui  fait  éprouver  le  manque  de  bénéfices  de  l’exploitation  de  la 
Compagnie  du  gaz,  et  pour  équilibrer  son  budget,  la  ville  de  Paris,  qui  se  trouve  dans  l’impé- 
rieuse nécessité  d’augmenter  les  produits  de  ses  impôts,  pourrait,  à défaut  d'autres  moyens  et 
nonobstant  les  conventions  contenues  dans  les  traités  susénoncés,  être  forcée  de  chercher  des 
ressources  dans  l’établissement  d’un  impôt  sur  le  gaz  qui  se  consommera  dans  Paris. 

Mais  M.  le  Préfet  de  la  Seine  craint  que  l’établissement  de  cet  impôt,  qui  serait  naturellement  à 
la  charge  du  consommateur,  n’ait  pour  effet  de  restreindre  considérablement  la  consommation 
du  gaz,  et  par  suite  la  part  de  bénéfices  à laquelle  la  Ville  a droit. 

Par  ces  motifs,  et  dans  cette  position,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a demandé  à la  Compagnie  du 
gaz  de  vouloir  bien  avancer  à la  ville  de  Paris  la  somme  de  7,500,000  francs,  qui  lui  serait 
remboursée  sur  la  moitié  devant  revenir  à la  ville;  de  Paris,  d’après  les  conventions  ci-dessus 
rappelées,  dans  les  bénéfices  de  la  Compagnie. 

Les  représentants  de  la  Compagnie,  également  convaincus  que  l’établissement  d'un  impôt  sur 
le  gaz,  lequel  viendrait  s’ajouter  au  prix  actuellement  payé  par  les  abonnés,  aurait  pour  effet  de 
diminuer  la  consommation,  sont  d’avis  que  la  proposition  de  M.  le  Préfet  concilie  à la  fois  l’in- 
térêt des  consommateurs  et  celui  de  la  Ville  et  de  la  Compagnie. 

En  conséquence,  les  soussignés  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 
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Article  premier.  — La  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz.  sur  la 
demande  qui  lui  en  est  faite  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  s’oblige  à avancer  à la  ville  de  Paris, 
sur  la  moitié  qui  pourra  lui  revenir  ultérieurement  dans  les  bénéfices  de  l’exploitation  de  ladite 
compagnie,  une  somme  de  7,500,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  à la  Ville,  savoir  : 

3.000.000  fr.  le  15  novembre  1872, 

1.500.000  fr.  le  2 janvier  1873, 

3.000.000  fr.  le  15  février  1873. 


7.500.000  fr. 


Art.  3.  — La  Compagnie  du  gaz  portera  dans  les  charges  de  son  exploitation  une  annuité 
maxima  de  520,792  francs  représentant  l'intérêt  et  l’amortissement  des  obligations  5 °/0  qu’elle 
émettra  en  représentation  des  sommes  par  elle  versées  à la  ville  de  Paris. 

Cette  annuité  maxima,  calculée  en  vue  d’un  cours  d’émission  de  450  francs,  pour  des  obliga- 
tions de  500  francs  rapportant  25  francs  d’intérêts  remboursables  en  33  ans,  serait  réduite  si 
l’émission  avait  lieu  à un  cours  supérieur  à 450  francs  de  manière  à ne  porter  en  compte  que 
l’annuité  réelle  résultant  de  ce  cours. 

Art.  4.  — La  moitié  cà  la  charge  de  la  ville  de  Paris  dans  le  montant  des  annuités  (dont  cha- 
cune a été  ci-dessus  fixée  au  maximum  à 520,702  francs,  comprenant  l’intérêt  et  l’amortisse- 
ment) sera  remboursée  à la  Compagnie  du  gaz  au  moyen  du  paiement  qui  lui  sera  fait  le 
31  décembre  de  chaque  année  par  la  ville  de  Paris  d’une  somme  maxima  de  50,000  francs  pen- 
dant 33  années,  c’esl-à:dire  jusqu’au  31  décembre  1905,  et  d’une  somme  aussi  fixée  dès  à pré- 
sent à forfait  à 600,000  francs  pendant  chacune  des  18  années  restant  à courir  du  1er  janvier  1888 
au  31  décembre  1905. 

Art.  5. — M.  le  Préfet  de  la  Seine,  dans  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris,  et  afin  de  ne  pas  troubler 
l’ordre  et  l’économie  de  son  budget,  ne  voulant  payer  le  montant  des  annuités  ci-dessus  que  sur 
les  sommes  qui  reviendront  à la  ville  de  Paris,  pour  sa  part  dans  les  bénéfices  de  l’exploitation, 
il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  la  moitié  revenant  à la  Ville  dans  la  portion  des  bénéfices  excé- 
dant le  prélèvement  de  12,400,000  francs  du  1er  janvier  1873  au  31  décembre  1887,  et  de 

11,200,000  francs  du  1er  janvier  1888  à 1905,  ne  produirait  qu’une  somme  inférieure  au  mon- 
tant de  l’annuité  d’une  année,  de  même  que  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  aucun  bénéfice  à partager, 
la  somme  restant  due  sur  l’annuité,  ou  le  montant  total  de  l’annuité,  sera  portée  au  débit  d’un 
compte  spécial  ouvert  à la  ville  de  Paris,  lequel  compte  produira,  cà  raison  de  5 °/0  par  an  à partir 
du  jour  où  les  sommes  y auront  été  portées,  des  intérêts  qui  seront  payables  le  31  décembre  de 
chaque  année. 

Si  la  part  des  bénéfices  devant  revenir  chaque  année  à la  Ville  était  insuffisante  pour  compléter 
sa  libération  avant  la  fin  de  la  concession,  le  montant  total  des  annuités  arriérées  serait  imputé 
par  privilège  sur  la  moitié  à laquelle  la  Ville  aura  droit,  en  1905,  dans  le  partage  de  l’actif 
mobilier  et  immobilier  de  la  Compagnie. 

Art.  6. — Dans  le  cas  où,  nonobstant  les  dispositions  des  traités  des  23  juillet  1855,  25  janvier 
1861  et  7 février  1870  susénoncés,  un  impôt  viendrait  à être  mis  sur  la  consommation  du  gaz 
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dans  Paris,  à tel  titre  et  sous  telle  dénomination  que  ce  soit  et  au  profit  de  qui  quece  soit,  la 
présente  convention  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

En  conséquence,  il  sera  procédé,  au  31  décembre  de  l’année  dans  laquelle  l'impôt  aura  été 
établi,  à un  règlement  comprenant  : 

lu  Le  compte  des  sommes  dues  par  la  Ville  sur  chacune  des  demi-annuités  maxima  de 
260,390  francs  à sa  charge  dans  les  annuités  qui  auront  été  payées,  en  déduisant  de  ces  sommes 
le  montant  de  celles  que  la  Ville  aura  payées  à la  Compagnie  ; 

2°  Et  le  compte  des  annuités  totales  restant  à payer  jusqu’au  31  décembre  1905. 

Le  solde  du  premier  compte  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  Compagnie. 

Le  solde  du  deuxième  compte  pourra,  au  choix  de  la  ville  de  Paris,  être  payé  soit  en  argent, 
soit  en  obligations  de  la  Compagnie,  soit  en  obligations  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  le  premier  cas,  les  annuités  restant  à payer  jusqu’au  31  décembre  1905  seront  ramenées 
à leur  valeur  au  jour  du  payement , au  moyen  de  la  déduction  de  l’intérêt  à 5 %,  et  le  montant 
de  la  somme  versée  par  la  Ville  sera  porté  intégralement,  par  la  Compagnie,  au  compte  de  son 
actif  social  dont  la  1/2,  en  fin  de  la  concession,  doit  appartenir  à la  ville  de  Paris. 

Dans  le  cas  où  la  Ville  voudrait  se  libérer  en  obligations  de  la  Compagnie,  elle  devra  en  remet- 
tre un  nombre  égal  à celui  des  litres  restant  encore  à rembourser,  de  telle  sorte  que  le  montant 
de  toutes  les  annuités  non  échues  soit  intégralement  éteint. 

Dans  le  cas  où  la  Ville  voudrait  se  libérer  en  obligations  de  la  ville  de  Paris,  elle  devra  remettre 
des  obligations  5 °/0,  rapportant  25  francs  d’intérêts,  en  nombre  égal  à celui  des  titres  restant 
encore  à rembourser.  Ces  obligations  seront  remboursables  dans  les  mêmes  délais  et  dans  la 
même  proportion  que  celles  de  la  Compagnie,  de  telle  sorte  que  le  montant  de  toutes  les  annuités 
non  échues  soit  égal  au  nombre  des  annuités  créées  par  la  Ville. 

Art.  7.  — Dans  le  cas  où  la  Ville,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  le  dernier  para- 
graphe de  l’art.  48  du  cahier  des  charges  du  7 février  1870,  viendrait  à établir  ou  à laisser 
établir  un  système  d’éclairage  autre  que  l’éclairage  par  le  gaz,  les  sommes  restant  dues  par  la 
Ville  à la  Compagnie  deviendront  exigibles. 

Le  compte  du  montant  des  annuités  échues  et  non  échues  à rembourser  sera  établi  de  la 
manière  indiquée  en  l’article  précédent,  mais  le  payement  ne  pourra  en  être  fait  qu’en  argent  ou 
en  obligations  de  la  Ville  créées  en  conformité  de  l’art.  6,  et  non  en  obligations  de  la  Compagnie. 

Art.  8.  — La  ville  de  Paris  aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  de  la  somme 
qu’elle  devra  à la  Compagnie  du  gaz,  en  vertu  des  conventions  ci-dessus,  en  prévenant  la 
Compagnie  six  mois  à l’avance. 

Dans  ce  cas,  les  comptes  des  sommes  dues  par  la  Ville  seront  arrêtés  et  le  montant  en  sera  payé 
et  imputé  de  la  même  manière  qu’en  l’art.  6 des  présentes  conventions. 

Art.  9.  — Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu’aulant  qu’il  aura  été  approuvé  par  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  et  par  l’assemblée  générale  de  la  Compagnie  du  gaz,  et  sanctionné 
par  une  loi. 

Art.  10.  — Dans  le  cas  où  le  présent  traité  donnerait  lieu  à la  perception  d’un  droit  d’enre- 
gislrement,  ce  droit  serait  supporté  par  la  ville  de  Paris. 

Paris,  le  janvier  1872. 


1164.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


1872.  — r\°  362. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


CONSTRUCTIONS  DE  BATIMENTS  SCOLAIRES 

(direction  de  l’enseignement  primaire). 


RAPPORT 


M.  LE  PRÉFET  DE  LA  SEINE, 

Membre  de  l’Assemblée  nationale. 


Messieurs, 

Les  crédits  demandés  pour  les  constructions  de  bâtiments  scolaires  ont  été 
englobés  dans  la  réserve  du  budget  des  fonds  généraux,  chapitre  21. 

J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  : 

1°  De  faire  sortir  ces  crédits  du  fonds  commun  par  un  vote  spécial  ; 

2°  De  nommer  une  commission  de  cinq  membres  chargée  d’étudier,  de  concert  avec 
l’Administration , les  moyens  de  faire  l’emploi  de  ces  crédits  le  plus  prompt , le 
plus  utile  et  le  plus  fécond. 

Voici,  brièvement,  les  considérations  qui  motivent  cette  proposition. 

1872.  — IV"  4 ■S.  — Réimpression. 
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Depuis  que  le  Conseil  a manifesté  le  désir  de  voir  se  réaliser  dans  le  service 
scolaire  les  améliorations  dont  le  besoin  a été  signalé  par  l'Administration,  aucune 
mesure  n'a  élé  négligée  pour  donner  satisfaction  à ce  vœu.  dans  les  écoles,  soit  de 
Paris,  soit  du  Département. 

Le  Conseil  municipal  n’apprendra  pas  sans  intérêt  ce  qui  a été  accompli  pour  les 
besoins  du  Département,  conformément  au  vote  du  Conseil  général. 

Les  événements  des  années  1870-1871  avaient,  vous  le  savez,  laissé  les  établisse- 
ments scolaires  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  dans  l’état  le  plus 
déplorable.  Quelques  écoles  étaient  absolument  ruinées;  toutes  avaient  plus  ou 
moins  souffert  : les  mobiliers  scolaires  étaient,  en  grande  partie,  anéantis  ou 
gravement  détériorés,  les  instituteurs  et  institutrices  avaient  perdu,  pour  la  plupart, 
leur  mobilier  personnel.  D’un  autre  côté,  les  familles  qui  avaient  pu  jusqu’ici 
supporter  les  frais  de  l’écolage  étaient  atteintes  dans  leur  aisance,  et  les  caisses 
d’écoles  fondées  pour  venir  en  aide  aux  indigents  se  trouvaient,  du  même  coup, 
privées  des  ressources  qui  les  alimentaient. 

L’ Administration  s’est  empressée  de  pourvoir  à cette  situation. 

Sur  le  budget  de  1871,  et  sans  entamer  les  ressources  de  l’exercice  1872,  qui 
nous  sont  si  nécessaires  pour  d’autres  besoins,  des  subventions,  dont  le  total  s’élève 
à 166,000  francs  environ,  ont  été  réparties  entre  trente-quatre  communes  pour 
réparations  de  bâtiments,  renouvellements  de  bibliothèques  scolaires,  acquisitions 
de  matériel  de  classe,  subventions  aux  caisses  des  écoles. 

Des  indemnités,  dont  le  montant  atteint  44,530  francs,  ont  été  accordées  aux 
instituteurs,  aux  institutrices  et  aux  directrices  de  salles  d’asile  qui  avaient  éprouvé 
des  dommages  résultant  de  faits  de  guerre. 

Toutes  les  communes,  au  nombre  de  vingt-cinq,  qui  s’étaient  surimposées  des 
quatre  centimes  spéciaux  pour  l’établissement  de  la  gratuité,  ont  reçu  une  subvention 
calculée  proportionnellement  à leurs  besoins,  d’après  les  principes  établis  par  la  loi, 
— soit,  au  total,  83,000  francs. 

En  même  temps,  l’Administration  se  préoccupait  activement  de  la  création  soit 
de  nouvelles  classes,  soit  de  nouveaux  groupes. 

Cinquarite-et-un  emplois  d’instituteurs-adjoints  ou  d’inslilutrices-adjointes,  et 
conséquemment  cinquante-et-une  classes  nouvelles,  ont  été  créés.  Deux  groupes 
scolaires  ont  été  ouverts,  l’un  à Maisons-Alfort  (section  d’Adam-Ville),  l’autre  àM 
Nogent-sur-Marne  (section  du  Perreux).  Cinq  autres  établissements,  — écoles  de  1 
garçons,  écoles  de  filles  ou  salles  d’asile,  — ont  été  installés  à Saint-Ouen,  aux  ‘ 
Quatre-Chemins,  à Gentilly,  au  Kremlin.  Des  projets  de  construction  ont  été  étudiés 
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pour  des  groupes  scolaires  complets,  à Vanvès-Malakoff.  à Champigny,  à Genne- 
villiers,  aux  Lilas,  à Bagnolet,  à Bobigny;  d’autres  sont  en  voie  de  préparation. 
Enfin,  la  création  de  l’École  normale  du  département,  création  deslinée  à commencer 
une  ère  nouvelle  dans  l’enseignement  primaire  de  la  Seine,  a donné  lieu  à l’élude 
de  quatre  propositions. 

L’une  de  ces  propositions  permettra  peut-être  — ce  qui  au  point  de  vue  de 
l’enseignement  serait  un  avantage  considérable  — de  donner  comme  annexes  à 
l’École  normale  une  école  primaire  et  une  école  Turgot.  Ce  projet  louche  par  là  aux 
intérêts  municipaux,  et  sera  l’objet  d’un  rapport  qui  vous  sera  soumis. 

L’ensemble  de  ces  diverses  études  est  donc  considérable  ; et  si  le  Conseil  veut  bien 
se  rendre  compte  que  chacune  de  ces  affaires  nécessite  une  délibération  du  Conseil 
municipal  de  la  commune  intéressée,  l’avis  de  la  Sous-Préfecture,  la  proposition  de 
l’Inspecteur  de  l’arrondissement,  enfin  l’examen  de  l’Inspecteur  général  de  l’instruc- 
tion publique,  directeur  de  l’enseignement  primaire  du  département,  il  reconnaîtra, 
aisément,  que  le  service  a reçu,  pendant  ces  cinq  mois,  une  impulsion  en  rapport 
avec  l’urgence  des  besoins. 


Il  en  a été  de  même  de  l’étude  des  besoins  propres  aux  écoles  de  Paris. 

Développer  le  système  de  nos  établissements  d’enseignement  primaire  supérieur, 
ou  écoles  Turgot;  multiplier  rapidement  le  nombre  des  établissements  d’ instruction 
primaire  proprement  dits;  élever  le  traitement  des  instituteurs;  munir  toutes  les 
écoles  des  appareils  d’enseignement  qui  leur  manquent;  instituer  des  bibliothèques 
scolaires  dans  chaque  école  ; chercher  les  moyens  de  pourvoir  à l’éducation  technique 
en  même  temps  qu’à  la  moralisation  des  apprentis  ; créer  l’enseignement  de  la 
gymnastique;  encourager  efficacement  l’enseignement  libre;  telles  sont  les  amélio- 
rations principales  sur  lesquelles  l’attention  du  Conseil  a été  appelée  et  dont  il  a 
accueilli  la  pensée  avec  faveur. 

Bien  que  cette  faveur  ait  été  unanime , l’Administration  , jusqu’ici , n’a  pu 
qu’inscrire  au  projet  de  budget  un  certain  nombre  de  ces  améliorations  ; je  veux  dire 
l’élévation  du  traitement  des  instituteurs,  l’acquisition  des  bibliothèques  scolaires,  les 
encouragements  à l’enseignement  libre,  etc.,  toutes  mesures  qui  ne  pourront  passer 
dans  l’applicalion  que  lorsqu’elles  auront  été  sanctionnées  par  un  vole. 

Mais,  pour  la  création  des  classes  provisoires  destinées  à recevoir  les  enfants  qui  ne 
pouvaient  encore  trouver  accès  soit  dans  l’école,  soit  dans  la  salle  d’asile,  le  Conseil 
m’avait  donné  pouvoir  d’agir.  Voici  ce  qui  a été  réalisé. 

Un  plan  général  a été  proposé  dans  la  Note  de  M.  l’Inspecteur  général  de  l’instruc- 
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tion  publique,  directeur  de  l’enseignement  primaire,  distribuée  au  Conseil.  Il 
consistait  : 

1"  A ouvrir  des  classes  supplémentaires  dans  les  écoles  existantes,  partout  où 
la  chose  était  possible  ; 

2°  A créer  des  écoles  nouvelles  dans  les  locaux  loués; 

3°  A préparer  des  constructions  définitives,  suivant  un  ordre  déterminé  par 
l’urgence  relative  des  besoins. 

Ce  plan  général  et  le  programme  d’exécution  qui  y avait  été  adapté  ont  été  suivis, 
d’après  le  vœu  exprimé  par  le  Conseil. 

Cent  treize  classes  nouvelles  ont.  été  créées  à l’aide  de  cloisons  dans  les  écoles 
existantes.  Trente-el-une  de  ces  créations  ont  eu.  surtout,  pour  effet  des  dédouble- 
ments de  classes  trop  nombreuses.  Mais  les  quatre-vingt-deux  autres  constituent  des 
classes  nouvelles,  établies  soit  dans  des  locaux  ou  partie  de  locaux  qui  n’avaient  pas 
encore  été  utilisés,  soit  dans  des  préaux  couverts  qui  permettaient  cette  emprise  sans 
trop  de  détriment  pour  les  jeux  et  les  exercices  physiques  des  enfants.  Calculées 
d’après  une  moyenne  de  quatre-vingt  élèves  par  classe,  l’ensemble  de  ces  quatre- 
vingt-trois  classes  a fourni  environ  six  mille  cinq  cent  places. 

La  dépense  des  travaux  de  cloisonnement  a été  imputée  sur  le  crédit  de 
800,000  francs  reporté  du  budget  de  1870  au  budget  de  1871,  pour  travaux  et 
améngements  scolaires. 

A ces  six  mille  cinq  cent  places,  il  faut  ajouter  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
huit  places,  soit  trois  mille,  résultant  de  la  transformation  en  salles  de  classe  de 
quarante-sept  classes  de  couture  ou  ouvroirs  subsistant  dans  un  certain  nombre 
d’écoles  congréganistes,  et  dont,  en  présence  de  l’affluence  des  enfants,  diverses 
institutrices  congréganistes  avaient,  d’elles-mêmes,  provoqué  l’utilisation. 

Cette  transformation  n’entraîne  aucune  dépense,  la  maîtresse  chargée  spéciale- 
ment de  la  couture  dans  les  ouvroirs  devant  prendre  la  direction  de  la  nouvelle 
classe. 

A cette  sorte  d’improvisation  de  près  de  dix  mille  places,  devait  répondre  la 
création  immédiate  d’un  mobilier  correspondant. 

C’est  en  vue  de  ce  besoin  qu’a  été  organisé  le  magasin  du  mobilier  scolaire.  Ce 
mode  nouveau  a permis  de  trouver  des  ressources  nouvelles. 

Pour  faire  face  aux  nécessités,  nous  avons  dû  recourir  à tous  les  expédients.  Nous 
avons  fait  appel  aux  instituteurs  libres  qui,  renonçant  à leur  établissement,  étaient 
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disposés  à se  défaire  de  leur  matériel.  Nous  avons  cherché  dans  les  rebuts  des 
magasins  généraux  de  la  Ville.  Nous  avons  recueilli  çà  et  là  tout  le  vieux  mobilier 
scolaire  resté  sans  emploi,  et  qui,  réparé,  pouvait  encore  être  mis  à profit.  Ce  vieux 
mobilier  et  une  centaine  de  bancs  de  cantine  appropriés  par  les  ateliers  du 
magasin  nous  ont  donné  rapidement  environ  deux  mille  places.  — Trois  mille  cinq 
cent  places  de  mobilier  neuf,  commandées  à divers  entrepreneurs,  ont  été  également 
presque  aussitôt  fournies,  trois  mille  autres  sont  aujourd’hui  en  préparation  et 
doivent  être  livrées  à très  courte  échéance.  Cette  nouvelle  commande  exécutée,  une 
autre  suivra. 

L’organisation  de  ces  classes  était  le  moyen  le  plus  prompt  de  donner  une  première 
satisfaction.  L’Administration  poursuivait  en  même  temps  la  création  de  nouvelles 
écoles  par  voie  de  location. 

Près  de  quarante  études  ont  été  entreprises  dans  celte  vue.  Et  par  là  il  ne  faut  pas 
seulement  entendre  la  recherche  des  locaux  appropriables,  — recherche  qui  n’est 
pas  toujours  elle-même  sans  difficulté,  — mais  encore  l’examen  de  ces  locaux,  d’un 
côté  par  la  Direction  de  l’enseignement  primaire,  d’un  autre  côté  par  la  Direction 
des  travaux,  l'avis  des  maires  d’arrondissement,  enfin  et  surtout  les  débats  contra- 
dictoires avec  les  propriétaires.  Malgré  ces  causes  de  lenteur  inévitable,  disons 
mieux,  indispensable  à la  bonne  gestion  des  affaires  de  la  Ville,  six  affaires  impor- 
tantes ont  été  conclues,  et  cinq  autres  projets  sont  à la  veille  d’aboutir.  Ces  onze 
établissements  nouveaux  fourniront  environ  trois  mille  cinq  cent  places. 

Je  ne  parle  ici  que  des  primaires  proprement  dites.  Mais  le  Conseil  se  rappelle 
qu’une  proposition  lui  est  soumise  en  ce  moment  pour  l'installation  d’une  troisième 
école  Turgot,  destinée  à donner  satisfaction  aux  quartiers  de  la  rive  gauche.  Eri 
outre,  l’étude  d’une  quatrième  école  Turgot  est  liée,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
l’heure,  à la  création  de  l’École  normale  du  département,  d’après  les  projets  que 
l’Administration  étudie.  D’autre  part,  le  Conseil  a reçu  communication  d’un  mémoire 
sur  les  écoles  d’apprentis.  Enfin  l’Administration  s’occupe  activement  des  moyens 
de  créer  l’enseignement  de  la  gymnastique  : une  circulaire  vient  d'être  adressée,  à 
ce  sujet,  aux  maires  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

Toutefois,  en  donnant  à l’organisation  de  ces  classes  supplémentaires  et  à la 
création  de  ces  écoles  installées  par  voie  de  location,  toute  la  célérité  compatible 
avec  les  intérêts  financiers  de  la  Ville,  ce  que  l’Administration  n’a  surtout  cessé 
d’avoir  en  vue,  c’est  l’étude  des  projets  de  constructions  sans  lesquelles  on  ne  peut 
espérer  de  remplir  sérieusement  tous  les  besoins. 

Son  premier  devoir  était  de  presser  les  travaux  en  cours  d’exécution.  Huit  groupes 
ou  écoles,  appartenant  à celte  catégorie,  ont  été  signalés  dans  la  Note  de  M.  l’inspec- 


teur  général  de  l'instruction  publique.  Aujourd'hui  nous  sommes  entrés  en 
possession  de  trois  de  ces  groupes,  rue  de  Chabrol,  rue  Chomel  rue  de  Lourcine;  et 
nous  sommes  à la  veille  de  nous  établir  dans  le  quatrième,  celui  de  la  rue  Jenner. 
Les  groupes  de  la  rue  Ginoux  et  de  la  rue  Baudricourt  seront  prêts,  je  l’espère, 
vers  le  mois  de  mai  prochain.  L’étude  du  groupe  de  la  rue  des  Poissonniers  s’est 
trouvée  seule  retardée  par  une  complication  de  cironstances.  Quant  aux  cons- 
tructions projetées  pour  la  rue  Ëblé,  certaines  difficultés,  qui  ne  sont  pas  encore 
levées,  ont  arrêté  les  opérations,  au  moment  où  tout  semblait  préparé  pour  les 
pousser  rapidement. 

Indépendamment  de  ces  projets  en  cours.  l’Administration  a repris  ou  commencé 
l’étude  d’un  certain  nombre  d’autres  projets  qui,  si  les  ressources  budgétaires 
permettaient  de  les  mener  tous  à bonne  et  prompte  fin,  apporteraient  un  nouveau 
contingent  d’environ  quatorze  mille  places. 

Ajoutées  aux  quatorze  mille  places  environ  dont  nous  disposons  dès  aujourd’hui, 
ou  dont  nous  allons  disposer  incessamment,  ces  quatorze  mille  places  élèveraient  à 
près  de  trente  mille  le  nombre  de  celles  que  nous  pourrions  fournir  aux  enfants,  soit 
dans  les  salles  d’asile,  soit  dans  les  écoles,  mais  surtout  dans  les  écoles,  dans  un 
avenir  assez  prochain. 

J’ajoute  que,  s’inspirant  en  cela,  comme  en  tout  le  reste,  de  la  pensée  du  Conseil, 
l’Administration  s’est  particulièrement  occupée  dans  les  projets  de  constructions,  de 
même  que  dans  les  créations  de  classes  et  d’écoles  provisoires,  des  besoins  des 
arrondissements  les  plus  populeux  , c’est-à-dire  des  arrondissements  de  la 
périphérie. 

Et  afin  de  donner,  en  général,  à ces  éludes  une  base  plus  sûre,  elle  a fait  dresser, 
sous  forme  de  tableaux,  l’état  des  diverses  catégories  d’opérations  entreprises  par  la 
Ville  au  point  de  vue  des  besoins  scolaires. 

Ces  étals,  qui  sont  annexés  au  présent  rapport  et  mis  à la  disposition  du  Conseil, 
comprennent  : 

i°  Les  écoles  dont  le  terrain  et  les  bâtiments  appartiennent  à la  Ville,  et  qui  font 
partie  du  domaine  municipal  ( Tableau  A); 

2°  Les  écoles  construites  par  des  particuliers  sur  des  terrains  municipaux  ou 
autres,  que  la  Ville  loue  moyennant  un  taux  déterminé  à l’avance,  et  qu’elle  s’est 
obligée  d’acquérir  dans  un  temps  déterminé  ( Tableau  B); 

3°  Les  écoles  construites  dans  les  mêmes  conditions,  ou  louées  à des  particuliers, 
et  pour  lesquelles  la  Ville  s’est  réservé  la  faculté  d’acquérir  ( Tableau  C) ? 


4°  Les  écoles  établies  par  voie  de  location,  sans  obligation  ni  faculté  d’acquérir, 
et  qui  doivent  être  remplacées  par  des  constructions  définitives  ( Tableau  D)  ; 

5°  Les  échéances  de  la  dette  de  la  Ville  relativement  aux  établissements  qu’elle  a 
contracté  l’obligation,  ou  qu’elle  s’est  réservé  la  faculté  d’acquérir  ( Tableaux  B2  et  C2). 

Ces  tableaux  réunis  présentent  un  ensemble  de  la  situation  aussi  exact  et  aussi 
complet  que  le  permettent  les  docnrm'nls  dont  nous  disposons.  Un  état  synoptique, 
que  l’ Administra  lion  prépare,  et  qui  sera  également  mis  à la  disposition  du  Conseil, 
lui  permettra,  par  le  rapprochement  des  divers  éléments,  de  vérifier  toutes  les 
données.  Tels  qu’ils  sont  dès  aujourd’hui,  ces  tableaux  peuvent  donner  une  idée 
juste  de  notre  situation  scolaire,  tant  au  point  de  vue  financier  que  sous  le  rapport 
des  différents  systèmes  qui  ont  été  suivis  jusqu’ici  dans  les  constructions. 

Quel  est  le  système  que  nous  devons  ajourd’hui  adopter,  Messieurs,  pour  appliquer, 
au  mieux  de  tous  les  intérêts,  les  ressources  dont  nous  pouvons  disposer?  C’est  sur 
ce  point  que  j’ai  cru  utile  d’appeler  spécialement  votre  attention. 

Je  propose  donc  au  Conseil  : 

1°  D’affecter,  sur  le  budget  des  fonds  généraux  de  l’exercice  1872,  une  première 
somme  de  1 million  à des  constructions  de  bâtiments  scolaires,  cette  somme  pouvant 
être  employée  soit  en  travaux,  soit  en  dotation  de  combinaisons  financières  ; 

2°  De  charger  une  Commission  de  cinq  membres  d’étudier,  de  concert  avec 
l’Administration  scolaire,  les  combinaisons  financières  propres  à réaliser,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  le  plus  grand  nombre  possible  de  constructions. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Membre  de  l’Assemblée  nationale, 

Léon  SAY. 


' 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  8 MAI  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  D’AVRIL-MAI  1872. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  4°  COMMISSION  (1) 
Par  M.  BEUDANT 

Sur  la  création  d’une  école  d’apprentis. 


Messieurs, 

C’est  un  des  signes  du  temps  actuel  que  le  développement  progressif  et  continu 
de  l’enseignement  professionnel,  sous  toutes  les  formes  et  à tous  les  degrés. 

Au  dix-huitième  siècle,  quand  la  culture  générale  de  l’esprit  était  le  seul  but  de 
l’étude,  les  écoles  purement  littéraires  ont  suffi;  au  dix-neuvième,  quand,  sous  la 
baguette  de  la  fée  moderne,  l’industrie,  le  monde  des  travailleurs  s’est  constitué, 
l’étude  pour  eux  a dû  se  faire  productive,  c’est-à-dire  technique.  11  y a été  pourvu  [par 
de  nombreux  établissements  : l’École  centrale,  les  écoles  d’art  et  métiers,  le  Conser- 
vatoire, les  collèges  d’enseignement  secondaire  spécial,  les  écoles  industrielles,  etc.; 
mais  ces  institutions,  dont  futilité  n’est  plus  contestée  par  personne,  ne  donnent 
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satisfaction  qu'à  certains  besoins.  Elles  représentent  l’enseignement  industriel  supé- 
rieur ; elles  serv  ent  à ceux  qui  veulent  sortir  de  la  classe  ouvrière,  non  à ceux  qui  sont 
destinés  à y rester;  elles  forment,  en  un  mot,  les  officiers  et  les  sous-offîcicrs  de 
l’armée  industrielle  : ingénieurs,  fabricants,  chefs  d’ateliers  et  conlre-maîlres.  Les 
écoles  industrielles  du  premier  degré,  où  se  formeraient  les  soldats,  font  encore 
défaut.  Pour  l’ouvrier,  c’est-à-dire  pour  l’immense  majorité,  il  n’existe  que  l’école 
primaire.  Il  y apprend  le  mécanisme  des  trois  outils  élémentaires  : la  lecture,  l’écri- 
ture et  le  calcul  ; il  y joint  parfois  quelques  éléments  d’histoire  et  de  géographie. 
Vers  douze  ans,  son  bagage  intellectuel  et  moral  est  réputé  suffisant  : il  est  mis, 
sans  autre  préparation,  aux  prises  avec  les  difficultés,  les  épreuves  et  les  devoirs  de 
la  vie;  c’est-à-dire  qu’il  cesse  de  recevoir  l’instruction  à lage  précisément  où  il  com- 
mencerait à l'apprécier  et  où  elle  pourrait  devenir  fructueuse.  Quelques-uns,  l’élite, 
continuent  de  suivre  Jes  cours  du  soir,  ceux  des  associations  Polytechnique  et  Philo- 
technique; la  masse  n’a  plusdésormais  d’autres  maîtres  que  la  routineet  les  exemples 
de  l'atelier.  Et  cependant  il  est  d’autant  plus  nécessaire  d’éclairer  la  classe  ouvrière  que 
les  difficultés  de  la  vie  pèsent  plusdurement  sur  elle  ; qu’urieexistence  moins  heureuse 
l’expose  davantage  aux  tentations,  aux  suggestions  mauvaises,  aux  idées  vagues. 

Serait-il  possible  de  faire  plus?  serait-il  possible  de  rattacher  à l’école  primaire 
des  écoles  industrielles  du  premier  degré  ou  d’apprentissage,  où  l’enfant,  tout  en 
donnant  à des  études  plus  élevées  une  partie  de  son  temps,  se  préparerait  mélhodi- 
quement  au  métier  qu’il  compte  suivre,  de  manière  à devenir  un  ouvrier  vrai,  capable 
de  réfléchir,  de  comparer  et  de  juger  des  choses  de  son  état? 

Vous  avez  tous  lu,  Messieurs,  le  très  remarquable  mémoire  de  M.  le  Directeur  de 
l’enseignement  primaire;  ces  questions  si  graves  et  si  complexes  y sont  traitées  avec 
l’autorité  d’un  esprit  supérieur  et  le  cœur  d’un  homme  de  bien.  A l’unanimité,  nous 
vous  proposons  d’en  approuver  les  conclusions;  et  je  viens,  au  nom  de  mes  collègues 
de  la  4e  Commission,  vous  dire  quelles  considérations  nous  ont  décidés. 

L’avénement  des  écoles  d’apprentissage  nous  paraît  devoir  combler  une 
lacune  regrettable  de  notre  organisation  sociale.  Nous  estimons  qu’elles  s'imposent 
aujourd’hui  comme  une  nécessité  de  situation,  dans  un  double  intérêt  : au  point  de 
vue  de  l’avenir  industriel  du  pays,  au  point  de  vue  de  l’avenir  des  classes  ouvrières. 

Tous  les  chef  d’industrie  expérimentés  s’accordent  à signaler  un  symptôme  grave 
et  inquiétant  : l’abaissement  du  savoir  professionnel  et  de  la  moralité  des  ouvriers 
en  général. 

Le  mal  tient  à des  causes  diverses,  les  unes  économiques,  les  autres  sociales. 

Le  développement  du  régime  manufacturier,  le  perfectionnement  de  l’outillage, 
l’excès  de  la  division  du  travail  et  de  la  spécialité  y sont  pour  beaucoup.  En  suscitant 
c^s  grandes  agglomérations  sans  lesquelles  elle  ne  peut  se  mouvoir,  en  supprimant 


ou  du  moins  en  diminuant  considérablement  lé  travail  à domicile,  en  généralisant 
enfin  la  présence  aux  ateliers  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants,  la  grande 
industrie  — on  n’en  s’aurait  douter  — a relâché  les  liens  de  famille  et  détruit  le 
foyer.  D’autre  part,  en  rendant  moins  indispensable,  en  apparence  au  moins,  la 
valeur  personnelle  de  l’artisan,  Favénement  des  machines  a contribué  de  fait  à la 
diminuer.  Enfin,  la  division  du  travail  poussée  à l’extrême,  en  dispensant,  en 
déshabituant  au  moins  l’ouvrier  de  se  rendre  compte,  dans  l’ensemble,  de  l’œuvre 
à laquelle  il  concourt,  a eu  pour  effet  de  transformer  l’artisan  en  manœuvre;  de 
l’aveu  des  hommes  les  plus  compétents,  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  trouver 
des  ouvriers  qui  sachent  exécuter  chacune  des  piècesd’une  machine,  juger  l’ouvrage 
en  son  entier.  Or,  l’homme  ne  s’intéresse  à la  tâche  qu’autant  que  son  esprit 
travaille  en  même  temps  que  ses  mains.  Condamné  à un  travail  toujours  le  même, 
réduit  à ne  plus  être  que  l’auxiliaire  d’une  machine  ou  d’un  outil  qui  seuls  restent 
intelligents,  l’ouvrier  se  lasse  vite  et  cesse  de  prendre  goût,  à ce  qu’il  fait.  En  même 
temps,  sa  situation  en  devient  moins  indépendante,  plus  précaire  et  par  là  même 
moins  digne;  étranger  à l’ensemble  des  procédés  de  sa  profession,  il  est  sans 
ressource  contre  les  moindres  transformations  de  l'industrie  ou  contre  les  grèves 
prolongées;  le  moindre  accident  le  livre  à la  misère. 

Mais  c’est  surtout  à l’organisation  défectueuse,  ou  plutôt  à l’absence  de  toute 
organisation  de  l’apprentissage  qu’il  faut  attribuer  le  mal  signalé. 

Jeté  dans  l’atelier  à 12  ou  13  ans,  au  sortir  de  l’école  primaire,  quand  il  y a été, 
sans  aucune  notion  du  métier  qu’il  veut  apprendre,  qu’v  devient  l’apprenti? 

En  prenant  les  conditions  les  plus  favorables,  il  n’y  a que  la  dernière  année,  quelle 
que  soit  la  durée  de  l’apprentissage,  quelquefois  les  deux  dernières  qui  profitent. 
Or,  ce  n’est  qu’à  16  ou  17  ans  que  l’ouvrier  commence  à exercer  sérieusement 
son  métier;  jusque-là,  il  n’est  pas  assez  fort  pour  les  gros  ouvrages,  pas  assez 
habile  pour  les  ouvrages  fins;  que  fait  l'apprenti  dans  l’intervalle? 

De  l'enquête  faite  en  1860  par  la  Chambre  de  commerce,  il  résulte  qu'il  y avait 
alors,  à Paris,  dans  les  établissements  industriels  et  les  ateliers  privés,  25,540enfanls 
au-dessous  de  16  ans;  savoir  : 19,059  garçons  et  6,481  filles.  Depuis,  la  situation 
n’a  pas  sensiblement  changé;  ces  chiffres  doivent  encore  être  acceptés  comme 
exacts. 

Sur  ces  25,540  enfants,  il  en  est  5,798  qui  sont  employés  comme  auxiliaires 
salariés,  auxquels  le  patron  ne  doit  rien,  ni  instruction  technique,  ni  instruction 
d’aucune  sorte  : rien  que  le  modique  salaire  convenu.  Que  le  travail  soit  instructif 
ou  non  pour  l’apprenti,  peu  importe,  pourvu  qu'il  soit  productif  pour  le  patron. 
Tantôt  on  l’emploie  aux  besognes  accessoires  auxquelles  son  agilité  le  rend  propre; 
anlôt,  afin  qu’il  acquière  promptement  une  habilité  relative  et  fructueuse,  on  le 


confine  au  plus  vile  dans  l’exécution  de  certains  détails,  on  le  spécialise,  en  un  mot; 
il  devient  un  ouvrier  inférieur  et  le  restera.  L’avenir  de  l’enfant  est  ainsi  sacrifié  à 
d’égoïstes  préoccupations.  Le  père  s’excuse  sur  les  charges  de  la  famille  : il  faut  que 
l’enfant  gagne  son  pain,  celui  de  ses  frères  et  sœurs  plus  jeunes,  s’il  se  peut;  le 
patron  s’excuse  sur  les  exigences  de  la  concurrence  : il  ne  songe  qu’à  utiliser  les 
bras  qu’il  occupe.  A cette  vie  de  corvées  stériles,  ou  inintelligentes,  les  facultés  de 
l’enfant  s’étiolent;  du  métier,  à peine  s’il  apprend  ça  et  là  quelques  notions  sans 
lien  entre  elles,;  rien  n'est  fait  pour  développer  soit  son  intelligence  et  sa  moralité, 
soit  ses  aptitudes  professionnelles. 

Les  19,742  autres  sont  engagés  comme  apprentis  : 15,219  le  sont  sans  contrat 
régulier,  sur  simple  convention  plus  ou  moins  précise;  4,523  seulement  le  sont  par 
contrat  régulier;  encore  faut-il  ajouter  que,  sur  ces  4,523  contrats  réguliers,  il  n’en 
est  que  15  %,  en  moyenne,  en  vertu  desquels  l’apprenti  paye  et  ne  soit  pas  payé. 

Or,  pour  que  l'apprentissage  soit  fructueux,  il  faut  que  l’apprenti  travaille  pour 
apprendre,  plutôt  que  pour  produire,  il  faut  qu’il  soit  un  élève,  non  un  salarié.  Tant 
que  le  patron  n’est  pas  lié  soit  par  la  rémunération  qu’il  touche,  soit  au  moins  par  un 
engagement  formel,  l’apprenti  reste  plus  ou  moins,  comme  l’auxiliaire  salarié,  une 
sorte  d’ouvrier  inférieur  : on  l’emploie  au  ménage  de  l’atelier,  aux  courses  et  com- 
missions, à mille  besognes  qui  l’habituent  au  vagabondage,  à la  paresse  et  ne  lui 
apprennent  rien.  Combien  de  fois  n’arrive-t-il  pas  que  les  apprentis  sont  adandonnés 
àeux-mèmes,  et  que  le  temps  de  leur  apprentissage  se  passe  à ne  rien  faire?  Le 
patron,  absorbé  par  le  soin  de  ses  intérêts,  n’a  pas  le  temps  de  s’occuper  d’eux;  les 
ouvriers  ont  assez  à faire  au  travail  qui  les  absorbe. 

Il  y a sans  doute  des  exceptions;  mais,  quand  on  juge  une  situation,  c’est  dans  son 
ensemble  qu’il  la  faut  prendre. 

Et  puis,  c’est  quelquefois  la  faute  de  la  profession  plus  que  des  personnes  : com- 
bien de  professions  où  le  travail  des  apprentis  se  fait  nécessairement  loin  des 
ouvriers?  L’apprentissage  s’en  va!  Tel  est  le  cri  unanime  des  fabricants  parisiens 
soucieux  de  l'avenir  industriel  du  pays  et  de  l’intérêt  de  la  classe  ouvrière.  Un 
homme  éminent  qui  a passé  sa  vie  à diriger  les  grands  travaux  de  chemins  de  fer, 
M.  Flachat,  dans  une  étude  sur  l’enseignement  professionnel,  estime  que  l’apprentis- 
sage véritable  ne  s’étend  pas  à plus  de  3,2  % des  ouvriers. 

Il  y a plus  : même  en  supposant  que  l’apprentissage  à l’atelier  soit  profitable  au 
point  de  vue  de  l’instruction  professionnelle,  ce  qui  n’est  pas,  ou  du  moins  ce  qui 
n’est  plus,  il  expose  l’enfant  à un  danger  des  plus  graves  : le  mauvais  exemple  et  les 
incitations  malsaines.  C’est  de  douze  à vingt  ans  que  l’homme  se  fait  ou  se  perd.  A la 
sortie  de  l’école,  les  bons  instincts  n’existent  qu’à  l’étal  de  sentiments,  à peine 
encore,  ou  d’habitude;  plus  tard  seulement  ils  se  transforment  en  convictions  et 
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deviennent  pour  l’homme  line  force  et  une  règle  de  conduite.  Que  deviennent,  à 
l’atelier,  les  germes  déposés  par  l’école  dans  l’esprit  de  l’enfant?  L’exemple  est  tout 
pour  les  jeunes  natures.  Au  contact  d’hommes  nui  le  dominent  par  l’âge  et  par  la 
force,  l’apprenti  s’assimile  vite  leur  langage,  leurs  opinions,  leurs  mœurs;  des 
exemples,  il  suivra  les  plus  mauvais,  des  incitations  il  écoutera  les  plus  détestables; 
qui  ne  sait  où  peut  conduire  à cet  âge  la  gloriole  du  vice?  Que  ceux-là  y songent 
qui,  plus  heureux,  entourent  leur  enfant  de  soins  et  de  sollicitude  jusqu’à  l’âge 
d’homme,  et  qui,  mêmequandil  prend  son  vol,  le  suivent  desyeux  et  le  surveillent 
de  loin;  quel  serrement  de  cœur  n’éprouveront-ils  pas,  et  quelle  compassion  pour 
ces  abandonnés,  livrés  sans  défense  à une  contagion  d’autant  plus  dangereuse  qu’ils 
ne  peuvent  encore  s’cn  défier! 

On  frémit  en  lisant,  dans  la  statistique  de  1860,  que,  sur  les  19,742  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans  à peu  près  régulièrement  engagés  comme  apprentis,  et  qui 
représentent  dès  lors  la  condi  ion  la  plus  favorable,  10,012  ont  rompu  tout  lien  avec 
la  famille  qui  reste  indifférente,  à tout  le  moins  imprévoyante! 

Quant  aux  5,798  auxiliaires  salariés,  ils  se  détachent  presque  tous  et  au  plus  vite 
de  la  famille,  pour  profiter  seuls  du  maigre  salaire  qu’ils  gagnent  et.  en  disposer  *à 
leur  gré.  Le  plus  grand  nombre  des  25.540  apprentis  de  Paris  grandit  ainsi  dans  les 
conditions  les  plus  déplorables.  Ils  désapprennent  le  peu  que  leur  a appris  l’école; 
ils  n’apprennent  pas  ce  qu’ils  auraient  besoin  de  savoir  pour  vivre;  ils  apprennent 
une  foule  de  choses  qu’il  vaudrait  mieux  pour  eux  ne  pas  savoir.  Ainsi  se  développe 
cette  classe  d’ouvriers  nomades,  ne  connaissant  ni  les  devoirs  de  la  famille,  ni  les 
devoirs  sociaux,  c’est-à-dire  rien  de  ce  qui  protège  et  attache,  travaillant  d’autant 
moins  que  le  travail  rapporte  plus,  toujours  au  service  des  sophistes  et  prêts  à la 
violence,  qu’un  observateur  des  plus  compétents,  dans  un  livre  curieux  à plus  d’un 
titre,  a marqués  récemment  d’un  nom  qui  restera  : les  sublimes.  L’auteur  ajoute 
qup,  dans  certaines  industries,  il  y a 60  et  jusqu’à  85  °/0  de  sublimes,  et  il  affirme 
qu’il  n’y  a pas  de  maladie  plus  contagieuse  que  le  sublimisine.  Que  veut-on  que 
devienne  l’apprenti  dans  un  tel  milieu? 

L’apprentissage  à l’alelier,  tel  qu’il  se  pratique  généralement,  est  donc  une 
détestable  école  de  mœurs  publiques  autant  que  de  mœurs  privées  : il  déprave 
l’homme,  et  ne  forme  pas  l'ouvrier.  L’intensité  du  mal  est  reconnue,  même  par 
les  esprits  les  plus  prévenus;  il  faut  que  la  société  avise.  11  le  faut  dans  l’intérêt 
de  la  richesse  publique,  car  c’est  la  supériorité  de  l’ouvrier  qui  fait  la  supériorité 
du  produit  : que  l'on  compare  les  profits  du  travail  de  l’apprenti  usé  dès  sa 
première  jeunesse  avec  ceux  que  rapporteraient  ses  muscles  fortifiés,  sa  main 
exercée,  son  esprit  développé;  il  le  faut  dans  l’intérêt  de  la  paix  publique,  afin 
d’arrêter  le  développement  de  l’esprit  d’antagonisme  qui  menace  notre  pays  de 
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dissolution;  il  le  faut  enfin,  et  surtout,  parce  que  la  justice  et  l’humanité  le  com- 
mandent. 

Diverses  tentatives  dans  ce  but  ont  été  déjà  faites;  sans  méconnaître  le  bien 
qu’elles  ont  produit,  sans  méconnaître  celui  que,  mieux  dirigées,  elles  pourront 
produire  encore,  on  peut  affirmer  qu’elles  ont  été  et  resteront,  quoi  qu’on  fasse, 
insuffisantes. 

La  loi  du  22  mars  1841 , sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  a vaine- 
ment cherché  à obtenir  que  les  droits  de  l’apprenti  fussent  respectés,  et  que  son 
métier  lui  fût  sérieusement  enseigné;  pour  deux  motifs,  l’un  général,  l’autre  spécial 
à Paris,  elle  n’a  pas  eu  l’efficacité  prévue.  D’abord  tout  le  monde  sait  que,  malgré 
les  plaintes,  les  vœux  et  les  réclamations,  il  n’a  pas  été  possible  d’en  obtenir  la 
sérieuse  application.  De  plus,  aux  termes  de  l’art.  1er  de  cette  loi,  elle  n’est  appli- 
cable qu’aux  manufactures  à moteur  mécanique  ou  à feu  continu,  ou  aux  ateliers 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis;  or,  sur  les  101,171  fabricants  recensés  en 
1860,  on  a calculé  que  7,492  seulement  occupaient  plus  de  dix  ouvriers,  que 
fil  ,480  occupaient  de  deux  à dix  ouvriers,  que  62,199  n’avaient  qu’un  ouvrier 
ou  travaillaient  seuls,  et  c’est  surtout  au  profit  de  la  petite  industrie  que  se  recrutent 
les  apprentis. 

La  loi  du  4 mars  1851,  sur  les  contrats  d’apprentissage,  s’est  inspirée  des  mêmes 
préoccupations;  son  efficacité  n’a  pas  été  plus  grande.  Elle  contient  les  prescriptions 
les  meilleures,  et  les  plus  prévoyantes  en  théorie;  mais  elle  n’est  pas  appliquée. 
Les  parents  ne  se  soucient  pas  de  passer  un  contrat  régulier  : les  conditions  légales 
sont  les  unes  trop  onéreuses,  les  autres  trop  dures.  Les  patrons  ne  s’en  soucient  pas 
davantage;  ils  aiment  mieux  ne  pas  être  payés,  ils  préfèrent  même  payer  l’apprenti  : 
on  n’encourt  aucune  responsabilité  et  les  bras  employés  rapportent.  Aussi  le  nombre 
des  contrais  diminue  chaque  jour;  et.  quand  on  en  fait  un,  d’un  commun  accord 
on  ne  l’exécute  pas,  et  l’Administration  ferme  les  yeux.  J’ai  déjà  dit  que,  d’après 
l’enquête  de  1860,  sur  25,540  apprentis,  4,523  seulement  étaient  régulièrement 
engagés,  et  que  sur  ces  4,523  contrats  réguliers  il  n’y  en  avait  que  15  % en  moyenne 
en  vertu  desquels  l’apprenti  payât  et  ne  fut  pas  payé,  c’est-à-dire  qui  fissent  de  lui 
un  élève,  non  un  salarié. 

L’ Administration  municipale,  à son  tour,  a voulu  apporter  son  concours  à 
l’œuvre;  dans  ce  but  elle  a créé,  en  1845,  les  prix  d’apprentissage,  transformés,  en 
1855,  en  bourses  d’apprentissage.  En  1869,  il  a été  concédé  356  bourses;  en  1870, 
391  : on  peut  donc  accepter  la  moyenne  de  370  bourses  par  an  ; chacune  est  de 
275  francs, 

Le  but  de  celte  institution  scolaire  était  à la  fois  d’encourager  par  l’attrait  d’une 
récompense  les  élèves  des  écoles,  et  de  contribuer  à la  bonne  direction  de  l’appren’- 
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lissage.  Ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  résultats  n’a  élé  atteint  ; des  erreurs  de  réglementa- 
tion, peut-être  un  vice  radical,  ont  compromis  le  succès  de  l’idée. 

Dans  l’intention  des  fondateurs,  la  bourse  devait  être  principalement  employée  à 
payer  l’apprentissage;  par  exception  seulement,  en  prévision  du  cas  où  la  rémuné- 
ration du  patron  n’absorberait  pas  la  totalité  des  275  francs,  où  il  pourrait  être 
obtenu  une  remise,  l’art.  8 du  règlement  du  21  juin  1855  autorisait  à réserver  le 
reliquat  à l’apprenti. pour  lui  être  remis  à sa  majorité  en  un  livret  de  la  Caisse 
- d’épargne.  Or,  ce  qui  ne  devait  être  que  l’exception  est  devenu  promptement  la 
règle.  En  fait,  par  l’accord  des  familles  et  des  patrons,  et  la  tolérance  obligée  de 
l’Administration,  le  montant  de  la  bourse  reste  intégralement,  sous  le  nom  de 
remise,  à la  disposition  soit  du  boursier,  soit  le  plus  souvent  de  sa  famille.  On  en 
jugera  par  ce  fait  que,  dans  le  IIe  arrondissement,  un  de  ceux  où  les  bourses 
paraissent  avoir  le  mieux  gardé  leur  destination,  sur  97  bourses  concédées  depuis 
1865,  deux  seulement  ont  amené  un  versement  aux  mains  du  patron  : l’un  de 
75  francs,  l’autre  de  50  francs.  Celte  déviation  était  à prévoir.  D’une  part,  en  effet, 
la  somme  de  275  francs  est  absolument  insuffisante  à rémunérer  sérieusement 
l’apprentissage;  d’autre  part,  les  patrons,  sauf  de  rares  exceptions,  n’exigent  pas, 
n’acceptent  même  plus  de  rétribution.  Les  uns  la  refusent  par  conscience  : ils  n’ont 
pas  le  loisir  de  veiller  sur  l’apprenti  et  de  l’enseigner;  d’autres,  il  faut  bien  le  dire, 
la  refusent  par  calcul  : ils  préfèrent  se  réserver  le  droit  d’utiliser  au  mieux  de  leurs 
intérêts  et  librement  le  travail  de  l'apprenti. 

C’est  donc  seulement  comme  encouragement  à l’instruction,  sous  forme  de  récom- 
penses, ques  les  bourses  peuvent  être  considérées.  Or,  sous  ce  dernier  aspect,  l’ins- 
titution a encore  trahi  ce  qu’on  attendait  d’elle.  Les  prix  d’apprentissage,  qui  ont 
précédé  les  bourses,  étaient  donnés  au  concours.  Ce  mode  d’attribution  était  con- 
forme à leur  caractère  de  prix.  Les.  bourses  actuelles,  destinées  principalement  à 
faciliter  l’apprentissage  des  enfants  dont  la  famille  est  hors  d’état  d’y  pourvoir,  sont 
données  par  concession  directe  : il  shffit,  pour  pouvoir  être  nommé  boursier  de  lg 
Ville,  de  figurer  sur  une  liste  de  candidats,  dressée  dans  chaque  école,  à la  suite 
d’un  examen,  dans  lequel  les  qualités  morales,  l’assiduité,  l’intérêt  que  mérite  la 
famille  pèsent  autant  que  les  mérites  de  l’intelligence.  De  sorte  que  la  bourse  n’est 
pas  non  plus  un  prix  véritable,  pouvant  flatter  celui  qui  l’obtient.  M.  Gréard,  dans 
son  mémoire,  dit  qu’elle  n’est  plus  considérée  que  « comme  une  forme  détournée 
d’assistance  publique  »,  et  que  les  enfants,  qui  ne  se  ménagent  pas  les  uns  les 
autres,  l’appellent  « le  prix  d’indigence  ». 

Il  y aurait  toutefois  exagération  à nier  aux  bourses  toute  utilité.  D’une  part,  si 
elles  ne  contribuent  pas  d’une  manière  effective  à l’apprentissage,  elles  l’assurent 
* cependant  dans  une  certaine  mesure.  En  effet,  la  remise,  à la  majorité,  n’est  acco  - 
idée  qu’aux  boursiers  qui  justifient  être  restés,  tant  bien  que  mal,  trois  ans  en  ap- 
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prcntissage,  ce  qui  est  quelque  chose.  D’autre  part,  dans  les  écoles  de  filles,  où  elles 
ont  conservé  une  faveur  plus  grande,  où  elles  sont  plus  recherchées,  elles  ont,  en 
outre,  ce  grand  avantage  de  retenir  à l’école,  pendant  quelques  années,  des  jeunes 
filles  qui,  sans  celte  perspective,  la  quitteraient  plus  tôt  ; et  tout  le  monde  sait  quelle 
importance  a celte  prolongation  du  temps  d’école,  non-seulement  au  point  de  vue  de 
l’instruction,  mais  encore  au  point  de  vue  de  la  santé. 

Néanmoins,  et  tout  en  tenant  compte  de  cette  utilité  indirecte,  il  reste  acquis, 
d’une  part,  que  les  bourses  ne  sont  pas  un  prix  véritable;  d’autre  part  que,  malgré 
leur  nom,  elles  ne  profitent  pas  réellement  à l’apprentissage;  elles  sont  une  institu- 
tion mal  équilibrée  qui,  faute  d’une  bonne  organisation,  a trahi  l’espoir  de  ses  fon- 
dateurs. Ainsi  s’explique  le  discrédit  notoire,  et  que  nous  estimons  irrémédiable, 
dans  lequel  elles  sont  tombées;  elles  ne  répondent  plus  aux  sacrifices  que  s’impose 
la  municipalité.  Dans  la  plupart  des  arrondissements,  l’Administration  a toutes  les 
peines  du  monde  à trouver  des  concurrents  en  nombre  égal  à celui  des  bourses  à 
distribuer  ; souvent  ceux  qui  les  obtiennent  y renoncent  ensuite,  ne  trouvant  pas  que 
Davantage  vaille  la  sujétion  bien  minime  qui  en  résulte.  Dans  le  IF  arrondissement, 
par  exemple,  sur  les  97  bourses  accordées  depuis  1865,  il  y a eu  36  renonciations; 
et,  sur  ces  36  bourses  refusées.  6 sont  restées  définitivement  sans  emploi,  faute  de 
candidats,  soit  garçons,  soit  filles.  Ajoutons  que,  parmi  les  boursiers  qui  conservent 
la  bourse,  la  plupart  en  éludent  les  conditions,  font  pour  la  forme  un  contrat  qu’ils 
n’exécutent  pas;  l’Administration  ferme  les  yeux,  reconnaissant  qu’elle  est  impuis- 
sante à l’empêcher,  ce  qui  est,  sous  plus  d’un  rapport,  d’un  détestable  effet. 

Pour  toutes  ces  raisons,  d’accord  avec  la  grande  majorité  des  délégations  canto- 
nales consultées,  nous  vous  proposons  la  suppression  des  bourses  d’apprentissage, 
ou  plutôt  leur  transformation.  Nous  pensons  qu'il  y aurait  tout  avantage  à consa- 
crer le  crédit  ouvert  pour  les  bourses  à des  prix  en  argent,  en  livrets  de  Caisse  d’é- 
pargne de  100  à 150  francs,  et  qui  seraient  do.nnés  chaque  année  au  concours  aux 
plus  méritants  parmi  les  enfants  qui  resteraient  à l’école  jusqu’à  l’obtention  du  cer- 
tificat d’étude,  et  aux  apprentis  qui  fréquentent  les  cours  d’adultes  avec  le  plus  de 
suite  et  de  profil.  Les  caisses  d’écoles  fondées  dans  plusieurs  arrondissements,  et 
qui  devaient  l’être  dans  tous,  distribuent  en  prix  des  livrets  qui  varient  de  15  à 
50  francs,  dont  quelques-uns,  dans  certains  arrondissements,  vont  jusqu’à  100 
francs.  L’expérience  prouve  combien  ils  sont  recherchés  et  combien  ils  contribuent 
à prolonger  le  temps  d’école  : les  prix  municipaux  auraient  le  seul  avantage  qu’aient 
conservé  les  bourses,  sans  avoir  les  mêmes  inconvénients. 

Ainsi,  les  efforts  tentés  jusqu'ici  ont  été  non  pas  stériles,  mais  insuffisants;  qu’y 
a-t-il  à faire? 

Se  révolter  contre  une  situation  économique  n’a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  un 


moyen  de  la  modifier.  Ce  qu’on  appelle  la  question  sociale  n’est  pas  un  problème 
administratif,  c’est  un  problème  moral.  Le  seul  remède  au  mal  signalé,  mal  im- 
mense et  grandissant,  en  présence  duquel  l’indifférence  n’est  pas  possible,  c’est  de 
jeter  à pleines  mains  la  lumière  là  où  régnent  les  désordres  et  les  vices  que  l’igno- 
rance traîne  à sa  suite.  Pour  relever  l’homme,  il  n’y  a qu’un  moyen  : l’éclairer,  le 
convaincre  qu’il  peut  tout  attendre  de  ses  efforts  bien  dirigés,  et  qu’il  ne  peut  rien 
attendre  que  d’eux. 

De  là  la  propension  en  quelque  sorte  instinctive  et  éminemment  clairvoyante  qui 
porte  le  pays  tout  entier  à réclamer  impérieusement  un  large  développement  de 
l’instruction  primaire.  La  société  reconnaît  que  L’éducation , et  spécialement  celle  des 
enfants  des  travailleurs,  est  son  plus  grand  intérêt  et  son  premier  devoir,  en  même 
temps  que  le  plus  efficace  moyen  de  progrès.  Si  l’on  demande  aux  hommes  les  plus 
compétents  Ce  qui  peut  nous  conserver  ou  nous  rendre  notre  rang  dans  le  domaine 
du  travail,  ils  répondent  unanimement  : l'école. 

Mais,  qu’on  ne  s’y  trompe  pas  : l’enseignement  primaire  proprement  dit,  avec  ses 
limites  actuelles,  ne  saurait  suffire  à la  lâche.  Il  prend  l’enfant  à sept  ans.  il  l’aban- 
donne à douze,  c’est-à-dire  à l’âge  où  l’homme  n’est  qu’au  début  de  son  développe- 
ment intellectuel  et  physique;  or,  il  faut  plus  de  temps  que  cela  pour  faire  un 
homme.  Il  n’est  pas  rare,  de  nos  jours,  d’entendre  réclamer,  en  même  temps  que 
la  diffusion  de  l’instruction  primaire,  sa  transformation;  on  demande  l’élargisse- 
ment des  programmes  actuels,  on  va  jusqu’à  réclamer  l’établissement  dans  nos 
écoles  de  cours  de  droit  public,  voire  même  d'économie  politique.  Rêve  généreux, 
mais  irréfléchi  ! Aux  mains  d’hommes  éminents,  l’esprit  de  l’enfant  peut  sans  doute 
s’ouvrir  aux  idées  générales  et  abstraites;  peut-être  même  pourrait-on  affirmer 
qu’il  les  saisit  plus  facilement  et  qu’il  les  retient  mieux  que  les  faits  et  les  détails  ; 
mais,  de  bonne  foi,  pense-t-on  que  l’on  fera  comprendre  à des  bambins  de  dix  à 
douze  ans  les  rapports  sociaux  auxquels  ils  n’ont  pas  encore  été  mêlés  et  l’impor- 
tance des  lois  économiques?  Pense-t-on  qu’on  leur  apprendra  le  respect  de  la  loi, 
le  sentiment  du  devoir,  l’esprit,  de  dévouement,  l’intelligence  de  ce  que  sont  la 
justice  et  l’égalité,  c’est-à-dire  toutes  ces  notions  sans  lesquelles  une  société  démo- 
cratique ne  peut  vivre?  De  quelque  manière  qu’on  l’organise,  l’école  primaire,  par 
suite  de  l’âge  des  enfants  qui  la  fréquentent,  ne  peut  être  qu’une  préparation  ; ce 
n'est  pas  d’elle  que  l’on  obtiendra  un  développement  suffisant  de  l’éducation,  soit 
générale,  soit  professionnelle.  Si  l’on  veut  que  l’instruction  ait  une  influence  sociale 
sérieuse,  il  faut  que  l’école  professionnelle  se  généralise  et  qu’elle  complète  l’école 
primaire,  il  faut  réformer  l’apprentissage  et  prendre  à la  racine  le  mal  universelle- 
ment constaté  : plus  d’apprentissage  à l’atelier,  au  moins  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, ce  doit  être  là  un  axiome  social. 

Ceci  nous  ramène  au  mémoire  de  M.  le  directeur  de  l’Enseignement  primaire. 
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Les  conclusions  qu’il  soumet  à votre  délibération,  et  qui  toutes  se  rattachent  à la 
même  idée  générale,  se  résument  dans  les  quatre  propositions  suivantes  : 

1°  Développement  des  classes  de  dessin  d’art,  et  surtout  de  dessin  géomé- 
trique ; 

2°  Encouragements  aux  apprentis  fréquentant  les  classes  du  soir; 

3°  Subventions  aux  sociétés  ayant  pour  objet  la  direction  éclairée  de  l’appren- 
tissage; 

4°  Création,  à titre  de  type  à multiplier,  s’il  y a lieu,  et  à proposer  en  exemple, 
d’une  école  d’apprentis  poift  les  métiers  du  fer  et  du  bois. 

Vous  n’hésiterez  pas  à accueillir  les  deux  premières  propositions.  Les  classes  du 
soir,  qui  continuent  et  complètent  l’école  primaire,*  les  classes  spéciales  de  dessin, 
aujourd’hui  au  nombre  de  33,  qui  réunissent  chaque  jour  plus  de  2.000  élèves,  sont 
de  ces  institutions  qui  honorent  l’Administration  municipale;  elles  sont  une  utile 
préparation  à l’apprentissage,  elles  peuvent  en  cire  le  complément  excellent.  Leur 
succès,  aujourd’hui  assuré  et  chaque  jour  croissant,  permet  d’en  espérer  les  meil- 
leurs résultats.  Il  faut  les  multiplier,  et  en  même  temps  encourager  par  des  récom- 
penses les  apprentis  qui  les  suivent.  Nous  voudrions  même  que  l’Administration 
examinât  s’il  ne  serait  pas  possible  d’en  généraliser  l’emploi.  Si  l’on  parvient,  dans 
les  classes  de  dessin,  à éveiller  chez  quelques-uns  le  sentiment  du  beau,  ne  pour- 
rait-on pas,  au  moyen  de  conférences  demandées  à des  hommes  supérieurs,  éveiller 
aussi  le  sentiment  du  vrai  et  du  bien  ? Qu’on  se  rappelle  l’immense  succès  des  lec- 
tures populaires  faites  en  Amérique  par  Channing,  Tuckermann,  Horace  Mann  et 
d’autres. 

Vous  n’hésiterez  pas  davantage  à poser  le  «principe  de  subventions  à accorder  aux 
sociétés  et  institutions  qui,  sous  des  noms  divers,  contribuent  à une  meilleure  direc- 
tion de  l’apprentissage  ou  patronnent  les  apprentis.  Il  existe  aujourd'hui,  à Paris, 
2(d  associations  ou  institutions  dues  à l’initiative  privée,  qui  élèvent  ou  patronnent 
des  apprentis,  les  unes  pour  assurer  le  recrutement  de  certaines  industries,  les  autres 
à un  point  de  vue  plus  général;  elles  étendent  leur  action  protectrice  sur  3,125  en- 
fants, c’est-à-dire  sur  le  huitième  environ  des  apprentis  de  Paris.  La  plupart,  pré- 
cisément parce  qu  elles  ne  sont  pas  encore  assez  nombreuses,  ne  s’adressent  qu’à 
une  élite  ; quelques-unes  ont  le  tort  de  céder  à la  tentation  de  faire  sortir  l’ouvrier  de 
sa  sphère,  ce  dont  les  écoles  d’apprentissage  doivent  se  garder,  sous  peine  de  ne  pas 
répondre  à.  leur  but  propre;  mais  toutes  font  du  bien,  et  il  est  à la  fois  juste  et  utile 
de  venir  en  aide  à celles  qui  existent  et  à celles  qui  seront  créées  par  la  suite. 

En  subventionnant  les  fondations  particulières,  l’Administration  aura  de  plus 


Il 


l’avantage  de  pouvoir  faire  essayer  les  différents  systèmes  proposés  pour  améliorer 
la  condition  des  apprentis.  Nous  voudrions  particulièrement  qu’elle  fit  expérimenter 
le  système  des  demi-temps,  qui  consisté  dans  l’alternance  du  travail  manuel  et  du 
travail  intellectuel,  qui  oppose  à la  promiscuité  de  l’atelier  le  temps,  la  moitié  de  la 
journée,  passé  à l’école.  Ce  système  paraît  avoir  produit  d’excellents  résullals.  spé- 
cialement en  Angleterre.  En  s’adressant  à des  patrons  choisis  par  elle  et  qu’elle 
subventionnerait  au  besoin,  en  se  concertant  avec  les  chambres  syndicales  et  les 
conseils  de  prudhommes,  la  ville  de  Paris  pourrait  en  outre  susciter  la  formation 
d’ateliers  modèles  d’apprentissage.  Peut-être  enfin,  ainsi  queTont  demandé  plusieurs 
délégations  cantonales,  quoique  nous  fassions  à ce  propos  les  plus  expresses  réserves, 
y aurait-il  utilité  de  créer  des  classes  d’apprentis  annexes  aux  écoles  primaires. 
Tous  les  efforts  sont  bons  qui  tendent  au  même  but;  ce  qu'il  faut  avant  tout  aujour- 
d’hui, c’est  de  les  stimuler,  de  généraliser  l’élan  et  continuer  énergiquement  l’effort, 
jusqu’à  ce  qu’une  situation  meilleure  ait  été  obtenue. 

Le  projet  de  créer  des  écoles  d’apprentis  est  la  plus  importante  des  quatre  propo- 
sitions; c’est,  ainsi  que  le  dit  M.  le  directeur  de  l’Enseignement  primaire,  celle  qui 
constitue  la  nouveauté  du  projet. 

Vous  ne  vous  arrêterez  pas  à l’objection  traditionnelle  qui  a accueilli  de  tout 
temps  les  innovations  du  même  genre  ; vous  ne  craindrez  pas  que  l’élévation  des 
classes  ouvrières  ait  pour  effet  d’augmenter  le  nombre  des  déclassés  et  les  causes  de 
désordre  à l'atelier  ou  dans  la  cité.  C’est  faire  injure  à l’ordre  social  que  de  supposer 
qu’il  exige  pour  sa  conservation  que  le  plus  grand  nombre  soit  voué  à l’ignorance. 
Si  l’instruction  fait  parfois  le  malheur  de^ceux  qui  la  reçoivent,  cela  tient  à l’inintelli- 
gence des  parents.  Il  y en  a qui,  sitôt  qu’ils  voient  quelques  dispositions  à leur 
enfant,  au  lieu  d’en  faire  un  ouvrier  supérieur  eide  l'instruire  en  conséquence,  ne 
songent  qu’à  lui  trouver  une  position  qui  pose  bien,  comme  l’on  oit,  et  n’en  font 
qu’un  déclassé  déçu,  c’est-à-dire  un  homme  malheureux  et  presque  toujours  dange- 
reux. C’est  le  préjugé  du  rang  qui  pousse  au  déclassement.,  ce  n’est  pas  le  développe- 
ment intellectuel  : il  ne  peut  au  contraire  qu'y  mettre  obstacle.  Si  chaque  père  de 
famille  avait  la  raison  de  comprendre  que  le  savoir  de  son  fils  ne  l’empêche  pas 
d’être  ouvrier,  que  si  la  vie  sociale  exige  une  grande  diversité  de  fonctions,  toutes 
peuvent  être  occupées  avec  une  dignité  égale,  l’abîme  des  déceptions  se  fermerait. 
Le  meilleur  moyen  d’en  arriver  là  c?est  d’élever  l’esprit,  d’affermir  le  bon  sens  et. 
pour  cela,  de  généraliser  l’instruction,  qui  ne  sera  plus  une  tentation  à vouloir  impru- 
demment s’élever  quand  tout  le  monde  l’aura,  en  l’appropriant  convenablement  aux 
exigences  spéciales  de  chaque  fonction. 

Or,  il  ne  s’agit  pas  d’autre  chose.  Dans  l’état  actuel,  les  trois  premières  annéesde 
l’adolescence,  de  12  à 15  ans,  sont  stériles  à l’atelier  au  point  de  vue  de  l’instruction 
professionnelle,  désastreuses  au  point  de  vue  de  la  santé  physique  et  morale  de 


l’enfance;  pourquoi  ne  pas  essayer  de  les  rendre  fécondes  à l'école,  d’une  part,  en 
continuant  l’éducation  générale  qui  pourrait  alors  devenir  véritablement  sérieuse  et 
utile,  d’autre  part,  en  préparant  le  futur  ouvrier  à l’usage  des  outils  et  à l’ensemble, 
des  procédés  de  sa  profession?  Ne  serait-ce  donc  rien  que  ces  trois  années  de  plus 
de  travail  et  de  discipline  à l âge  où  les  forces  se  développent  el  l’esprit  se  forme? 

Reste  à savoir  si  un  atelier  ne  travaillant  pas  dans  les  conditions  vraies  de  l’in- 
dustrie, c’est-à-dire  de  la  concurrence,  pourra  former  de  véritables  ouvriers.  A cet 
égard,  l’expérience  paraît  faite  : elle  a réussi  dans  quelques  villes,  notamment 
au  Havre  ; elle  a réussi  également  à Paris  dans  quelques  écoles  privées.  Il  est  même 
démontré  que  l’apprentissage  trouve  à l’école  un  élément  de  succès  qui  lui  manque 
à l’atelier  : le  stimulant  de  l émulalion.  L’apprenti  isolé  sait  très  bien  qu’il  est  infé- 
rieur à l’ouvrier,  et  travaille  machinalement;  prenez  au  contraire  dix  jeunes  gens, 
et  donnez-leur  la  même  pièce  à faire  : quelle  activité  ne  donnera  pas  le  désir  de 
faire  mieux  que  les  autres!  Sans  doute,  il  se  peut  que  l’élève  sortant  de  l’école  n’ait 
pas  de  suite  la  pratique  aussi  complète  et  aussi  habile  que  l’ouvrier;  il  ne  lui  faudra 
pas  beaucoup  de  temps  pour  l’acquérir.  Or,  la  vie  sérieuse  de  l’ouvrier  ne  commence 
pas  avant  16  ou  17  ans:  l’école  ne  garderait  l’apprenti  quejusqua  15  ans;  il  aurait 
donc  le  temps  de  raltrapper  le  niveau  pratique,  et  alors  se  manifesterait  inévitable- 
ment la  supériorité  résultant  d’une  éducation  générale  plus  complète  : ainsi  préparé, 
l’ouvrier  aura  un  métier,  un  vrai  métier  qu’il  comprendra  el  possédera  à fond, 
auquel  il  s’attachera  parce  qu’il  le  domine. 

En  tout  cas,  il  y a là  une  grande  expérience  à faire,  et  vous  ne  pourrez  qu’ap- 
prouver la  pensée  qui  porte  l’Administration  à la  tenter.  L’éducation  dos  apprentis 
bien  entendue  implique,  entre  la  direction  des  études  théoriques  el  celle  des  travaux 
manuels,  une  concordance,  une  suite,  une  méthode  : quelle  part  doit  être  faite  à 
l’éducation  générale,  quelle  à l’éducation  technique?  Comment  les  ateliers  doivent- 
ils  être  disposés  et  répartis? 

En  créant  une  école  d’apprentis  à titre  de  type  et  de  modèle  à proposer.  l’Admi- 
nistration n’a  pas  d’autre  but  que  d’étudier  ces  questions  avec  la  puissance  des 
moyens  dont  la  Ville  dispose,  cl,  pour  cela,  d’expérimenter  l'idée.  Les  fautes  même 
commises  seront  utiles,  en  indiquant  ce  qu’il  faut  éviter.  Plus  tard,  et  nous  espérons 
que  ce  sera  bientôt,  quand  les  détails  d’organisation  auront  été  bien  combinés,  les 
syndicats  si  intelligents  de  l’industrie  parisienne  sauront  mettre  l’exemple  à profit. 
Déjà,  depuis  la  publication  de  l’étude  de  M.  Gréard,  l’attention  se  porte  de  toute 
part  sur  ces  questions  ; l’élan  vers  la  réforme  se  manifeste  partout.  C’est  un  résultat 
immense  obtenu  ; l’initiative  privée  achèvera  l’œuvre. 

Nous  tenons  à ce  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  ville  de  Paris  n’entreprend  pas  de 
créer  tout  un  système  d’écoles  d’apprentis,  qu’elle  n’eniend  pas  faire  des  écoles  de 
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ce  genre  line  institution  municipale,  encore  moins  créer  le  droit  à l’apprentissage. 
En  toutes  circonstances,  il  serait  bon  que  le  rôle  de  l’Administration  se  bornât  à sus- 
citer les  forces  vives  de  l’initiative  privée  et  à en  éclairer  la  direction;  ici,  c’est  une 
nécessité.  Les  exigences  de  l’apprentissage  sont  tellement  variées  et  diverses,  qu’elles 
rendent  impossible  une  organisation  unique  et  centralisée;  pour  avoir  des  écoles  ou 
patronages  spéciaux,  comme  il  est  nécessaire,  il  faut  les  multiplier;  dès  lors,  l’ini- 
tiative privée  pourra  seule  résoudre  le  problème.  Toutefois,  quelque  variées  que 
doivent  être  les  applications,  le  type  de  l’école  ou  atelier-modèle  restera  probable- 
ment le  même;  c’est  lui,  pour  le  moment,  qu’il  s’agit  de  trouver,  et  que  nous  con- 
vions l’Administration  à chercher.  Dans  toute  amélioration,  les  premiers  pas  sont 
les  plus  difficiles;  les  moindres  détails  d’exécution  apparaissent  comme  aulant  de 
difficultés  insolubles,  tant  qu’on  reste  dans  la  spéculation;  quand  on  en  est  là,  le 
moment  est  venu  de  passer  à l’expérimentation,  seul  moyen  de  résoudre  les  incer- 
titudes qui  accompagnent  inévitablement  toute  conviction  réfléchie.  Tel  sera  le  but 
de  l’école-type  que,  exceptionnellement  et  à titre  d’étude,  nous  voudrions  voir  orga- 
niser. Qui  sait  s’il  ne  sera  pas  possible  — ce  qui  serait  une  grande  simplification  — 
de  combiner  l’enseignement  commun  donné  collectivement  avec  l’enseignement 
technique  donné  dans  de  nombreux  ateliers  industriels  ou  écoles  techniques? 

C’est  assez  dire,  puisqu’il  s’agit  d’une  expérimentation,  qu’il  serait  téméraire 
d’arrêter  dès  maintenant  tous  les  détails  d’organisation.  Le  but  est  simple  ; c’est  en 
essayant  que  l’on  trouvera  les  moyens  les  plus  convenables  pour  l’atteindre.  Aussi, 
tout  en  approuvant  dans  leur  ensemble  les  bases  du  règlement  proposé  par  M.  le  di- 
recteur de  l’Enseignement  primaire,  nous  ne  croyons  pas  devoir  en  faire  une  loi 
absolue;  nous  n’insistons  que  sur  les  cinq  suivants  : 

1°  Le  type  normal  des  écoles  d’apprentis  est  l’externat.  En  effet,  il  est  nécessaire 
que  la  famille  conserve,  dans  l’éducation  de  l’enfant,  sa  part  d’action  et  de  respon- 
sabilité; il  est  bon  que  l’apprenti  conserve  un  lien  de  tous  les  jours  avec  la  vie 
réelle. 

Tel  n’est  pas  l’avis  de  tous,  et  spécialement  de  notre  honorable  collègue  i\I.  Ri- 
chard, dont  vous  avez  lu  le  chaleureux  plaidoyer  en  faveur  des  écoles  d’apprentis- 
sage ; la  connaissance  approfondie  qu’il  a des  habitudes  et  des  mœurs  de  la  classe 
ouvrière  à Paris  le  porte  à croire  que  l’internat  seul  donnera  des  résultats  sérieux. 
Vous  n’oublierez  pas  qu’il  s’agit  d’un  type  normal  à créer,  non  en  vue  de  telles  ou 
telles  circonstances  passagères,  mais  bon  en  soi.  Or,  il  est  certain  que  la  présence 
de  l’enfant  dans  la  famille  c’est  la  moralité  du  foyer.  D’ailleurs,  nous  avons  la  pré- 
tention d’instruire  et  de  moraliser  l’enfant,  et  il  faut  ne  pas  connaître  la  classe  ou- 
vrière pour  nier  les  conséquences  que  pourra  produire  dans  une  famille  l’élévation 
d’un  de  ses  membres. 
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2°  L’école  devra  être  gérée  par  on  directeur  nommé  par  M.  le  Préfet  et  dépen- 
dant de  la  municipalité;  elle  réunira  un  certain  nombre  de  contre-maîtres  que  l’on 
trouvera  aisément  si  l’on  sait  honorer  et  rétribuer  leur  fonction  comme  il  convient. 
La  gérance,  avec  le  concours  et  par  l’intermédiaire  de  patrons  faisant  travailler  pour 
leur  compte,  a de  nombreux  inconvénients;  dans  l’espèce,  elle  se  prêterait  mal  aux 
études  d’organisation  qu’il  y a lieu  de  poursuivre. 

3°  Il  est  désirable  que,  au  moins  à partir  de  la  deuxième  année,  un  salaire  puisse 
être  donné  à rapprend. 

L’obstacle  principal  au  développement  des  écoles  d’apprentissage,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  viendra  de  la  résistance  des  familles.  Les  parents  attendent  avec 
impatience  l’âge  de  douze  ans,  afin  que  l’enfant  apporte  aussi  promptement  que 
possible  son  contingent  aux  charges  de  la  famille.  Quoi  d’étonnant?  Quand  la  fa- 
mille augmente,  les  besoins  grandissent  et  la  paie  ne  varie  pas!  Il  est  bon  d’encou- 
rager le  sentiment  qui  porte  l’enfant  à apportera  ses  parents  le  conlingent  de  son 
premier  salaire;  le  lui  faciliter,  c’est  assurer  le  succès  de  l’école.  Un  appel  énergique 
sera  adressé  aux  familles;  nous  avons  la  confiance  qu'il  sera  entendu,  et  que  la 
classe  ouvrière  comprendra  que  l’instruction  et  la  prévoyance  sont  le  salut  pour 
elle  : il  faut  toutefois  faire  la  part  d’un  penchant  intéressé  qui  n’est  pas  douteux  et 
qui,  d’ailleurs,  a sa  légitimité. 

4°  Un  conseil  de  surveillance  sera  constitué  dans  l’école;  il  sera  composé  de 
membres  du  Conseil  municipal  et  d’hommes  pratiques  : architectes,  entrepreneurs, 
industriels  et  contre-maîtres,  de  manière  à maintenir  à l’école  le  caractère  profes- 
sionnel qu’elle  doit  avoir,  à rendre  l’enseignement  pratique  et  substantiel. 

5°  L’école-type  sera  établie  pour  les  métiers  du  fer  .et  du  bois. 

11  est  aussi  impossible  de  réunir  tous  les  métiers  dans  une  même  école,  que  de 
créer  de  suite  une  école  pour  chacun  ; il  est  possible  cependant  de  grouper  cer- 
taines industries  qui.  quoique  renfermant  des  spécialités  diverses,  ont  des  moyens 
d’action  communs,  et,  sous  le  rapport  de  l’apprentissage,  offrent  une  unité  cer- 
taine. Telles  sont  la  charpente,  la  menuiserie,  la  grosse  et  la  petite  mécanique, 
comprises  dans  le  groupe  général  des  industries  du  fer  et  du  bois.  Elles  exigent 
toutes  un  certain  nombre  de  notions  scientifiques  immédiatement  réalisables,  non 
impossibles  à enseigner  sous  forme  élémentaire;  elles  ont  des  outils  communs  : le 
tour,  la  lime,  le  marteau,  la  forge,  etc.;  on  pourra,  à propos  d’elles,  apprendre  les 
modifications  et  la  transmission  des  forces  motrices;  en  un  mot,  elles  peuvent  pré- 
parer l’enfant  à aborder  la  pratique  des  métiers  que  le  groupe  comprend  par  le 
maniement  des  outils  générateurs  de  toutes  les  formes  de  travail. 
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C’est  sur  ces  bases  que  nous  convions  l’Administration  à poursuivre  l’essai  de  la 
grande  expérience  qu’elle  a ia  généreuse  pensée  de  tenter. 

Sous  la  forme  d’une  simple  question  scolaire,  il  y a là  une  réforme  dont  les  consé- 
quences sociales  peuvent  être  immenses.  Qui  sait  si  ce  n’est  pas  dans  cette  voie  que 
l'on  trouvera  les  véritables  lois  de  l’organisation  du  travail?  Les  résultats  à attendre 
ne  se  produiront  pas  en  un  jour;  mais  qui  veut  être  utile  doit  savoir  se  défendre  de 
l’impatience.  C’est  un  des  signes  où  se  reconnaît  l’utopie  que  la  prétention  des  résul- 
tats instantanés. 

; I T81  1 1 i i '.  )■>'»! • v f i;‘  ji(f>  no  »;|  ••}.  inoi;.1' i‘  - io-IM 

Votre  Commission  vous  propose,  en -conséquence,  n'adopter  le  projet  de  délibé- 
ration suivant. 

Paris,  le  8 mai  1872. 

Le  rapporteur , 

Ch.  BEUDANT. 


— 16  — 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Consul, 

Vu  le  mémoire  de  M.  l’inspecteur  général  de  l’Instruction  publique,  directeur  de 
l’Enseignement  primaire  de  la  Seine,  en  date  du  Ier  décembre  1871  ; 

Vu  la  lettre  deM.  le  Préfet  du  3 février  1872; 

Adoptant  les  considérations  développées  audit  mémoire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  d’apprentissage  fondées  par  la  ville  de  Paris, 
et  réglementées  par  l’arrêté  du  21  juin  1855,  sont  supprimées;  elles  seront  rempla- 
cées par  des  livrets  de  Caisse  d’épargne  de  la  valeur  de  100  à 150  francs,  qui  seront 
distribués  chaque  année,  au  concours,  aux  élèves  des  écoles  primaires  qui  auront 
obtenu  le  certificat  d’étude. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  de  développer  les  classes  de  dessin  d’art,  spécialement 
celles  de  dessin  géométrique,  et  d’encourager  les  apprentis  fréquentant  les  écoles 
du  soir. 

Art.  3.  — Une  partie  de  la  réserve  inscrite  à l’art.  21  du  chap.  xi  du  budget 
de  1872  sera  employée  à subventionner  les  sociétés,  établissements  ou  ateliers  mo- 
dèles qui  contribueront  à donner  à l’apprentissage,  dans  la  ville  de  Paris,  une  direc- 
tion éclairée. 

Art.  4.  — Une  école  d’apprentis  sera  créée,  «à  titre  d’essai  et  de  type  à proposer 
en  exemple,  sur  les  bases  indiquées  au  rapport  ci  dessus. 

M.  le  Préfet  est  invité  à demander  à cet  effet,  au  nom  du  Conseil  municipal,  le 
concours  des  chambres  syndicales  et  des  conseils  de  prudhommes. 

Art.  5.  — Les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l’exécution  des  art.  1er  et  4 
de  la  présente  délibération  seront  imputées  sur  Part.  24  du  chap.  xi  du  budget  de 
1872;  celles  auxquelles  donnera  lieu  l’exécution  de  l’art.  2 seront  imputées  sur 
l’art  (.)  du  même  chapitre. 


4 100.  — Imprimerie  municipale,  Uôtel-de-  Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  23  JUILLET  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  PRÉTET 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES  (1) 

Sur  V appropriation  au  service  scolaire  de  l’immeuble  communal , rue  du  Buis f 

à Auteuil. 


Messieurs. 


Je  suis  chargé  par  votre  Commission  spéciale  de  vous  faire  connaître  les  devis 
des  travaux  à exécuter  rue  du  Buis,  à Auteuil,  pour  l’installation  de  l’école  normale 
primaire  du  département  de  la  Seine,  qui  s’ouvrira  le  1er  octobre  prochain,  et  pour 
celle  de  l’école  type-Turgot  et  de  l’école  primaire  qui  doivent  y être  annexées. 

Les  plans  sont  déposés  devant  vous. 

Les  travaux  se  décomposent  comme  il  suit  : 

1°  Mise  en  état  des  constructions  actuelles  gravement  endommagées  pendant  les 


deux  sièges 167.000  95 

A reporter 167.000  95 


(1)  La  Commission  désétablissements  scolaires  est  composée  de  MM.  Prétet,  président  ; Thorel,  secrétaire  ; 
Hérisson,  Allain-Targé,  Christolle,  Nadaud,  Denizot,  Félix  Dehaynin,  Dupuy,  Puteaux. 

1872.  — N°  40.  — Réimpression. 


Report 167.000  95 

2°  Installation  provisoire  des  3 écoles 87.526  35 

3°  Installation  définitive  du  bâtiment  en  aile  à gauche.,  logements 
divers,  dortoirs,  etc.. 18.349  » 

4°  Un  dixième  pour  l’imprévu 27.287  65 

5°  Frais  d’agence  et  de  surveillance,  menus  travaux  en  régie,  etc.  13,643  05 


Total 313.807  » 


Sont  ajournées,  jusqu’à  l’époque  où  l’école  normale  sera  en  pleine  voie  de  fonc- 
tionnement, l’installation  dans  la  chapelle  d’une  salle  de  physique  et  d’une  biblio- 
thèque, ainsi  que  l’exécution  des  travaux  dans  le  dortoir  placé  au-dessus. 

Les  travaux  seront  mis  en  adjudication,  et  la  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit 
de  2,000,000  de  francs  inscrit  au  budget  extraordinaire  de  1872,  chap.  22,  art.  6. 

Dans  cette  vaste  et  belle  propriété  de  la  Ville,  l’école  normale,  comme  vous 
pourrez  le  voir  sur  les  plans,  occupe  le  milieu  des  constructions  et  a son  entrée  par 
la  rue  du  Buis  ; elle  recevra  en  octobre  prochain  26  élèves,  déjà  admis  après 
concours. 

L’école  primaire  pourra  contenir  300  élèves  ; elle  est  placée  dans  l'aile  gauche, 
avec  entrée  par  la  rue  de  la  Municipalité  ; enfin  l’école  lype-Turgot  se  trouve  dans 
les  bâtiments  situés  à droite  dans  le  jardin,  avec  accès  rue  Boileau. 

Toutes  ces  écoles  sont  pourvues  de  préaux  spacieux  et  ne  laissent  rien  à désirer 
sous  tous  les  rapports. 

Avant  de  soumettre  ces  projets  de  travaux  à votre  approbation,  permeltez-moi. 
Messieurs,  au  nom  de  votre  Commission  spéciale,  une  courte  digression  sur  cet 
établissement  d’Auteuil,  que  je  considère  comme  la  pierre  angulaire  de  notre 
édifice  scolaire. 

De  toutes  vos  créations  d’écoles,  c’est  assurément  la  plus  importante. 

Ce  sera  la  pépinière  féconde  où  se  formera,  où  s’aguerrira  dans  la  paix  de  l’étude 
et  dans  la  pratique  du  bien,  celte  humble  et  vaillante  milice  de  la  civilisation  que 
vous  enrôlez  pour  faire  la  guerre  à l’ignorance,  et  répandre  les  bienfaits  de  l’ins- 
truction jusque  dans  les  dernières  classes  de  la  société. 

Son  rôle,  Messieurs,  ne  se  bornera  pas  à cette  ‘conséquence  directe  et  immédiate  ; 
elle  exercera  en  outre  indirectement,  et  dans  un  avenir  peu  éloigné,  une  salutaire 
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influence  sur  la  condition  sociale  des  maîtres  et  sur  la  destinée  de  renseignement 
lui-même. 

En  effet,  si  nous  cherchons  comment  se  recrute  aujourd'hui  cette  intéressante 
légion  des  instituteurs  primaires,  sur  laquelle  vous  fondez  avec  raison  l’espoir  de 
notre  régénération  et  de  notre  grandeur,  nous  trouvons  des  dévouements  nombreux 
et  respectables,  nul  n’en  fait  doute,  mais  obscurs,  disséminés,  venus  de  tous  les 
coins  de  la  France,  inconnus  les  uns  aux  autres,  sans  autre  lien  que  celui  de  leurs 
intérêts  si  rarement  communs,  sans  but  général,  isolés  et  par  conséquent  sans  con- 
fiance en  eux-mêmes  et  sans  action  sur  la  société. 

Ces  dévouements,  l’école  normale  primaire  les  réunira  en  un  faisceau  solide,  en 
les  attachant  à un  centre  commun,  en  leur  donnant  une  commune  origine  ; elle  en 
fera  ainsi  un  corps  vivant,  homogène,  ayant  la  conscience  de  ses  services  et  de  ses 
droits  comme  il  aura  avant  tout  celle  de  ses  devoirs;  et,  quand  cela  sera  fait,  le  corps 
des  instituteurs  aura  conquis  son  rang  légitime  parmi  les  puissances. 

D’autre  part,  si  nous  observons  les  choses  de  l'instruction,  nous  voyons  l’antago- 
nisme dans  les  livres,  dans  les  méthodes,  dans  l’esprit  même  de  l’enseignement.  Il 
en. résulte  de  graves  inéonvéniênts  pour  les  enfants  qui,  en  changeant  d’école,  sont 
en  quelque  sorte  désorientés,  et  des  inconvénients  plus  graves  encore  pour  la 
société  par  suite  des  directions  contraires  qu’on  imprime  aux  jeunes  intelligences. 

Ce  déplorable  antagonisme,  triste  héritage  du  passé,  entretient  le  trouble  moral 
dans  les  esprits  ; c’est  un  fait  regrettable,  mais  la  loi  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  inter- 
venir dans  cet  ordre  de  choses  ; on  ne  pourrait  d’ailleurs  le  faire  qu’en  brisant  les 
contrats  et  en  violant  la  liberté  qui  est  le  premier  de  nos  biens  et  la  plus  sûre  de  nos 
garanties. 

Le  remède  à ce  mal,  Messieurs,  c’est  le  temps  et  le  progrès  qui  nous  le  donneront  ; 
l’esprit  moderne  triomphera  en  cela  comme  en  toutes  choses,  soyez-en  assurés. 

Mais  si  nous  voulons  une  victoire  durable,  gardons-nous  de  toute  impatience,  ce 
serait  douter  de  la  justice  de  notre  cause,  et  n’en  compromettons  pas  le  succès  par 
des  prétentions  exclusives  et  prématurées. 

Dans  un  temps  prochain,  par  la  seule  force  des  choses,  l’identité  des  méthodes  et 
l’unité  de  direction  triompheront  avec  l’élément  laïque,  et  triompheront  paisiblement 
sans  la  contrainte,  sans  la  désorganisation. 

Et  ce  temps,  vous  le  rapprocherez  en  établissant  l’école  normale  primaire,  et  ce 
triomphe,  vous  l’assurerez  à jamais  en  formant  des  maîtres  irréprochables,  en 
créant  enfin  un  enseignement  intellectuel  et  moral  dont  la  supériorité  soit  incontes- 
table et  évidente.  Obtenu  par  d’autres  moyens,  le  triomphe  de  l’enseignement  laïque 
ne  serait  qu’un  triomphe  éphémère,  suivi  d'une  prompte  et  inévilable  réaction. 
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Je  finis,  Messieurs,  en  vous  proposant  l’adoption  des  travaux  dont  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  donner  le  détail. 


Le  rapporteur, 

L.  A.  PRÉTET. 


4167.  — Imprimerie  Muuicipale,  Hotel-de-Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  25  JUILLET  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES  (1) 
Par  M.  DUPUY 

. Sur  le  projet  de  construction  de  trois  groupes  scolaires 
dans  les  6e,  12e  et  17e  arrondissements. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  15  juillet,  M.  le  Préfet  a saisi  le  Conseil  d’un  rapport 
par  lequel  M.  le  Directeur  des  travaux  de  Paris  demande  à engager,  pour  la  cons- 
truction de  trois  groupes  scolaires,  une  somme  de .1,318,372  francs. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  des  écoles, 
les  observations  auxquelles  a donné  lieu  l’étude  des  trois  projets. 


(1)  La  Commission  des  établissements  scolaires  est  composée  de  MM.  Prétét,  -président  ; Thorel,  secrétaire  ; 
Hérisson,  Allain-Targé,  Cliristofle,  Nadaud,  Denizot,  Félix  Dehaynjn,  Dupuy,  Puteaux. 

1872.  — N°  4T.  — Réimpression. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Écoles  à construire. 

Les  trois  groupes  dont  il  s’agit  doivent  être  établis  : 

Rue  du  Ponl-de-Lodi  (6e  arrondissement)  ; 

Avenue  Daumesnil  (12e arrondissement); 

Rue  Laugier  (17e  arrondissement). 

Autorisation  législative. 

La  dépense  doit  être  comprise  dans  l’opération  de  18  millions  de  francs,  soumise 
à l’autorisation  législative.  La  Commission  nommée  par  l’Assemblée  nationale  a déjà 
déposé  son  rapport  et  tout  fait  présumer  que  l’autorisation  d’emprunt' sera  très 
incessamment  donnée.  Votre  Commission,  en  vous  engageant  à délibérer  d’urgence, 
a pour  but  d’éviter  les  retards  auxquels  pourraient  donner  lieu  les  prochaines 
vacances  du  Conseil. 


Choix  de  l’architecte. 

L’ancienne  administration,  Messieurs,  avait  confié  l’étude  du  projeta  un  architecte 
libre,  M.  Cordier,  et  s’était  même  engagée,  jusqu’à  un  certain  point,  à faire  exécu- 
ter les  travaux  sous  la  direction  de  cet  architecte.  Vous  avez  eu  occasion  de 
désapprouver  ce  mode  de  procéder.  La  ville  de  Paris  dispose,  au  prix  d’importants 
sacritices,  d’un  nombreux  personnel  d’architectes.  Elle  doit  pouvoir  compter  sur  ce 
personnel  fixe,  pour  l’élude  de  tousses  projets,  pour  l’exécution  de  tous  ses  travaux, 
et  la  Commission,  prenant  acte  des  promesses  faites  à cet  égard  par  M.  le  Préfet, 
vous  propose  de  fixer  cette  condition  comme  règle  invariable  de  l’avenir. 

Mais,  dans  la  question  pendante,  il  y a des  engagements  pris,  des  projets 
présentés. 

La  Commission  vous  propose  donc,  comme  mesure  très  exceptionnelle,  d’exécuter 
à l’égard  de  M.  Cordier  les  engagements  de  l’administration  précédente  et  d’attribuer 
à cet  architecte  une  somme  de  30,000  francs,  tant  pour  les  études  déjà  faites  que 
pour  les  modifications  à introduire  et  pour  la  direction  des  travaux. 
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Estimation  primitive. 

Les  projets  de  M.  Cordier  conduisaient  à la  dépense  visée  plus  haut  de 
1,318,372  francs  pour  les  trois  groupes  et  pour  un  total  de  2,010  élèves.  Ces 
projets  remontent  à l’époque  impériale;  aussi  présentent-ils  des  dispositions  pure- 
ment luxueuses,  qui  ne  répondent  à aucune  utilité  réelle  et  qui  s’accordent  mal  avec 
les  principes  d’économie  et  de  simplicité  que  le  Conseil  a pris  pour  règles.  L’Admi- 
nistration a communiqué  récemment  à la  Commission  des  séries  de-  types,  avec 
estimations  à l’appui,  d’où  il  résulte  que  le  prix  par  enfant,  mobilier  compris,  est 
généralement  inférieur  à 500  ft%  C’est  sur  la  base  de  500  fr. , considérée  comme 
un  maximum,  qu’a  été  calculé  le  tableau  de  répartition  délibéré  par  vous  le 
I l juin  1872.  M.  le  Directeur  des  travaux  de  Paris,  acceptant  cette  donnée,  est 
conduit,  pour  les  trois  groupes  considérés,  aux  prévisions  suivantes  : 


2,050  élèves  à 500  francs 1 .025.000  » 

Honoraires  de  l’architecte,  frais  d’agence  et  cas  imprévus 102 . 500  » 

Total 1.127.500  * 


J’ai  fait  connaître  plus  haut  les  motifs  qui  doivent  déterminer  le  Conseil  à accepter 
la  somme  de  30,000  francs  pour  honoraires  de  M.  Cordier.  Mais  la  Commission 
estime  que,  réserve  faite  de  cette  somme,  qui  doit  comprendre  les  frais  d’agence, 
toutes  les  autres  dépenses,  prévues  ou  imprévues,  figurent  en  compte  dans  le  prix 
maximum  de  500  francs. 


Quotité  du  crédit. 

La  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  de  réduire,  pour  les  trois  groupes, 
le  crédit  cà  1,055,000  francs.  Elle  pense,  d’ailleurs,  que  la  délibération  du  Conseil 
doit  déterminer  explicitement  le  nombre  d'élèves  de  chaque  groupe,  ce  qui  revient 
à partager  le  crédit  total  en  trois  fractions  déterminées  d’avance. 


Modifications  à introduire  dans  les  projets. 

Les  projets  de  M.  Cordier,  communiqués  à la  Commission,  comporlent  des  modi- 
fications importantes.  Les  modifications  spéciales  à chaque  groupe  devant  être 
indiquées  plus  bas,  je  me  borne  à résumer  ici  quelques  conditions  d’ordre  général 
que  la  Commission  propose  au  Conseil  d’adopter  comme  règle  à peu  près  invariable. 
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Vestibules. 

Les  couloirs  et  vestibules  tiennent  trop  de  place  dans  les  projets  et  doivent  être 
notablement  réduits. 


Logement  des  maîtres. 

Les  projets  prévoient  que  les  maîtres  seront  logés  dans  l’école.  La  Commission 
pense  qu’on  ne  pourrait  pas,  sans  retomber  dans  les  inconvénients  que  l’expérience 
a révélés,  réunir  dans  le  local  de  l'école,  et  caserner  en  quelque  sorte,  les  divers 
ménages  que  comporte  le  personnel.  Elle  propose  d’attribuer  aux  maîtres  les 
indemnités  de  logement  réglementaires  ét  de  ne  conserver,  dans  chaque  établisse- 
ment, que  le  logement  des  directeurs.  On  doit  remarquer,  à l’appui  de  cette  propo- 
sition. que  les  frais  d’installation  de  chaque  maître  dans  les  logements  de  l’école 
dépasseraient  l’indemnité  de  400  francs  allouée  aux  maîtres  logés  en  ville. 

„ Distribution  des  salles. 

Conformément  au  désir  maintes  fois  exprimé  au  sein  du  Conseil,  chaque  école  de 
filles  ou  de  garçons  devra  se  composer  de  cinq  classes  et  d’une  salle  de  dessin  dis- 
posée pour  contenir  tous  les  élèves  des  deux  premières  classes,  soit,  approximative- 
ment, le  tiers  du  nombre  total  des  élèves  (les  asiles  non  compris). 

Modifications  en  vue  de  V économie  et  de  la  solidité. 

On  devra  bannir  des  nouveaux  projets  les  sculptures,  les  moulures  extérieures, 
les  galeries  décoratives  et  autres  dispositions  coûteuses  de  pure  ornementation.  On 
devra  également  substituer,  dans  la  masse  delà  construction,  le  moellon  ordinaire  à 
la  pierre  de  taille,  réserver  celle-ci  pour  les  jambes  etrières,  et  construire  les  enca- 
drements des  baies  en  brique  ou  en  pierre  de  petit  appareil.  Enfin,  le  plâtre,  dont 
la  qualité  devient  tous  les  jours  plus  médiocre,  devra  être  remplacé  dans  les  maçon- 
neries, et,  autant  que  possible,  dans  les  crépis  extérieurs,  par  le  mortier  de  chaux 
hydraulique.  11  suffit  d’ouvrir  la  série  de  la  Ville  pour  reconnaître  que  cette  substi- 
tution, destinée  à augmenter  la  solidité  et  la  durée  des  ouvrages,  détermine  des 
plus-values  sans  importance  relative. 


Chauffage  et  ventilation. 

Les  locaux  de  chaque  école  devront  recevoir  un  système  combiné  de  ventilation 


et  de  chauffage.  C’est  avec  raison,  Messieurs,  que  vous  vous  êtes  préoccupés  de 
l’état  sanitaire  des  prisons  et  des  hospices,  et  le  concours  ouvert  au  sujet  de  la  prison 
Mazas  a fait  ressortir  toute  l’importance  des  questions  de  ventilation  dans  les  établis- 
sements publics. 

Comment  pourrait-on  ne  pas  faire  pour  les  enfants  ce  qu’on  a déjà  fait  pour  les 
malades  et  pour  les  prisonniers?  Le  renouvellement  continu  de  l’air  est  une  condi- 
tion essentielle  de  salubrité.  On  y pourvoit  l’été  en  ouvrant  les  fenêtres.  Mais  c’est  là 
un  mode  primitif  de  ventilation  qui  ne  saurait  être  recommandé  pour  l’hiver  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  serait  pas  pratique.  Il  importe  donc  de  lier  la  ventilation  au 
chauffage,  c’est-à-dire  de  substituer  au  chauffage  malsain  des  poêles  rayonnants  le 
chauffage  par  renouvellement  d’air.  D’après  les  explications  fournies  par  l’Adminis- 
tration, des  essais  auraient  déjà  été  tentés,  mais  sans  succès.  Il  est  cependant 
certain  qu’un  grand  nombre  d’expériences,  notamment  celles  de  M.  le  général 
Morin,  ont  fourni  sur  la  question  des  données  précieuses.  La  Commissionne  prétend 
pas  se  prononcer  entre  les  divers  systèmes,  mais  le  Conseil  jugera  peut-être  utile 
d’ouvrir  un  concours  public  pour  l’étude  du  chauffage  et  de  la  ventilation  spéciale- 
ment appliqués  aux  écoles.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  bon  de  traiter,  non  seulement 
pour  la  fourniture  et  l’installation  première  des  appareils,  mais  encore  pour  leur 
entretien  et  pour  la  garantie  de  leur  bon  fonctionnement.  A ces  conditions  seule- 
ment, la  ville  de  Paris,  préférant  les  qualités  de  fond  à l’apparat,  pourra  établir  des 
écoles  qui,  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  n’aient  rien  à envier  aux  écoles  des 
États-Unis  et  de  la  Suisse. 

Gymnastique. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  Commission  invite  le  Conseil  à fixer  l’attention  de 
l’Administration  sur  la  nécessité  de  disposer  les  préaux  couverts  en  vue  d’y  établir 
les  appareils  propres  à l’enseignement  de  la  gymnastique. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  la  Commission  vous  propose 
d’approuver  comme  s’appliquant,  non-seulement  aux  trois  groupes  de  prévision 
immédiate,  mais  à tous  les  groupes  en  vue  desquels  l’opération  de  18  millions  a été 
préparée. 

Avant  de  quitter  les  généralités,  il  me  reste  à vous  dire  que  les  écoles  des  6e,  12e  et 
17e  arrondissements  doivent  être  établies,  d’après  les  projets,  sur  des  terrains  muni- 
cipaux ; que  ces  terrrains  ont  paru  à la  Commission  suffisants,  convenablement 
choisis  et  susceptibles  d’être  définitivement  adoptés,  sous  la  réserve  des  distributions 
nouvelles  dont  il  va  être  parlé  dans  les  observations  ci-après,  spéciâles  à chaque 
groupe. 
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1.  — École  de  i.a  rue  du  Pont-de-Lodi  (6e  arrondissement). 

Projet. 

Celte  école  doit  être  établie  sur  un  terrain  municipal,  d’une  superficie  de 
1,466  mètres,  situé  rue  du  Pont-de-Lodi  et  rue  des  Grands-Augustins. 

Le  projet  dressé  par  M.  Cordier,  conformément  au  programme  arrêté  par  l’an- 
cienne administration,  s’applique  à un  groupe  complet  (école  de  garçons,  école  de 
filles,  salle  d’asile),  et  comporterait,  d’après  le  détail  estimatif,  une  dépense  de 
540,675  francs.  Ce  projet  comprend  trois  bâtiments  à trois  étages,  disposés  : le 
premier  en  façade  sur  la  rue  des  Grands-Augustins  ; le  second  en  façade  sur  la  rue 
du  Pont-de-Lodi  ; le  troisième  perpendiculairement  à cette  dernière  rue  et  entre  deux 
cours. 

Projet  modifié. 

L’Administration  a supprimé  l’école  de  filles,  réduit  à deux  étages  le  bâtiment 
perpendiculaire  à la  rue  du  Pont-de-Lodi  et  à un  seul  étage  le  bâtiment  en  façade 
sur  celte  rue.  Elle  a conservé  des  logements  pour  les  maîtres  et  disposé  l’école  pour 
475  places. 

L’Administration  ne  maintenait  pas  moins  sa  demande  de  crédit  de  540,675  fr. 

La  surface  des  classes,  mesurée  sur  les  plans,  ne  permettant  pas  d’admettre  un 
nombre  de  places  supérieur  à 439,  on  aurait  été  conduit  à une  dépense  de  1,231  fr. 
par  place. 

Le  tableau  annexé  à la  délibération  du  11  juin  (suite  de  la  délibération  du 
26  mars)  limite  le  nombre  des  places  à 400,  et  fixe,  sur  la  base  déjà  indiquée  de 
500  francs  par  place,  une  dépense  totale  de  200,000  francs. 

Critique  du  projet  modifié. 

D’importantes  modifications  seront  nécessaires  pour  faire  rentrer  le  projet  dans 
les  limites  de  ce  programme. 

D’après  les  dispositions  adoptées  par  M.  Cordier,  les  deux  bâtiments  principaux 
se  trouvant  séparés  par  une  cour  de  32  mètres,  il  a été  nécessaire  de  les  relier  par 
des  galeries  qui,  pour  une  largeur  de  5 mètres  seulement,  comportent  une  façade 
monumentale  en  pierre  de  taille,  une  façade  en  pan  de  bois  ornementée  et  un  mur 
de  refend  longitudinal.  Cette  disposition  est  à la  fois  très  coûteuse  et  très  incom- 
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mode.  La  proportion  des  murs  n’est  pas  en  rapport  avec  la  surface  utilement 
couverte.  De  plus,  les  classes,  au  premier  étage,  sont  séparées  par  une  distance 
de  32  mètres.  Une  autre  conséquence  Lâcheuse  de  celte  disposition  est  de  confiner 
entre  le  bâtiment  de  l’asile  et  les  murs  des  propriétés  voisines  une  cour  droite  et 
malsaine.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  nouvelles  dispositions  à étudier,  la  Com- 
mission pense  que  les  deux  bâtiments  principaux  devraient  être  réunis  en  un  seul 
(les  galeries  en  façade  sur  la  rue  du  Pont-de-Lodi  étant  réduites  à la  largeur  du 
pavillon  central),  et  que  la  cour  de  l'asile,  plus  petite  que  celle  de  l’école,  devrait 
être  placée  de  préférence  en  bordure  sur  la  rue  des  Grand s-Augustins. 

Les  logements  des  maîtres,  dans  le  projet  de  M.  Cordier,  occupent  506  mètres  au 
deuxième  étage  des  bâtiments  en  façade  sur  la  rue  des  Grands-Augustins.  D’après 
les  dispositions  qui  ont  été  précédemment  proposées,  le  directeur  de  l’école  et  la 
directrice  de  l’asile  auraient  seuls  des  logements,  dont  la  superficie  ne  dépasserait 
pas  150  mètres. 

La  suppression  du  bâtiment  intermédiaire, qui  paraît  avoir  été  projeté  beaucoup 
moins  en  vue  de  l’utilité  que  de  la  décoration,  satisferait  en  partie  aux  conditions  de 
simplicité  économique  sur  lesquelles  le  Conseil  ne  saurait  trop  insister.  On  compléte- 
rait les  modifications  dans  ce  sens  en  adoptant  le  mode  de  construction  dont  les 
principes  ont  été  indiqués  plus  haut. 


Estimation. 

Dans  la  disposition  qui  vient  d’être  brièvement  indiquée,  les  bâtiments  occupe- 
raient un  carré  de  468  mètres. 

En  calculant  sur  le  chiffre  de  90  francs  par  mètre  d’étages  proposé  par  MM.  Ballu 
etAlphand  dans  réévaluation  des  types,  on  trouve,  d’après  un  détail  qui  ne  peut 
prendre  place  dans  ce  rapport,  mais  qui  sera  tenu  à la  disposition  de  l’Ad- 
ministration, une  dépense  pour  construction  de  154,350  francs  pour  400  places, 


soit,  pour  une  place 335  » 

A ajouter,  suivant  les  estimations  de  MM.  Ballu  et  Alphand,  pour 
mobilier  et  par  place 50  » 

Ensemble 385  » 


Il  ressort  de  ce  résultat,  qu’en  maintenant  le  chiffre  de  500  francs  par  place,  le 
Conseil  laissera  à l’architecte  une  latitude  très  suffisante. 
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II.  — École  dk  l'avenue  Daumesnil  et  de  l’impasse  Jean-Bouton 
(12e  arrondissement). 

Choix  du  terrain. 

Le  projet  Cordier  a été  étudié  pour  être  appliqué  au  terrain  municipal  de 
2,047  mètres,  situé  à l’angle  de  l’avenue  Daumesnil  et  du  boulevard  Mazas,  et 
s’étendant  jusqu’à  l’impasse  Jean-Bouton. 

Avant  d’entrer  dans  la  critique  du  projet,  il  y a lieu  d’exposer  les  observations  qui 
ont  été  présentées  à la  Commission,  en  vue  de  faire  préférer  un  autre  emplacement 
municipal  de  3,000  mètres,  situé  à l’angle  de  l’avenue  Daumesnil  et  de  la  rue  de 
Lyon . 

Les  conseillers  de  l’arrondissement  avaient  d’abord  pensé  que  l’Administration 
destinait  ce  dernier  terrain  à la  construction  d’un  édifice  public.  Ils  soutenaient  que, 
cette  affectation  pouvant  être  indéfiniment  différée,  il  importait  d’utiliser  immédiate- 
ment l’emplacement  pour  le  groupe  dont  la  construction  s’impose  comme  urgente. 

Ils  ajoutaient  que  les  architectes  n’avaient  pu  trouver  que  770  places  sur  remplace- 
ment insuffisant  du  boulevard  Mazas,  et  que  la  nécessité  de  créer  900  places  devait 
faire  adopter  l’emplacement  plus  vaste  de  la  rue  de  Lyon. 

Les  mêmes  conseillers  objectaient  encore  que  l’impasse  Jean-Bouton,  très  mal 
habité,  était  un  voisinage  à éviter  pour  une  école  de  filles. 

Sur  la  première  objection,  l’Administration  a très  nettement  déclaré  qu’elle  n’avait 
pas  l'intention  d’affecter  le  terrain  de  la  rue  de  Lyon  à un  édifice  quelconque;  qu’il 
y avait  au  contraire  un  projet  de  lotissement  pour  la  vente;  que  cette  vente,  d’après 
des  propositions  déjà  présentées,  serait  faite  à un  prix  unitaire  représentant  deux 
fois  la  valeur  du  terrain  de  l’impasse  Jean-Bouton;  enfin,  que  la  construction,  à 
l’angle  de  la  rue  de  Lyon,  de  maisons  avec  boutiques,  était  de  nature  à améliorer 
sensiblement  le  quartier. 

A la  seconde  objection,  il  a été  répondu  que  des  démarches  tendant  à l’assainisse- 
ment moral  de  l’impasse  Jean-Bouton  et  du  voisinage  seraient  faites  sans  retard 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  police  et  certainement  suivies  d’effet. 

Enfin,  les  modifications  qui  vont  être  proposées  devant  avoir  pour  résultat  de 
porter  le  nombre  des  places,  dans  le  groupe  de  l’impasse  Jean-Bouton,  au  chiffre 
délibéré  de  900,  la  troisième  objection  n’a  plus  de  raison  d’être. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Commission  à accepter  le  terrain  primi- 
tivement choisi. 
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Analyse  du  projet. 

Le  projet  Cordier,  dressé  pour  un  groupe  complet  à 'établir  surle  terrain  municipal 
de  la  rue  Jean-Bouton,  présente  les  dispositions  suivantes  : 

Deux  bâtiments  contigus,  en  façade  sur  l’avenue  Daumesnil  et  sur  le  boulevard 
Mazas,  sont  destinés,  l’un  à l’école  des  garçons  disposée  pour  310  places,  l’autre 
au  logement  des  directeur  et  surveillants,  et  aux  dépendances. 

Deux  autres  bâtiments  pour  l’école  des  filles  (310  places),  pour  la  salle  d’asile 
(200  places),  pour  les  logements  de  maîtres  et  dépendances,  sont  situés  entre 
cours. 

En  tout,  820  places. 

La  dépense  pour  construction  s’élèverait  à 435,292  francs,  d’après  l’estimatif. 

Si  on  calculait  sur  ces  données,  on  serait  conduit  cà  une  dépense  de  530  francs 
par  place. 

Mais  les  cotes  relevées  sur  le  projet  conduisent  à réduire  le  nombre  de  places 
disponibles  à 730  et  à calculer  une  dépense  excessive  de  596  francs  par  place  pour 
la  construction  seulement,  et  de  646  francs  si  on  ajoute  le  mobilier. 

Par  sa  délibération  du  1 ! juin  (voir  le  tableau  annexé),  le  Conseil  a fixé  à 900  le 
nombre  de  places  à procurer  dans  le  groupe  de  l’avenue  Daumesnil.  Ce  nombre 
doit  être  considéré  comme  un  minimum  irréductible.  11  y a donc  lieu  d’augmenter  la 
superficie  des  classes  dans  la  proportion  de  730  à 900,  en  même  temps  qu’on 
réduira  le  prix  d’une  place  de  646  francs  au  maximum  de  500  francs  adopté  par  le 
Conseil. 

Ces  conditions  pourraient  être  obtenues  par  les  modifications  suivantes  : 

École  des  garçons. 

On  est  frappé  de  l’importance  relative  attribuée  dans  le  projet  aux  couloirs,  ves- 
tibules, logement  du  concierge  ^dans  le  rez-de-chaussée  de  l’école  des  garçons. 

En  réduisant  ces  parties  au  strict  nécessaire  et  juxtaposant  les  deux  escaliers,  on 
pourrait  augmenter  les  dimensions  du  préau  couvert  et  préparer  un  meilleur  aména- 
gement du  premier  étage. 

La  suppression  des  logements  de  maîtres,  en  conformité  du  principe  qui  a été 
posé  plus  haut,  permettrait  de  reporter  au  deuxième  étage  le  logement  du  directeur 
et  d’affecter  la  totalité  du  premier  étage  aux  cinq  classes  de  l’école.  Ces  cinq  classes 
contiendraent  372  places. 
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Le  second  étage  comprendrait  alors,  en  même  temps  que  le  logement  du  direc- 
teur, une  vaste  salle  de  dessin. 

Moyennant  ces  dispositions,  l’ensemble  de  ce  premier  bâtiment  correspondrait  à 
une  surface  réduite  de  1,720  mètres  d’étages,  ce  qui,  à raison  de  90  francs  par 
mètre  (données  de  MM.  Ballu  et  Alphand),  conduit  à une  dépense  de  154,800  francs. 

École  des  fiilles. 

A l’école  des  filles,  la  proportion  relative  des  couloirs,  vestibules  et  parloirs,  est 
plus  grande  encore  qu’à  celle  des  garçons,  et  peut  être  considérablement  réduite. 
On  devrait  en  même  temps  exclure  tous  autres  logements  que  ceux  des  directrices 
de  l’école  et  de  l’asile,  reporter  ces  logements  aux  étages  du  pavillon  d’entrée,  et 
remplacer,  sur  toute  la  longueur  de  ce  pavillon,  la  galerie  vitrée  par  un  passage 
couvert.  Cette  modification  permettrait  de  prendre  appui  sur  le  mur  mitoyen  et 
d’étendre  les  logements  jusqu’à  ce  mur.  L’asile  serait  agrandi,  une  classe  serait 
placée  au  1er  étage  à côté  du  préau  des  filles,  trois  classes  seraient  disposées  au 
2e  étage  et  la  cinquième  classe  occuperait  le  3e  étage  avec  la  salle  de  dessin. 

Enfin,  le  mur  de  séparation  des  deux  écoles,  indiqué  en  long  dans  le  projet, 
devrait  être  placé  en  travers,  et  les  lieux  d’aisances,  adossés  aux  deux  faces  de  ce 
mur,  devraient  aboutir  à une  fosse  commune. 

Dans  les  conditions  qui  précèdent,  la  surface  (réduite  en  étages)  de  489  mètres, 
estimés  à 80  francs  par  mètre,  conduirait  à une  dépense  de  39,120  francs,  soit 
40,000  francs. 

Dans  l’école  des  filles,  la  surface  réduite  en  étages  conduirait  à une  dépense  de 
1 ,748  x 90  = 1 57,320  francs. 

Les  trois  bâtiments  ensemble  coûteraient  donc  352,120  francs  pour  900  enfants, 
soit,  pour  une  place,  391  francs,  et,  en  ajoutant  le  mobilier,  441  francs. 

La  base  admise  de  500  francs  laisse  donc  aux  architectes  une  latitude  suffisante. 


III.  — École  de  la  ruiî  Laugier  (17e  arrondissement). 

Projet. 

Le  Conseil,  par  délibération  en  date  du  31  mai  1872,  a autorisé  l’acquisition  du 
terrain  au  prix  de  70  francs  le  mètre,  soit,  pour  la  superficie  de  2,219  mètres  et  en 
ajoutant  1/10  pour  les  frais,  uue  somme  de  170,803  francs. 

Le  projet,  dressé  par  M.  Cordier,  pour  un  groupe  complet,  est  calculé  pour 


1 1 


765  places,  mais  ne  comprend  pas  les  salles  de  dessin.  L’estimatif  joint  à ce  projet 
porte  la  dépense  pour  construction  à 342,405  francs,  ce  qui  correspondrait  à 
447  francs  par  place,  mobilier  non  compris.  Mais  l’examen  du  projet  conduit  à 
penser  que  la  dépense  prévue  serait  dépassée. 

Le  Conseil,  d’ailleurs,  par  sa  délibération  du  1 1 juin,  a réduit  le  nombre  de 
places  à 450  et  estimé  la  dépense  totale,  y compris  acquisition  des  terrains,  à 
535,000  francs.  Sur  cette  somme,  250,000  francs  sont  prévus  pour  emploi  du  legs 
Cbadeysson,  et  la  différence,  soit  285,000  francs,  est  seule  présentée  comme  impu- 
table cà  l’opération  de  18  millions.  11  est  d’ailleurs  entendu  que  cette  imputation 
approximative  est  faite  pour  ordre  et  provisoirement.  Le  legs  Cbadeysson  devra  être 
entièrement  affecté  à l’école  de  la  rue  Laugier,  avant  tout  emprunt  aux  18  millions 
votés. 


Critique  du  projet. 

L’Administration  n'ayant  fourni  au  Conseil  qu’un  projet  sommaire,  la  Commis- 
sion se  bornera  à des  observations  générales. 

Le  style  architectural  de  l’édifice  ne  présente  pas  la  simplicité  qui  convient  à une 
école  publique. 

Une  salle  de  dessin  devrait  d’ailleurs  être  ajoutée  au  nouveau  projet. 

Il  y aurait  économie  à grouper  les  trois  fosses  en  une  seule,  qui  serait  placée  à la 
rencontre  des  murs  de  séparation. 

L’emploi  rationnel  des  poutres  métalliques  permettrait  de  supprimer  les  colonnes 
intermédiaires  alignées  sur  deux  files  au  milieu  des  chasses  et  de  disposer  les  appuis 
dans  les  plans  des  façades. 

En  adoptant  ces  nouvelles  dispositions,  modérant  l’emploi  de  la  pierre  de  taille, 
proscrivant  les  moulures  superflues,  simplifiant  les  croisées,  réduisant  les  vitrages 
intérieurs  et  les  portes  de  communication  aux  dimensions  utiles,  etc.,  on  serait  cer- 
tain de  maintenir  la  dépense  pour  ce  groupe,  comme  pour  les  précédents,  au-dessous 
du  chiffre  de  500  francs  que  le  Conseil  a fixé. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  l’étude  du  projet  a inspirées  à votre 
Commission  spéciale,  observations  qui  s’appliquent,  les  unes  aux  seuls  groupes 
considérés,  les  autres  à toutes  les  constructions  de  même  nature  qui  seront  exécutées 
ultérieurement. 


Traités  à intervenir. 

Conformément  aux  règles  posées,  l’entreprise  générale  des  travaux  et  fournitures 
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pour  chaque  groupe  devra  être  mise  en  adjudication,  et  les  adjudicataires  seront 
soldés  au  moyen  de  six  annuités  représentant  chacune  le  sixième  du  montant  des 
travaux  exécutés  et  réglés.  La  première  annuité  serait  payée  dès  que  les  dépenses 
faites  auraient  atteint  le  sixième  des  travaux  autorisés,  déduction  faite  de  1/10  de 
garantie.  Les  autres  annuités  seraient  payées  d’année  en  année  et  porteraient 
intérêt  à 5 1/2  °/0,  à compter  du  jour  de  la  réception  définitive  des  travaux. 

Il  est  d’ailleurs  très  important  que  les  marchés  stipulent  des  délais  d’exécution, 
et  le  Conseil  pourrait  décider  que  ces  délais,  prenant  date  au  jour  de  l’adjudication, 
seront  compris  dans  les  limites  de  six  à neuf  mois,  suivant  les  groupes. 

Je  termine.  Messieurs,  en  rappelant  au  Conseil  que  des  terrains  municipaux,  des- 
tinés à d’autres  groupes  scolaires,  existent  dans  les  4e,  12e,  15e,  16e.  18eetl9e  arron- 
dissements. Le  Conseil,  partageant  les  vues  delà  Commission,  invitera  l’Adminis- 
tration à préparer  d’urgence  les  projets  qui  se  rapportent  à ces  terrains  improductifs. 
M.  le  Préfet  sera  ainsi  mis  en  état  de  présenter  ces  projets  dès  l’ouverture  de  la 
session  prochaine,  et  toutes  les  dispositions  pourront  être  prises  pour  que,  dans  le 
cours  de  l’année  1873,  de  nouvelles  places  soient  fournies  aux  nombreux  enfants  qui 
les  attendent. 

En  conséquence  des  observations  qui  précèdent,  la  Commission  spéciale  a l'honneur 
de  vous  présenter  le  projet  de  délibération  ci-joint. 


Paris,  le  23  juillet  1872. 


Le  rapporteur, 

Léopold  DUPUY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  15  juillet  1872,  tendant  : 1°  à 
approuver  les  projets  présentés  par  M.  Cordier,  architecte,  pour  la  construction  de 
trois  groupes  scolaires,  rue  du  Pont-de-Lodi,  avenue  Daumesnil  et  rue  Laugier; 
2°  à charger  cet  architecte  de  l’exécution  des  travaux  qui  seraient  mis  en  adjudica- 
tion, moyennant  payement  en  six  annuités;  3°  à comprendre  la  dépense  nécessaire, 
évaluée  à 1,318,372  francs,  dans  l’opération  de  18  millions  de  francs  soumise  à 
l’autorisation  législative  ; 

Considérant  que  la  dépense  des  projets  dépasse  le  chiffre  moyen  de  500  francs 
par  élève,  indiqué  dans  les  types  qui  ont  servi  de  base  aux  délibérations  du  Conseil 
pour  l’ouverture  du  crédit  de  18,000.000  de  francs,  destiné  au  développement  des 
établissements  scolaires;  qu’il  y a lieu  de  modifier  les  projets  pour  réduire  les 
dépenses  dans  ces  limites;  qu’il  convient  d’autre  part  de  stipuler  que  des  salles  de 
dessin  devront  être  comprises  dans  toutes  les  nouvelles  écoles,  et  qu’à  l’exception 
des  directeurs,  les  professeurs  ne  seront  pas  logés  dans  les  écoles  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  1VL  Dupuy,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  des 
établissements  scolaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  projets  susvisés  sont  approuvés  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Le  montant  maximum  des  dépenses  des  devis  à adjuger  pour  les  trois  établis- 
sements, pouvant  contenir  2,050  élèves,  ne  devra  pas  dépasser,  pour  les  trois,  à 
raison  de  500  francs  par  élève,  la  somme  de  1,025,000  francs,  savoir  : 

Quartier  de  la  Monnaie,  rue  du  Pont-de-Lodi  cl  rue  des  Grands-Augustins,  une 


école  de  garçons  et  un  asile  pour  400  élèves 200.000  » 

Quartier  des  Quinze-Vingls,  avenue  Daumesnil  et  impasse  Jean- 
Bouton,  groupe  complet  pour  900  élèves 450.000  » 


A reporter 


050.000  » 
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Report 650 . 000  » 

Quartier  des  Termes,  rue  Laugier  et  rue  Fourcroy  prolongée, 
groupe  complet  pour  750  élèves 375.000  » 

1.025.000  » 

A laquelle  somme  il  y a lieu  d’ajouter,  pour  honoraires  de  l’ar- 
chitecte  30.000  » 

Total  du  crédit 1 .055.000  » 


à imputer,  savoir  : 

Sur  la  réalisation  du  legs  Chadeysson, 

250, 000  francs  — (2219x70  + 1,10)  = . . 79.137  » 

Sur  l’opération  des  18  millions 975.863  » 


2°  On  devra  réduire  les  espaces  perdus  dans  les  vestibules,  les  antichambres  et 
les  couloirs;  supprimer  les  moulures  extérieures,  la  sculpture,  les  galeries  décora- 
tives, les  corniches  intérieures  et  les  consoles  ornementées;  s’attacher,  dans  l’étude 
du  devis  définitif,  à donner  aux  bâtiments  un  aspect  de  simplicité  en  rapport  avec 
leur  destination;  apporter  la  plus  grande  économie  dans  le  choix  des  matériaux, 
limiter  l’emploi  de  la  pierre  de  taille  au  strict  nécessaire  pour  sa  tisfaire  aux  conditions 
de  résistance  et  non  pour  servir  à la  décoration  des  façades  ; 

3°  On  retranchera  des  projets  les  logements  des  professeurs  adjoints,  pour  ne 
donner  place  qu’aux  habitations  des  directeurs  et  directrices; 

4°  On  comprendra  dans  chaque  groupe  des  salles  de  dessin  pour  le  tiers  des 
élèves  de  chaque  école  de  filles  ou  de  garçons.  Ces  salles,  pour  être  mieux  éclairées, 
seront  placées,  autant  que  possible,  dans  les  étages  supérieurs; 

5°  On  disposera  les  préaux  couverts  en  vue  de  l’enseignement  de  la  gymnastique. 

Art.  2.  — L’exécution  des  travaux  sera  confiée  à M.  Cordier,  architecte,  sous 
l’autorité  de  l’inspecteur  général  de  la  lre  division.  Cet  architecte  recevra,  tant  pour 
les  éludes  antérieures  qui  auraient  pu  lui  être  régulièrement  demandées  par  l’Admi- 
nistration au  sujet  des  établissements  scolaires,  que  pour  les  projets  et  la  direction 
des  travaux  des  trois  groupes  indiqués  dans  la  présente  délibération,  des  honoraires 
montant  à 30,000  francs,  auxquels  il  pourra  être  ajouté,  par  M.  le  Préfet,  après 
l’achèvement  des  travaux,  une  indemnité  calculée  d’après  les  économies  que 
l’architecte  aura  réalisées,  en  cours  d’exécution,  sur  les  devis  adjugés. 
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Art.  3.  — Les  travaux  seront  mis  en  adjudication  sur  les  bases  suivantes  : 

Les  marchés  stipuleront  des  délais  fixes,  prenant  date  au  jour  de  l'adjudication  et 
compris  entre  six  et  neuf  mois,  suivant  l’importance  des  groupes. 

Les  adjudicataires  seront  soldés  au  moyen  de  six  annuités  égales,  représentant 
chacune  le  sixième  du  montant  des  travaux  exécutés  et  réglés.  La  première  annuité 
sera  payée  dès  qu’il  aura  été  constaté  que  le  montant  des  dépenses  faites  a atteint  le 
sixième  des  travaux  autorisés,  déduction  faite  du  dixième  de  garantie;  les  autres 
annuités  seront  payées  d’année  en  année  et  porteront  intérêt  à 5 1 /2  %»  à compter 
du  jour  de  la  réception  définitive  des  travaux. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DU  PARIS 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


Construction  de  groupes  scolaires  dans  les  6e.  12e  et  17e  arrondissements. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  25  juillet  1872. 


A la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Dupuy,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  que  l’Administration  est  d’accord  sur  le  texte  de  la  délibération  proposée; 
mais  il  croit  nécessaire  de  discuter  certains  passages  du  rapport  : il  y a lieu 
de  se  demander,  notamment,  si  les  procédés  de  chauffage  et  de  ventilation,  ainsi 
que  la  disposition  des  bâtiments  doubles  en  profondeur,  indiqués  dans  le  rapport, 
sont  partout  applicables,  et  si  la  Commission  les  considère  comme  obligatoires  pour 
l’Administration. 

M.  le  Rapporteur  répond  que,  en  ce  qui  concerne  le  chauffage  et  la  ventilation, 
la  Commission  a formulé  un  desideratum;  il  lui  semblerait  opportun  d’étudier  ces 
procédés,  qui  peuvent  utilement  faire  l’objet  d’un  concours.  Pour  la  double  profon- 
deur, la  Commission  a pensé  que  cette  disposition  semblait  la  plus  économique,  et 
c’est  à la  suite  de  l’examen  des  devis  présentés  par  l’Administration,  et  dont  les 
prix  lui  ont  semblé  élevés,  qu’elle  a cru  devoir  suggérer  une  combinaison  nouvelle 
dans  la  disposition  des  bâtiments;  mais,  sur  ce  point  comme  sur  le  premier,  la 
Commission  n’a  pas  fait,  des  indications  dont  il  s’agit,  une  condition  impérative. 

M.  le  Préfet,  en  présence  de  ces  observations,  n’a  aucune  objection  à faire  au 
projet  de  délibération;  il  explique  seulement  que  le  délai  très  court  qu’a  eu  l’Admi- 
nistration pour  préparer  les  projets  n’a  pas  permis  d’étudier  la  question  sur  toutes 
les  faces.  Un  point  cependant  a frappé  M.  le  Préfet,  c’est  le  délai  de  six  mois  fixé  par 
le  projet  de  délibération  pour  l’achèvement  des  bâtiments  projetés. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  ce  délai  de  six  mois  ne  court  qu’à  partir  du  jour  où 
les  travaux  pourront  être  commencés  ; il  ne  s’applique,  du  reste,  qu’au  groupe  de 
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17e  arrondissement,  moins  considérable  que  les  autres,  et  six  mois  paraissent  suffi- 
sants à M.  le  Rapporteur  pour  élever  cesconstructions.  Quant  aux  travaux  à exécuter 
dans  les  autres  arrondissements,  la  Commission  accorde  un  délai  de  neuf  mois,  qui 
paraît  aussi  à M.  Dupuy  convenablement  établi. 

M.  le  Directeur  des  travaux  fait  remarquer  que,  les  projets  définitifs  ne  pouvant 
être  terminés  avant  un  mois,  l’adjudication,  en  tenant  compte  des  délais  légaux,  ne 
pourra  guère  avoir  lieu  que  vers  la  fin  de  septembre;  il  sera  difficile  d’achever  les 
travaux  dans  ce  délai  de  six  mois  qui  va  comprendre  la  saison  d’hiver. 

M.  Prétot,  président  de  la  Commission  spéciale  des  établissements  scolaires, 
exprime  l’avis  qu’il  n'y  a pas  nécessité  absolue  de  fixer  le  délai  de  neuf  mois  ou  de 
six  mois,  mais  que  l’important  est  d’exiger  que  les  écoles  puissent  être  ouvertes  au 
moment  de  la  rentrée  scolaire  de  l’année  prochaine. 


1168.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1187. 


1872.  — N°  362. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN  1872. 


CONSTRUCTIONS  DE  BÂTIMENTS  SCOLAIRES 

(direction  de  l’enseignement  primaire) 


Suite  à lu  délibération  du  26  mars  1872. 


Le  Conseil, 

Vu  la  note  de  l’inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  directeur  de  l’ensei- 
gnement primaire  du  département,  en  date  du  1er  septembre  1871  ; 

Vu  le  tableau  compris  dans  ladite  note  et  présentant  l’état  des  besoins  scolaires; 

Vu  la  délibération  en  date  du  26  mars  1872,  autorisant  le  Préfet  à provoquer  la 
présentation  d’un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l’augmentation  de  la  dette  immo- 
bilière de  la  ville  de  Paris  d’une  somme  de  dix-huit  millions  de  francs  en  capital, 
pour  des  acquisitions  ou  des  travaux  payables  en  annuités,  spécialement  affectés  aux 
bâtiments  scolaires  ; 

Vu  l’avant-projet  présenté  par  le  Préfet  pour  la  justification  d’emploi  de  ladite 
somme  de  dix-huit  millions  de  francs; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  écoles, 

Délibère  : 

Est  adopté, 


187?.  — X°  48.  — Réimpression . 
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Sous  réserve  du  choix  définitif  des  emplacements  et  de  l’approbation  des  projets 
d’exécution, 

L’avant-projet  annexe  de  la  justification  d’emploi  de  la  somme  de  dix-huit  mil- 
lions de  francs  applicable  à la  construction  et  à l'appropriation  de  bâtiments  sco- 
laires. 


Paris,  le  11  juin  1872. 


Tableau. 
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ARRONDISSEMENTS  I 

QUARTIERS 

NATURE 

des 

ÉTABLISSEMENTS 

PLACES 

DÉPENSES 

PRÉVUES 

TOTAL 

de 

LA  DÉPENSE 

OBSERVATIONS 

1" 

Les  Halles 

Groupe  complet 

150 

200,000  » 

200,000  >» 

Translatiou  du  groupe  de  la  rue 

Jcan-Lantier  daus  un  immeuble 

municipal,  impasse  des  Bour- 

donnais. 

150  places  en  plus. 

Frais  généraux  d'appropriation  : 

200,000  francs. 

Gaillon  ou  Vivien- 

ne 

Groupe  complet 

500 

1,100,000  » \ 

( 

1 2,000,000  » 

» 

Bonne-Nouvelle  . . 

Groupe  complet 

500 

9üo,ooo  >»  ; 

i 

Enfants-Rouges  . . 

Groupe  complet 

750 

855,000  » ' 

I 

3' 

350 

1 ,765,000  * 

) 

Sainte-Avoie 

Garçons 

350 

495,000  » | 

r Arsenal 

Groupe  complet 

750 

1 

850.000  » 

4'  1 

! 

I 

* 1 ,025,000  d 

1 

[ Notre-Dame 

Garçons 

350 

175,000  » ! 

1 

Terrain  municipal. 

6" 

Monnaie 

École  de  garçons  et 

salle  d’asile 

400 

200,000  .. 

200,000  »> 

Terrain  municipal. 

8* 

Champs-Elysées . . 

Groupe  complet, 

500 

450,000  » 

450,000  » 

» 

9" 

Saint-Georges 

Groupe  complet 

850 

1,025,000  ». 

1,025,000  »> 

» 

10' 

Porte-Saint-Denis. 

École  de  filles  et  salle 

d’asile 

500 

600,000  » 

600,000  >» 

» i 

[ Saint-Ambroise. . . 

École  de  garçons 

500 

400,000  » • 

ir 

i 

| 755,000  » 

» ; 

/ Sainte-Marguerite. 

1 

École  de  garçons 

500 

355,000  »»  ^ 

) 

1 

1 

( Picpus 

Groupe  complet 

900 

450,000  » 

1 

) 

Terrain  municipal. 

12' 

) 

( 900,000  » 

t Quinze-Vingts 

Groupe  complet 

900 

450,000  >» 

) 

Terrain  municipal. 

14' 

Plaisance 

Groupe  complet 

900. 

525,000  »> 

525,000  » 

» 

/ Saint-Lambert  . . . 

École  de  garçons 

350 

225,000  » 

) 

15e 

\ 625.000  » 

( Necker 

. 

Groupe  complet 

800 

400,000  >» 

Terrain  municipal. 

1 

A reporter 

10,800 

10,070,000  » 

10,070,000  » 
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NATURE 

dos 

ÉTABLISSEMENTS 


TOTAL 

de 

LA  DÉPENSE 


OBSERVATIONS 


Plaine-Monceau . 
Hpiiieltes 


Batignolles. 


Grandes  -Carrières 


Clignancourt. 
Goutte-d’Or . . 


La  Chapelle. 


La  Villette 

Pont-de-Flandre. 

Amérique 

Combat 


Report 

École  de  garçons 

(Annexe  à l'Ecole  nor- 
male.) 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

École  de  fdles  et  salle 
d'asile 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

École  de  filles  et  salle 
d’asile 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

Groupe  complet 

des  places 


10,800 

400 


10,070,000  » 10,070,000  » 

750.000  ») 

( 1,125,000  » 

375.000  ») 


Terrain  municipal. 


535,000 

A déduire  ) 
pour  [ 250,000 


285.000 

555.000  » 

445.000  »>  1,995,000  » 

710.000  » 


250.000 

375.000 

375.000 

225.000 


1,225,000 


Terrain  municipal. 
Id. 

Id. 

Id. 


585.000 

375.000 

465.000 

375.000 


Terrain  municipal. 


Père-Lachaise. 
Charonne 


850.000  »\ 

550.000  4 


22,300 
Total  des  dépenses. 
Somme  à valoir. 

Total  général. 


17,345,000 

655,000 


18,000,000 


1169.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


RAPPORT 


SUR  LA 

RECONSTRUCTION  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 


PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  5e  COMMISSION 

PA  IR,  2s/L.  X_.OTj.is  BI2STXER 

Membre  du  Conseil 

dans  la  séance  du  5 janvier  1872. 


Messieurs, 

Voire  Commission,  dont  j’ai  l’honneur  d’être  le  président,  a bien  voulu  me 
confier  le  rapport  à faire  sur  les  questions  qui  vous  sont  soumises  par  M.  le  Préfet  : 

1°  Reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville,  et  programme  à adopter  pour  cette  réédi- 
fication ; 

2°  A qui  convient-il  de  confier  la  direction  de  ces  travaux? 

Votre  Commission  a examiné  avec  soin  ces  deux  importantes  questions  ; elle  a 
recueilli  toutes  les  observations  qui  se  sont  produites  au  sujet  des  différents  partis 
mis  en  présence  ; et  j’ai  tâché  de  rendre,  autant  que  possible,  son  sentiment,  en 
l’appuyant  de  toutes  les  idées  qui  ont  été  émises  et  tous  les  arguments  qui  pouvaient 
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vous  être  présentés  par  des  hommes  compétents,  pour  ou  contre  les  conclusions  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  au  Conseil. 


Première  question.  — Reconstruction  de  f Hôtel  de  Ville  et  programme  à adopter 
pour  sa  rèèdification. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  cette  question,  permettez-moi  de  me  reporter 
un  peu  en  arrière. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  de  l’accueil  que  vous  avez  fait,  il  y a trois  mois 
environ,  à la  proposition  de  M.  le  Préfet  qui  vous  demandait  la  reconstruction  de 
l’Hôtel  de  Ville. 

En  principe,  vous  Pavez  décidée, -et  vous  avez,  à cet  effet,  inscrit  au  tableau  de 
l’emploi  des  fonds  de  l’emprunt  de  1871  un  crédit  de  3 millions  de  francs  pour  la 
réédification  de  l’édifice  municipal. 

Vous  êtes  allés  au  devant  du  vœu  de  la  population  parisienne  qui  a appris  votre 
vote  avec  joie  ; Paris  a compris,  aussitôt,  que  vous  aviez  voulu  rendre  à l'histoire  ce 
qui  lui  appartient,  aux  arts  ce  qu’ils  avaient  perdu,  et  à l’administration  des  intérêts 
de  la  Ville  l’emplacement  nécessaire  à ses  besoins  administratifs. 

Aussi  nous  avons  été  tous  d’accord  sur  la  reconstruction.  En  effet,  Messieurs,  com- 
ment ne  pas  reconnaître  que  notre  devoir  était -de  rétablir  le  berceau  de  la  grande 
municipalité  de  Paris,  et  d’avoir  à cœur  défaire  disparaître,  le  plus  tôt  possible,  le 
triste  souvenir  de  ces  jours  néfastes  pendant  lesquels  l’Hôtel  de  Ville  a été  détruit  ! 

Cet  édifice  nous  rappelait  tant  de  souvenirs  ! En  nous  reportant  à l’époque  à 
laquelle  il  a été  commencé,  il  nous  apprenait  combien  depuis  cette  époque  Paris 
avait  grandi  : et,  tout  en  appréciant  la  grandeur  à laquelle  il  était  arrivé,  nous  avons 
l’espoir  qu’il  grandira  encore  et  que  Paris  sera,  comme  autrefois  et  toujours,  la  pre- 
mière capitale  de  l’Europe. 

Permettez-moi  aussi,  Messieurs,  de  vous  retracer  en  deux  mots  l’histoire  de  ce 
monument  affecté  à la  municipalité  de  Paris. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  de  l’origine  des  institutions  municipales,  ni  des  endroits 
différents  où  les  magistrats  de  1a,  Ville  ont  successivement  tenu  leur  siège. 

De  1350  à 1530,  la  municipalité  de  Paris  a fonctionné  dans  une  maison  située  sur 
l’emplacement  actuel  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Cette  maison  s’appelait  alors  la  Maison  aux  Dauphins. 

En  1532.  sous  François  I".  la  Prévôté  de  Paris  résolut  d’élever  sur  cet  emplace- 
ment un  bâtiment  neuf  : elle  s’adressa  à un  artiste  célèbre,  Dominique  de  Cortone, 
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dit  Je  Boccador,  lequel  fut  ehargé  de  faire  les  plans  du  nouvel  hôtel  et  d’en  con- 
duire les  travaux.  La  première  pierre  de  cet  édifice  fut  posée  le  15  juillet  1533.  — 
Huit  ans  après,  ce  monument  se  composait  de  trois  corps  de  bâtiment. 

En  1549,  les  travaux  furent  arrêtés,  et  repris  en  1605,  sous  la  direction  d’un 
architecte  français,  Marin  de  la  Vallée,  qui  les  dirigea  jusqu’en  1628. 

Vers  la  fin  du  xvite  siècle,  les  bâtiments  parurent  insuffisants,  et,  quoiqu’il  fût 
question,  à plusieurs  reprises,  de  déplacer  l'Hôtel  de  Ville,  l’agrandissement  en  fut 
décidé  et  plusieurs  plans  furent  étudiés  à cette  époque. 

Il  ne  fut  donné  aucune  suite  à ces  projets  ; il  y avait  alors  pénurie  d’argent,  et 
l’Administration  se  contenta  de  louer  des  maisons  pour  l’installation  de  ses  bureaux. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  après  tant  de  projets  repris  et  abandonnés, 
qu’on  en  mit  enfin  un  à exécution. 

Le  premier  plan  soumis  à l’Administration  municipale  fut  présenté  par  M.  Godde, 
architecte,  à M.  de  Bondy,  alors  préfet;  ce  plan  fut  écarté  comme  étant  trop  dis- 
pendieux. 

Plus  tard,  quand  M.  de  Bambuleau  fut  nommé  préfet  de  la  Seine,  le  projet  de 
M.  Godde  fut  examiné  à nouveau.  Le  Conseil  municipal  l'approuva,  et  adjoignit  à 
M.  Godde  M.  Lesueur  pour  la  direction  des  travaux. 

En  1842,  quoique  les  bâtiments  ne  fussent  pas  entièrement  achevés,  le  Préfet  s’y 

installa. 

En  1848,  on  fit  continuer  les  travaux  d’art,  et  le  tout  fut  terminé  en  1853. 

Paris  n’a  pas  joui  longtemps  de  l’ensemble  de  ce  beau  monument,  où  tant  d’art  et 
de  science  étaient  réunis. 

Aujourd’hui,  que  nous  reste-t-il  de  toute  la  splendeur  de  ce  magnifique  édifice 
qui  faisait  l'orgueil  de  là  cité  ? Rien  que  débris  et  ruines,  hélas  ! 

Aussi,  hâtons-nous  de  faire  disparaître  tous  ces  tristes  souvenirs  : les  intérêts 
politiques  et  commerciaux  noirs- le  demandent. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  an  ira!*  du  vif  désir  de  répoudre  aux  aspirations  de  la 
population  parisienne  et  à ses  intérêts  sur  lesquels  il  veille  avec  tant  de  sollicitude, 
s’est  déjà  occupé  beaucoup  de  celte  reconstruction.  Il  a recherché  les  bases  d’un 
programme  rationnel,  ainsi  que  le  mode  d’exécution  de  plans  avantageux  au 
double  point  de  vue  des  convenances  artistiques  et  du  bon  emploi  des  deniers  muni- 
cipaux. 

Désirant  que  celte  recherche  fût  entourée  de  toutes  les  garanties  nécessaires, 
M.  le  Préfet  a commencé  par  soumettre  l’étude  des  questions  très  complexes  que 
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soulève  le  projet  de  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville,  au  Conseil  d’architecture  du 
département  de  la  Seine,  lequel  est  formé  du  directeur  des  Travaux  et  des  princi- 
paux architectes  de  l’Administration  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  questions  furent  l’objet  d’un  examen  très  approfondi  par  le  Conseil  d’archi- 
tecture. 

M.  Duc,  choisi  pour  rapporteur,  définit  ainsi  les  deux  systèmes  entre  lesquels  le 
Conseil  était  appelé  à se  prononcer  pour  la  solution  du  premier  problème  : 

1°  Faut-il  relever  l’Hôtel  de  Ville  tel  qu’il  était  avant  l’incendie  du  24  mai,  c’est- 
à dire  de  manière  «à  ce  qu’il  puisse  contenir,  réunis  comme  par  le  passé,  les  grands 
appartements  de  réception,  l’appartement  privé  du  préfet,  le  Conseil  municipal, 
ainsi  que  tons  les  services  administratifs  ? 

2°  Faut-il  au  contraire,  en  conservant  religieusement  toutes  les  parties  de  l’ancien 
Hôtel  de  Ville  de  François  1er,  réunies  à celles  que  l’on  conservera  de  l’œuvre  de 
MM.Goddeet  Lesueur,  composer  un  édifice  historique,  principalement  consacré 
aux  fêtes  et  aux  réceptions  municipales  ? 

Ce  dernier  projet  fut  repoussé  ; il  n'avait  que  des  inconvénients  sans  procurer 
aucune  diminution  dans  les  dépenses  ; il  les  eut  au  contraire  augmentées  en  néces- 
sitant l’installation  des  services  administratifs  dans  d’autres  bâtiments. 

Le  Conseil  d’architecture,  par  l’organe  de  M.  Duc,  son  rapporteur,  adopta  le 
projet  qui  consistait  à relever  cet  édifice  dans  les  conditions  primitives  où  MM. 
Godde  et  Lesueur  l’avaient  construit,  sauf  à y apporter  les  modifications  et  les  amé- 
liorations jugées  nécessaires  pour  le  compléter. 

Cette  question  fut  alors  soumise  à la  Commission  des  beaux-arts  et  des  travaux 
historiques,  laquelle  compte  dans  son  sein  un  grand  nombre  d’hommes  très  compé- 
tents, la  plupart  membres  de  l’Institut. 

Devant  cette  Commission  et  le  Conseil  d’architecture  réunis,  se  sont  présentées 
deux  questions  : 

1 La  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  tel  qu’il  était  auparavant  ; 

2ü  La  reconstruction  de  l'Hôtel  de  Ville  avec  les  modifications  qui  pouvaient  y 
être  apportées. 

La  dépense  de  la  reconstruction  de  l'Hôtel  de  Ville  tel  qu’il  était  était  évaluée  à 
15  millions  de  francs. 

La  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville,  avec  les  modifications  qui  pouvaient  y être 
apportées,  tant  pour  la  bonne  harmonie  des  bâtiments  que  pour  la  parfaite  installa- 
tion des  services  administratifs,  pouvait  élever  la  dépense  d’un  million  de  plus 
environ. 


Le  programme  tendant  à réunir  les  modifications  du  second  projet,  et  sur  lequel 
les  deux  Commissions  furent  d’accord,  pouvait  se  résumer  ainsi  : 

lu  Reconstruire  l’Hôtel  de  Ville  en  réunissant  les  appartement.-  du  préfet,  le 
Conseil  municipal  et  les  services  administratifs  ; 

2°  Restituer  dans  son  intégralité  première  l’antique  maison  de  François  Ier, 
rechercher  les  moyens  de  la  mettre  plus  en  honneur  et  en  faire  valoir  le  caractère  et 
les  exquises  proportions  ; 

3°  Conserver  l’œuvre  de  MM.  Godde  et  Lesueur  en  façade  sur  la  place  Lobau, 
comme  beau  spécimen  de  l’architecture  du  règne  de  Louis-Pphilippe. 

Ces  deux  Commissions  ont  reconnu  que  l’Hôtel  de  Ville  reconstruit  devait 
réunir,  comme  auparavant,  le  Conseil  municipal,  le  Conseil  de  préfecture,  les 
appartements  du  préfet  et  les  divers  services  administratifs. 

Il  a été  reconnu  également  que,  pour  la  bonne  installation  de  ces  services,  il  était 
nécessaire  de  diminuer  d’une  manière  nolable  l’espace  qui,  dans  l’ancien  monu- 
ment, était  consacré  aux  réceptions  : la  grande  salle  des  fêtes,  notamment,  n’a  pas 
paru  pouvoir  être  maintenue  avec  la  même  affectation. 

L’ancien  Hôtel  de  Ville  manquait  de  couloirs  de  dégagements  ; la  circulation  y 
était  difficile  et  la  lumière  n’y  pénétrait  pas  suffisamment.  Pour  remédiera  cet  incon- 
vénient, les  deux  Commissions  ont  proposé  d’élargir,  si  cela  était  nécessaire,  les 
deux  bâtiments  en  façade  sur  la  rue  de  Rivoli  et  sur  le  quai,  ainsi  que  les  pavillons 
d’angle,  de  manière  à permettre  l’établissement  de  deux  vastes  galeries,  l’une  pour 
les  bureaux,  l’autre  pour  les  appartements  du  préfet.  Cette  dérogation  au  principe 
de  reconstruction  sur  les  fondations  anciennes  a paru  motivée  par  des  besoins  de 
premier  ordre. 

Dans  les  bâtiments  ainsi  élargis  et  destinés  à une  meilleure  installation , il  a été 
reconnu  qu'il  ne  fallait  pas  créer,  comme  autrefois,  de  nombreuses  petites  pièces 
pouvant  recevoir  un  ou  deux  employés,  et  se  prêtant  fort  mal  aux  communications 
administratives,  ainsi  qu’à  la  circulation  du  public. 

En  effet,  il  conviendra  d’adopter  de  préférence  un  mode  d’aménagement  ana- 
logue à celui  des  grandes  administrations  financières,  et  qui  permette  de  grouper 
dans  une  seule  pièce,  et  sous  l’œil  du  chef,  tous  les  employés  d’un  même  service. 

Dans  ce  système,  les  employés  que  la  nature  de  leurs  fonctions  appelle  à rece- 
voir le  public  seraient  au  besoin  séparés,  par  des  cloisons  vitrées,  de  ceux  qui  n’ont 
point  à communiquer  avec  lui  ; et  il  résulterait  de  l’ensemble  de  ces  dispositions, 
avec  de  meilleures  garanties  de  travail,  un^  plus  large  répartition  de  l’espace  affecté 
aux  bâtiments.- 

En  ce  qui  concerne  l’aspect  aichitectural  des  bâtiments  à reconstruire,  les  deux 


Commissions  ont  émis  le  vœu  que  l’édifice  primitif,  œuvre  de  Dominique  deCortone, 
dit  le  Boccador,  fût  religieusement  reproduit  et  mis  en  relief  avec  tous  les  détails  qui 
le  caractérisent,  tels  que  la  cour  dite  de  Louis  XIV.  l’escalier  plus  tard  construit  par 
Marin  de  la  Vallée,  la  salle  du  Trône,  les  tourelles  en  saillie  et  le  campanile. 

Pour  obtenir  cet  effet,  il  faudra  peut-être  établir  en  recul  les  bâtiments  latéraux 
à droite  et  à gauche  de  l’édifice  primitif,  et,  pour  compléter  la  mise  en  relief  de  ce 
vieil  édifice,  accentuer  résolument  la  différence  de  style  qui  le  distingue  de  ses  adjonc- 
tions. L’abaissement  du  comble  des  bâtiments  latéraux,  combiné  avec  le  retrait  des 
façades  et  la  diversité  du  rhylhme, achèvera  de  donner  à l’œuvre  du  Boccador  l'im- 
portance relative  que  les  deux  Commissions  ont  voulu  lui  assurer. 

Tout  en  assignant  à cette  œuvre  remarquable  la  place  qui  lui  appartient  incontes- 
tablement dans  le  programme  de  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville,  les  deux  Com- 
missions n’ont  point  entendu  déprécier  le  travail  important  accompli  par  MM.  Godde 
et  Lesueur.  L’incendie  en  a heureusement  respecté  la  partie  la  plus  importante  et  la 
plus  originale  : la  grande  façade  sur  la  place  Lobau  et  la  salle  Saint-Jean. 

En  restaurant  cette  partie,  on  rendra  justice,  d’une  part,  au  mérite  de  deux  célèbres 
architectes,  et  d’autre  part  on  conservera  un  remarquable  spécimen  de  l’archi- 
tecture française  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle. 

La  Commission  des  beaux-arts  et. le  Conseil  d’architecture,  réunis,  nommèrent 
alors  une  sous-commission  de  dix  membres  pour  rédiger  le  programme  de  la 
reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  et  de  l’exécution  de  ces  grands  travaux. 

Pas  un  membre  de  la  Sous-Commission  n’a  mis  en  doute  la  nécessité  de  recons- 
truire ce  qui  avait  été  détruit. 

La  première  façade,  dit  M.  Perrin  dans  son  rapport,  avait  été  la  préoccupation 
delà  Sous-Commission  : sa  mise  en  relief,  son  dégagement  possible  devaient  être 
tout  d’abord  recherchés. 

Deux  moyens  se  présentaient  pour  atteindre  ce  but. 

La  Sous-Commission  a pensé  que  la  combinaison  de  ces  deux  moyens  serait 
peut-être  nécessaire  pour  obtenir  l’effet  voulu. 

L’apparence  extérieure  n’a  pas  été  le  seul  but  de  son  étude  : la  Sous-Commission 
a examiné  avec  soin  la  distribution  intérieure  et  l'aménagement  des  services  publics; 
elle  était  d’aulant  plus  en  mesure  d’aborder  utilement  cet  examen,  qu’elle  possé- 
dait dans  son  sein  l’architecte  qui  a présidé  depuis  20  ans  à tous  les  travaux  exécutés 
dans  l’Hôtel  de  Ville,  et  d’autres  artistes  éminents  qui,  par  une  fréquentation  con- 
tinue du  palais  détruit  aujourd’hui,  avaient  pu  apprécier  ce  que  la  distribution  des 
services  intérieurs  avait  de  bon  à conserver  et  les  défectuosités  auxquelles  il  fallait 
porter  remède. 


Après  une  étude  sérieuse.  à l’aide  de  plans,  de  dessins,  de  croquis,  dressés  d’après 
ses  propres  indications,  la  Sous-Commission  a formulé  son  programme  ; et  dans 
l’intérêt  de  l’art,  de  l’histoire  cl  des  services  administratifs,  elle  a pensé  que  les 
modifications  suivantes  pouvaient  être  apportées  dans  la  reconstruction  de  l'Hôtel  de 
Ville,  si  elles  étaient  nécessaires  pour  arriverai]  but  qu’elle  se  proposait: 

1°  Le  recul  de  la  façade,  pouvant  être  limité  entre  les  anciennes  tourelles  et  les 
pavillons  d’angle  ; 

2°  Accentuer  résolument  la  différence  de  style  entre  l’ancien  édifice  et  les  adjonc- 
tions ; 

3°  Faire  que  l’antique  façade  du  Boccador  fût  moins  absorbée  quelle  ne  l’était 
par  les  anciennes  constructions  ; 

4°  Apporter  à l’art  moderne  un  style  sobre  et  vigoureux  à la  fois  ; 

5°  Élargir  les  bâtiments  d’angle  sur  les  côtés  (côté  de  la  rue  de  Rivoli  et  du  quai) 
d’environ  3 mètres  de  chaque  côté,  pour  l’aménagement  et  l’agrandissement  des 
bureaux,  si  cela  est  nécessaire. 

La  Sous-Commission  ajoutait  qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  quant  à présent,  de  déter- 
miner le  style  qu’il  conviendra  d’adopter  pour  relier  l’ancienne  façade  aux  nouveaux 
bâtiments  ; mais  que  l’art  actuel  devait  écrire  sa  date  et  avait  à jouer  un  rôle  im- 
portant. 

C’est  en  cet  état  d’étude,  Messieurs,  que  la  question  de  la  reconstruction  de 
l’Hôtel  de  Ville  est  arrivée  devant  votre  Commission. 

Votre  Commission  a examiné  avec  un  soin  tout  particulier  ce  programme  dans 
son  ensemble,  et  vous  en  propose  l’adoption,  conformément  au  rapport  de  M. 

Perrin. 


Deuxième  question.  — A qui  devra-t-on  confier  l’exécution  de  ces  travaux  ? 

Les  travaux,  devant  se  renfermer  dans  le  programme  admis,  constituent  une 
grande  œuvre,  une  grande  tâche,  exigent  une  grande  intelligence  pour  les  exécuter. 

Si  nous  avons  le  devoir  de  rappeler  les  dates  de  1530,  en  reconstituant  l’œuvre 
remarquable  de  Dominique  de  Cortone,  et  celle  de  1836  en  conservant  la  façade 
Godde  et  Lesueur  comme  un  beau  spécimen  d’architecture  de  cette  époque,  nous 
avonsaussi  le  vif  désir  de  rappeler  dignement  l’époque  de  1872,  et  de  faire  que  l’art 
moderne  soit  apprécié,  et  ne  soit  pas  au-dessous  de  ce  que  nous  attendons  de  l’intel- 
ligence et  de  la  force  des  architectes  de  notre  temps. 

Pour  l’exécution  de  ces  grands  travaux,  M.  le  Préfet  vous  demande  : 
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1 D’instituer  une  Commission  générale  composée  de  8 membres  du  Conseil  muni- 
cipal et  des  membres  de  la  Commission  des  beaux-arts,  pour  l’examen  des  avant- 
projets  qui  pourraient  être  produits. 

2°  Celle  Commission  aura  pour  mission  spéciale  de  désigner  les  trois  architectes 
qui  lui  paraîtront  les  plus  capables  de  dresser  le  projet  définitif,  après  approbation 
du  Conseil  municipal,  et  de  diriger  les  travaux. 

3°  M.  le  Préfet  de  la  Seine  choisira  sur  cette  liste,  dressée  par  ordre  alphabé- 
tique, l'architecte  auquel  sera  confiée,  dans  les  conditions  du  programme  adopté 
par  le  Conseil,  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir  accepter  les  propositions  qui  vous  sont 
faites  par  M.  le  Préfet,  et  elle  vous  propose  d’établir  un  concours. 

L’occasion  n’est-elle  pas  arrivée  ? Retrouverez-vous  un  moment  plus  propice  et 
une  œuvre  plus  complète  à édifier,  pour  faire  appel  à tous  ? 

En  volant  en  principe  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville,  vous  avez  rempli  un 
devoir  ; et  aujourd’hui,  Messieurs,  vous  êtes  en  présence  d’une  obligation  impérieuse, 
obligation  à laquelle  un  Conseil  municipal  élu  ne  saurait  se  soustraire,  sachant  à 
l’avance  qu’elle  est  juste,  et  que  le  concours  ne  compromet  en  rien  les  intérêts  de  la 
ville  de  Paris. 

Quelles  sont  les  objecüons  sérieuses  qui  peuvent  vous  être  faites  pour  refuser 
un  concours  ? Votre  Commission  ne  les  prévoit  pas  ; mais,  si  elles  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  été  produites  dans  le  sein  des  Commissions  qui  repoussent  le  con- 
cours, votre  rapporteur  va  les  examiner  avec  vous. 

Pour  repousser  le  concours,  on  excipe  de  quatre  arguments  : 

ln  L’exécution  des  travaux  subira  des  retards; 

2°  Les  dépenses  seront  plus  considérables  ; 

3°  Le  programme  de  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  n’est  pas  assez  impor- 
tant, et  ce  travail  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  restauration  ; 

4°  Les  hommes  ayant  déjà  une  réputation  acquise  ne  viendront  pas  au  concours. 

Examinons  donc  successivement  s’il  y a quelque  chose  de  sérieux  et  de  fondé 
dans  ces  quatre  arguments. 


Premier  argument.  — Où  sera  le  retard  ? L’Administration  vous  demande  que 
vous  lui  présentiez  plusieurs  architectes.  Ces  architectes  ne  pourront  être  choisis  que 
d’après  les  avant-projets  et  les  plans  qu'ils  produiront. 

Où  prendrez-vous  ces  architectes  ? ne  prendrez-vous  seulement  que  ceux  qui  ont 


déjà  étudié  la  question  ? Non.  vous  serez  plus  justes  que  cela  : vous  chercherez  aussi 
des  hommes  à réputation  parmi  ceux  qui  ne  Font  pas  étudiée.  — Ne  devrez-vous 
pas,  alors,  laisser  à ces  derniers  le  temps  nécessaire  pour  faire  une  étude  approfon- 
die, afin  que  tous  ces  architectes  puissent  lutter  devant  vous  à armes  égales  ? 

Donc  le  temps  nécessaire  à l’élude  de  ce  grand  projet  sera  à peu  près  le  même 
que  celui  qu’exigera  un  concours  ; et  s’il  y avait.  Messieurs,  un  mois  et  même  deux 
mois  de  retard,  votre  Commission  n’a  pas  pensé  un  seul  instant  que  vous  puissiez 
mettre  en  balance  un  délai  aussi  minime  avec  la  crainte  de  sacrifier  une  grande 
œuvre  et  de  faire  une  chose  injuste, 


Deuxième  argument.  — Pourquoi  les  dépenses  d’un  édifice  mis  au  concours 
seraient-elles  plus  grandes  que  celles  d’un  édifice  confié  à un  architecte  choisi  par 
l’Administration  ? 

Votre  Commission  répond  à l'Administration  : 

L’architecte  désigné  par  vous  vous  donnera-t-il  plus  de  garanties  que  celui  qui 
remportera  la  palme  du  concours  ? Est-ce  le  mérite  de  ce  dernier  qui  lui  enlèvera 
votre  confiance  ? Oserez-vous  en  déduire  qu’un  architecte  véritablement  artiste, 
qu’un  homme  ayant  conçu  un  grand  plan,  vous  entraînera  à des  dépenses  inconnues, 
dépenses  en  proportion  de  son  talent  ? Quant  aux  garanties  que  cet  artiste  vous 
donnera,  n’aura-t-il  pas  à se  renfermer  dans  le  programme  que  vous  lui  aurez  tracé, 
comme  construction,  comme  distribution  intérieure,  comme  délai  d’exécution  ? 

Tout  est  dans  le  programme  et  autant  dans  le  jury  chargé  de  choisir  parmi  les 
artistes  appelés  à concourir. 

Que  devrez-vous  demander  à l’architecte  qui,  en  récompense  de  son  intelligence 
et  de  ses  idées,  devra  avoir  votre  confiance  pour  l’exécution  du  plan  qui  vous  paraî- 
tra le  mieux  conçu  ? 

11  devra  réunir  trois  qualités  : être  à la  fois  artiste,  constructeur , administrateur. 
Nous  sommes  d’accord. 

Artiste.  — Il  vous  l’aura  prouvé  par  la  conception  de  son  plan  et  par  la  composi- 
tion de  l’ensemble  de  ses  façades. 

Constructeur.  — L’obligation  du  concours  n’implique  pas  seulement  la  présenta- 
tion d’un  projet  avec  plan,  coupe  et  élévation  ; nous  aurons  à demander,  dans  un 
programme  bien  rédigé,  des  détails,  un  rapport  développé  sur  les  moyens  et  pré- 
cautions à prendre  à l’égard  des  parties  à démolir,  le  mode  de  reprise  des  parties  à 
conserver,  et  le  système  de  construction  des  parties  neuves.  Cet  ensemble  per- 


mellra.  soit  à vous,  soit  à l’ Administration,  soit  au  Conseil  d'architecture  de  juger 
si  son  talent  de  constructeur  est  égal  à celui  d’artiste. 


Administrateur.  — Ne  trouverez-vous  pas  chez  lui,  aussi  bien  que  chez  d’autres, 
la  science  administrative  ? De  ce  qu’un  homme  est  artiste,  s'ensuivra-t-il  pour  vous 
qu’il  soit  fatalement  dépourvu  de  tout  ce  qu’il  faut  pour  mener  à bonne  fin  et  dans 
un  délai  voulu  l'exécution  des  grands  travaux  qu’il  a conçus? 

Nous  ne  voulons  pas  faire  de  comparaison  ici.  Messieurs,  mais  permettez  à votre 
Commission  de  demander  à l’Administration  ce  que  deviennent  toutes  les  garanties 
qu’elle  espère  trouver,  chaque  fois  qu’un  monument  quelconque  est  confié  à un 
architecte  en  dehors  du  concours  ? 

Les  exemples  ne  noiis  manquent  pas  ; il  serait  trop  triste  de  les  énumérer  ici. 
et  votre  Commission  n’a  l’intention  d’attaquer  personne. 

Cependant  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  vous  dire  que  les  dépenses  de  ces  monu- 
ments que  vous  avez  fait  élever  sans  l’aide  du  concours,  ont  toujours  été  supérieures 
à celles  qui  avaient  été  prévues  et  stipulées  ? 

N’avez-vous  pas  eu  aussi  bien  des  retards  h subir  du  fait  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ? Avez-vous  vous-mêmes  toujours  obtenu  le  résultat  que  vous  attendiez  de 
l’architecte  de  votre  choix  ? 


Troisième  argument. — Ce  n’est  qu’une  restauration,  nous  dit-on.  Non,  Mes- 
sieurs, c’est  une  reconstruction  complète,  avec  un  programme  qui  donne  une  tâche 
aussi  lourde  que  le  but  à remplir  est  grand.  En  effet,  qu’y  a-t-il  dans  le  pro- 
gramme ? 

1°  Une  reconstruction  archéologique  ; 

2°  Une  reconstruction  moderne  ; 

3°  Une  installation  intelligente  et  bien  appropriée  des  services  administratifs  de 
la  ville  de  Paris. 

Le  programme  vous  demande  que  deux  époques,  1530  et  1837,  soient  mises  en 
relief  ; que  ces  deux  époques  soient  réunies  et  mariées  à l’art  moderne  ; que  vous 
puissiez  lire  au  front  de  ce  monument,  dont  l’histoire  est  l’histoire  même  de  la  cité, 
les  phases  successives  de  notre  histoire  municipale.  Vous  demandez  qu’entre  ces 
deux  époques  nous  inscrivions  celle  de  1872.  — C’est  la  nôtre.  Messieurs,  et  vous 
devez  faire  appel  à tous  les  hommes  de  cette  époque  pour  représenter  dignement 
l’archi  lecture  contemporaine.  Nous  devons  faire  en  sorte  que  dans  le  mariage  de 


ces  trois  époques,  notre  architecture  ait  un  caractère  et  un  s. ylc  à la  hauteur  de  la 
grandeur  de  la  première  capitale  du  monde. 

Jamais,  Messieurs,  un  programme  n’a  réuni  plus  de  conditions  que  celui  qui  vous 
est  proposé.  A tous  les  points  de  vue,  il  faut  un  concours. 

Ce  sera  là  l’habileté  des  concurrents  de  composer  un  tout  complet  avec  des 
éléments  variés,  en  laissant  à chaque  époque  son  caractère  ; en  un  mot,  de  présen- 
ter un  ensemble  dont  l’aspect  soit  grandiose  et  harmonieux. 

Quatrième  argument.  — Y a-t-il  lieu  de  se  préoccuper  de  savoir  si  les  hommes 
ayant  déjà  une  réputation  viendront  on  ne  viendront  pas  au  concours? 

En  présence  de  la  reconstruction  de  notre  vieil  édifice  municipal,  en  présence  des 
devoir  sacrés  que  chacun  de  nous  a à remplir  envers  son  pays,  une  pareille  question 
est  une  injure  à faire  à tout  homme  qui  sent  en  lui  la  possibilité  de  créer  quelque 
chose  de  noble  et  de  grand. 

Soyez  convaincus,  Messieurs,  que  tous  ces  hommes  de  grande  réputation,  tous 
ces  hommes  connus  par  leurs  nombreux  travaux,  viendront  concourir  à cette  grande 
œuvre.  Iis  entreront  bravement  dans  la  lutte,  et,  mêlés  aux  jeunes  intelligences,  ils 
sauront  remplir  leur  devoir  et  apporter  à ce  concours  tout  ce  qu’ils  ont  en  eux 
d’art  et  d’expérience. 

M.  Perrin  dit  dans  son  rapport  : 

« Avec  le  concours,  c’est  l’œuvre  qu’on  juge.  Sans  le  concours,  c’est  un  vole  de 
« confiance  que  l’on  accorde  à un  artiste  en  raison  des  garanties  qu’offre  pour 
« l’avenir  la  valeur  des  travaux  auxquels  il  a attaché  son  nom.  » 

C’est  donc  un  vole  de  confiance  qu’on  vous  demande  ; et,  à celle  demande,  votre 
Commission  n’a  qu’une  réponse  à faire,  et  elle  espère  être  d’accord  avec  vous,  Mes- 
sieurs : c’est  l’œuvre  que  nous  voulons  juger,  c’est  le  talent  que  nous  voulons 
récompenser,  c’est  l’avenir  que  nous  voulons  entrevoir,  et  non  le  passé. 

En  effet,  à la  demande  qui  vous  est  faite  par  l’Administration  de  lui  laisser  choisir 
un  architecte  dont  la  réputation  est  déjà  faite,  votre  Commission  répond  : 

Quelles  garanties  aurons-nous?  Certes  bien  des  réputations  sont  respectables, 
et  plus  d’un  architecte  mériterait  d’être  désigné;  mais  lequel  prendrez-vous  parmi 
ceux  qui  sont  connus  et  estimés  ? 

Dans  quel  milieu  irez-vous  le  chercher  ? 

Parmi  toules  les  questions  d’école  qui  les  divisent,  où  choisirez-vous  l’artiste 
capable  de  reconstruire  l' Hôtel  de/Ville  ? 

Si,  C(  mme  le  disait  très  bien  un  homme  compétent,  un  artiste  a réussi  un  palais 
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de  justice,  une  église,  ou  un  monument  quelconque,  s’ensuit-il  forcément  qu’il 
réussisse  toujours,  et  que,  mieux  que  tout  autre,  il  comprenne  la  reconstruction 
de  l'Hôtel  de  Ville? 

Quel  est  le  caractère  architectural  qui  appartient  le  plus  particulièrement  à la 
France?  Est-ce  celui  de  Notre-Dame  de  Paris?  celui  du  Louvre  ou  celui  du  palais 
de  Versailles  ? 

Qu’a-t-on  fait  depuis  quelques  années,  si  ce  n’est  de  la  fantaisie  ? Quel  nom 
appliquer  à cette  architecture  qui  ne  repose  sur  aucun  principe,  et  ne  vil  que  d’em- 
prunts faits  à l’antiquité  et  à la  Renaissance,  suivant  le  caprice  de  chacun  ? 

Vous  voulez  avoir  pour  le  palais  de  la  cité  un  ensemble  harmonieux  : qui  pourra 
vous  le  soumettre  et  l’exécuter  ? 

Vous  ne  pouvez  savoir  cela,  Messieurs,  que  par  la  voie  du  concours.  Le  concours 
est  ce  qu'il  y a de  plus  légitime  ; c’est  un  motif  de  travail,  d’études,  de  recherches, 
et  un  objet  d’émulation. 

L’occasion  est  unique,  tous  les  gens  de  talent  sont  là,  attendant  le  signal  de  ce 
concours,  prêts  à entrer  dans  la  lutte  et  à nous  apporter  leurs  idées  ; ils  briguent 
tous,  à l’envi,  l'honneur  d'avoir  à inscrire  leur  ncm  sur  ce  grand  monument.  De  ce 
concours  il  sortira,  croyez-le  bien,  une  œuvre  remarquable.  Et,  en  faisant  notre 
devoir,  nous  aurons  la  certitude  que  cettelulte  amènera  notre  architecture  française 
à faire  ressortir  tout  ce  qu’elle  peut  renfermer  à la  fois  d’élégance  et  de  grandeur. 

En  un  mot.  autant  pour  le  présent  que  pour  l’avenir,  nous  devons  voter  le  con- 
cours. Le  Conseil  municipal  constituera,  par  ce  fait,  un  précédent  heureux. 

Outre  l’avantage  et  la  justice  qu’offre  le  concours,  il  est,  sans  contredit  si  les 
épreuves  sont  sérieuses,  un  des  meilleurs  moyens  de  former  des  architectes,  grâce 
aux  efforts  qu’il  exige  d’eux  et  aux  nombreuses  occasions  d’étude  qu’il  leur 
fournit. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  que  votre  Commission  vous  propose.  Elle 
a la  conviction  que  vous  partagerez  ses  sentiments. 

Si  vous  adoptez  ces  conclusions,  votre  Commission  vous  demande  de  nommer 
dans  le  Conseil  municipal  une  commission  de  dix  membres  pour  s’entendre  avec 
l’Administration  à l’effet  d’arrêter  le  programme  du  concours  et  la  loi  qui  devra  le 
régir. 


Le  rapporteur , 


Louis  BINDER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Va  le  rapport  du  Conseil  d’architecture  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
6 septembre  1871  : 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  Beaux-arts  et  des  Travaux  historiques  en 
date  du  13  octobre  1871  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  28  novembre  1871  ; 

Vu  le  rapport  qui  lui  a été  présenté  par  sa  Commission, 


Délibère  : 

1°  Les  conclusions  du  rapport  ci-dessus  visé  sont  approuvées  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  générales  du  programme  de  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  ; 

2°  La  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  sera  mise  au  concours  ; 

3°  Il  y a lieu  d’instituer  une  Commission  de  dix  membres  du  Conseil  municipal, 
à l’effet  de  s’entendre  avec  la  Commission  des  Beaux-arts  pour  rédiger  le  programme 
définitif  du  concours,  et  la  loi  qui  devra  le  régir  ; 

4°  Sont  nommés  membres  de  ladite  Commission  : 

MM. 


U70.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  D’AVRIL  1872. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 


par  M.  OHNET 

nom  de  la.  Commission  spéciale 

NOMMÉE  DANS  LA  SÉANCE  DU  20  JANVIER  1872 

SUR  L’ETAT  DES  FONDATIONS  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 


Messieurs  , 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  était  à peine  installé  que,  d’accord  avec  M.  le  Préfet 
delà  Seine,  il  manifestait  l’intention  formelle  de  relever  l'Hôlel  de  Ville,  et  unani- 
mement mettait  en  réserve,  pour  être  consacrée  à cette  œuvre,  comme  premier 
crédit,  une  somme  de  trois  millions. 

Ce  principe  posé,  on  rechercha  ce  qu’il  y avait  lieu  de  faire  pour  rétablir  l’Hôtel 
de  Ville,  en  faisant  la  part  des  souvenirs  historiques,  de  l’économie  et  des  nécessités 
des  services  administratifs  qui  devaient  y trouver  place. 

Personne  de  vous  n’a  oublié,  lorsque  cette  affaire  fut  portée  devant  le  Conseil 
municipal,  les  vives  discussions  auxquelles  elle  a donné  lieu.  Les  appréciations  les 
plus  diverses,  les  opinions  les  plus  opposées  s’y  produisirent  sans  amener  de 


(l)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Binder,  président  ; Ohnet,  secrétaire  et  rapporteur  ; Nadaud, 
Watel,  Féraud,  Cantagrel,  Dupuy,  Gallon,  «Delzant. 
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résultat,  jusqu’à  ce  que  le  Conseil  reconnût  que  la  difficulté  de  s’entendre  sur  une 
question  de  voies  et  moyens,  quand  on  était  d’accord  sur  le  fond,  tenait  à ce  que 
cette  affaire  n’avait  pas  été  complètement  instruite,  de  sorte  que  chacun  pouvait  la 
présenter  sous  la  forme  que  lui  prêtaient  ses  aspirations  et  sa  fantaisie. 

En  effet,  la  hase  de  discussion  qui  s’imposait  comme  point  de  départ  était  celle- 
ci  : « Les  restes  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  sont-ils  assez  considérables,  et  repré- 
sentent-ils une  valeur  suffisante  pour  entrer  utilement  dans  une  reconstruction 
qui  ne  romprait  pas  absolument  avec  le  programme  qui  a présidé  à la  construction 
de  l’ancien  édifice  ? 

Or  cette  base  de  discussion  faisait  défaut,  car  l’état  et  la  valeur  de  ces  restes,  faute 
d’une  enquête  sérieuse,  avaient  reçu  les  estimations  les  plus  contradictoires.  De  là, 
des  incertitudes  que  le  Conseil  voulut  faire  disparaître  ; de  là,  la  nomination  de  la 
Commission  d’enquête  (pii  vient  aujourd’hui  vous  faire  son  rapport  sur  les  résultats 
qu’elle  a obtenus. 

Sa  mission  se  formulait  ainsi  : « Rechercher,  par  les  moyens  qu’on  jugera  à pro- 
pos d’employer  pour  s’éclairer,  quelle  valeur  représentent  les  parties  de  l’Hôtel  de 
Ville  qui  sont  encore  debout  ? 

En  d’autres  termes,  pour  quelle  somme  entrerait  dans  la  reconstruction  de 
l’Hôtel  de  Ville  ce  qui  reste  de  l’ancien  édifice,  susceptible  d’un  utile  emploi  ? 

Celte  question  ainsi  posée,  et  surtout  bien  circonscrite  dans  cette  limite,  vos 
commissaires  se  sont  réunis  à l’Hôtel  de  Ville,  et,  dans  une  première  visite  qui  n’a 
pas  duré  moins  de  trois  heures,  ont  exploré  et  examiné  avec  le  plus  grand  soin  les 
ruines  considérables  de  l’édifice,  sans  préoccupation  de  ce  qui  avait  été  fait  aupa- 
ravant, opérant,  en  un  mot,  comme  s’il  s’agissait  de  l’instruction  d’une  affaire  prise 
au  début. 

De  celte  visite  il  est  résulté,  pour  votre  Commission,  cette  conviction  que  l’explo- 
sion et  l'incendie  avaient  laissé  debout  une  trop  grande  masse  de  constructions, 
pour  n'en  point  faire  état.  Si  certaines  parties  de  ces  restes  étaient  atteintes  jusqu’à 
les  faire  condamner  fatalement  à la  démolition,  d’autres  de  ces  parties  étaient  dans 
un  état  de  conservation  qui  indiquait  qu’elles  pouvaient  être  utilement  restaurées. 

D’autres  enfin  étaient  absolument  intactes. 

Votre  Commission,  unanime  sur  ce  premier  point,  en  tira  cette  conséquence  qu’il 
y avait  lieu  de  faire  un  travail  d’estimation. 

Pour  procéder  avec  méthode,  voici  quelles  mesures  elles  prescrivit  : M.  Roguet, 
l’architecte  de  la  conservation,  chargé  de  déblayer  le  monument,  qui  avait  été  appelé 
pour  assister  la  Commission  dans  son  exploration,  reçut  l’ordre  de  faire  dresser  des 
figures  de  l’état  actuel:  plans,  coupes,  élévations,  et  d’établir  sur  ces  tracés,  par  des 
teintes  diverses,  trois  distinctions,  savoir  : 
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1°  En  blanc,  ce  qui  est  en  bon  état  de  conservation  ; 

2°  En  bleu,  ce  qui  peut  être  restauré  ; 

3°  En  jaune,  ce  qui  doit  être  absolument  détruit. 

Ce  travail,  après  vérification,  fui  livré  à M.  Didelot,  contrôleur  de  l’Administration 
municipale,  queM.  le  Directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  avait  mis  à la  dis- 
position de  la  Commission. 

La  capacité  de  M.  Didelot  n’avait  pas  été  la  seule  considération  qui  l’avait  fait 
choisir  pour  lui  confier  le  travail  chiffré.  11  avait  été  autrefois  commis  du  contrôleur 
chargé,  lors  delà  construction  de  l’Hôtel  de  Ville,  de  la  révision  des  mémoires  ; en 
sorte  qu’il  pouvait  apporter  à la  Commission  le  précieux  concours  de  ses  souvenirs 
et  mêmes  de  pièces  écrites. 

Il  s’adjoignit  MM.  Carrier  et  Valadon  pour  exécuter  le  travail  du  métré  complet 
de  ce  qu’indiquaient  les  pièces  graphiques. 

En  possession  de  ces  deux  éléments  d’appréciation,  votre  Commission  se  réunit 
de  nouveau  pour  les  vérifier  et  les  confronter  sur  place  ; mais  elle  reconnut  qu  elle 
était  trop  nombreuse  pour  entrer  utilement  dans  le  détail  de  ce  travail  minutieux  de 
figures  et  de  chiffres.  En  conséquence  fut  nommée  une  sous-commission  de  vérifi- 
cation, composée  de  MM.  Vanillier,  Watel,  Nadaud  et  Ohnet  (rapporteur). 

La  mission  de  la  Sous-Commission  était  la  vérification  de  détail  des  chiffres  du 
mesurage  et  d’évaluation  et  enfin  des  sous-détails  d’estimation  à appliquer  aux 
quantités  reconnues,  pour  contrôler  les  totaux  du  travail. 

La  première  partie  de  cette  vérification  employa  deux  journées  entières  sur  place, 
la  seconde  fut  faite  au  bureau. 

MM.  Watel  et  Ohnet  firent  une  première  révision  qui  fut  ensuite  contrôlée  par 
MM.  Vauthier  et  Nadaud. 

Les  quatre  sous-commissaires,  d’accord,  présentèrent  alors  leur  travail  à la  Com- 
mission qui  l’approuva. 

Ces  diverses  opérations  ‘produisirent  trois  chiffres  que  allons  vous  donner  en 
masse,  avant  d’entrer  dans  les  détails  du  dernier  qui  a été  définitivement  accepté 


par  votre  Commission  d’enquête  : 

La  première  estimation  avait  produit 7.362.000  » 

La  seconde,  après  révision  de  MM.  Watel  et  Ohnet 7.167.343  55 

Cette  dernière,  après  révision  de  MM.  Vauthier  et  Nadaud, 
réduite  à 6.715.285  08 


L’écart  entre  les  deux  derniers  chiffres  résulte  de  cette  observation  de  MM.  Vau- 
tbier  et  Nadaud,  que  beaucoup  de  parties  considérées  comme  pouvant  être  restau- 


rées  devaient,  suivant  eux,  être  démolies;  et  que,  d’autre  part,  quelques  prix  leur 
paraissaient  trop  élevés  dans  les  estimations. 


MM.  Walel  et  Olinet,  reconnaissant  qu’il  n’y  avait  pas  d'inconvénients  graves  à 
accepter  ce  chiffre  qui  leur  paraissait  trop  réduit,  se  rallièrent  à l’opinion  de  leurs 
collègues,  et  le  chiffre  de  6,715,285  fr.  08  c.  fut  admis  à l’unanimité  comme  valeur 
des  restes  de  l’Hôtel  de  Ville. 


Ce  chiffre  total  se  décompose  aiusi  : 


2.546.819  20 


1.457.841  40 


2.000.955 


\ 


Fouilles,  compris  talus,  enlevages,  rem- 
blais et  étayements 

Béton 

Maçonnerie  en  fondation,  murs,  voûtes, 
pierres  et  moellons,  taille,  pose,  etc. . . 

Façade,  place  Lobau 

Façade,  rue  de  Rivoli 

Façade  sur  le  quai 

Façade  principale 

Façades  des  cours  du  Préfet,  des  bureaux, 
murs  de  refend  conservés,  pignons.  . . . 
Salle  Saint-Jean,  vestibules,  escaliers,  ga- 
leries des  fêtes 


Égouts,  conduites  d’eau,  service  spécial. . 
Grilles  et  bahuts  compris  fondations  .... 
Menuiserie,  serrurerie,  charpente  en  fer 
en  état  de  service 


211.983  14 
126.266  » 


2.208.565  06 

492.800  » 

273.800  » 

113.020  » 

216.300  » 

361.921  40 

2.000.955  » 

204.570  » 

135.224  » 

50.000  » 


6.395.509  60 


Honoraires  et  frais  de  direction 319.775  48 

6.715.285  08  6.715.285  08 


Votre  Commission  tenant  à ne  pas  sortir  de  sa  mission,  qui  était  une  enquête  sur 
la  valeur  des  restes  de  l'Hôtel  de  Ville,  a borné  son  travail  à la  production  de  ces 
chiffres,  qui  lui  permettent  de  vous  affirmerque  ces  restes  ne  peuvent  être  laxésà  une 
valeur  moindre  de  6,715,285  fr.  08  c. 

Paris,  le  4 mai  1872. 

L.  OHNET. 


1172.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


1871 


430 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


RECONSTRUCTION  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 


AMENDEMENTS 


AU  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION  PRÉPARÉ  PAR  LA  5e  COMMISSION 


1°  Contre-projet  de  M.  Ârrault  | 

2°  Amendement  de  MM.  Vauthier,  Clémenceau,  Topart,  Cantagrel,  Ranc  et  Nadaud  ; 
3°  Amendement  de  M.  Tranchant  ; 

3°  Amendement  de  M.  Puteaux. 


1°  CONTRE-PROJET  DE  M.  ARRAULT. 

Considérant  que,  pour  sauver  le  crédit  de  la  Ville,  le  Conseil  municipal  élu  a 
généreusement  pris  l’engagement  de  payer  les  dettes  du  Conseil  municipal  de 
l’empire  ; 

Considérant  que  le  Conseil  veut  payer  ces  dettes  le  plus  tôt  possible  ; 

Considérant  que  le  vote  du  crédit  demandé  pour  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de 
Ville  retarderait  l’époque  de  ce  payement  ; 
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Considérant  qu’il  y a des  travaux  plus  urgents,  et  qui.  faute  d’argent,  sont  laissés 
en  suspens  ; 

Considérant  que  l’honorable  rapporteur  de  la  5e  Commission  prend  pour  une 
réalité  ce  qui  n’est  que  le  rêve  d’une  imagination  d’artiste,  en  disant  que  la  popula- 
tion parisienne  approuvera,  au  lieu  de  la  blâmer,  une  dépense  qui,  au  point  de  vue 
du  fâcheux  état  de  nos  finances,  est  injustifiable  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  la  révélation  inattendue  de  notre  collègue  M.  Vauthier 
a changé  la  face  des  choses  ; 

Considérant  qu’il  ne  s’agirait  plus  maintenant  d’une  simple  restauration,  mais 
d'une  reconstruction  complète  de  l’Hôtel  de  Ville,  ce  qui  nous  conduirait  à des 
dépenses  considérables,  dont  le  chiffre  est  dans  l’inconnu  ; 

Quant  aux  millions  destinés  aux  premiers  frais  de  cette  reconstruction  : 

Considérant  qu’il  n’est  jamais  trop  tard  pour  réparer  une  faute,  et  que  d’ailleurs 
il  sera  facile  à notre  honorable  préfet  d’obtenir  de  l’Assemblée  nationale  l’autorisa- 
tion de  changer  la  destination  et  l’emploi  de  ces  trois  millions  ; 

Pour  tous  ces  motifs,  je  demande  au  Conseil  que  la  prise  en  considération  des 
conclusions  du  rapport  de  M.  Binder  soit  ajournée,  et  que  les  trois  millions  soient 
entièrement  employés  à la  construction  de  quelques  écoles. 

Signé  : Henri  ARRAULT. 


2°  AMENDEMENT  DE  MM.  VAUTHIER,  CLÉMENCEAU,  TOPART, 
CANTAGREL,  RANC  ET  NADAUD. 

Article  premier  (art.  2 du  projet  de  la  Commission).  — La  reconstruction  de 
l’Hôtel  de  Ville  sera  mise  au  concours. 

Art.  2.  — Ce  concours  aura  lieu  d’après  un  programme  détaillé,  déterminant 
avec  le  plus  grand  soin  l’ensemble  des  besoins  auxquels  l’édifice  doit  satisfaire,  la 
hiérarchie  des  services  à y installer,  ainsi  que  leurs  dépendances  et  relations  mu- 
tuelles. 

Ces  indications  seront  tracées,  suivant  la  destination  des  parties  de  l’édifice,  avec 
la  sobriété  que  conseille  l’économie,  ou  l’ampleur  que  commande  la  dignité  des 
magistrats  municipaux  dans  leurs  rapports  avec  leurs  concitoyens  et  le  public. 

Tout  aménagement  ayant  des  fêtes  pour  objet  en  sera  banni.  Il  n’y  sera  rien 
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compris  non  plus  pour  le  logement  personnel  d’aucune  autorité  municipale  ou  dépar- 
tementale. 

Ces  points  posés,  liberté  absolue  sera  laissée  aux  concurrents. 

Art.  3.  — Le  concours  durera  un  an. 

Les  projets  devront  être  accompagnés  de  devis  détaillés,  dressés  avec  le  plus 
grand  soin. 

Art.  4.  — Les  projets  seront  exposés  publiquement  un  mois  durant. 

Art.  5.  — Le  jury  appelé  à juger  le  concours  sera  présidé  par  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  avec  voix  prépondérante  ; il  se  composera,  en  dehors  du  président,  de 


seize  membre  ainsi  désignés  : 

Par  l’Institut  et  l’École  des  beaux-arts. 2 

Par  la  Société  centrale  des  architectes 2 

Par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  dans  son  sein 4 

Par  le  préfet  de  la  Seine 4 

Par  les  artistes  concurrents,  exerçant  leur  choix  dans  des  conditions  de 
liberté  absolue 4 

Total 16 


Art.  6.  — Il  est  institué  une  Commission  de  dix  membres  du  Conseil  municipal, 
à l’effet  de  s’entendre  avec  un  nombre  égal  de  membres  de  la  Commission  des  beaux- 
arts,  pour  rédiger,  conformément  aux  bases  ci-dessus,  le  programme  du  concours  à 
soumettre  au  Conseil  municipal,  et  déterminer  les  règles  qui  devront  le  régir,  ainsi 
que  les  récompenses  à décerner. 

Art.  7.  — Sont  nommés  membres  de  ladite  Commission  : 

MM 


Signé:  VAUT  HIER,  CLEMENCEAU,  TOPART,  CANTAGREL, 
RANG,  NADAUD. 


3°  AMENDEMENT  DE  M.  TRANCHANT. 

Considérant  que,  avant  d’engager  dans  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  des 
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Sommes  considérables,  il  importe  de  se  rendre  bien  compte  de  la  situation  des  bâti- 
ments actuels  ; 

Considérant  qu’il  importe,  d’ailleurs,  s’il  est  possible,  de  conserver  un  monument 
dont  l’histoire  a été  si  intimement  liée  à l’histoire  de  la  ville  de  Paris  ; 

Préalablement  à toute  décision  sur  le  fond  de  la  question,  le  Conseil  municipal  prie 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  vouloir  bien  faire  examiner  par  une  commission  technique 
celles  des  parties  de  l’ancien  Hôtel  de  Ville  qui  peuvent  être  conservées. 

Cette  commission  sera  composée  sous  la  présidence  d’un  délégué  du  préfet  de  la 
Seine  : 

1°  d’un  ingénieur  des  Mines  dont  la  désignation  sera  demandée  au  Conseil  général 
des  mines  ; 

2°  D’un  ingénieur  des  Ponts  et  chaussées  dont  la  désignation  sera  demandée  au 
Conseil  général  des  ponts  et  chausées  ; 

3°  D'un  chimiste  dont  la  désignation  sera  demandée  à l’Académie  des  sciences  ; 
4°  D’un  architecte  dont  la  désignation  sera  demandée  à l’Académie  des  beaux-arts. 

Signé  : Charles  TRANCHANT. 


4°  AMENDEMENT  DE  M.  PUTEAUX. 


3°  11  y a lieu  d’instituer  une  Commission  de  dix  membres  du  Conseil  municipal, 
à l’effet  de  s’entendre  avec  la  Commission  des  beaux-arts  pour  régler  les  conditions 
du  concours  et  rédiger  un  programme  définitif,  qui,  tout  en  déterminant  d’une 
façon  précise  les  besoins  des  services,  devra  laisser  aux  concurrents  une  entière 
liberté  sur  les  dispositions  à prendre  pour  satisfaire  à ce  programme. 

4°  Le  concours  sera  public,  ouvert  aux  étrangers  comme  aux  nationaux. 

5°  Les  auteurs  des  meilleurs  projets  désignés  d’abord  sans  classement,  au 
nombre  de  12  à 20,  seront  appelés  à fournir  un  projet  définitif,  accompagné  de 
détails  et  de  devis. 

G0  Tous  ces  projets  appartiendront  à la  Ville,  seront  primés,  et  le  jugement  défi- 
nitif les  classera  en  plusieurs  catégories  de  récompenses  : l’auteur  du  meilleur  projet 
sera  chargé  de  l’exécution  des  travaux. 

Signé  : L.  PUTEAUX. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN  1872. 


PROGRAMME  POUR  LA  RESTAURATION  DE  L HOTEL  DE  VILLE 


MÉMOIRE 

DE  M.  LE  PRÉFET  DE  LA  SEINE 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  du  25  mai  dernier,  vous  avez  chargé  mon  Administration 
de  préparer  le  programme  du  concours  à ouvrir  pour  la  restauration  de  l’Hôtel  de 
Ville,  et  de  le  soumettre  à votre  aprobalion. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  ce  programme,  sous  forme  d’arrêté,  que  j’ai  fait 
dresser  par  M.  le  Directeur  des  travaux  de  Paris.  A ce  programme  sont  joints  les 
étals  des  locaux  à affecter  aux  divers  services  publics,  tant  dans  le  bâtiment  princi- 
pal que  dans  les  annexes  de  l’avenue  Victoria,  ainsi  que  les  plans  fixant  les  limites 
maxima  des  terrains  dont  les  concurrents  pourront  disposer,  tant  pour  les  construc- 
tions que  pour  le  jardin. 
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Je  vous  prie,  Messieurs,  d’en  délibérer. 
Paris,  le  6 mai  1872. 


Le  préfet  de  la  Seine, 
membre  de  l'Assemblée  nationale, 

Léon  SA  Y. 


Projet  de  programme  d’un  concours  pour  la  restauration  de  l’Hôtel  de  Ville, 
à soumettre  à l’approbation  du  Conseil  municipal. 


Le  Préfet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée  nationale, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  25  mai  1872,  ainsi  conçue: 
« La  restauration  de  l’Hôtel  de  Ville  sera  mise  au  concours  sur  la  donnée  suivante  : 
les  constructions  existantes  seront  utilisées  dans  la  plus  large  mesure  possible. 
L’Administration  est  chargée  de  rédiger,  sauf  approbation  du  Conseil,  les  détails  du 
programme  du  concours,  qui  devra  contenir  l’obligation,  pour  les  concurrents,  de 
joindre  aux  projets  présentés  un  détail  estimatif.  » ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  , approuvant 

le  programme  du  concours  présenté  par  l’Administration, 


Arrête  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  concours  public  pour  la  rédaction  d’un  projet 
de  restauration  de  l’Hôtel  de  Ville  et  des  bâtiments  annexes  établis  entre  la  place 
de  l’Hôtel  de  Ville,  l’avenue  Victoria  et  la  rue  de  la  Coutellerie. 

Ce  concours  aura  lieu,  non  sur  des  projets  définitifs,  mais  sur  des  avant-projets 
suffisamment  étudiés  pour  faire  comprendre  la  pensée  de  leur  auteur,  tant  sur  l’éco- 
nomie générale  de  l’édifice  que  sur  son  aspect  monumental  et  sur  l’affectation  à 
donner  à chaque  partie  du  bâtiment. 

11  sera  clos  le  30  novembre  1872. 

Art.  2.  — L’édifice  principal  sera  élevé,  autant  que  possible,  sur  les  substruclions 
de  l’ancien  Hôtel  de  Ville,  dans  le  périmètre  maximum  indiqué  par  le  le  plan  qui 
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sera  remis  aux  concurrents,  périmètre  devant^ renfermer  les  bâtiments  et  les 
jardins. 

La  façade  principale  sera  maintenue  dans  l’axe  de  l’avenue  Victoria  et  devra 
reproduire  exactement  l’ancienne  façade  du  Boccador,  qui  devra  même  être  conser- 
vée dans  les  parties  qui  ne  sont  pas  détruites,  si  les  concurrents  le  jugent  possible. 

Les  concurrents  devront  aussi  cherchera  conserver  les  caves,  la  salle  Saint-Jean, 
le  grand  escalier  des  fêtes  et  les  parties  des  anciennes  façades  de  Godde  et  Lesueur 
susceptibles  d’être  restaurées. 

I!  sera  remis  à c<ff  effet,  à chaque  concurrent,  des  feuilles  de  dessin  indiquant 
l’état  actuel  des  parties  de  l’édifice  qui  n’ont  pas  été  détruites  par  l’incendie. 

Art.  3.  — Les  bâtiments  annexes  seront  réédifiés  dans  leur  périmètre  ancien, 
déterminé  par  les  alignements  sur  les  voies  publiques  et  par  les  murs  mitoyens, 
conformément  aux  indications  du  plan  qui  sera  remis  aux  concurrents. 

Art.  4.  — Les  bâtiments  de  l’Hôtel  de  Ville  comprendront  : 

Le  logement  particulier  du  Préfet  avec  ses  dépendances,  écuries,  remises,  cui- 
sines, etc.  ; 

Les  appartements  de  réception  du  Préfet  ; 

Les  salles  destinées  aux  réunions  du  Conseil  municipal,  de  ses  commissions,  et 
au  service  de  son  secrétariat  ; 

Les  salles  destinées  aux  réunions  du  Conseil  de  préfecture  et  au  service  de  son 
greffe  et  de  son  secrétariat  ; 

Deux  grandes  salles  de  réunions  publiques,  au  moins  ; 

Le  cabinet  du  préfet  de  la  Seine  et  les  services  qui  y seront  annexés  ; 

Le  cabinet  du  secrétaire  général  et  les  bureaux  du  secrétariat  général  ; 

Les  cabinets  des  quatre  directeurs  : des  Affaires  générales,  des  Travaux  de  Paris, 
des  Eaux  et  Égouts  et  de  l’Enseignement,  et  les  bureaux  de  ces  directions,  à l’exep- 
tion  de  ceux  placés  dans  les  bâtiments  annexes  ; 

Les  cabinets  des  trois  inspecteurs  d’architecture  et  les  bureaux  de  l’architecte 
Chargé  de  l’Hôtel  de  Ville  et  de  ses  annexes  ; 

Les  locaux  nécessaires  aux  Caisses  municipales,  aux  emprunts,  aux  souscriptions 
et  aux  payements  de  coupons,  comprenant  une  vaste  cour  couverte  pour  contenir 
le  public  ayant  à recevoir  ou  à verser  aux  diverses  caisses  ; 

Le  logement  du  chef  du  matériel  et  de  quatre  hommes  de  peine  attachés  à ce 
service  ; 
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Un  bureau  de  poste,  de  télégraphie,  deux  corps  de  garde,  trois  loges  de  con- 
cierges ; 

Une  bibliothèque  administrative  pouvant  contenir  dix  mille  volumes,  avec  un 
cabinet  pour  le  bibliothécaire  ; 

Des  écuries  et  des  remises  pour  le  service  du  secrétaire  général,  des  directeurs 
et  des  eslafettcs,  indépendantes  de  celles  destinées  au  Préfet  ; 

Des  entrées  particulières,  sur  la  façade  principale,  devant  être  réservées  : 1°  au 
Préfet  et  à ses  appartements  de  réception  ; 2°  au  Conseil  municipal  et  aux  employés  ; 
3°  au  public  appelé  dans  les  bureaux  et  dans  les  caisses. 

Art.  5.  — Les  bâtiments  annexes  comprendront  : 

Le  service  de  l’Octroi  ; 

Le  bureau  militaire  ; 

Le  service  des  Perceptions  municipales  ; 

Les  archives  ; 

Les  cabinets  et  les  bureaux  des  cinq  ingénieurs  en  chef  : de  la  Voie  publique,  des 
Promenades  et  de  l’Éclairage,  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Le  service  des  Vidanges  et  du  curage  des  égouts  ; 

Le  cabinet  et  les  bureaux  de  l’agent-voyer  en  chef  du  Département  ; 

Deux  loges  de  concierges  ; le  logement  du  garçon  de  bureau  préposé  à la  garde 
des  archives  et  celui  d'un  homme  de  peine. 

Art.  6. — Les  concurrents  recevront  un  état  des  surfaces  et  du  nombre  des  pièces 
nécessaires  à chaque  service.  Ils  devront  s’astreindre  à donner  aux  bureaux  un  accès 
facile,  de  Pair  et  de  la  lumière,  et  à les  faire  déboucher  sur  de  grandes  galeries  où 
le  public  puisse  attendre  commodément. 

Les  façades  latérales  et  postérieures  qui  seraient  conservées  devront  cependant 
être  modifiées  dans  la  disposition  des  ouvertures,  pour  que  les  bureaux  reçoivent  le 
jour  directement. 

Le  mode  d’aménagement  des  locaux  destinés  aux  bureaux  sera  celui  en  usage 
aujourd’hui  dans  les  administrations  des  grandes  sociétés  financières  et  industrielles, 
consistant  à réunir  en  commun,  autant  que  possible,  tous  les  employés  d’un  même 
service,  travaillant  sous  l’œil  d’un  chef  qui  n’est  isolé  que  par  des  cloisons  à jour, 
vitrées  ou  grillées  dans  leur  partie  supérieure. 

Art.  7.  — Les  pièces  à produire  pour  les  avant-projets  des  bâtiments  de  l’Hôtel 
de  Ville  et  des  bâtiments  annexes  consisteront  dans  un  plan  d’ensemble  du  sous-sol 


et  de  chaque  étage  ; dans  une  élévation  de  chaque  façade,  et  dans  les  coupes  longi- 
tudinales et  transversales  donnant  les  élévations  de  toutes  les  façades  des  cours 
intérieures. 

Les  plans  seront  produits  à l’échelle  de  5 millimètres  pour  un  mètre,  et  les  coupes 
et  les  élévations  à l’échelle  d’un  centimètre. 

Chaque  concurrent  devra  produire  un  devis  descriptif  et  estimatif  basé  sur  la 
série  de  prix  de  1870  et  étudié  avec  le  plus  grand  soin,  attendu  que  le  montant 
de  la  dépense  sera  l’un  des  éléments  importants  du  choix  à faire  entre  les  projets, 
et  que  ces  devis  seront  très  sérieusement  vérifiés  par  des  réviseurs  choisis  par  le 
jury,  dont  il  va  être  parlé  à l’article  suivant. 

Les  artistes  pourront,  du  reste,  joindre  aux  pièces  exigées  celles  qui  leur  paraî- 
tront utiles  pour  l’intelligence  de  leur  projet. 

Art.  8.  — Le  jury,  présidé  par  le  Préfet,  sera  composé  : 

De  10  membres  nommés  par  le  Conseil  municipal  et  pris  dans  son  sein  ; 

De  10  membres  nommés  par  le  Préfet  le  jour  de  la  clôture  du  concours,  et  pris 
dms  1 A Immigration  ou  dans  la  Commission  des  beaux-arts  et  des  travaux  histo- 
riques de  la  préfecture  de  la  Seine  ; 

De  10  artistes  désignés  par  les  concurrents. 

Ce  jury  examinera  les  projets  et  les  classera  par  ordre  de  mérite. 

L’auteur  du  projet  qui  sera  reconu  non  seulement  comme  le  premier  du  concours, 
mais  comme  répondant  dignement  à l’attente  de  l’Administration,  au  point  de  vue 
de  l’art,  delà  construction  et  de  l’économie,  sera  chargé  de  la  rédaction  d’un  projet 
définitif  et  de  la  direction  des  travaux. 

Les  auteurs  des  projets  classés  aux  2e,  3e,  4e  et  5e  rangs  recevront  des  primes  de 
10,000,  8,000,  6,000  et  4,000  francs. 

Dans  le  cas  où  aucun  projet  ne  serait  jugé  digne  par  le  jury  d’être  exécuté,  il  ne 
serait  pas  décerné  de  premier  prix,  et  l’Administration  conserverait  toute  sa  liberté 
d’action  quant  à la  rédaction  du  projet  définitif.  Toutefois,  les  primes  resteront 
acquises  aux  auteurs  des  quatre  projets  qui  seront  classés  en  première  ligne. 

Art.  9.  — Les  pièces  des  avant-projets  devront  être  déposées  à la  Préfecture  de 
la  Seine,  au  Luxembourg  (cabinet  du  directeur  des  Travaux),  le  30  novembre  1872, 
avant  quatre  heures  du  soir. 

Les  projets  porteront  la  signature,  les  nom  et  prénoms  et  adresse  des  concurrents. 
Ils  seront  placés  dans  une  enveloppe  fermée  et  cachetée  rappelant  les  noms,  pré- 
noms et  adresse,  et  pirleront  en  suscription  : Projet  de  restauration  de  V Hôtel  de 
Ville.  11  sera  délivré  un  récépissé  des  projets  aux  concurrents  qui  le  demanderont. 
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L’élection  des  dix  artistes  à nommer  par  les  concurrents  aura  lieu  le  1er  décembre 
à midi,  dans  la  salle  des  commissions  de  la  Direction  des  travaux  de  Paris,  sous  la 
présidence  du  Préfet  ou  de  son  délégué,  et  en  présence  des  autres  membres  du  jury 
formant  le  bureau  de  l’élection. 

L’élection  devra  avoir  lieu,  au  premier  tour  de  scrutin,  à la  majorité  absolue,  et, 
au  second  tour,  à la  majorité  relative. 

Les  artistes  concurrents  ne  recevront  pas  d’autre  convocation  que  celle  indiquée 
dans  ce  programme. 

Ils  apporteront  les  pièces  nécessaires  pour  que  le  bureau  puisse  constater  leur 
identité,  au  besoin. 

Art.  10. — Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  actes  administratifs.  Il  en  sera  délivré  des  exemplaires  à tous  les  artistes  qui  en 
feront  la  demande  au  1er  bureau  de  la  3°  division  de  la  Direction  des  travaux  de 
Paris. 

Art.  11.  — Le  Directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté,  dont  ampliation  sera  adressée  à la  direction  de  la  Comptabilité,  à la 
division  d’Architecture  et  à la  division_des  Beaux-arts  de  la  direction  des  Travaux. 

Fait  à Paris,  le 


4174.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  5°  COMMISSION!*) 

Par  M.  Émile  PERRIN 

Sur  le  projet  de  programme  pour  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  25  mai  dernier,  le  Conseil  municipal  a décidé  qu’un  concours 
public  sérail  ouvert  pour  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville.  Un  amendement 
présenté  par  notre  honorable  collègue,  M.  Tranchant,  et  voté  à une  grande  majorité, 
est  formulé  en  ces  termes  : 

« La  restauration  de  l’Hôtel  de  Ville  sera  mise  au  concours  sur  la  donnée  sui- 
« vante  : les  constructions  existantes  seront  utilisées  dans  la  plus  large  mesure 
« possible.  L’Administration  est  chargée  de  rédiger,  sauf  approbation  du  Conseil, 

* les  détails  du  programme  du  concours  qui  devra  contenir  l’obligation,  pour  les 

* concurrents,  de  joindre  aux  projets  présentés  un  détail  estimatif.  » 


(1)  La  5'  Commission  est  composée  de  MM.  Binder,  président;  Déliant,  secrétaire;  Gavrel,  Perrin,  Louvet, 
Leleux,  Dubief,  Jobbé-Duval,  Piat,  Félix  Dehaynin. 

1872.  — X°  53.  Réimpression . 


L’AdminisIration  s’est  mise  immédiatement  en  mesure  de  rédiger  ce  programme. 
Un  mémoire  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  7 juin,  a introduit  auprès  du  Conseil  le 
projet  élaboré  par  l’Administralion.  Ce  projet,  renvoyé  devant  votre  5e  Commission, 
a été  soumis  par  elle  à un  examen  préalable  et  à une  étude  très  attentive. 

Dès  sa  première  séance,  votre  5e  Commission  a été  saisie  d’un  amendement  signé 
de  quatre  d’entre  vous.  MM.  Vanillier,  Nadaud,  Bonvalet  et  Cantagrel.  Les  scrupules 
manifestés  par  nos  honorables  collègues  au  sujet  de  certaines  conditions  trop  res- 
trictives, imposées  par  le  programme  de  l’Administration,  avaient  également  frappé 
la  Commission  et,  quoique  différant  sur  quelques  point  de  détail,  nous  nous  sommes 
trouvés,  avec  les  auteurs  de  l’amendement,  en  parfait  accord  sur  la  nécessité  de 
laisser  plus  de  liberté  aux  concurrents,  ta  libre  manifestation  des  idées  person- 
nelles, la  comparaison  de  ces  idées  entr’e  Iles,  voilà  la  raison  d’èlre  d’un  concours. 
Chaque  fois  que  la  question  de  l’Hôtel  de  Ville  est  venue  devant  vous,  vous  avez, 
avec  la  même  vivacité,  manifesté  votre  sympathie  pour  le  concours  public.  En  char- 
geant l’Administration  de  régler  la  forme  dans  laquellece  concours  devait  être  établi, 
vous  n’aviez  donc  pas  entendu  lui  donner  mission  de  restreindre  le  champ  ouvert 
par  vous  aux  concurrents. 

C’est  là,  aux  yeux  des  membres  de  votre  5e  Commission,  l’inconvénient  du  pro- 
gramme proposé  par  l’Administration.  Ce  programme  nous  a paru  interpréter 
plutôt  la  délibération  du  Conseil  dans  un  sens  restreint  que  1a.  suivre  dans  son  sens 
le  plus  libéral.  Il  impose  F obligation  de  conserver  ou  de  reproduire  exactement  cer- 
taines parties  de  l’édifice.  11  précise  le  caractère,  les  dispositions,  principales  qui 
devront  être  adoptées.  Il  frappe  à l’avance  d’une  inévitable  uniformité  les  projets  des 
concurrents.  Ainsi  formulé,  les  termes  mêmes  du  programme  se  retournent,  pour 
ainsi  dire,  contre  la  liberté  du  concours. 

Votre  5e  Commission  partage  le  désir,  exprimé  par  l’Administration,  de  voir 
l’ancienne  façade  historique  conservée  ou  reproduite,  elle  s’associe  pleinement  au 
sentiment  de  respect  que  l’Administration  témoigne  envers  un  monument  si  précieux 
pour  l’art,  si  intimement  lié  à nos  souvenirs,  elle  croit  aussi  que  le  meilleur  projet 
sera  celui  qui  saura  le  mieux  conserver  tout  ce  que  l’on  peut  conserver  de  l’ancien 
Hôtel  de  Ville.  Mais,  malgré  cette  conviction,  votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir 
faire  de  cette  conservation  la  condition  obligatoire  du  conocurs,  elle  n'a  pas  voulu 
condamner  à l’avance  toute  solution  étrangère  à son  propre  sentiment,  au  sentiment 
de  l’Administration. 

C’est  Ja  pente  natu relie  de  l’espri  t h u mai n de  mer  q u’une.  chose  puisse  être  au  tre- 
ment  qu’on  l’a  vue,  autrement  qu’elle  existait  dans  le  passé.  Un  jour  vient 
pourtant  où  la  production  et  la  mise  en  œuvre  d’une  idée  nouvelle  nous  révèle  ce 
que  celte  même  chose  sera  dans  l’avenir.  Or,  la  recherche  de  cette  idée  nouvelle 


est  précisément  le  but  principal  et  la  cause  déterminante  du  concours  et,  pour  que 
l’idée  vienne  à se  produire,  encore  faut-il  laisser  au  concours  le  bénéfice  de  celle 
éventualité. 

Ce  qui  doit,  tout  d’abord,  être  signalé  aux  concurrents,  c’est)  la  ferme  volonté  du 
Conseil  de  considérer  le  montant  de  la  dépense  comme  un  des  éléments  décisifs 
dans  le  choix  des  projets  présentés.  Les  concurrents  devront  donc,  avant  tout,  se 
montrer  ménagers  des  deniers  de  la  Ville,  ils  devront  produire  des  projets  pratiques 
où  l’art,  la  bonne  disposition  des  services,  une  sage  réserve  dans  la  dépense  trouvent 
une  égale  satisfaction.  A cette  triple  condition  seulement,  ils  entreront  en  ligne  avec 
des  chances  sérieuses  de  succès. 

Ceci  posé,  votre  Commission  a été  d’avis  que  ce  n’était  pas  au  programme  d’indi- 
quèr tel  ou  tel  mode  de  solution  du  problème;  qu’il  fallait  laisser  à.  chacun  des 
concurrents  la  faculté  d’agir  selon  sa  propre  initiative,  sous  sa  propre  responsabilité. 
Plus  libérales  seront  les  conditions  du  programme,  plus  le  concours  sera  conforme - 
aux  intérêts  de  la  Ville,  meilleurs  seront  les  éléments  parmi  lesquels  le  jury  sera 
appelé  à choisir  et  devra  se  prononcer.  C’est  pour  cela  que  nous  avons,  dans  la  ré- 
daction du  programme,  employé  le  mot  de  : reconstruction,  au  lieu  de  celui  de’ 
restauration.  Le  premier  est  plus  général,  plus  conforme  au  principe  du  concours,  il 
n’exclut  pas  le  second  d’ailleurs,  il  l’implique  au  contraire,  la  restauration  d’un: 
édifice  n’étant  qu’une  des  formes  de  sa  reconstruction. 

Nous  avons  cru  traduire  ainsi  plus  fidèlement  la  pensée  de  la  majorité  du  Conseil.  • 
Il  nous  a paru  enfin  que  les  garanties  dont  l’Administration  s’entoure  pour  le  juge- 
ment du  concours,  le  droit  qu’elle  se  réserve  de  ne  choisir  aucun  des  projets  présentés 
si  aucun  ne  réunit  toutes  les  conditions  qu’elle  réclame,  avaient  une  réciproque 
naturelle':  « le  plus  de  liberté  possible  laissée  aux  concurrents-)) . A chacun  sa  res- 
ponsabilité. A eux  de  concevoir  et  de  produire,  aux  juges  de  comparer  et  déjuger. 
Il  iic  serait  pas  plus  équitable  d’imposer  aux  artistes  des  entraves  dans  la  manifes- 
tation de  leurs  idées  que  d’en  accepter,  pour  les  juges,  dans  l’appréciation. 

Nous  avons  fait,  Messieurs,  disposer  en  regard  l’un  de  l’autre  les  deux  textes,  celui 
du  programme  de  l’Administration  et  celui  du  projet  de  votre  5e  Commission,  et  je 
vais,  si  vous  le  voulez  bien,  suivre  les  programmes,  article  par  article,  en  vous  signa- 
lant les  modifications  que  nous  avons  introduites  dans  le  projet  de  l’Administration 
.et  les  motifs  qui  nous  y ont  déterminés. 
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OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSION. 


Article  premier. 

Avant-projets.  — Nous  avons  donné  à la  rédaction  de  l’article  premier  une  forme 
plus  précise  en  supprimant  une  distinction  qui  nous  a paru  inutile  entre  les  « avant- 
projets  et  les  projets  définitifs  ».  Un  projet  sur  lequel  le  jury  aura  pu  se  prononcer 
devient,  de  fait,  un  projet  définitif,  et  il  est  superflu  de  dire  que  les  concurrents 
seront  tenus  de  fournir  des  projets  suffisamment  étudiés  pour  faire  comprendre  leur 
pensée. 

Annexes.  — Ce  qui  regarde  les  annexes  a été  reporté  à Part.  4 du  projet  de  pro- 
gramme de  la  Commission. 

Date  de  la  clôture  du  concours.  — Nous  proposons  au  Conseil  de  reculer  de 
deux  mois  l’époque  fixée  pour  la  clôture  du  concours.  Nous  estimons  qu’il  ne  faut 
pas  moins  de  six  mois  de  travail  pour  exécuter  un  projet  et  surtout  pour  établir  des 
devis  aussi  sérieux  que  les  devis  demandés.  Un  certain  nombre  de  projets  sont,  en 
ce  moment,  en  cours  d’exécution  ou  même  terminés,  et  beaucoup  des  concurrents 
seront  prêts  à la  date  fixée  par  l’Administration.  Mais  il  faut  songer  aux  artistes  que 
pourraient  appeler  en  lice  les  conditions  définitives  du  concours  et  lâcher  de  faire  la 
part  égale  entre  tous,  ceux  qui  se  sont  préparés  depuis  longtemps  et  ceux  qui  com- 
menceraient leurs  travaux  seulement  lors  de  l'ouverture  officielle  du  concours.  Il 
faut,  en  outre,  le  temps  nécessaire  pour  prépare]1  les  plans,  imprimés  et  documents 
divers  qui  devront  être  distribués  aux  concurrents. 

Nous  demandons  donc  que  la  clôture  du  concours  soit  fixée  au  31  janvier  1873. 


--  5 — 


PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  L’ADMINISTRATION 


PROJET  DE  PROGRAMME  POUR  LA  RECONSTRUCTION 
DE  L’HÔTEL  DE  VILLE,  A SOUMETTRE  A L’APPRO- 
RATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 


Le  préfet  de  la  Seine,  membre  de  l'Assemblée 
nationale, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  23  mai  1872,  ainsi  conçue  : « La  res- 
tauration de  l’Hôtel  de  Ville  sera  mise  au  con- 
cours sur  la  donnée  suivante  : les  constructions 
existantes  seront  utilisées  dans  la  plus  large 
mesure  possible.  L’Administration  est  chargée 
de  rédiger,  sauf  approbation  du  Conseil,  les 
détails  du  programme  du  concours,  qui  devra 
contenir  l'obligation,  pour  les  concurrents,  de 
joindre  aux  projets  présentés  un  détail  estimatif»  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  , approuvant  le  programme 

du  concours  présenté  par  l’Administration, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  un  concours  public  pour  la  ré- 
daction d’un  projet  de  restauration  de  l’Hôtel  de 
Ville  et  des  bâtiments  annexes  établis  entre  la 
place  de  l’Hôtel -de-Ville,  l’avenue  Victoria  et  la 
rue  de  la  Coutellerie. 

Ce  concours  aura  lieu,  non  sur  des  projets 
définitifs,  mais  sur  des  avant-projets  suffisam- 
ment étudiés  pour  faire  comprendre  la  pensée 
de  leur  auteur,  tant  sur  l’économie  générale  de 
l'édifice  que  sur  son  aspect  monumental  et  sur 
l'affectation  à donner  à chaque  partie  du  bâti- 
ment. 

11  sera  clos  le  30  novembre  1872. 
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PROJET  DE  PROGRAMME  D’UN  CONCOURS  POUR  LA 
RECONSTRUCTION  DE  L’HÔTEL  DE  VILLE. 


Le  préfet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée 
nationale, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en 
date  du  25  mai  et  du  1872, 

Arrête  : 


Article  premier. 

II  est  ouvert  un  concours  public  pour  la  re- 
construction de  l’Hôtel  de  Ville. 

Ce  concours  sera  clos  le  31  janvier  1873. 
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OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSION  (Suite). 


Art.  2. 

Ancienne  façade.  — Périmètre.  — Votre  5e  Commission  a,  par  les  motifs  qu’elle 
a eu  l’honneur  de  vous  exposer,  modifié  sensiblement  cet  article.  Elle  n’a  pas  voulu 
maintenir  l’obligation,  mais  seulement  la  faculté  de  conserver  l’ancienne  façade. 
Elle  a inscrit  ici  le  texte  même  de  votre  délibération  du  25  mai  et  ce  texte  doit 
suffire  à guider  les  concurrents  et  à les  édifier  sur  les  intentions  du  Conseil. 

Votre  Commission  a longuement  discuté  la  question  du  périmètre.  A la  simple 
majorité,  elle  a émis  l’avis  que  le  périmètre  imposé  par  l’Administration  devait  être 
seulement  facultatif.  Elle  a considéré  comme  possible  qu’un  agrandissement  raisonné 
de  ce  périmètre  offrît  aux  concurrents  la  solution  d’un  problème  très  difficile,  que 
l'Administration  regarde  comme  insoluble,  à savoir:  « la  réunion  de  tous  les  services 
administratifs  dans  les  bâtiments  de  l’Hôtel  de  Ville  »... 

Votre  Commission  ne  s’est  point  arrêtée  à l’objection  tirée  de  l’abus  que  les  con- 
currents pourraient  faire  de  la  faculté  à eux  laissée  de  modifier  le  périmètre  actuel. 
Le  jury  n’aura  à se  prononcer  qu’entre  des  projets  sérieux,  et  ceux-là  se  condamne- 
raient eux-mêmes  qui  seraient  conçus  dans  des  proportions  impraticables.  C’est  une 
des  conditions  du  concours  public  que  la  confiance  dans  la  raison  et  dans  les  apti- 
tudes des  concurrents,  cette  confiance  qu’on  leur  témoigne  doit  être  leur  meilleur 
frein  et  leur  meilleur  guide  à la  fois. 

Art.  3.  — (Projet  de  V Administration). 

Cet  article  3 du  programme  de  l’Administration  a été  reporté  plus  loin  et  refondu 
dans  l’art.  4 du  projet  de  la  Commission. 
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Art.  2. 

L’édifice  principal  sera  élevé,  autant  que  pos- 
sible, sur  les  subslructions  de  l’ancien  Hôtel  de 
Ville,  dans  le  périmètre  maximum  indiqué  par 
le  plan  qui  sera  remis  aux  concurrents,  périmè- 
tre devant  renfermer  les  bâtiments  et  les  jardins. 

La  façade  principale  sera  maintenue  dans 
l’axe  de  l'avenue  Victoria  et  devra  reproduire 
exactement  l’ancienne  façade  du  Boccador,  qui 
devra  même  être  conservée  dans  les  parties  qui 
ne  sont  pas  détruites,  si  les  concurrents  le  jugent 
possible. 

Les  concurrents  devront  aussi  chercher  à 
conserver  les  caves,  la  salle  Saint-Jean,  le  grand 
escalier  des  fêtes  et  les  parties  des  anciennes 
façades  de  Godde  et  Lesueur  susceptibles  d'être 
restaurées. 

Il  sera  remis  à cet  effet,  à chaque  concurrent, 
des  feuilles  de  dessin  indiquant  l’état  actuel  des 
parties  de  l'édifice  qui  n’ont  pas  été  détruites  par 
l’incendie. 

Art.  3. 

Les  bâtiments  annexes  seront  réédifiés  dans 
leur  périmètre  ancien,  déterminé  par  les  aligne- 
ments sur  les  voies  publiques  et  par  les  murs 
mitoyens,  conformément  aux  indications  du  plan 
qui  sera  remis  aux  concurrents. 
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Art.  2. 

Le  nouvel  édifice  sera  élevé,  autant  que  possi- 
ble, dans  le  périmètre  indiqué  par  le  plan  n°  1, 
annexé  au  présent  programme,  et  sur  les  subs- 
tructions  de  l’Hôtel  de  Ville. 

La  façade  principale  sera  maintenue  dons 
l'axe  de  l'avenue  Victoria. 

L’Administration  rappelle  aux  concurrents 
les  termes  de  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal en  date  du  2o  mai  1872,  ainsi  conçue  : 

« La  restauration  de  l'Hôtel  de  Ville  sera  mise 
u au  concours  sur  la  donnée  suivante  : Les  cons- 
« tractions  existantes  seront  utilisées  dans  la 
« plus  large  mesure  possible.  » 

Il  sera  remis  à chaque  concurrent  des  feuilles 
de  dessin  indiquant  l’état  actuel  des  parties  de 
l’édifice  qui  n'ont  pas  été  détruites  par  l'incendie. 
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OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSION  (Suite). 

Art.  4,  5 et  C.  Art.  3,  4 et  5. 

(Programme  de  l’Administration.)  (Programme  de  la  Commission.) 

Installation  des  services  administratifs.  — L’aménagement  et  la  disposition  des 
services  administratifs  forment  une  partie  très  importante  du  programme.  Le  projet 
de  l’Administration  classe  ces  services  suivant  un  ordre  déterminé.  Nous  avons 
demandé  à M.  le  Directeur  des  travaux  si  l’ordre  indiqué  précisait  bien  la  hiérarchie 
des  services  et  leurs  relations.  Il  nous  a été  répondu  affirmativement.  On  nous  a 
donné  communication  de  l’état  qui  devra  être  joint  au  programme  et  qui  désigne  les 
divers  services,  le  nombre  de  pièces  que  chacun  d’eux  réclame,  la  surface  partielle 
de  ces  pièces  et  la  surface  totale  exigée  par  chaque  service.  Les  voici  rangés  selon 


l’ordre  d’importance  de  leur  développement. 

1°  La  Direction  des  travaux,  comprenant  trois  divisions 2.530  mèt.  superficiels. 

2°  Le  service  des  caisses  municipales  et  des  titres  (devant  être 

placé  au  rez-de-chaussée) 2.180  — 

3°  Le  Secrétariat  général.  — Trois  divisions 1.424  — 

4°  La  Direction  des  finances.  — Trois  divisions 1.010  — 

5°  Deux  grandes  salles  de  réunions 970  — 

6°  La  Direction  des  affaires  générales.  — Trois  divisions 858  — 

7°  Le  Conseil  municipal 850  — 

8°  Le  logement  particulier  du  préfet 840  — 

9°  Les  appartements  de  réception 840  — 

10°  La  Direction  de  l’enregistrement 750  — 

11°  Services  divers  (au  rez-de-chaussée),  écuries,  remises,  loges 

de  concierge,  corps  de  garde,  poste  et  télégraphe 640  — 

12°  Bibliothèque,  logement  du  chef  de  matériel 500  — 

13°  Cabinet  du  préfet,  chef  de  cabinet ' 385  — 

14°  Conseil  de  préfecture 380  — 

15°  Direction  des  eaux  et  égouts 370  — 

16°  Service  d’architecture 250  — 

17°  Service  de  l’agent-voyer  en  chef  du  département 200  — 

18°  Service  de  propreté , water-closets,  etc 180  — 


Soit  une  superficie  totale  de  15,657  mètres  demandée  par  l’Administration  pour 
l’installation  des  services  ci-dessus  énumérés. 
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Art.  4. 

Les  bâtiments  de  l’Hôtel  de  Ville  compren- 
dront : 

Le  logement  particulier  du  Préfet  avec  ses 
dépendances,  écuries,  remises,  cuisines,  etc.; 

Les  appartements  de  réception  du  Préfet  ; 

Les  salles  destinées  aux  réunions  du  Conseil 
municipal,  de  ses  Commissions,  et  au  service  de 
son  secrétariat  ; 

Les  salles  destinées  aux  réunions  du  Conseil 
de  préfecture  et  au  service  de  son  greffe  et  de 
son  secrétariat  ; 

Deux  grandes  salles  de  réunions  publiques, 
au  moins  ; 

Le  cabinet  du  Préfet  de  la  Seine  et  les  services 
qui  y seront  annexés  ; 

Le  cabinet  du  Secrétaire  général  et  les  bu- 
reaux du  secrétariat  général  ; 

Les  cabinets  des  quatre  directeurs  : des  Affai- 
res générales,  des  Travaux  de  Paris,  des  Eaux  et 
Égouts  et  de  l'Enseignement,  et  les  bureaux  de 
ces  directions,  à l’exception  de  ceux  placés  dans 
les  bâtiments  annexes  ; 

Les  cabinets  des  trois  inspecteurs  d’architec- 
ture et  les  bureaux  de  l’architecte  chargé  de 
l’Hôtel  de  Ville  et  de  ses  annexes  ; 

Les  locaux  nécessaires  aux  Caisses  munici- 
pales, aux  emprunts,  aux  souscriptions  et  aux 
payements  de  coupons,  comprenant  une  vaste 
cour  couverte  pour  y contenir  le  public  ayant  à 
recevoir  ou  à verser  aux  diverses  caisses  ; 

Le  logement  du  chef  du  matériel  et  de  quatre 
hommes  de  peine  attachés  à ce  service  ; 

Un  bureau  de  poste,  de  télégraphie,  deux 
corps  de  garde,  trois  loges  de  concierge  ; 

Une  bibliothèque  administrative  pouvant  con- 1 
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Art.  3. 

Les  bâtiments  de  l'Hôtel  de  Ville  compren- 
dront : 

1°  Les appailements  de  réception  et  le  loge- 
ment particulier  du  Préfet,  avec  ses  dépen- 
dances, écuries,  remises,  cuisines,  etc.; 

2°  Les  salles  destinées  aux  réunions  du  Con- 
seil municipal,  de  ses  Commissions,  et  au  ser- 
vice de  son  secrétariat  ; 

3U  Les  salles  destinées  aux  réunions  du  Con- 
seil de  préfecture  et  au  service  de  son  greffe  et 
de  son  secrétariat  : 

4°  Deux  grandes  salles  de  réunions  publiques, 
au  moins  ; 

5U  Le  cabinet  du  Préfet  de  la  Seine  et  les  ser- 
vices qui  y seront  annexés  ; 

6Ü  Le  cabinet  du  Secrétaire  général  et  les  bu- 
reaux du  secrétariat  général  ; 

7°  Les  cabinets  des  quatre  directeurs  : des 
Affaires  générales,  des  Travaux  de  Paris,  des 
Eaux  eL  Égouts  et  de  l'Enseignement,  et  les  bu- 
reaux dépendant  de  ces  directions  ; 

8°  Les  cabinets  des  trois  inspecteurs  d’archi- 
tecture et  les  bureaux  de  l'architecte  chargé  de 
l’Hôtel  de  Ville  et  de  ses  annexes  : 

9°  Les  locaux  nécessaires  aux  Caisses  muni- 
cipales, aux  souscriptions  et  aux  payements  de 
coupons,  comprenant  une  vaste  cour  couverte 
pour  contenir  le  public  ayant  à recevoir  ou  à 
verser  aux  diverses  caisses  ; 

10°  Le  logement  du  chef  du  matériel  et  de 
quatre  hommes  de  peine  attachés  à ce  service  ; 

1 1°  Un  bureau  de  poste,  de  télégraphie,  deux 
corps  de  garde,  trois  loges  de  concierge  ; 

12°  Une  bibliothèque  administrative  pouvant 
contenir  dix  mille  volumes,  avec  un  cabinet 
pour  le  bibliothécaire  ; 
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OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSION  (Suite). 

Appartement  particulier  du  préfet.  — L’amendement  présenté  par  MM.  Vautbier, 
Nadaud,  Bonvalet  et  Canlagrel  demandait  la  suppression  totale  du  logement  parti- 
culier du  préfet  cl.  dés  appartements  de  réception.  Votre  Commission  n’est  point,  en 
ceci,  d’accord  avec  nos  honorables  collègues.  Elle  a émis,  à l’unanimité,  l’avis  que 
l’appartement  particulier  du  préfet  devait  être  compris  dans  l’Hôtel  de  Ville.  Il  n’est 
point  de  chef  d’établissement  important  qui  ne  sache  combien  sa  présence  y est  né- 
cessaire, à chaque  heure,  à chaque  instant,  quelle  perte  de  temps  cela  évite  et  quelle 
amélioration  cela  apporte  dans  le  travail  de  tous.  L’assiduité  du  chef  el,  pour  ainsi 
dire,  son  assiduité  forcée  est  une  condition  première  de  la  bonne  administration. 
L’Assemblée  législative  a supprimé,  il  est  vrai,  le  logement  des  ministres  dans  les 
ministères.  Mais  c’est  là  une  faute  dont  les  inconvénients  deviennent  chaque  jour  plus 
visibles  et  sur  laquelle  on  sera,  avant  peu,  contraint  de  revenir.  Et  ce  qui  est  indis- 
pensable pour  un  ministre  l’est,  à plus  forte  raison,  pour  le  chef  de  l’administration 
municipale. 

Appartements  deréception. — Pour  les  appariements  de  réception,  il  nous  a paru 
également  que,  sans  tomber  dans  des  exagérations  fastueuses,  la  ville  de  Pari',  son 
Conseil  municipal,  son  préfet  étaient  soumis  à de  certains  devoirs  de  représentation, 
que  c’était  parfois  ici  une  question  de  courtoisie  et  de  digne  hospitalité.  Le  centre 
administratif  de  la  grande  ville  doit,  en  outre,  pouvoir  donner  non-seulement  aux 
affaires,  mais  aussi  aux  plaisirs  de  la  capitale,  le  mouvement,  la  vie  nécessaire  à 
notre  prospérité  commerciale  cl  dont  l'inaltérable  énergie  est  un  des  caractères  de 
notre  esprit  parisien. 

Votre  Commission  vous  fait  observer  d’ailleurs  que  les  surfaces  demandées  pour 
le  logement  particulier  du  préfet  et  pour  les  appartements  de  réception  restent  dans 
des  limites  qui  n’ont  rien  d’excessif  si  l’on  considère  la  situation  du  premier  magistrat 
de  la  ville  de  Paris. 

Indépendamment  des  services  énumérés  ci-dessus,  leprogramme  del’Adminislra- 
tralion  définit,  dans  son  art.  5,  les  services  à établir  dans  les  bâtiments  annexes  et 
pour  lesquels  elle  demande  une  nouvelle  superficie  de  5,350  mètres,  ainsi  répartie  : 


Service  de  l’octroi  de  Paris 2.080  met.  superficiels. 

Service  des  ingénieurs  en  chef 1 . 500  — 

Service  des  archives  de  l’état  civil 720  — 

Inspection  générale  des  perceptions  municipales 290  — 

Bureau  militaire 180  — 


Total 


5.350  met.  superficiels. 


il 
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tenir  dix  milles  volumes,  avec  un  cabinet  pour 
le  bibliothécaire  ; 

Des  écuries  et  des  remises  pour  le  service  du 
secrétaire  général,  des  directeurs  et  des  esta- 
fettes indépendantes  de  celles  destinées  au  Préfet; 

Des  entrées  particulières,  sur  la  façade  prin- 
cipale, devant  être  réservées  : 1°  au  Préfet  et  à 
ses  appartements  de  réception;  2°  au  Conseil 
municipal  et  aux  employés  ; 3“  au  public  appelé 
dans  les  bureaux  et  dans  les  Caisses. 


Art.  S. 

Les  bâtiments  annexes  comprendront  : 

Le  service  de  l’Octroi  ; 

Le  bureau  militaire  ; 

Le  service  des  Perceptions  municipales; 

Les  archives  ; 

Les  cabinets  et  les  bureaux  des  cinq  ingé- 
nieurs en  chef  : de  la  Voie  publique,  des  Pro- 
menades et  de  l’Éclairage,  et  des  Eaux  et 
Égouts  ; 

Le  service  des  Vidanges  et  le  curage  des 
égouts  ; 

Le  cabinet  et  les  bureaux  de  l’agent-voyer  en 
chef  du  Département  ; 

Deux  loges  de  concierge,  le  logement  du 
garçon  de  bureau  préposé  à la  garde  des  archives 
et  celui  d’un  homme  de  peine. 
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13°  Des  écuries  pour  le  service  des  estafettes, 
indépendantes  de  celles  destinées  au  Préfet  ; 

14°  Le  service  de  l’Octroi  ; 

15“  Le  bureau  militaire  ; 

l(iJ  Le  service  des  Perceptions  municipales  ; 

17°  Les  archives  ; 

18“  Les  cabinets  et  les  bureaux  des  cinq  ingé- 
nieurs en  chef:  de  la  Voie  publique,  des  Prome- 
nades et  de  l’Éclairage,  et  des  Eaux  et  Egouts  ; 

19°  Le  service  des  Vidanges  et  du  curage  des 
égouts  ; 

20°  Le  cabinet  et  les  bureaux  de  l’agent-voyer 
en  chef  du  Département; 

Des  entrées  distinctes  seront  réservées::  1°  au 
Préfet  et  à ses  appartements  de  réception  ; 2°  au 
Conseil  municipal  ; 3°  aux  employés  ; 4°  au  pu- 
blic appelé  dans  les  bureaux  et  dans  les  Caisses. 


Art.  4. 

Il  est  laissé  aux  concurrents,  si  le  périmètre 
et  les  surfaces  indiquées  sur  le  plan  n°  1 ne  leur 
paraissaient  pas  suffire  à l’installation  des  ser- 
vices demandés,  la  latitude  de  disposer  de  l'em- 
placement des  bâtiments  annexes  établis  entre 
la  place  de  l’Hôtel  de  Ville,  l’avenue  Victoria  et 
la  rue  de  la  Coutellerie. 

Ces  bâtiments  annexes  devraient  être  réédifiés 
dans  leur  périmètre  ancien,  déterminé  par  les 
alignements  des  voies  publiques  et  par  les  murs 
mitoyens,  conformément  aux  indications  du  plan 
n°  2. 

Les  services  indiquées  du  n°  14  au  n°  20 
pourront  seuls  être  transportés  dans  les  annexes 
et  on  y ajoutera  deux  loges  de  concierge,  le  loge- 
ment du  garçon  de  bureau  préposé  à la  garde 
des  archives  et  celui  d’un  homme  de  peine. 
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OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSION  (Suite). 

Question  des  annexes.  — La  question  des  annexes  a vivement  préoccupé  votre 
5e  Commission.  Nous  avons  insisté  auprès  de  M.  le  Préfet  et  de  M.  le  Directeur  des 
travaux  pour  savoir  s'ils  considéraient  comme  absolument  indispensable  l’adjonction 
des  annexes  et  comme  impossible  la  centralisation  de  tous  les  services  dans  les  bâti- 
ments de  l’Hôtel  de  Ville.  L’Administration  a maintenu  énergiquement  la  nécessité 
des  annexes  et  la  division  des  services  telle  qu’elle  l’a  établie. 

La  majorité  de  votre  Commission  a persisté  néanmoins  à penser  que  la  réunion 
n’est  pas  absolument  irréalisable,  fût-ce  au  prix  de  quelques  sacrifices  dans  la  répar- 
tition des  surfaces  ou  de  certaines  modifications  dans  le  tracé  du  périmètre. 

En  conséquence,  votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir  maintenir  l’obligation  des 
annexes.  De  même  qu’elle  a laissé  aux  concurrents  le  champ  plus  libre  et  moins 
défini  pour  la  façade  et  pour  le  périmètre  de  l’édifice,  de  même  elle  a voulu  leur 
donner  la  faculté  et  non  leur  imposer  l’obligation  de  se  servir  des  annexes.  Ceux  des 
concurrents  qui  parviendront  à réunir  tous  les  services  dans  l’intérieur  de  l’Hôtel  de 
Ville  présenteront  tout  d’abord  la  possibilité  d’une  économie  considérable.  D’un 
autre  côté,  l’utilisation  des  annexes  peut  amener  plus  de  facilité,  plus  do  clarté, 
plus  de  bien-être  dans  la  disposition  des  services.  Ce  sera  au  jury  de  comparer  et 
d’apprécier  chaque  projet  selon  les  diverses  sortes  de  mérite  qu’il  présente  ou  qu’il 
concilie,  mais  ici  encore,  il  ne  peut  résulter,  de  la  liberté  laissée  aux  concurrents, 
que  des  avantages  pour  eux-mêmes  et  pour  l’Administration. 
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PROGRAMME  DE  L’ADMINISTRATION. 


Art.  6. 

Les  concurrents  recevront  un  état  des  sur- 
faces et  du  nombre  des  pièces  nécessaires  à 
chaque  service.  Ils  devront  s’astreindre  à donner 
aux  bureaux  un  accès  facile,  de  l’air  et  de  la 
lumière,  et  à les  faire  déboucher  sur  de  grandes 
galeries  où  le  public  puisse  attendre  commodé- 
ment. 

Les  façades  latérales  et  postérieures  qui  se- 
raient conservées  devront  cependant  être  modi- 
fiées dans  la  disposition  des  ouvertures,  pour 
que  les  bureaux  reçoivent  le  jour  directement. 

Le  mode  d’aménagement  des  locaux  destinés 
aux  bureaux  sera  celui  en  usage  aujourd'hui 
dans  les  administrations  des  grandes  sociétés 
financières  et  industrielles,  consistant  à réunir 
en  commun,  autant  que  possible,  tous  les  em- 
ployés d’un  même  service,  travaillant  sous  l’œil 
d’un  chef,  qui  n’est  isolé  que  par  des  cloisons  à 
jour,  vitrées  ou  grillées  dans  leur  partie  supé- 
rieure. 


PROJET  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  5. 

Un  état  des  surfaces  et  du  nombre  des 
pièces  nécessaires  à chaque  service  sera  an- 
nexé au  présent  programme  et  distribué  aux 
concurrents.  Ils  devront  s’astreindre  à donner 
aux  bureaux  un  accès  facile,  de  l’air  et  de  la 
lumière,  et  à les  faire  déboucher  sur  des  grandes 
galeries  où  le  public  puisse  attendre  commodé- 
ment. 

Le  mode  d’aménagement  des  locaux  destinés 
aux  bureaux  sera  celui  en  usage  aujourd’hui 
dans  les  administrations  des  grandes  sociétés 
industrielles,  consistant  à réunir  en  commun, 
autant  que  possible,  tous  les  employés  d’un 
même  service,  travaillant  sous  l’œil  d’un  chef, 
qui  n’est  isolé  que  par  des  cloisons  à jour,  vitrées 
ou  grillées  dans  leur  partie  supérieure. 
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OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSION  (Suite). 


Art.  7. 

(Programme  de  l’Administration.) 


Art.  6. 

(Projet  de  la  Commission.) 


Production  des  devis.  — Cet  article  règle  un  des  points  les  plus  délicats  du  'pro- 
gramme, c’est  là  la  difficulté  capitale  du  concours. 

La  production  par  chacun  des  concurrents  d’un,  devis  descriptif  et  estimatif  du 
projet  par  lui  présenté  fournira-t-elle  un  élément  assez  certain,  assez  invariable  pour 
que  le  jury  puisse  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause  ? 

La  révision  de  chacun  de  ces  devis  par  des  experts  nommés  par  le  jury  met-elle 
l’Administration  à l’abri  de  toute  déception,  de  tout  mécompte?  Ne  rengage-t-elle 
pas,  au  contraire,  par  l’acceptation  faite  à l’avance  du  devis  présenté? 

Quelle  est  la  sanction,  où  est  le  recours,  quelle  est  la  garantie  pour  l’Adminis- 
tration, si  ce  devis  vient  à être  dépassé  ? 

Votre  5e  Commission  vous  soumet  ces  questions  qu’elle  a successivement  étudiées 
sans  leur  trouver  de  solution  pratique  meilleure  que  celle  qui  est  proposée  par 
l’Administration. 

Échelle  des  plans,  coupes  et  élévations.  — La  seule  modification  importante 
apportée  à l’art.  7 du  programme  de  l’Administration,  est  dans  l’échelle  des  plans, 
coupes  et  élévations.  Votre  Commission  pense  que  l’élévation  de  la  façade  principale 
et  la  coupe  longitudinale  doivent  être  seules  rendues  à l’échelle  de  1 centimètre 
pour  mètre,  et  les  autres  façades  et  élévations  à l’échelle  des  plans,  c’est-à-dire  à 
5 millimètres  pour  mètre.  Les  concurrents  trouveront  ainsi  une  grande  économie  de 
temps,  de  travail  et  de  dépense,  sans  aucun  inconvénient  pour  l’intelligence  de  leurs 
projets. 
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PROGRAMME  DE  L’ADMINISTRATION. 


Art.  7. 

Les  pièces  à produire  pour  les  avant-projets 
des  bâtiments  de  l'Hôtel  de  Ville  et  des  bâti- 
ments annexes,  consisteront  dans  un  plan  d’en- 
semble du  sous-sol  et  de  chaque  étage;  dans  une 
élévation  de  chaque  façade,  et  dans  des  coupes 
longitudinales  et  transversales  donnant  les  élé- 
vations de  toutes  les  façades  des  cours  inté- 
rieures. 

Les  plans  seront  produits  à l’échelle  de  5 mil- 
limètres pour  un  mètre,  et  les  coupes  et  les 
élévations  à l’échelle  d’un  centimètre. 

Chaque  concurrent  devra  produire  un  devis 
descriptif  et  estimatif  basé  sur  la  série  de  prix 
de  1870  et  étudié  avec  le  plus  grand  soin,  attendu 
que  le  montant  de  la  dépense  sera  l’un  des  élé- 
ments importants  du  choix  à faire  entre  les  pro- 
jets, et  que  ces  devis  seront  très  sérieusement 
vérifiés  par  des  réviseurs  choisis  par  le  jury, 
dont  il  va  être  parlé  à l’article  suivant. 

Les  artistes  pourront,  du  reste,  joindre  aux 
pièces  exigées  celles  qui  leur  paraîtront  utiles 
pour  l’intelligence  de  leur  projet. 


PROJET  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  6. 

Chaque  projet  devra  comprendre  : 1°  un  plan 
d’ensemble  du  sous-sol  et  de  chaque  étage;  2° 
une  élévation  de  chaque  façade:  3°  des  coupes 
longitudinales  et  transversales  donnant  les  élé- 
vations de  toutes  les  façades  des  cours  inté- 
rieures. 

Les  plans,  coupes  et  élévations  seront  pro- 
duits à l’échelle  de  5 millimètres  pour  un  mètre, 
sauf  la  coupe  longitudinale  et  l'élévation  de  la 
façade  principale  qui  devront  être  à l’échelle  d’un 
centimètre. 

Le  montant  de  la  dépense  devant  être  un  des 
éléments  décisifs  du  choix  à faire  entre  les  pro- 
jets, chaque  concurrent  devra  produire  un  devis 
descriptif  et  estimatif  basé  sur  la  série  de  prix 
de  1870  et  étudié  avec  le  plus  grand  soin. 
Ces  devis  seront  vérifiés  par  des  réviseurs  choisis 
par  le  jury  dont  il  va  être  parlé  à l’article  sui- 
vant. 

Les  artistes  pourront,  du  reste,  joindre  aux 
pièces  exigées  celles  qui  leur  paraîtront  utiles 
pour  l’intelligence  de  leur  projet. 
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OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSION  (Suite). 


Art.  8. 

(Programme  de  l’Administration.) 


Art.  7. 

(Projet  de  la  Commission). 


i Composition  du  jury . — La  composition  du  jury  reste  la  même  dans  les  deux 
projets  de  programme. 

Diverses  opinions  se  sont  manifestées  dans  le  sein  de  votre  Commission.  On  avait 
d’abord  songé  à augmenter  le  nombre  des  jurés,  puis  à le  restreindre,  puis  à modi- 
fier la  proportion  relative  des  trois  catégories  de  jurés,  en  accordant  aux  jurés 
nommés  par  les  concurrents  une  prédominance  numérique  sur  chacune  des  deux 
autres  classes.  On  avait  proposé  de  former  le  jury  de  7 membres  choisis  par  le 
Conseil  municipal,  7 par  l’Administration,  10  par  les  concurrents.  Les  hommes  spé- 
ciaux pouvaient  être  par  là  appelés  en  plus  grand  nombre.  Aucune  opinion  n’a  pré- 
valu. On  s’est  rallié  au  chiffre  proposé  par  l’Administration. 


Exposition  publique  des  projets.  — Votre  5e  Commission  propose  ici  à l’appro- 
bation du  Conseil  un  ensemble  de  mesures  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  projet  de 
l’Administration.  L’exposition  publique  de  tous  les  projets  présentés  est  le  point  de 
départ  de  ces  dispositions  diverses.  Votre  Commission  espère  que  vous  voudrez  bien 
les  adopter. 

Primes  et  récompenses.  — En  outre,  nous  avons  cru  devoir  porter  à six  le  nombre 
des  projets  récompensés  et  augmenter  la  prime  affectée  à chacun  d’eux. 

Indemnités.  — Nous  proposons  enfin  au  Conseil  d’allouer  une  indemnité  de 
2,500  francs  à chacun  des  projets  que  le  choix  du  jury  aura  classé  dans  les  vingt 
meilleurs.  Il  faut  prendre  en  considération  les  frais  occasionnés  à chacun  des  concur- 
rents. Il  est  juste  que  la  Ville,  qui  demande  aux  concurrents  un  aussi  long  travail  et 
des  sacrifices  pécuniaires,  indemnise,  au  moins  en  partie,  ceux  des  concurrents  qui 
ont  montré  le  plus  d’aptitude  et  qui  auront  apporté  les  éléments  les  plus  sérieux  au 
concours. 


Art.  8.  — Projet  de  la  Commission. 
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PROGRAMME  DE  L’ADMINISTRATION. 


Art.  8. 

Le  jury,  présidé  par  le  Préfet,  sera  composé  : 

De  10  membres  nommés  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  pris  dans  son  sein  : 

De  10  membres  nommés  par  le  Préfet  le  jour 
de  la  clôture  du  concours,  et  pris  dans  l’Admi- 
nistration ou  dans  la  Commission  des  Beaux- 
arts  et  des  Travaux  historiques  de  la  Préfecture 
de  la  Seine  ; 

De  10  artistes  désignés  par  les  concurrents. 

Ce  jury  examinera  les  projets  et  les  classera 
par  ordre  de  mérite. 

L’auteur  du  projet  qui  sera  reconnu  non-seu- 
lement comme  le  meilleur  du  concours,  mais 
comme  répondant  dignement  à l'attente  de 
l’Anminislralion,  au  point  de  vue  de  l’art,  de  la 
construction  et  de  l'économie,  sera  chargé  de  la 
rédaction  d’un  projet  définitif  et  de  la  direction 
des  travaux. 

Les  auteurs  des  projets  classés  aux  2e,  3e,  4e 
et  5e  rangs  recevront  des  primes  de  10,000, 
8,000,  6,000  et  4,000  francs. 

Dans  le  cas  où  aucun  projet  ne  serait  jugé 
digne  par  le  jury  d’être  exécuté,  il  ne  serait  pas 
décerné  de  premier  prix,  et  l’Administration 
conserverait  toute  sa  liberté  d’action  quant  à la 
rédaction  du  projet  définitif.  Toutefois,  les  pri- 
mes resteront  acquises  aux  auteurs  des  quatre 
projets  qui  seront  classés  en  première  ligne. 


PROJET  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  7. 

Le  jury  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

10  membres  nommés  par  le  Conseil  municipal 
et  pris  dans  son  sein  ; 

10  membres  nommés  par  le  Préfet,  le  jour  de 
la  clôture  du  concours,  et  pris  dans  l'Adminis- 
tration ou  dans  la  Commission  des  Beaux-arts  et 
des  Travaux  historiques  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  ; 

10  membres  nommés  par  les  concurrents. 

Ce  jury  sera  présidé  par  le  Préfet.  Il  désignera 

lui-mème  son  vice-président. 

Art.  8. 

Une  exposition  publique  de  tous  les  projets 
présentés  aura  lieu.  Sa  durée  sera  de  vingt  jours. 

Le  jury  fera  ensuite  un  premier  choix  des 
vingt  meilleurs  projets,  lesquels,  rangés  selon 
l’ordre  alphabétique  des  noms  de  leurs  auteurs, 
seront  de  nouveau  publiquement  exposés. 

Le  jury  procédera  alors  au  classement  défi- 
nitif des  projets  par  ordre  de  mérite. 

L’auteur  du  projet  qui  sera  reconnu,  non- 
seulement  comme  le  meilleur  du  concours,  mais 
comme  répondant  dignement  à toutes  les  condi- 
tions voulues  au  point  de  vue  de  l’art,  de  la 
construction  et  de  l’économie,  sera  chargé  de 
l’exécution  de  ce  projet  et  de  la  direction  des 
travaux. 

11  devra,  toutefois,  se  prêter  à toutes  les  modi- 
fications de  détail  qui  seraient  jugées  nécessaires 
et  qui  lui  seraient  indiquées  par  le  jury  ou  par 
l’Administration. 

Les  auteurs  des  projets  classés  aux  2e,  3e,  4e, 
5°  et  6e  rangs  recevront  des  primes  de  15,000, 
12,000,  10,000,  8,000  et  5,000  francs. 

Tout  projet  primé  appartiendra  à l’Adminis- 
tration, qui  se  réserve  le  droit  de  puiser  dans 
chacun  d’eux  les  éléments  qui  seraient  à sa  con- 
venance. 

Dans  le  cas  où  aucun  projet  ne  serait  jugé  par 
le  jury  digne  d’être  exécuté,  il  ne  serait  pas 
donné  de  premier  prix,  et  rAdministralion  con- 
serverait toute  sa  liberté  d’action  quant  à la 
rédaction  du  projet  définitif.  Toutefois,  les  pri- 
mes resteront  acquises  aux  auteurs  des  cinq 
projets  qui  seront  classés  en  première  ligne. 

Üne  indemnité  de  2,500  francs  sera  accordée 
à chacun  des  artistes  dont  les  projets  compris 
dans  le  premier  choix  fait  par  le  jury  n’auront 
pas  reçu  l’une  des  primes  ci-dessus  énoncées. 
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OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSION  (Suite). 


L’ensemble  de  ces  primes  et  indemnités  s’élève  au  chiffre  de  85,000  francs; 
mais  nous  avons  pensé  que  la  ville  de  Paris  pouvait  se  montrer  généreuse,  et  que  ce 
sacrifice  donnerait  au  concours  un  caractère  de  grandeur  et  de  sincérité  auquel 
tout  le  monde  applaudirait. 

Art.  9. 

L’art.  9 du  projet  de  la  Commission  ne  diffère  de  celui  de  l’Administration  que 
par  quelques  détails  de  rédaction. 

On  ne  peut  qu’approuver  l’Administration  d’avoir  exigé  que  chaque  projet  portât 
la  signature  ostensible  de  son  auteur.  On  évite  ainsi  une  dissimulation  puérile,  car 
le  nom  des  concurrents  n’était  jamais  et  ne  pouvait  rester  un  mystère.  L’application 
de  cette  mesure  nouvelle  donnera  plus  d’intérêt  à l’exposition  publique,  ^et  sera  plus 
conforme  à la  vraie  dignité  des  jurés  (1). 

Art.  10  et  11. 

Ces  deux  articles  sont  identiques  dans  les  deux  projets. 


(1)  Un  de  nos  collègues,  un  artiste  auquel  la  juste  notoriété  de  son  nom  et  de  son  talent  donnent  ici  une  com- 
pétence toute  spéciale,  M.  Piat,  avait  témoigné  le  désir  que  les  concurrents  fussent  tenus  de  joindre  aux  plans  et 
dessins  demandés  un  détail  d’ornement,  frise,  entablement  ou  chapiteau,  grandeur  d'exécution,  comme  il  est  cou- 
tume de  l’exiger  des  élèves  de  Rome  dans  leurs  projets  de  restauration.  Votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir 
imposer  aux  concurrents  ce  surcroît  de  travail. 

Mais  elle  appelle  particulièrement  l’attention  du  Conseil  sur  une  autre  observation  de  M.  Piat.  Dans  une  œuvre 
aussi  considérable  que  la  réédification  de  l’Hôtel  de  Ville,  la  sculpture  d’ornement  doit  tenir  une  place  très  impor- 
tante. Or,  des  renseignements  très  intéressants  que  nous  a donnés  M.  Piat,  il  résulte  que  la  sculpture  d’ornement 
est  souvent  abandonnée  à des  entrepreneurs  trop  peu  soucieux  de  donner  aux  travaux  soumissionnés  par  eux  le 
degré  de  fini  et  de  perfection  nécessaire.  11  faut  que  l’art  soit  partout,  dans  le  style  et  dans  la  recherche  des 
détails,  comme  dans  la  conception  et  dans  le  caractère  de  l’ensemble.  M.  Piat  demande  que  nul  adjudicataire  ne  soit 
admis  à soumissionner  des  travaux  de  sculpture  d’ornement  sans  avoir  préalablement  subi,  devant  un  jury  spécial, 
l’examen  nécessaire  pour  prouver  qu’il  serait  capable  d’exécuter  lui-même  les  travaux  mis  à l’entreprise,  et  que  sa 
supériorité  comme  praticien  lui  permet  de  commander  aux  autres  et  de  devenir  leur  chef  d’atelier. 

Cette  question  est  entièrement  du  ressort  de  l’architecte  appelé  à diriger  les  travaux.  Nous  avons  cru,  néanmoins, 
devoir  signaler  au  Conseil  et  à l’Administration  la  mesure  indiquée  par  M.  Piat,  afin  qu’il  puisse  y être  fait  droit 
en  temps  opportun. 
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PROGRAMME  DE  L’ADMINISTRATION. 

Art.  9. 

Les  pièces  des  avant-projets  devront  être  dé- 
posées à la  Préfecture  de  la  Seine,  au  Luxem- 
bourg (cabinet  du  directeur  des  Travaux),  le 
30  novembre  1872,  avant  quatre  heures  du  soir. 

Les  projets  porteront  la  signature,  les  nom  et 
prénoms  et  adresse  des  concurrents.  Ils  seront 
placés  dans  une  enveloppe  fermée  et  cachetée 
-rappelant  les  nom,  prénoms  et  adresse,  et  porte- 
ront en  suscription  : Projet  cle  restauration  de 
L’Hôtel  de  Ville.  Il  sera  délivré  un  récépissé 
des  projets  aux  concurrents  qui  le  demanderont. 

L’élection  des  dix  artistes  à nommer  par  les 
concurrents  aura  lieu  le  Ier  décembre,  à midi, 
dans  la  salle  des  Commissions  de  la  direction 
des  Travaux  de  Paris,  sous  la  présidence  du 
Préfet  ou  de  son  délégué,  et  en  présence  des 
autres  membres  du  jury  formant  le  bureau  de 
l’élection. 

L'élection  devra  avoir  lieu,  au  premier  tour 
de  scrutin,  à la  majorité  absolue,  et,  au  second 
tour,  à la  majorité  relative. 

Les  artistes  concurrents  ne  recevront  pas 
d’autre  convocation  que  celle  indiquée  dans  ce 
programme. 

Ils  apporteront  les  pièces  nécessaires  pour 
que  le  bureau  puisse  constater  leur  identité,  au 
besoin. 

Ap.t.  10. 

Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  actes  administratifs.  Il 
en  sera  délivré  des  exemplaires  à tous  les  artistes 
qui  en  feront  la  demande  au  1er  bureau  de  la  3e 
division  de  la  direction  des  Travaux  de  Paris. 

Art.  11. 

Le  directeur  des  Travaux  de  Paris  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  amplia- 
tion sera  adressée  à la  direction  de  la  Compta- 
bilité), à la  division  d’Architecture  et  à la 
division  des  Beaux-arts  de  la  direction  des 
Travaux. 

Fait  à Paris,  le 


PROJET  DE  LA  COMMISSION. 

Art.  9. 

Les  projets  tendus  sur  châssis  et  pièces  à l’ap- 
pui devront  être  déposés  le  31  janvierl873  avant 
quatre  heures  du  soir,  à la  Préfecture  de  la 
Seine,  au  Luxembourg  (cabinet  du  directeur  des 
Travaux),  ou  dans  tout  autre  local  qui  serait 
ultérieurement  désigné. 

Un  état  de  ces  pièces  portant  le  nombre  des 
feuilles  de  plans  et  de  devis  sera  remis  par  cha- 
que concurrent  et  portera  sa  signature,  ses  nom, 
prénoms  et  adresse,  avec  cette  suscription  : Pro- 
jet de  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville. 
Chaque  feuille  de  plan  devra  être  signée.  Il  sera 
délivré  un  récépissé  de  ces  pièces. 

L’élection  des  dix  jurés  à nommer  par  les 
concurrents  aura  lieu  le  1er  février  1873  à midi, 
dans  la  salle  des  Commissions  de  la  direction 
des  Travaux  de  Paris,  sous  la  présidence  du 
Préfet  ou  de  son  délégué,  et  en  présence  des 
autres  membres  du  jury  formant  le  bureau 
d’élection. 

L'élection  devra. . . etc.,  (comme  ci-contre). 


(Art.  10  comme  ci-contre). 


(Art.  11  comme  ci-contre). 


Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  que  votre  5e  Commission  croit  devoir 
être  apportées  au  projet  de  programme  présenté  par  l’Administration.  Toute  l'écono- 
mie du  projet  ainsi  modifié  se  résume  ainsi  : « le  plus  de  liberté  possible  laissée  à 
l’initiative  des  concurrents  ». 

Encore  une  fois,  votre  Commission  ne  prétend  pas  se  montrer  hostile  au  sentiment 
de  l’Administration,  ni  contraire  à son  désir.  Elle  demande  seulement  que  ce  senti- 
ment, que  ce  désir  ne  s’imposent  pas  comme  une  contrainte: 

Loin  d’infirmer  la  pensée  de  l’Administration,  le  programme  que  nous  vous  propo- 
sons d’adopter  l'implique  au  contraire,  comme  une  vaste  ligne  d’enceinte  comprend 
une  circonférence  plus  réduite.  Si  donc  le  mode  de  solution  indiqué  par  P Adminis- 
tration-, c’est-à-dire,  à peu  de  chose  près,  la  restauration  pure  et  simple  de  l’ancien 
édifice,  esten  effet  le  meilleur,  il  sortira  virtuellement  du  concours,  démontrant  ainsi, 
d’une  façon  irréfutable,  la  justesse  des  prévisions  administratives.  S’il  venait,  au 
contraire,  à se  produire  en  dehors  de  ces  prévisions  une  idée  nouvelle,  donnant 
plus  complètement-satisfaction  à toutes  les  exigences,  vous  n’auriez  pas  à vous  repro- 
cher d’avoir  condamné,  à l’avance,  celte  idée  et  de  l’avoir  frappée  de  stérilité. 

Il  n’y  a là  d’ailleurs  aucun  danger  pour  les  finances  de  la  Ville,  puisque  vous  avez 
indiqué  vous-même,  comme  une  condition  première  pour  les  concurrents,  la  néces- 
sité de  concilier  l’art  et  l’économie,  et  puisque,  en  fin  de  compte,  vous  vous  réservez 
de  ne  vous  prononcer  qu’après  l’élude  de  devis  sérieusement  produits  et  scrupuleuse- 
ment vérifiés. 

Votre  5e  Commission  est  convaincue  que  le  programme  qu’elle  vous  présente  sera 
approuvé  de  tous  les  artistes,  qu’il  est  le  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
Ville,  elle  espère  surtout  avoir,  en  le  formulant,  fidèlement  traduit  le  sentiment  du 
Conseil. 

Le  rapporteur, 

Émile  PERRIN. 

9 juillet  1872. 


H7o.  — Imprimerie  Municipale.  — Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  16  MARS  1872 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  — 1871-1872 


POMPES  FUNÈBRES.  — ÉTABLISSEMENT  DE  MAGASINS  DÉFINITIFS  (U 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  L\  2e  COMMISSION  (1) 

PAR 

M.  RONDELET, 

sur  l’avis  kn  autorisation  d’acquisition  et  d’emprunt  a faire  par 
LES  FABRIQUES  ET  CONSISTOIRES  DE  PARIS 

POUR  LA  CONSTRUCTION  DES  BATIMENTS 

DESTINÉS 

A L’INSTALLATION  DU  MATÉRIEL 

ET  DE  L ADMINISTRATION  DES  POMPES  FUNÈBRES 


Messieurs, 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  par  un  mémoire  en  date  du  9 mars  dernier, 
demande  au  Conseil  municipal  son  avis  sur  une  acquisition  et  un  emprunt  que  se 
proposent  de  contracter  les  fabriques  et  les  consistoires,  pour  faire  construire  des 
bâtiments  destinés  l’établissement  définitif  du  service  des  Pompes  funèbres. 

Déplus,  comme  le  terrain  à acquérir  appartient  à la  Ville,  vous  aurez  à décider 
à quel  prix  cette  vente  devra  être  faite. 


(1)  La  2”  Commission  est  composée  de  MM.  Saglier,  président  ; Rondelet,  secrétaire  ; Mottu,  Tranchant, 
Clemenceau,  Cille,  Ferré,  Denizot,  Riant,  Marmottan. 

1872.  — IV'  54.  — Réimpression, 
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La  gravité  des  intérêts  moraux  qui  se  rattachent  aux  cérémonies  mortuaires  donne 
une  importance  exceptionnelle  à leur  bon  fonctionnement. 

Au-dessus,  en  effet,  des  exigences  matérielles  d’un  travail  quotidien  qui  peut 
s’augmenter  subitement  sous  l'influence  de  circonstances  difficiles  à prévoir,  se 
placent  les  sentiments  et  les  usages  de  toute  la  population  parisienne,  si  fidèle  au 
souvenir  des  générations  passées. 

Disons  tout  de  suite.  Messieurs,  que  si  vous  voulez  bien  adopter  le  projet  de  déli- 
bération que  vous  propose  votre  Commission,  vous  aurez  assuré  pour  l’avenir  la 
régularité  et  le  perfeciionnement  du  service  des  Pompes  funèbres  et,  pour  le  présent, 
fait  entrer  dans  les  caisses  de  la  Ville  une  somme  de  plus  de  sept  cent  mille  francs. 
Vous  donnerez  encore  immédiatement  plus  de  deux  millions  de  travaux  aux  ouvriers 
de  Paris.  Après  votre  avis  favorable,  le  traité  n’aura  qu’à  être  soumis  à la  Commis- 
sion provisoire  du  Conseil  d’État  qui,  connaissant  déjà  tous  les  termes  de  l’affaire, 
peut  rendre  sa  décision  dans  un  très  bref  délai.  Les  travaux  seraient  entrepris 
avant  la  fin  d’avril,  pour  être  continués  sans  interruption  et  achevés  avant  la  fin  de 
celle  année. 

Vous  avez  tous  lu,  Messieurs,  la  partie  (page  140)  du  rapport  si  complet  de 
M.  le  directeur  de  l’Administration  générale  dans  les  passages  où  sont  exposées  les 
différentes  phases  de  l’affaire  qui  nous  occupe  aujourd’hui.  Nous  pensons  que  nous 
n’avons  pas  à revenir  sur  cet  historique  de  la  question  qui  vous  est  soumise.  Nous 
tenons  à ne  dire  au  Conseil  que  ce  qui  est  indispensable;  vous  apportant  surtout 
les  fa  i : s nouveaux  et  complémentaires  qui  ne  figurent  pas  au  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur, nous  nous  bornerons  à en  rappeler  les  points  principaux. 

L’entreprise  des  Pompes  funèbres  est  aujourd’hui  en  possession  d’un  matériel 


évalué  à près  de  2,500,000  francs  et  qui  comprend  : 

Voitures  de  différentes  classes. 401 

Voitures  à bras  y compris  le  matériel 130 

Soit  au  total 531  voitures. 


De  plus,  trois  cents  chevaux,  sans  compter  les  chevaux  de  service,  les  tentures, 
les  brancards  et  les  draperies  nécessaires  pour  faire  à la  fois  et  à la  même  heure 
dans  Paris  près  de  cent  convois  à la  fois. 

Enfin,  tous  les  aménagements  nécessaires  au  service  personnel  d’une  administra- 
tion aussi  considérable  : les  porteurs,  les  ordonnateurs,  etc.  Les  magasins  doivent, 
en  outre,  comprendre  les  dépendances  nécessaires  pour  recevoir  les  dix  mille  cer- 
cueils de  réserve  qui  doivent  toujours,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  être 
disponibles  et,  de  plus,  les  quantités  nécessaires  aux  inhumations  quotidiennes,  le 
service  des  équipages  et  de  la  sellerie,  celui,des  réparations  et  du  nettoyage. 
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Tout  cet  ensemble  occupe  aujourd’hui,  en  localion,  rue  Alibert,  un  terrain  de 
'10,000  mètres,  sur  lequel  sont  élevées  des  constructions  mal  appropriées  à cet 
usage,  appartenant  à sept  propriétaires  différents.  Le  prix  de  la  location  s’élève 
à chaque  renouvellement  des  baux,  et  deux  des  bailleurs  se  refusent  aujourd’hui 
à tout  nouvel  engagement. 

Les  entrepreneurs  chargés  des  services  des  Pompes  funèbres  sont  tenus  de  se 
procurer,  à leurs  frais,  un  local  convenable  pour  l’exploitation.  Cette  obligation 
éloigne  des  concurrents  qui,  dans  l’incertitude  du  résultat  de  leur  adjudication, 
hésitent  à contracter  d’avance  des  engagements  aussi  considérables  et  qui  peuvent 
devenir  sans  objet.  En  tout  cas,  le  remboursement  des  travaux  d’appropriation  doit 
être  effectué  à court  délai,  et  vient  aussi  peser  sur  les  conditions  proposées  par  l'ad- 
judicataire. 

L’obligation  de  construire  s’impose  donc  absolument  à l'entrepreneur.  Peut-on 
raisonnablement  lui  demander  une  dépense  de  4,000.000  de  francs  sans  redouter 
qu’il  ne  modifie  ses  devis  en  présence  de  cette  augmentation  de  ses  charges  ? N’est- 
il  pas  plus  sage  de  faire  construire  et  de  lui  assurer,  moyennant  un  prix  de  location 
convenu,  des  magasins,  des  entrepôts,  des  écuries,  en  un  mot,  tous  les  bâtiments 
indispensables  ? 

Qui  fera  les  frais  de  cette  avance  de  4 millions  ? Sera-ce  la  Ville  ? .Mais  elle  n’est 
pas  appelée  à en  recueillir  les  avantages.  Les  fabriques  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
administrent  ou  doivent  faire  administrer  par  des  entrepreneurs,  restent  seules 
chargées  de  faire  les  avances  nécessaires  pour  offrir  à leurs  adjudicataires  un  local 
propre  à leur  faciliter  l’exploitation  de  l’entreprise. 

Tel  est  l’objet  du  traité  sur  lequel  votre  avis  est  demandé. 

Il  ne  s’agit  donc  point  aujourd’hui  de  connaître  le  mode  de  perception  des  fabri- 
ques, ni  les  tarifs  exercés  par  les  Pompes  funèbres  ; ces  questions  vous  seront  sou- 
mises lors  de  l’examen  du  cahier  des  charges  de  l’entreprise  que  la  Commission 
mixte,  présidée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  étudie  en  ce  moment.  Vous  n’avez  à 
donner  votre  avis,  actuellement,  que  sur  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
assurer  l’exécution  du  service  des  pompes  funèbres  et  des  inhumations. 

Votre  Commission,  appelée  à examiner  le  mémoire  introduit  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  sur  celte  question,  a cru  devoir  étudier  d’abord  la  légalité  de  la  possession 
actuelle  de  ce  service,  afin  d’éclairer  complètement  le  Conseil  sur  le  sujet  qui 
l’occupe. 

Les  conseils  de  fabrique  ont  été  institués  par  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

L’art.  22  de  la  loi  du  23  prairial  an  XII  fait  connaître  les  droits  de  ces  fabriques. 
Voici  le  texte  de  cet  article  : 

« Les  fabriques  des  églises  et  des  consistoires  jouiront  seules  du  droit  de  fournir 
« des  voilures,  tentures,  ornements,  et  de  faire  généralement  toutes  les  fournitures 


« quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  la  décence  ou  la  pompe 
« des  funérailles.  » 

L’article  7 du  décret  du  18  mai  1806  dit  : 

« Les  fabriques  feront  par  elles-mêmes  ou  feront  faire  par  entreprise,  aux 
* enchères,  toutes  les  fournitures  nécessaires  au  service  ou  à la  pompe  des 
« convois.  » 

L’article  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  édicte  que  les  conseils  de  fabrique  ne 
peuvent  acquérir  ou  emprunter  qu’après  l’avis  du  Conseil  municipal,  et  la  loi  du 
24  juillet  1867  rend  cette  loi  exécutoire  pour  la  ville  de  Paris. 

Cet  étal  de  minorité  légale  motive  donc  la  demande  qui  vous  est  soumise  aujour- 
d'hui. 

Par  une  première  délibération,  vous  avez  à donner  votre  avis  sur  l’utililé,  pour 
la  bonne  administration  des  Pompes  funèbres,  de  construire  un  bâtiment  spécial  à 
leur  usage,  et.  par  suite,  sur  la  nécesité  de  l’acquisition  et  de  l’emprunt,  ainsi  que 
sur  les  dispositions  de  la  convention  préparée  à ce  sujet  : vous  aurez  à examiner  si 
elle  ne  contient  aucune  clause  onéreuse  ou  léonine  au  regard  des  contraclants. 

La  Ville  étant  propriétaire  du  terrain,  vous  devez  ensuite,  par  une  seconde  déli- 
bération, fixer  le  prix  auquel  cette  acquisition  peut  être  faite. 


Nécessité  de  l'acq et  de  l’einpciint. 

Le  service  des  pompes  funèbres  n’est  pas  de  ceux  dont  les  développements 
peuvent  se  régler  arbitrairement.  Il  suit  nécessairement  la  progression  de  la  popu- 
lation de  la  ville.  Plus  il  y a d’habitants,  plus  les  inhumations  sont  nombreuses.  Le 
matériel  destiné  à la  pompe  des  funérailles  s’accroit  en  même  temps  et,  par  suite, 
exige  des  magasins  plus  grands.  Il  faut  enfin,  pour  le  même  motif,  des  superficies 
plus  étendues  pour  la  préparation  des  cérémonies.  Tant  que  le  chiffre  des  décès  est 
resté  comparativement  peu  élevé,  on  a pu  laisser  à l’adjudicataire  le  soin  de  se 
pourvoir  des  bâtiments  nécessaires  pour  son  exploitation.  L’entrepreneur  se  rendait 
en  conséquence  dans  les  localités  où  il  espérait  avoir  à faire  le  moins  de  frais.  C’est 
ainsi  que,  de  1832  à 1853,  le  siège  de  l'entreprise  a changé  quatre  fois  de  place. 
Chacune  de  ces  migrations  entraînait  des  dépenses  d’appropriation  et.  d’installation 
considérables  et  qui  retombaient  en  définiüve  sur  les  fabriques  et  les  grevaient  d’au- 
tant plus  que  l’amortissement  en  était  limité  à la  durée  de  chacun  des  baux  en  vue 
desquels  elles  étaient  faites.  Les  fabriques  comprenaient  bien  tout  ce  qu’il  y avait 
d’onéreux  dans  ces  combinaisons  et  auraient  voulu  y échapper.  De  son  côté,  l’Ad- 
ministration municipale  voyait  avec  regret  les  habitudes  de  la  population  incessam- 
ment troublées  en  un  point  aussi  délicat  et  aussi  respectable.  On  cherchait  à mettre 
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fin  à un  étal  de  choses  qui  préjudiciait  à tous.  Un  projet  analogue  à celui  qui  nous 
occupe  aujourd’hui  fut  même  présenté  par  un  entrepreneur  qui  ne  put  lui  donner 
une  forme  pratique  et  qui  fut  écarté  pour  cette  cause.  Cependant,  les  difficultés  de 
tout  genre  se  multipliant  et  s'aggravant  sans  cesse,  on  adopta  un  moyen  terme  en 
1853.  Un  local  vaste  pour  les  besoins  de  ce  temps,  et  mesurant  plus  de  sept  mille 
mètres  carrés,  fut  loué  directement  par  l’Administration  et  mis  tout  approprié  à la 
disposition  de  l’entrepreneur  qui  fut  obligé,  aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  d’y 
installer  le  siège  central  de  son  administration.  Mais  le  service  ne  tarda  à s’y  trou- 
ver à l’étroit,  et  l’entrepreneur  y adjoignit,  dans  le  cours  de  son  bail,  un  local 
voisin.  Lors  de  l’adjudication  de  1860.  l’ensemble  de  ces  locations  fut  mis  à la 
charge  de  l’entrepreneur  et  entra  nécessairement  parmi  les  obligations  qui  entraî- 
nèrent les  rabais  offerts  par  les  soumissionnaires.  Les  faits  ne  tardèrent  pas  à 
montrer  qu’on  s’était  trompé  en  croyant  mettre  ainsi  un  terme  aux  inconvénients 
dont  on  avait  souffert.  La  population  augmentait  toujours  ; les  décès  suivirent 
d’année  en  année,  et  le  service  des  Pompes  funèbres  dut  pourvoir,  en  1869,  à 47,125 
inhumations  ; à 70.000  en  1870,  et  à 80,000  en  1871 . 

En  1869,  on  se  trouva  de  nouveau  en  présence  de  la  difficulté  qu’on  avait  espéré 
aplanir  pour  toujours.  On  reconnut  d’abord  qu’il  était  hors  de  question  de  se  pro- 
curer par  voie  de  location  des  constructions  existantes,  ayant  une  importance  et  des 
dispositions  telles  qu’on  y pût  installer  convenablement  le  service  développé  comme 
il  l’est.  On  s’aboucha  avec  les  propriétaires  des  immeubles  occupés.  Il  était  naturel 
qu’ils  profitassent  de  l’avantage  de  leur  position  unique.  Aussi  ne  put-on  obtenir 
qu’un  renouvellement  pour  trois  ans  et  avec  un  loyer  égal  au  triple  du  prix  des 
baux  expirants,  non  compris  les  travaux  accessoires.  Ces  conditions  ^affranchis- 
saient même  pas  l’Administration  des  conséquences  financières  des  appropriations 
faites  par  l’entrepreneur.  D’ailleurs  la  nécessité  qu’on  avait  subie  alors  se  serait 
reproduite  à l’expiration  de  la  nouvelle  période  de  trois  ans,  et  il  était  impossible  de 
prévoir  l’étendue  des  sacrifices  qu’on  aurait  à consentir  à celle  époque.  On  marchait 
donc  à une  impossibilité  évidente  et  prochaine.  Il  fallait  aviser. 

C’est  alors  qu’on  revint  au  projet  primitivement  conçu,  d’acquérir  des  terrains 
pour  y élever  des  constructions  spécialement  appropriées  au  service  à pourvoir.  Le 
projet  auquel  cette  dernière  Commission  s’arrêta  consistait  : 1°  à élever  des  cons- 
tructions dont  M.  Delebarre,  architecte,  présentait  le  plan,  sur  un  terrain  de 
15,763  mètres,  situé  rue  Curial  et  rue  d’Aubervilliers,  appartenant  à la  Ville,  et 
que  celle-ci  offrait  de  céder  au  prix  de  50  francs  le  mètre,  soit  788,150  francs  en 
sus  des  charges,  prix  discuté  avec  les  fabriques  et  consistoires  et  accepté  par  eux  ; 
2°  à acquérir  un  autre  terrain  d’environ  8,000  mètres  donnant  sur  les  mêmes  rues 
et  portant  sur  la  rue  d’Aubervilliers  len°78  ; ce  terrain,  appartenant  à M.  Desportes,, 
notaire  honoraire  à Caen,  qui  offrait  de  le  céder  au  prix  de  45  francs  le  mètre,  soit 
360,000  francs  en  sus  des  charges,  devait  être  réservé  pour  les  besoins  éventuels  de 
l’avenir. 
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Dans  les  constructions  à élever,  rien  ne  devait  être  donné  au  luxe  ; on  devait  se 
renfermer  rigoureusement  dans  les  données  de  l’expérience  et  de  la  pratique  des 
choses,  de  manière  à n’admettre  des  développements  dans  la  dépense  d’installation 
qu’autant  qu'ils  seraient  compensés  par  des  économies  dans  l’exploitation  journa- 
lière. Tous  les  services,  au  lieu  d’être  séparés  les  uns  des  autres  et  répartis  sur 
plusieurs  immeubles  distincts,  devaient  être  concentrés  dans  un  espace  unique  et 
plus  facilement  surveillés  et  dirigés  ; tous  les  mouvements,  exécutés  dans  des 
locaux  proportionnés  aux  besoins  et  spécialement  agencés  pour  leur  destination,  se 
feraient  alors  plus  rapidement  et  demanderaient  moins  de  main-d’œuvre. 

L’établissement  de  la  rive  gauche,  dont  l’expérience  a consacré  la  nécessité, 
devait  continuer,  bien  entendu,  comme  par  le  passé,  à desservir  les  établissements 
circon  voisins. 

Quant  aux  voies  et  moyens  pour  subvenir  à l'opération,  la  majeure  partie  des 
fabriqués  (des  consistoires  n’ayant  que  des  revenus  recouvrables  au  jour  le  jour  et 
point  de  capitaux,  la  Commission  décida  de  négocier  une  combinaison  avec  un 
capitaliste  qui  avancerait  non  seulement  le  prix  des  terrains,  mais  encore  la  dépense 
des  constructions  faites  d’après  les  plans,  devis  et  cahiers  des  charges,  et  en  outre 
tous  les  frais  accessoires,  honoraires  de  l’architecte,  etc. 

Les  sommes  à avancer  devaient  s’élever  à environ  4 millions,  savoir  : 

Terrain  municipal 788.150  » ) 

Terrain  Desportes 360 . 000  » ) 

Frais  d’acquisition,  10  % 

Devis  des  constructions 


Total 4. 097. 905  » 


Le  capital  avancé  devait  être  remboursé  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  pro- 
duits de  l’entreprise  même,  et  cette  redevance  même,  né  dépassant  pas  très  sensi- 
blement le  prix  du  loyer  et  les  dépenses  accessoires  qu’il  faudrait  supporter  si  l’on 
maintenait  le  système  de  location,  devait  avoir  pour  résultat  de  laisser  aux  fabriques 
et  consistoires,  dans  un- temps  donné,  la  propriété  de  l’ensemble  de  l’immeuble. 

Un  traité  fut  passé,  d’après  ces  données,  avec  MM.  Vafflard  et  Bélier.  Aux  termes 
de  ce  traité,  ces  entrepreneurs  offraient  d’élever  toutes  les  constructions  avec  un 
rabais  de  2 fr.  50  c.  °/0  sur  la  série  des  prix  de  la  Ville  pour  1870  et  de  faire  toutes 
les  avances  quelconques.  De  toutes  ces  avances,  il  devait  être  fait,  à la  réception 
des  travaux,  un  total  formant  la  somme  à rembourser  à MM.  Vafflard  et  Bélier, 
étant  observé  que  les  sommes  payées  pour  l’acquisition  des  terrains  et  les  frais 
relatifs  à cette  acquisition,  ainsi  que  les  actes  extra-judiciaires  ou  autres  relatifs  à 
cette  affaire,  seraient  augmentés  des  intérêts  à 5 °/0,  du  jour  du  payement  par  eux 


1.148.150  » 

114.815  » 

2.835.000  »> 
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fait  jusqu'au  jour  du  règlement.  Le  règlement  du  compte  ainsi  arrêté  devait  être 
remboursable  en  quarante  ans,  au  moyen  de  quatre-vingts  payements  semestriels, 
avec  intérêt  à 5 60  °/°>  non  compris  l’amortissement,  et  la  faveur  de  prélèvements 
faits  sur  le  produit  de  l’exploitation  des  Pompes  funèbres.  Ces  demi-annuités 
devaient  commencer  à courir  de  l’achèvement  des  travaux,  et  la  première  devait, 
par  suite,  être  exigible  six  mois  après  cette  époque.  Le  projet  de  traité  contenant 
toutes  ces  clauses  fut  signé  à la  date  du  9 juin  1870  par  MM.  Su  rat,  Sénart  et 
Guibert,  désignés  par  la  Commission  des  délégués  des  fabriques  pour  la  repré- 
senter, d’une  part,  et  MM.  Vafflard  et  Bélier,  de  l’autre.  Ce  projet  de  traité  autori- 
sait même  MM.  Vafflard  et  Bélier,  vu  l’urgence,  à commencer  les  travaux,  stipu- 
lant, d’ailleurs,  qu’en  cas  de  refus  de  l’autorité  supérieure,  ils  s’engageaient 
à les  arrêter,  au  premier  avis,  et  à ne  réclamer  des  fabriques  et  consistoires  que  le 
montant  des  travaux  exécutés  j isque-là  et  des  dépenses  faites  à cette  date. 

Le  27  mai  1870,  le  Conseil  municipal  émit  un  avis  favorable  à ces  conventions, 
aux  termes  desquelles  MM.  Vafflard  et  Bélier  se  mirent  à l’œuvre,  pendant  qu’on 
soumettait  la  ratification  au  Conseil  d’État.  Ce  n’était  pas  sans  raison  qu’on  se 
hâtait,  et  que  d’un  commun  accord  entre  la  Ville,  les  fabriques  et  les  entrepreneurs, 
on  agissait  avant  d’attendre  l’approbation  définitive.  Votre  Commission  trouve  néan- 
moins ici  une  fois  de  plus  l’occasion  de  regretter  des  agissements  qui,  encore  bien 
que  très  loyaux  et  très  sages  au  fond,  avaient  le  tort  de  paraître  vouloir  échapper  à 
la  forme  régulière.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  engagements  réciproques  étaient  pris  et 
l’urgence  extrême  qu’il  y avait  de  construire  en  justifiait  d’un  côté  la  précipitation. 
Les  baux  des  constructions  occupées  par  le  matériel  arrivaient  à terme,  et  le  traité 
passé  avec  l’entrepreneur  des  pompes  funèbres  expirait  au  mois  d’octobre  1871 . 

Les  événements  du  siège  vinrent  arrêter  les  travaux  ; à ce  moment,  plus  d’uu 
million  était  déjà  dépensé.  Au  mois  d’août  1871,  les  exigences  des  propriétaires 
voisins,  qui  se  pourvurent  en  référé,  ajoutèrent  une  nouvelle  somme  de  deux  cent 
mille  francs  pour  travaux  de  murs  mitoyens  à ce  qu’avaient  avancé  les  entrepre- 
neurs, et  les  rendirent  ainsi  créanciers  d’une  somme  totale  de  douze  cent  mille 
francs. 

Aussitôt  que  les  événements  le  permirent,  la  nouvelle  Commission  du  Conseil 
d’État  fut  saisie  à deux  reprises  différentes,  au  24  mai  et  au  31  août  1871,  de  la 
demande  en  approbation  du  traité. 

Son  avis  définitif,  à cette  dernière  date,  se  formula  ainsi  : « Sans  contester  en 
« aucune  manière  l’autorité  des  délibérations  prises  en  1870  par  l’ancien  Conseil 
« municipal,  il  paraît  impossible  de  consacrer  aujourd’hui  par  décision  définitive 
« un  projet  aussi  considérable,  sans  que  la  nouvelle  Administration  ait  été 
« appelée  à examiner  et  à produire  les  éléments  actuels  de  la  question  ; 

« 11  ne  paraît  pas  que  cette  étude  doive  entraîner  de  longs  retards  ; la  Commission 
« du  Conseil  d’État  ne  peut,  avant  qu’elle  n’ait  été  faite,  émettre  un  avis  sur  le  fond 
« de  l’affaire  ; 
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« Est  d’avis  de  persister  dans  la  demande  d’un  supplément  d’instruction.  » 

L’espoir  exprimé  par  cette  décision,  qu’elle  n’apporterait  pas  un  Ion"  retard  à la 
solution  de  cette  affaire,  ne  s’est  malheureusement  pas  réalisé,  puisque  huit  mois 
ont  été  nécessaires  pour  l’instruire  à nouveau.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  saurait  mé- 
connaître la  prudence  de  cette  détermination.  Les  pourparlers  nouveaux  qui  eurent 
lieu  entre  les  fabriques  et  les  entrepreneurs  amenèrent  ceux-ci  à consentir  à de 
nouveaux  avantages  et,  en  outre,  à une  diminution  de  10  centimes  % sur  l’intérêt 
des  sommes  avancées  par  eux,  et  voici  les  conditions  nouvelles  obtenues  par  les 
fabriques  : 

1°  L’intérêt  des  sommes  à avancer  par  eux  serait  réduit  de  5 fr.  00  c.  à 5 fr.  50  c ; 

2°  Le  payement  des  annuités  aurait  lieu  exclusivement  sur  les  produits  revenant 
aux  fabriques  dans  l’exploitation  de  l’entreprise,  sans  recours  possible  de  la  part  des 
entrepreneurs  sur  les  autres  produits  et  biens  des  fabriques  et  consistoires  ; 

3°  Le  payement  de  la  première  demi-annuité,  fixé,  dans  le  traité  du  9 juin  1871, 
an  31  décembre  1871,  n’aurait  lieu  que  six  mois  après  la  réception  des  travaux, 
sauf  à tenir  compte  aux  bailleurs  de  fonds,  à partir  du  1er  mai  1872,  des  intérêts  à 
5 °/°  l’an  sur  les  sommes  dépensées  et  payées  par  eux  à ladite  date,  d’après  l’état 
qui  en  serait  dressé  contradictoirement  ; 

4°  En  ce  qui  touche  le  devis  et  l’exécution  des  plans,  afin  d’éviter  tout  changement 
arbitraire  et  toute  augmentation  de  dépense,  l’architecte  ne  pourrait  faire  aucune 
modification  aux  plans  et  devis,  ni  aucune  dépense  en  sus  des  prévisions,  sans  le 
consentement  préalable  de  la  Commission  ; 

5°  Les  honoraires  de  l’architecte,  comprenant  à sa  charge  tous  les  frais  de  sur- 
veillance, de  direction  des  travaux  et  de  vérification  des  mémoires,  seraient  fixés 
à 5 7o  sur  le  premier  million,  à 4 1/2  °J0  sur  le  second  million,  et  à 4 7°  sur  le 
surplus. 

Ces  nouvelles  dispositions  furent  portées  à la  connaissance  de  la  Commission 
qui  décida,  dans  sa  séance  du  20  janvier  1872,  qu’il  serait  demandé  au  Conseil 
municipal:  1°  de  vouloir  bien  céder  le  terrain  situé  rue  Curial  et  rue  Aubervilliers, 
à un  prix  notablement  inférieur  à celui  de  50  francs  le  mètre,  fixé  par  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  du  24  mai  1870,  et  ce,  à raison  des  circonstances  surve- 
nues depuis  lors  ; — 2°  de  vouloir  bien  ratifier  l’emprunt,  mais  seulement  au  taux 
de  5 fr.  50  c.  °/0  l’an  d’intérêt  des  sommes  nécessaires,  tant  à l’acquisition  de  ce 
terrain,  qu’aux  constructions  prévues  suivant  les  plans  annexés  à ladite  délibéra- 
tion du  24  mai  1870,  ledit  emprunt  contracté  avec  MM.  Vafflard  et  Bélier,  en  vertu 
du  traité  du  9 juin  1870. 

Tel  est,  Messieurs,  l’ensemble  des  dispositions  dont  votre  Commission,  après  en 
avoir  soigneusement  étudié  tous  les  points,  vous  propose  l’adoption. 
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Elle  vous  soumet,  en  conséquence,  le  projet  de  délibération  suivant  : 


Le  Conseil  municipal, 

Vu  le  projet  de  traité  en  date  du  9 juin  1870,  entre  les  délégués  des  fabriques  et 
consistoires,  d’une  part,  et  MM.  Vafflard  et  Bélier,  d’autre  part,  lequel  projet,  auto- 
risé par  une  délibération  de  l’ancienne  Commission  municipale  en  date  du  27  mai 
1870,  comprenait  les  dispositions  suivantes  : 

Les  établissements  susmentionnés  sont  autorisés  à acquérir,  pour  y établir  défi- 
nitivement le  siège  de  l’entreprise  des  Pompes  funèbres  : 1°  un  terrain  de  15,763 
mètres  situé  rue  Curial  et  rue  d’Aubervilliers;  appartenant  à la  ville  de  Paris,  et  cédé 
par  elle  au  prix  de  50  francs  le  mètre,  soit  788,150  francs  ; 25  Un  autre  terrain 
d’environ  8,000  mètres,  sis  sur  les  mêmes  rues  et  portant  sur  la  rue  d’Aubervil- 
liers le  n°  78,  que  le  propriétaire,  M.  Desportes,  notaire  honoraire  à Caen,  offre  à 
céder  au  prix  de  45  francs  le  mètre,  soit  360,000  francs,  ces  deux  prix  en  sus  des 
charges.  Des  constructions  seront  élevées  sur  le  premier  de  ces  terrains,  conformé- 
mément  aux  plans  et  devis  joints  au  dossier  de  cette  affaire,  par  les  soins  de  M.  De- 
lebarre,  auteur  du  projet  desdites  constructions.  L’avance  du  prix  d’acquisition,  des 
dépenses  de  construction,  des  frais  d’accessoires,  honoraires  d’architecte,  etc.  sera 
faite  par  MM.  Vafflard  et  Bélier,  et  les  avances  pour  acquisition  des  terrains  et  frais 
accessoires  à cette  dépense,  ainsi  que  pour  les  actes  extra-judiciaires  et  autres  relatifs 
à celte  affaire,  porteront  intérêt  à 5 °/0  du  jour  de  la  dépense  faite,  jusqu’à  celui  qui 
servi  a de  point  de  départ  aux  annuités.  Les  dépenses  des  constructions  seront 
établies  d’après  la  série  de  prix  de  Paris,  pour  1870.  avec  rabais  de  2 fr.  50  c.  par 
100  francs.  La  somme  totale  résultant  de  ces  avances  sera  arrêtée  lors  de  l’abè- 
vement  de  ces  travaux,  et  remboursable  par  les  fabriques  et  consistoires  à MM.  Vaf- 
flard et  Bélier,  en  quatre-vingts  payements  semestriels,  dont  le  premier  aura  lieu 
six  mois  après  l’achèvement  des  travaux.  Ces  payements,  comprenant  l’amortisse- 
ment calculé  d’après  les  tables,  seront  faits  avec  intérêt  à 5 fr.  60c.  pour  100  francs, 
et  prélevés  sur  la  remise  à fournir  aux  fabriques  et  consistoires  par  l’entrepreneur 
des  Pompes  funèbres. 

Vu  les  avis  de  la  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d’État, 
en  date  des  24  mai  et  9 août  1871,  concluant  à un  nouvel  examen  du  Conseil  mu- 
nicipal ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  délégués  des  fabriques,  notamment 
celui  du  20  janvier  1872,  duquel  il  résulte  : 

1°  Que  les  fabriques  renoncent  à acquérir  le  terrain  Desportes  ; 

2°  Que  MM.  Vafflard  cl  Bélier  ont  consenti  à la  réduction  de  5 fr.  50  c.  au  lieu 
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de  5 fr.  GO  c.  de  l'intérêt  des  sommes  à avancer  par  eux,  au  cas  où  l’autorisation 
administrative  serait  obtenue  avant  le  1er  mai  1872  ; 

3°  Que  le  payement  de  la  première  annuité  n’aurait  lieu  qu’à  l’expiration  des  six 
mois  après  la  réception  des  travaux  ; 

4u  Qu’il  serait  tenu  compte  à MM.  Vafflard  et  Bélier. à partir  du  1er  mai  1872.  des 
intérêts  à 5 % sur  les  dépenses  faites  et  payées  par  eux  à ladite  date  ; 

5°  Que  l’architecte  ne  pourrait  faire  aucune  modification  aux  plans,  ni  faire 
aucune  dépense  en  sus  des  prévisions,  sans  un  consentement  préalable  de  la  Com- 
mission ; 

G0  Que  les  honoraires  de  l’architecte  ont  é‘é  fixés  à 5 °/0  sur  le  premier  million, 
à 4 1/2  °/0  sur  le  second  et  à 4 % sur  le  surplus  ; 

7°  Enfin  qu’il  serait  sollicité  de  l’Administration  municipale  une  réduction  notable 
sur  le  prix  du  terrain  de  la  rue  Curial,  cà  raison  de  circonstances  survenues  depuis 
le  premier  traité  ; 

Vu  les  délibérations  des  fabriques  et  consistoires  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  mixte  des  pompes  funèbres  ; 

Vu  le  mémoire  du  préfet  de  la  Seine  du  mois  de  mars  1872  ; 

Vu  la  loi  du  2 janvier  1817,  l’ordonnance  du  14  janvier  1831  ; 

Vu  la  loi  des  18  juillet  1837  et  24  juillet  1857  , 

Est  d'avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  confirmer  l’avis  favorable  émis  par  l’ancienne  Commission  mu- 
nicipale sur  le  projet  de  traité  qui  lui  était  alors  présenté  par  les  fabriques  et  MM.  Vaf- 
flard et  Bélier,  et  quia  été  réalisé  à la  date  du  9 juin  suivant,  en  donnant  acte  aux 
fabriques  des  avantages  qu’elles  ont  obtenus  depuis  des  entrepreneurs  ; 

Qu’en  conséquence,  il  y a lieu  d’autoriser  les  fabriques  et  les  consistoires  de  Paris: 

1°  A acquérir  de  la  ville  de  Paris  un  terrain  de  I5.7G3  mètres  situés  rue  Curial 
et  rue  d’Aubervilliers,  à un  prix  qui  est  fixé  par  une  deuxième  délibération  de  ce 
jour  ; 

2°  A s’engager  envers  MM.  Vafflard  et  Bélier  au  remboursement  des  avances  à 
faire  par  eux,  tant  pour  le  prix  d’acquisition  de  ces  terrains  que  pour  les  dépenses 
de  construclion  des  bâtiments  à y élever,  honoraires  de  l’architecte,  et  tous  autres 
frais  accessoires  relatifs  à cette  affaire,  ledit  remboursement  devant  se  faire  par 
quatre-vingts  payements  semestriels  à prélever  sur  la  remise  que  l’entrepreneur  des 
Pompes  funèbres  doit  aux  fabriques  et  aux  consistoires,  mais  sans  que  le  total  des 
dépenses  puisse  dépasser  2,809,0:;0  fr  ; 


— il 


3°  De  donner  acte  aux  fabriques  et  consistoires  de  ce  qu’ils  déclarent  renoncer  à 
l’acquisition  du  terrain  Desportes. 


Fixation  du  prix  des  terrains  à vendre  rues  Curial  et 
d’Auliervilliers. 

Nous  arrivons.  Messieurs,  au  second  point  de  la  délibération  que  nous  avons  à 
vous  soumettre,  et  qui  .1  pour  but  de  fixer  le  prix  auquel  doivent  être  acquis  les 
15,763  mètres  de  terrain. 

Ici  notre  tâche  devient  plus  facile. 

Quelle  est  la  situation,  en  effet  ? Il  s’agit  d’une  promess, e de  vente  faite  au  mois 
de  mai  1870,  qu’il  y a lieu  de  réaliser  aujourd’hui.  L'acheteur,  fidèle  à la  parole 
donnée  par  lui,  vient  dire  à son  vendeur  : Je  suis  prêt  à tenir  mon  engagement; 
mais  vous  n’êtes  pas  seulement  mon  ven  leur,  vous  êtes  encore  mon  tuteur,  tout  au 
moins  mon  conseil  légal.  Je  vous  demande  la  juste  compensation  de  la  dépréciation 
subie  par  la  chose  vendue  avant  la  réalisation  de  la  vente. 

Des  renseignements  exacts  pris  par  votre  Commission,  il  résulte  qu’eu  égard  à 
la  masse  énorme  et  à la  profondeur  de  ces  terrains,  relativement  à leur  façade,  le 
prix  de  quarante  francs  pourrait  à peiné  être  espéré  aujourd’hui,  si  tant  est  qu’on 
puisse  trouver  un  acquéreur.  Néanmoins,  pour  faire  partager  aux  deux  parties  le 
bénéfice  ou  la  perle  résultant  des  événements  imprévus  que  nous  avons  subis,  votre 
Commission  pense  qu’il  y a lieu  d'arrêter  à quarante-cinq  francs  le  prix  du  métré 
de  terrain. 

Quel  est  celui  d’entre  nous.  Messieurs,  qui  retrouvant,  après  deux  ans,  un  ache- 
teur prêta  payer,  sous  une  seule  réduction  de  10  %.  nn  terrain  vendu  par  simple 
promesse  de  vente  dans  les  circonstances  que  vous  connaissez,  ne  s’empresserait  de 
subir  celte  juste  diminution  pour  réaliser  une  vente  au  comptant  ? 

Au  surplus,  Messieurs,  ce  prix  de  quarante-cinq  francs  le  mètre  représente,  à vrai 
dire,  non  pas  encore  le  prix  actuel,  mais  le  prix  auquel  aurait  dû  équitablement 
être  conclu  le  traité  autorisé  le  12  juin  1870.  En  effet,  le  terrain  de  M.  Desporles, 
notaire,  qui  était  d’une  surface  moindre  et  placé  dans  les  mêmes  conditions,  était 
offert  à ce  prix.  — La  Ville  avait  peut-être  un  peu  oublié  qu’elle  était  à la  fois 
vendeur  et  tuteur  de  l’acheteur,  en  exigeant  ce  prix  de  cinquante  francs.  Tel  est, 
Messieurs,  l’avis  de  votre  Commission. 

Voire  Commission  vous  propose  donc  de  fixer  à 45  francs  le  prix  des  15,763 
mètres  de  terrain,  soit  à 709,335  francs  la  somme  à recevoir  par  la  Ville,  en  adop- 
tant le  projet  de  délibération  suivant  : 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Le  Conseil  municipal. 

Vu  le  projet  de  traité  en  date  du  9 juin  1870,  d’après  lequel  les  fabriques  et 
consistoires  offrent  d’acheteç  à la  Ville,  au  prix  maximum  de  50  francs  le  mèlre,  un 
terrain  sis  rues  Curial  et  d’Aubervilliers,  d’une  contenance  de  15,763  mètres,  pour 
le  prix  en  être  payable  dans  un  délai  de  six  mois,  du  moment  où  le  contrat  sera 
devenu  parfait,  c’est  à dire  du  jour  où  l’autorisation  sera  accordée  par  l’autorité 
supérieure; 

Vu  le  procès-verbal  d’estimation  du  terrain  dont  il  s’agit; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  mai  1870,  par  laquelle  l’ancienne  Commission 
municipale  avait  autorisé  la  vente  dans  les  conditions  ci-dessus; 

Vu  les  avis  du  Conseil  d’État  des  29  mai  et  9 août  1871,  concluant  à un  nouvel 
examen  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  20  janvier  1872,  par  lequel  la  Commission  des 
délégués  des  fabriques  et  consistoires  demande  qu'il  soit  consenti  par  la  ville  de 
Paris  une  diminution  importante  sur  le  prix  ci-dessus  fixé; 

Vu  le  mémoire  du  préfet  de  la  Seine,  du  9 mars  1872  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Considérant  que  les  événements  survenus  depuis  la  délibération  du  12  mars  1870 
ont  diminue  la  valeur  des  terrains  à acquérir  ; 

Considérant  qu’il  est  établi  pour  le  Conseil  municipal  que  la  valeur  des  terrains  a 
subi  une  dépréciation  de  10  p.  0/0  sur  le  prix  fixé  le  12v  mai  1870  ; qu’il  y a donc 
lieu  de  fixer  équitablement  cette  valeur  à 45  francs  le  mètre, 

Délibère  : 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à vendre  aux  fabriques  et  consistoires  de  Paris,  au 
prix  de  45  francs  le  mètre,  un  terrain  sis  rues  Curial  et  d’Aubervilliers,  d’une 
contenance  de  15,763  mètres,  soit  709,335  francs;  ladite  somme  payable  six  mois 
après  l’autorisalion  à intervenir  de  l’autorité  supérieure. 

Paris,  le  16  mars  1872. 

Le  rapporteur, 
RONDELET. 


1176.  - Imprimerie  Municipale,  Hotel-dc-Vil le.  - 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  23  MARS  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  — 1871-1872. 


VOITURES  PUBLIQUES.  COMPTEUR  HORAIRE  ET  KILOMÉTRIQUE 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  3e  COMMISSION  (1) 

PAR 

M.  BOURUET-AUBERTOT 

SUR  LA  PROPOSITION  TENDANT  A RENDRE  OBLIGATOIRE  L’USAGE 
d’un 

COMPTEUR  HORAIRE  ET  KILOMÉTRIQUE 

POUR  LES  VOITURES  PUBLIQUES. 


Messieurs, 

Chargé  par  votre  3e  Commission  de  faire  un  rapport  sur  l’emploi  d’un  compteur, 
je  dois  vous  rappeler  quelques-unes  des  modifications  qui  sont  survenues  dans  les 
différents  tarifs  qui  fonctionnèrent  depuis  dix  ans. 

Après  l’annexion  de  la  banlieue,  et  en  raison  de  l’augmentation  des  distances,  on 
adopta  le  tarif  au  quart  d’heure;  au  lieu  de  faciliter  les  rapports  entre  les  cochers  et 
le  public,  ce  tarif,  assez  bon  en  lui-même  et  suffisamment  rémunérateur  pour  les 


(1)  La  3*  Commission  est  composée  de  MM.  Adam,  président  ; Perrinelle,  secrétaire;  Ohnet,  Watel,  Puteaux, 
Bouruet-Aubertot,  Cantagrel,  Meunier,  Chevalier,  Nadaud. 

1872.  — X°  55.  — Réimpression . 
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loueurs,  se  heurta,  flans  l'application,  à des  impossibilités  causées  par  le  mauvais 
vouloir  des  cochers  et  par  l’incurie  et  l’ignorance  du  public;  on  fut  donc  obligé, 
après  quelque  temps,  de  revenir  à une  taxe  uniforme,  plus  élevée  que  l’ancienne,  et 
qui  existe  encore  aujourd’hui. 

Celte  taxe  représentait  une  moyenne  suffisamment  juste  des  grandes  et  des  petites 
courses. 

Après  la  grève  des  cochers  et  l’exposition  en  48G7,  l’Administration  municipale, 
sur  les  instances  réitérées  des  loueurs,  consentit  à autoriser  l’emploi  des  compteurs. 
Des  essais  avaient  été  faits  en  grand  nombre,  et  plusieurs  centaines  de  modèles 
venus  de  différents  pays  avaient  été  soumis  aux  intéressés.  Un  certain  nombre  de 
ces  appareils,  cinq  seulement,  furent  reconnus  par  l’Administration  comme  pouvant 
remplir,  dans  une  certaine  mesure,  les  conditions  du  programme.  De  ces  cinq, 
quatre  seulement  furent  soumis  au  poinçon  et  employés;  le  cinquième  ne  fonctionna 
pas  à l’état  pratique.  Avant  la  guerre,  69  voilures  étaient  munies  de  compteurs  de 
ces  différents  systèmes,  mais  les  événements  qui  survinrent  ne  permirent  pas  de 
pousser  celte  expérience:  aussi  loin  qu’il  eut  été  désirable. 

Les  loueurs,  cependant,  furent  très  satisfaits  du  résultat;  ils  considéraient  l’usage 
du  compteur  comme  résolu  pratiquement;  déplus,  ils  affirmaient  que  l’emploi  de 
cet  instrument  avait  produit  un  très  bon  effet  sur  les  cochers,  que  ces  derniers 
étaient  devenus  plus  soigneux  et  que  leurs  comptes  étaient  rendus  d’une  façon  plus 
sincère. 

Quant  au  public,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  ait  été  aussi  satisfait  que  les  loueurs  ; 
les  cochers,  ne  pouvant  plus  aussi  facilement  prélever  leur  tribut  sur  la  recette  jour- 
nalière, lâchaient  de  se  rattraper  sur  le  public;  ils  abusaient  de  son  ignorance,  et 
s’arrangeaient  de  façon  à marcher  au  tarif  pour  les  petites  courses,  et  au  compteur 
pour  les  longues. 

Cet  abus  donna  lieu  à des  contestations  sans  nombre  entre  les  cochers  et  le 
public  ; il  est  probable,  cependant,  que  si  l’usage  du  compteur  avait  été  obligatoire, 
le  public  aurait  eu  fait  promptement  son  apprentissage  et  de  pareilles  contestations 
n’auraient  pas  eu  lieu. 

Pendant  la  guerre,  le  compteur  fut  absolument  abandonné. 

Vers  le  milieu  de  celte  année-ci,  cependant,  une  pétition  collective,  signée  de 
40  loueurs  de  voitures  possédant  environ  700  numéros,  fut  remise  à M.  le  Préfet  de 
la  Seine. 

Les  pétitionnaires  demandaient  que  l’emploi  du  compteur  fût,  dans  un  laps  de 
temps  assez  court,  imposé  à toutes  les  voitures. 
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En  présence  de  ce  vœu,  qui,  s’il  était  réalisé,  devait  apporter  un  changement 
considérable  dans  l’exercice  d’une  industrie  excessivement  importante.  M.  le  Préfet 
ordonna  une  enquête  publique,  qui  fut  ouverte  à la  mairie  du  VIIe  arrondissement, 
.du  25  au  30  septembre  dernier.  Sur  1 ,498  loueurs  (ayant  en  circulation  5,458  voi- 
tures), 28  (représentant  108  voitures)  repoussèrent  le  compteur;  33  (représentant 
512  voitures)  et  71  particuliers  donnèrent  un  avis  favorable  au  compteur. 

La  Compagnie  des  petites  voitures  fut  d’avis  que  le  compteur  devait  être  obliga- 
toire; mais,  contrairement  aux  autres  loueurs,  elle  pensait  que  le  problème  du 
compteur  n’était  pas  résolu,  et  qu’il  y avait  lieu  de  continuer  encore,  pendant  quel- 
que temps,  des  essais  qui  lui  semblaient  incomplets. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  de  l’enquête,  résultats  qui  ne  parurent  pas  suf- 
fisants à votre  3e  Commission  pour  lui  faire  adopter,  à cet  égard,  une  opinion 

définitive. 

Vos  collègues  qui  la  composent  prirent  la  résolution  de  se  rendre  compte  par 
eux-mêmes  désavantagés  et  des  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  l’adoption 
du  compteur  obligatoire.  Votre  honorable  collègue.  M.  Richard,  dont  la  compé- 
tence en  matière  d’instruments  de  précision  ne  saurait  être  mise  en  doute,  fut  prié 
par  nous  de  vouloir  bien  se  livrer  à l’examen  des  différents  systèmes  qui  avaient 
fonctionné  jusqu’à  ce  jour. 

Après  avoir  essayé  et  fait  fonctionner  les  instruments  qui  lui  furent  présentés,  ils 
fut  d’avis  qu'un  certain  nombre  de  ces  instruments  présentaient  de  grandes  chances 
de  bon  fonctionnement,  et  que  les  perfectionnements  qui  pourraient  être  nécessaires 
devaient  évidemment  se  produire  à l'usage. 

Tous  les  compteurs  reposent  sur  un  même  principe,  qui  consiste  à transmettre  au 
cadran,  au  moyen  d’un  engrenage,  la  quantité  de  mètres  parcourus  par  la  révolu- 
tion des  grandes  roues,  lorsque  la  voiture  est  en  marche  et  fait  plus  de  8 kilomètres 
à l'heure,  et  en  un  mouvement  d'horlogerie  qui  fonctionne  dès  que  la  voilure  est 
arrêté  ou  fait  moins  de  8 kilomètres  à l’heure,  et  qui  réduit  à 8 kilomètres  à l’heure 
le  temps  passé  en  stalionnement.  Après  avoir  entendu  un  grand  nombre  de  loueurs, 
nous  avons  adopté,  comme  base,  pour  les  temps  d’arrêt  ou  pour  la  marché  au  pas, 
le  chiffre  de  8 kilomètres  à l’heure.  Nous  avons  fait,  dans  des  voitures  munies  de 
compteurs  de  différents  systèmes,  des  expériences  dont  le  succès  a été  complet. 

La  seule  objection  que  nous  aurions  à faire  contre  les  instruments,  ce  serait  la 
crainte  qu’au  bout  de  plusieurs  mois  de  fonctionnement,  lorsque  l’instrument  aura 
été  soumis  à une  certaine  usure,  qu’il  aura  été  exposé  à des  chocs  répétés  cl  à des 
variations  considérables  de  température,  il  ne  vienne  à varier,  soit  en  avancé',' soit 
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en  retard,  comme  cela  arrive  aux  pendules  et  aux  horloges,  et  qu’alors  les  indica- 
tions cessent  de  présenter  une  exactitude  suffisante. 

Je  dois  ajouter  que  ces  conditions  d’usure  sont  forcément  inhérentes  cà  toute  espèce 
d’instrument  et  qu’un  usage  prolongé  pourra  seul  nous  indiquer  daus  quelle  mesure 
il  faudra  en  tenir  compte. 

Ceci  étant  admis,  vient  maintenant  la  question  du  tarif. 

Après  avoir  examiné  avec  soin  les  différents  tarifs  qui  lui  ont  été  soumis  et  en- 
tendu les  explications  fournies  par  les  loueurs,  votre  3e  Commission  a pensé  qu’il 
y avait  lieu  de  s’arrêter  au  suivant,  à l’acceptation  duquel  un  grand  nombre  de 
membres  de  la  Commission  ont  déclaré  subordonner  leur  adhésion  à l’emploi  obli- 
gatoire du  compteur  : 


Pour  le  parcours  de  1 kilomètre » 50 
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et  en  ajoutant  par  chaque  kilomètre  25  centimes,  en  sorte  que  si  la  voiture  fait 
8 kilomètres  ou  moins,  pendant  la  première  heure,  celle-ci  revient  à 2 fr.  25  c. 

La  deuxième  et  les  suivantes  reviendront  à 2 francs  seulement. 

Ce  tarif  ne  s’applique  qu’aux  voitures  à 2 ou  3 places,  et  pendant  le  jour  seu- 
lement. 

Dans  les  conditions  normales,  d’après  certaines  feuilles  de  travail  qui  nous  ont 
été  communiquées  par  des  loueurs,  ce  tarif  suffirait,  d’après  une  moyenne  obtenue 
par  35  journées  de  travail,  pour  donner  une  recette  de  17  fr.  50  c.,  ce  qui  paraît 
rémunérateur  et  ne  chargerait  pas  le  public  outre  mesure,  attendu  que,  la  course 
moyenne  étant  de  4 kilomètres,  il  trouverait  dans  l’application  du  tarif  que  nous 
proposons  un  avantage  sur  celui  actuellement  en  vigueur. 

Quant  aux  voitures  à 4 et  5 places,  voici  le  tarif  que  nous  vous  proposons  : 


Le  parcours  de  1 kilomètre  coûterait » 70 
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en  ajoutant  par  chaque  nouveau  kilomètre  30  centimes,  de  façon  que  la  première 
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heure,  soit  au  repos,  soit  à vitesse  moindre  que  8 kilomètres,  coûte  2 fr.  80  c.,  la 
deuxième  et  les  suivantes  2 fr.  40  c. 

Ce  tarif  ne  paraîtra  pas  trop  élevé,  si  l’on  considère  qu’il  importe  d’alimenter  les 
voyageurs  de  voitures  ti  4 et  5 places,  et  que  le  seul  moyen  d’obtenir  ce  résultat, 
dans  le  nouveau  système,  est  d’offrir  à ces  voitures  un  prix  suffisamment  rémuné- 
rateur. 

Quant  au  tarif  de  nuit,  voici  celui  que  nous  proposons  : 


De  minuit  30  s\  G li.  30. 


VOITURES  A 2 

PLACES. 

VOITURES  A 4 PLACES. 

1er  kilomètre 

* 

80 

Jcr 

kilomètre. . . . 

i 



i 

20 

2e 

1 

45 

3e  

60 

3e 

1 

90 

4e  — 

2 

» 

4e 

2 

35 

_ 

2 

40 

5e 

2 

80 

6e  — 

2 

80 

6e 

3 

25 

3 

20 

7e 

3 

70 

8e  — 

3 

60 

8e 

4 

15 

Ces  différents  tarifs, 

nous  vous  prions 

de  le 

remarquer, 

sont  applicables  tant 

l’intérieur  de  Paris  qu’aux  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  et  au  parcours  des 
communes  contiguës  aux  fortifications  de  Paris. 

Mais,  dans  ces  conditions  de  prix,  il  doit  être  bien  entendu  que  la  capacité  des 
voitures  à 4 et  5 places  sera  déterminée  par  un  règlement  bien  précis,  forçant  les 
loueurs  qui  voudront  profiter  du  tarif  à donner  des  voitures  suffisamment  grandes 
pour  contenir  4 ou  5 voyageurs. 

Les  voitures  à 4 et  5 places  devront  également  avoir  sur  l’impériale  des  galeries 
destinées  à retenir  les  bagages,  dont  le  transport  sera  fixé  par  le  tarif  ci-dessous. 

Toute  voiture,  soit  à 2 et  3 places,  soit  à 4 et  5 places,  devra  être  pourvue  d’un 
appareil  indiquant,  d’une  manière  visible  à l’extérieur,  si  elle  est  louée  ou  libre. 

Les  horloges  placées  à côté  des  compteurs  devront  être  parfaitement  d’accord 
avec  celles  des  pavillons  des  surveillants. 
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Dans  ces  conditions,  votre  3e  Commission  pense  qu’en  rendant  obligatoire,  dans 
un  temps  qui  sera  à déterminer,  l’emploi  du  compteur,  le  Conseil  municipal  fera  une 
chose  juste  et  utile,  qui  sauvegardera  les  intérêts  des  loueurs  et  des  cochers,  en 
même  temps  que  ceux  du  public. 

Aussi  vous  propose-t-elle  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Le  rapporteur , 

BOURUET-AUBERTOT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  novembre  1871 , par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  le  procès-verbal  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du  VIIe  arrondissement 
sur  l’utilité  de  rendre  obligatoire,  dens  un  certain  délai,  l’usage  du  compteur  kilo- 
métrique pour  les  voitures  qui  stationnent  ou  chargent  sur  la  voie  publique  ; 

Vu  ledit  procès-verbal,  ensemble  le  rapport  du  service  des  Concessions; 

Vu  l’arrêté  du  30  janvier  1868; 

Considérant  que  l’emploi  du  compteur  paraît,  en  principe,  le  seul  moyen  efficace 
d’assurer  l’équité  et  la  sincérité  dans  le  règlement  du  prix  du  transport  au  moyen  de 
voitures  qui  stationnent  ou  chargent  sur  la  voie  publique  et,  par  suite,  de  prévenir 
à cet  égard  toute  difficulté  entre  les  loueurs,  les  cochers  et  les  voyageurs  ; qu’il  est 
donc  juste  d’en  imposer  l’obligation,  par  mesure  d’ordre  ; 

Considérant,  toutefois,  qu’il  est  convenable  de  fixer,  pour  l’application  de  cette 
mesure,  un  délai  qui  permettra  d’ailleurs  de  perfectionner  au  besoin,  à l’aide  des 
indications  de  l’expérience,  les  appareils  fonctionnant  déjà. 


Est  d’avis  : 


Qu’il  y a lieu  de  rendre  obligatoire,  à partir  du  1er  avril  1873.  l’usage  des  comp- 
teurs qui  auront  été  admis  au  poinçonnage,  et  d’adopter  le  tarif  ci-joint. 


■ 

. 
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PROJET  DE  RÈGLEMENT. 


Article  premier.  — Les  voitures  stationnant  ou  chargeant  sur  la  voie  publique  seront  mu- 
nies d’un  compteur  horaire  et  kilométrique. 

Les  différents  modèles  de  compteurs  devront  être  soumis  à l’approbation  de  l’Administration 
municipale,  et  chaque  compteur  sera  poinçonné  par  les  agents  du  service  des  Voitures,  après  les 
épreuves  nécessaires. 

Le  poinçon  sera  apposé  sur  toutes  les  parties  de  la  voiture  qui  se  trouveront  en  rapport  avec  le 
compteur,  ou  qui  contribueront  à sa  marche;  aucune  de  ces  parties  ne  pourra  être  changée  sans 
un  nouveau  poinçonnage. 

Art.  2.  — Le  compteur  devra  être  disposé  de  manière  à indiquer  le  nombre  exact  de  kilo- 
mètres parcourus;  toutefois,  lorsque,  par  la  volonté  du  voyageur,  la  voiture  louée  sera  au  repos 
ou  marchera  au  pas,  le  compteur  devra  marquer  un  travail  fictif  de  8 kilomètres  à l’heure.  Le 
nombre  de  kilomètres,  tant  réels  que  fictifs,  mis  par  le  paragraphe  précédent  à la  charge  du 
voyageur,  devra  être  indiqué  sur  un  seul  cadran  ou  guichet,  et  la  somme  à payer  par  le  voyageur 
devra  être  indiquée,  pour  le  travail  du  jour,  par  un  chiffre  unique,  auquel  s’ajoutera,  pour  le 
travail  ou  supplément  de  travail  de  nuit,  un  autre  chiffre,  soit  sur  le  môme  cadran,  soit  sur  un 
second  guichet,  de  telle  sorte  que  le  voyageur  sache  toujours  d’une  façon  absolue  ce  qu’il  doit  au 
cocher,  le  tout  conformément  aux  dispositions  du  tarif  maximum  détaillé  à l’art.  4 ci-après. 

Les  lanternes  de  la  voiture  devront  être  disposées  de  manière  à éclairer  le  compteur  pendant 
la  nuit. 

Le  cadran  ou  les  guichets  indicateurs  des  sommes  à payer  devront  être  placés  d’une  manière 
apparente  pour  le  voyageur. 

Leur  forme,  leurs  dimensions  et  la  place  qu’ils  occuperont  dans  les  voitures,  seront  détermi- 
nées par  l’Administration. 

Le  compteur  sera  disposé  de  manière  qne  le  cocher  ne  puisse  jamais  le  faire  marcher  en  avant, 
et  que  l’instrument  soit  ramené  à zéro,  au  moment  de  la  location  de  la  voiture,  et  cela  au  moyen 
d'un  mécanisme  mis  en  mouvement  par  le  cocher.  Ce  mécanisme  indiquera,  par  un  signe  exté- 
rieur très  apparent,  si  la  voiture  est  libre  ou  louée. 

En  dehors  de  cette  manœuvre  du  cocher,  le  compteur  devra  marcher  automatiquement  et 
fournir  toutes  les  indications  énoncées  en  cet  article,  sans  aucune  intervention  ou  manipulation, 
soit  du  cocher,  soit  du  voyageur. 


Art.  3.  — Les  loueurs  de  voilures  seront  tenus  de  se  conformer  au  tarif  maximum  ci-après, 


— 10  — 


applicable  à l'intérieur  de  Paris,  aux  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  et  aux  communes  conti- 
guës aux  fortifications  : 


1 colis  : 0 fr.  25  c.  — 2 colis  : 0 fr.  50  c.  — 3 et  au-dessus  : 0 fr.  75  c. 

Les  cochers  sont  tenus  d’en  effectuer  le  chargement  et  le  déchargement. 

Ne  sont  pas  regardés  comme  colis  les  cartons,  sacs  de  voyage,  valises,  parapluies,  etc.,  etc., 
et  tous  les  objets  que  les  voyageurs  peuvent  porter  à la  main  ou  tenir  dans  la  voilure  sans  la 
détériorer. 

Indemnité  de  retour,  due  par  les  voyageurs  qui  laissent  la  voiture  sur  le  territoire  dés  com- 
munes contiguës  aux  fortifications,  1 franc  pour  les  voitures  de  toute  catégorie. 

Communes  contiguës  aux  fortifications. 

Charenton,  les  Prés-Saint-Gervais,  Saint-Mandé,  Montreuil,  Bagnolet,  Romainville,  Pantin, 
Aubervilliers,  Sainl-Ouen,  Glichy,  Neuilly,  Levai  lois-Perret,  Boulogne,  Issv,  Vanves,  Montrouge, 
Arcueil,  Gentilly,  Ivry  et  Vincennes. 

En  ce  qui  concerne  la  commune  de  Saint-Denis,  il  sera  dû  2 francs  pour  retour,  par  tout 
voyageur  qui  dépassera  la  chausséde  grande  communication  n°  5,  deGennevilliersà  Aubervilliers. 

Aux.  4.  — Le  compteur  sera  mis  en  mouvement,  et  le  prix  de  location  sera  dû  au  cocher, 
conformément  au  tarif,  à partir  du  moment  où  la  voilure  sera  prise,  soit  sur  le  lieu  de  stationne- 
ment, soit  sur  la  voie  publique.  - . . ! 
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Tout  kilomètre  commencé  sera  dû  en  entier. 

Art.  — Les  cochers  suivront  l’itinéraire  indiqué  par  le  voyageur;  dans  le  cas  où  cet  itiné- 
raire ne  pourrait  être  suivi  pour  une  cause  quelconque,  ils  ne  devront  s’en  écarter  que  pour 
éviter  l’obstale,  et  prendront  la  ligne  la  plus  courte,  pour  rentrer  au  plus  tôt  dans  l’itinéraire 
prescrit.  A défaut  de  l’indication  du  voyageur  et  sauf  le  cas  précédent,  les  cochers  se  rendront  à 
destination  par  la  voie  la  plus  courte. 

Tout  cocher  est  tenu  de  remettre  au  voyageur  qui  prend  sa  voiture  le  numéro  de  cette  voiture, 
contenant  les  indications  des  prix  et  conditions  spécifiées  ci-dessus. 

Art.  6.  — Tout  cocher  est  tenu  de  marcher  au  trot,  avec  une  vitesse  minima  de  8 kilomètres, 
à moins  d’ordres  contraires  du  voyageur. 


1177.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


COMPTEURS  HORAIRES  ET  KILOMÉTRIQUES 


Projet  de  délibération. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  (lu  16  novembre  1871,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  le  procès-verbal  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du  7e  arrondissement 
sur  Futilité  de  rendre  obligatoire,  dans  un  certain  délai,  l’usage  du  compteur  kilo- 
métrique pour  les  voitures  qui  stationnent  ou  chargent  sur  la  voie  publique  ; 

Vu  ledit  procès-verbal,  ensemble  le  rapport  du  service  des  Concessions; 

Vu  l’arrêté  du  30  janvier  1868  ; 

Considérant  que  l’emploi  du  compteur  paraît,  en  principe,  le  seul  moyen  efficace 
d’assurer  l’équité  et  la  sincérité  dans  le  règlement  du  prix  du  transport  au  moyen  de 
voitures  qui  stationnent  ou  chargent  sur  la  voie  publique,  et,  par  suite,  de  prévenir, 
à cet  égard,  toute  difficulté  entre  les  loueurs,  les  cochers  et  les  voyageurs  ; qu’il  est 
donc  juste  d’en  imposer  l’obligation,  par  mesure  d’ordre  ; 

Considérant,  toutefois,  qu’il  est  convenable  de  fixer  pour  l’application  de  cette 
mesure  un  délai  qui  permettra  d’ailleurs  de  perfectionner,  au  besoin  à l’aide  des 
indications  de  l’expérience,  les  appareils  fonctionnant  déjà, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  rendre  obligatoire,  à partir  du  1 r août  1873,  l’usage 
des  compteurs  qui  auront  été  admis  au  poinçonnage,  et  d’adopter  le  tarif  ci-dessous 
et  les  dispositions  réglementaires  suivantes  : 

1872.  — X°  56.  — Réimpression. 
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Article  premier.  — A dater  du  1er  août  4 873 , les  loueurs  de  voitures  seront 
soumis  au  tarif  kilométrique  maximum  ci-dessous  indiqué,  applicable  à l’intérieur 
de  Paris,  au  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  et  aux  communes  contiguës  aux 
fortifications  : 


Pour  toute  heure,  soit  accomplie,  soit  seulement  commencée  depuis  minuit  35, 
jusqu’à  6 heures  1/2  du  matin,  en  toute  saison,  il  est  dû  par  le  voyageur,  pour  les 
voilures  de  2 et  3 places,  0 fr.  70  c.,  et  pour  celles  de  4 et  5 places,  un  franc. 


Transport  «les  bagages. 

1 colis  : 0 fr.  25  c.  — 2 colis  : 0 fr.  50  c.  — 3 et  au-dessus  : 0 fr.  75  c. 

Les  cochers  sont  tenus  d’en  effectuer  le  chargement  et  le  déchargement. 

Ne  sont  pas  regardés  comme  colis  les  cartons,  sacs  de  voyage,  valises,  parapluies, 
etc.,  etc.,  et  tous  les  objets  que  les  voyageurs  peuvent  portera  la  main  ou  tenir  dans 
la  voiture  sans  la  détériorer. 


Communes  contiguës  aux  fortifications. 

Charenlon,  les  Prés-Saint-Gervais, Saint-Mandé,  Montreuil,  Bagnolet,  Romainville, 
Pantin,  Aubervilliers,  Saint-Ouen,  Clichy,  Neuilly,  Levallois-Perret,  Boulogne,  Issy, 
Vanves,  Montrouge,  Arcueil,  Gentilly,  Ivry  et  Vincennes, 
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En  ce  qui  concerne  la  commune  de  Saint-Denis,  il  sera  dû  2 francs  pour  retour, 
par  tout  voyageur  qui  dépassera  la  chaussée  de  grande  communication,  n°  5,  de 
Gennevilliers  à Aubervi Hiers. 

Art.  2.  — Les  voitures  devront  être  munies  d’un  compteur  horaire  et  kilomé- 
trique. Ce  compteur  sera  mis  en  mouvement,  et  le  prix  de  la  location  sera  dû  au 
cocher,  conformément  au  tarif,  à partir  du  moment  où  la  voilure  sera  prise,  soit  sur 
le  lieu  du  stationnement,  soit  sur  la  voie  publique. 

Tout  kilomètre  commencé  sera  dû  en  entier. 

Art.  3.  — Il  sera  dû  au  cocher  qui  se  sera  rendu  au  domicile  d’un  voyageur,  et 
qui  n’aura  pas  été  employé,  une  indemnité  représentée  par  le  prix  correspondant  au 
nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Cette  indemnité  ne  pourra  être  inférieure  au  prix  d’un  kilomètre. 

Art.  4.  — Les  cochers  suivront  l’itinéraire  indiqué  par  le  voyageur  ; dans  le  cas 
où  cet  itinéraire  ne  pourrait  être  suivi,  pour  une  cause  quelconque,  ils  ne  devront 
s’en  écarter  que  pour  éviter  l’obstacle,  et  prendront  la  ligne  la  plus  courte  pour 
rentrer  dans  l’itinéraire  prescrit.  A défaut  d’indication  du  voyageur,  et  sauf  le  cas 
précédent,  les  cochers  se  rendront  à destination  par  la  voie  la  plus  courte. 

Tout  cocher  est  tenu  de  remettre  au  voyageur  qui  prend  sa  voiture  le  numéro  de 
cette  voiture,  contenant  les  indications  des  prix  et  conditions  spécifiées  ci-dessus. 

Art.  5.  — Tout  cocher  est  tenu  de  marcher  au  trot,  avec  une  vitesse  minima  de 
8 kilomètres  à l’heure,  à moins  d’ordres  contraires  du  voyageur. 

Art.  6.  — Le  compteur  horaire  et  kilométrique  devra  indiquer,  soit  le  nombre 
de  kilomètres  parcourus,  soit  la  représentation  d’un  travail  fictif  de  8 kilomètres  à 
l’heure,  lorsque  la  voiture  louée  sera  au  repos  ou  marchera  d’une  vitesse  inférieure  à 
8 kilomètres,  soit  les  deux  éléments  combinés  de  manière  à rester  toujours,  cepen- 
dant, dans  les  limites  du  tarif  indiqué  à l’article  lPr. 

Art.  7.  Le  nombre  de  kilomètre  réels  ou  fictifs  mis  à la  charge  du  voyageur 
devra  être  indiqué  par  un  seul  cadran  ou  guichet  fixant  par  un  chiffre  unique  la 
somme  à payer  par  le  voyageur. 

Le  cadran  indicateur  des  sommes  à payer  devra  d’ailleurs  être  placé  d’une  ma- 
nière apparente  pour  le  voyageur,  et  convenablement  éclairé  la  nuit.  Sa  forme,  ses 
dimensions  et  la  place  qu’il  occupera  dans  les  voitures  seront  déterminées  par  l’Ad- 
ministration. 
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Le  cadran  kilométrique  du  compteur  sera  disposé  de  manière  à ce  que  le  cocher 
ne  puisse  jamais  le  faire  marcher  en  avant,  et  à ce  que  l’aiguille  soit  ramenée  au 
zéro  au  moment  de  la  location  de  la  voiture,  et  cela  au  moyen  d’un  mécanisme  mis 
en  mouvement  par  le  cocher  et  indiquant,  par  un  signe  extérieur  très-apparent,  si 
la  voiture  est  libre  ou  louée. 

Art.  8.  — Les  différents  modèles  de  compteurs  devront  être  soumis  à l’approba-i 
tion  de  l’administration  municipale  et  chaque  compteur  sera  poinçonné  par  les 
agents  du  service  des  Voilures,  après  les  épreuves  nécessaires.  , 

Le  poinçon  sera  apposé  sur  toutes  les  parties  de  la  voiture  qui  se  trouveront  en 
rapport  avec  le  compteur  ou  qui  contribueront  à sa  marche  ; aucune  de  ces  parties 
ne  pourra  être  changée  sans  un  nouveau  poinçonnage. 


1178.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  tic  Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  24  JUIN  1872. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

SESSION  EXTRAODINAIRE  DE  JUIN  1872. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  4«  COMMISSION  (1), 

PAR 

M.  Ch.  LOISEAU 

Sur  les  projets  de  modifications  dans  les  dispositions  restant  à exécuter 
au  nouvel  Hôtel-Dieu. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  30  mars  dernier,  le  Conseil  a alloué  une  subvention  de 
2 millions  de  francs  à l’Assistance  publique  pour  la  continuation  des  travaux 
engagés  dans  le  nouvel  Hôtel-Dieu  (Budget  extraordinaire,  cliap.  xix,  art.  2).  Ce 
vote,  qui  décidait,  en  même  temps,  de  l’affectation  des  bâtiments  en  cours  d’achève- 
ment à leur  destination  primitive,  a été  soumis  sous  d’expresses  réserves  formulées 
par  votre  4e  Commission.  Nous  allons  les  indiquer  rapidement  et  examiner  si  les 
modifications  apportées  au  plan  primitif  et  approuvées  par  le  Conseil  de  surveillance 
des  hôpitaux  sont  conformes  aux  conclusions  du  rapport  que  vous  avez  adopté. 


(1)  La  4"  Commission  est  composée  de  MM.  Trélat,  président  ; Jacques, secrétaire  ; Métivier,  Frébault,  Beudant, 
Ch.  Loiseau,  Thorel,  Depaui,  .Lockroy , Hérisson. 
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La  suppression  du  troisième  étage,  si  elle  ne  devait  pas  entraîner  d’énormes 
-dépenses  ; là  translation  du  service  des  bains  et  du  service  de  la  pharmacie  dans  les 
salles  du  rez-de-chaussée  de  la  cour  intérieure,  près  de  la  chapelle;  l'ouverture 
permanente  de  larges  baies,  se  faisant  face  de  chaque  côté  de  la  cour  intérieure, 
pour  faciliter  la  ventilation  de  t’est  à l’ouest;  l’éloignement  du  bureau  central  et 
du  service  de  traitement  et  des  bains  externes,  pour  ne  pas  ajouter  aux  dangers  de 
l’encombrement:  l’installation  d’une  bibliothèque  et  de  laboratoires  pour  les  élèves 
dans  les  salles  du  rez-de-chaussée  dont  l’exposition  laisse  à désirer  : telles  étaient  les 
modifications  essentielles  réclamées  dans  le  rapport  adopté  par  le  Conseil. 

M.  le  Directeur  et  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  ont  prescrit 
les  études  nécessaires  pour  donner  satisfaction  aux  demandes  du  Conseil  municipal. 
Cinq  projets  ont  été  successivement  mis  à l'étude,  et  le  devis  de  chacun  d’eux  a 
été  dressé  avec  le  plus  grand  soin. 

Le  plan  de  chacun  de  ces  projets  et  les  devis  qui  s’y  rapportent  sont  sous  les  yeux 
du  Conseil  : nous  allons  les  décrire  d’une  manière  sommaire,  en  appelant  surtout 
votre  attention  sur  le  plan  n°  5,  qui  a été  adopté  par  le  Conseil  de  surveillance  et  qui 
paraît  être  à votre  4e  Commission  celui  qui  concilie  le  mieux  l’économie  de  nos 
ressources  financières  et  les  intérêts  des  malades,  qui  doivent  passer  avant  toute 
autre  considération. 

Le  projet  n°  1 est  celui  qui  résume  le  plus  exactement  les  conclusions  du  premier 
rapport  qui  vous  a été  soumis  ; il  consiste  surtout  dans  l’abaissement  d’un  étage  sur 
toute  l’étendue  des  bâtiments  de  l’hôpital,  sauf  l’avant-corps  à arcades  sur  le  quai  et 
les  deux  têtes  de  pavillons,  à droite  et  à gauche  de  l’entrée  sur  le  parvis  Notre- 
Dame.  Après  la  démolition  d’un  étage,  les  combles  actuels  seraient  replacés  sur 
l’étage  conservé.  Le  nouvel  hôpital  ne  contiendrait  plus,  après  sa  réfection  dans  ces 
conditions,  que  460  lits,  y compris  les  lits  de  rechange.  La  dépense  s’élèverait  à 


1,819,921  fr.  55  c.,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

Devis  des  démolitions 3G0.187  22 

Devis  des  réfections 1 . 385 . 586  95 

Ensemble 1.745.774  17 

A retrancher  : 

Devis  des  déductions 170.084  52 

Reste 1 . 575.689  65 

Travaux  imprévus,  1 /10e 157.568  97 


Ensemble  (à  reporter) 


1.733.258  26 


Report 1.733.258  26 

Frais  de  direction,  i /20e 86.662  1)3 


1.849.921  55 


Projet  n°  2.  Ce  projet  consiste  clans  l’abaissement  d'un  étage  sur  les  six  pavillons 
en  aile,  ainsi  que  sur  les  deux  pavillons  du  quai  destines  à la  communauté  et  à la 
lingerie,  plus  l’ouverture  de  quarante-huit  arcades  dans,  le  deuxième,  étage  des 
bâtiments  latéraux  de  la  cour  du  centre.  Le  devis  se  monte  à la  somme  de 
986,629  fr.  16  c. 

L’hôpital  établi  dans  ces  conditions  nouvelles  renfermerait  encore  cinq  cent 

six  lits. 

La  Commission  repousse  ce  projet,  qui  no  réalise  que  des  améliorations  de  peu 
d’importance  au  prix  d’une  dépense  considérable. 

Én  effet,  la  cour  centrale  est,  toujours  dominée  par  des  bâtiments  élevés,  et  les. 
arcades  à jour,  ouvertes  dans  le  deuxième  étage  des  bâtiments  latéraux,  n’atténuent 
pas  d’une  manière  suffisante  l’obstacle  opposé  à la  ventilation  de  l’est  à l'ouest  par 
les  bâtiments  parallèles.  La  suppression  d’un  étage  sur  les  six  pavillons  eu  aile 
entraîne  celle  de  salles  très  favorablement  situées,  tandis  que  d’autres  sont  conser- 
vées dans  des  conditions  bien  inférieures. 

Projet  n°  5.  Dans  ce  projet  on  supprime  un  étage  dans  les  parties  de  bâtiments 
situées  entre  la  cour  du  centre  et  les  jardins  destinés  aux  malades  ; le  devis  en  est  do 
1,059,666  fr.  50  c. 

L’hôpital  comprendrait  encore  cinq  cent  lits.  Le  projet  n°  3 a de  grands  avantages 
sur  le  précédent,  mais  il  est  inférieur  au  n°  5,  qui  nous  donnera  de  meilleurs 
résultats  avec  une  moindre  dépense. 

Projet  nn  4.  Le  devis  de  ce  projet  est  de  332,177  fr.  03  c.,  dépense  relativement 
insignifiante,  de  même  que  les  avantages  qu'il  peut  offrir.  Il  consiste  dans  l’abais- 
sement d'un  étage  des  deux  pavillons  sur  le  quai  destinés  à la  communauté  et  à la 
lingerie,  et  dans  l’ouverture  de  quarante-huit  arcades  dans  le  deuxième  étage  des 
bâtiments  latéraux  de  la  cour  du  centre.  L’hôpital  pourrait  renfermer  sept  cent  lits. 
L’exécution  de  ces  travaux  n’aurait  d’autre  effet  que  de  donner  une  satisfaction 
illusoire  aux  justes  réclamations  des  médecins,  et  ne  modifierait  guère  utilement  les 
mauvaises  dispositions  des  constructions  en  cours  d’achèvement.  Il  n’y  a pas  lieu  de 
s’arrêter  à son  examen. 

Projet  n°  5.  La  Commission  appelle  votre  attention  sur  le  planai0  5,  dont  elle 
vous  propose  l’adoption,  et  qui  a pour  lui  déjà  l’avis  favorable  du  Conseil  do 
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surveillance  de  l’Assistance  publique.  C’est  une  modification  du  projet  n°  3,  qui  a 
surgi  au  milieu  des  études  qu’a  suscitées  la  délibération  du  Conseil  municipal  et 
presqu’à  la  dernière  heure.  La  dépense  est  évaluée  dans  le  devis  à 718,654  fr.  52  c. 

Il  consiste  : 

1°  Dans  rabaissement  de  quatre  parties  de  combles  dans  la  cour  du  centre  et  leur 
remplacement  par  des  toits  plats  ; 

2°  Dans  l’ouverture  de  quarante-huit  arcades  dans  le  deuxième  étage  des  bâtiments 
de  la  cour  du  centre  ; 

3°  Dans  l’abaissement  d’un  étage  des  deux  bâtiments  en  aile  sur  le  quai  ; 

4°  Dans  des  modifications  à apporter  au  comble  des  bâtiments  d’administration, 
pour  les  rendre  semblables  aux  combles  correspondants  du  quai. 

Le  chiffre  des  lits,  y compris  les  lits  de  rechange,  ne  dépasserait  pas  460. 

Nous  n’avons  plus  qu’à  comparer  maintenant  ce  dernier  projet  avec  le  n°  1,  qui 
consiste  dans  la  suppression  totale  d’un  étage  sur  toute  l’étendue  des  bâtiments  de 
l’hôpital.  Votre  Commission  a reculé  devant  l’énormité  de  la  dépense,  1,820,000  fr., 
alors  qu'il  lui  a paru  établi  que  le  plan  n°  5 offrait,  avec  une  dépense  moindre,  des 
avantages  presque  identiques.  En  effet,  les  pavillons  en  aile,  baignés  d’air  et  de 
soleil  sur  trois  faces,  demeureront  toujours  la  meilleure  partie  de  l’édifice,  et  la 
suppression  d’un  étage  de  ces  pavillons  priverait  les  malades  de  salles  placées  dans 
d’excellentes  conditions.  Les  bâtiments  transversaux  ne  sont  point  un  obstacle  pour 
l’aération  de  la  cour  centrale,  que  les  masses  d’air  en  mouvement  pourront  constam- 
ment balayer  du  sud  au  nord  ; l’abaissement  d’un  étage  des  ailes  de  la  façade  située 
au  nord,  prévu  au  projet  n°  5,  facilitera  la  circulation  de  l’air  et  la  pénétration  des 
rayons  solaires  dans  les  cours  longues  et  étroites  qui  séparent  de  l’hôpital  proprement 
dit  les  bâtiments  de  la  communauté  et  de  la  lingerie. 

Les  critiques  les  mieux  fondées  s’adressent  surtout  au  parallélisme  des  cons- 
tructions latérales  de  la  cour  du  centre,  dont  la  hauteur  trop  considérable  met  un 
obstacle  à l’irradiation  solaire,  en  même  temps  que  leur  disposition  même  s'oppose 
à la  ventilation  de  l’est  à l’ouest.  En  supprimant  les  combles,  qu’on  remplace  par 
un  toit  plat  dans  les  parties  de  bâtiments  situées  entre  la  cour  du  centre  et  les 
jardins  destinés  aux  malades,  en  ouvrant  de  larges  baies  qui  transformeront  le 
deuxième  étage  en  galerie  couverte,  l’inconvénient  qui  résulte  des  pavillons  parallèles 
sera  atténué  à peu  près  dans  les  memes  proportions  que  si  on  supprime  un  étage  ; 
l’air  et  la  lumière  pourront  pénétrer  et  se  jouer  dans  tous  les  recoins  de  cette  cour 
centrale,  qui  dans  l’état  actuel  laisse  tant  à désirer.  Cette  large  éventration  des 
bâtiments  longitudinaux,  qui  dominent  la  cour  intérieure,  ne  modifiera  pas  d’une 
manière  fâcheuse,  au  point  de  vue  de  l’art,  l’aspect  extérieur  du  nouvel  hôpital  ; à 
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l'intérieur,  elle  sera  mal  dissimulée  par  la  science  de  l’architecte.  Mais,  si  l’édifice 
y perd  quelque  chose  en  régularité,  il  y gagnera  beaucoup  au  point  de  vue  de  la 
salubrité,  et  il  se  dépouillera  même  de  cet  aspect  sombre,  claustral,  qui  impressionne 
au  moment  où  l’on  pénètre  dans  la  cour  du  centre. 

Le  projet  n°  5 réalisera  une  économie  de  1,100,000  francs,  pour  les  finances 
municipales,  s’il  obtient  la  préférence  sur  le  n°  1 . 

Votre  4e  Commission,  après  avoir  examiné  les  différents  projets  et  s’être  livrée 
sur  les  plans  et  sur  les  lieux  à l’étude  comparative  des  projets  n°  1 et  n°  5,  n’hésite 
pas  à vous  proposer  l’adoption  de  celui-ci.  Avec  les  modifications  qu’il  comporte,  le 
nouvel  Hôtel-Dieu  ne  sera  plus  cet  hôpital  de  huit  cent  lits,  dont  s’effrayaient  à bon 
escient  les  médecins  et  les  chirurgiens  ; quatre  cent-soixante  malades  seulement  y 
seront  répartis  sur  un  espace  de  près  de  22,000  mètres.  Les  trouées,  que  nous 
aurons  exigées,  y ménageront,  à grands  renforts  d’argent,  un  accès  facile  à ces 
deux  agents  modificateurs  par  excellence,  l’air  et  la  lumière,  indispensables  à 
l’homme  malade  plus  encore  qu’à  l’homme  sain  et  vigoureux.  Est-ce  à dire  que  nous 
aurons  fondé  cet  hôpital  modèle,  où  devaient  se  trouver  réalisés  tous  les  progrès  de 
la  science  médicale  et  de  l’hygiène  hospitalière?  Assurément  non;  mais  l’hôpital 
nouveau  ne  sera  pas  inférieur  à la  Charité,  où  cinq  cent  quatre  lits  sont  accumulés 
dans  un  espace  de  16,228  mètres;  à la  Pitié,  où  sept  cent  vingt-six  lits  sont 
entassés  sur  un  terrain  de  21,777  mètres.  Je  ne  veux  pas  parler  du  vieil  Hôtel-Dieu, 
dont  les  bâtiments  croulants  ont  leurs  fondations  assises  dans  le  lit  même  du  petit 
bras  de  la  Seine  et  où  huit  cent  trente-quatre  lits  sont  distribués  sur  un  espace 
réduit  à 13,024  mètres. 

Le  régime  impérial  a voulu  réaliser  la  pensée  de  Voltaire  et  faire  de  Y Hôtel-Dieu 
le  Louvre  du  Peuple;  mais,  sacrifiant  tout  à de  vaines  apparences,  il  a gaspillé  le  bien 
des  pauvres  et  les  finances  municipales  pour  un  résultat  médiocre.  Nous  sommes 
sous  la  pression  du  fait  accompli;  l’empire  ne  nous  rendra  pas  nos  millions;  nous 
avons  seulement  à rechercher,  dans  la  situation  donnée,  quelle  est  la  meilleure 
solution  et  nous  croyons  l’avoir  trouvée.  Vous  avez  décidé  d’ailleurs  l’affectation  à un 
hôpital  des  constructions  en  cours  d’achèvement  et  nous  n’avons  pas  à y revenir. 

Le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  a donné  son  entière  appro- 
bation au  plan  n°  5,  dont  nous  vous  proposons  l’adoption  ; en  même  temps,  il  a 
émis  l’avis  que,  pour  diminuer  le  plus  possible  les  chances  d’insalubrité  du  nouvel 
Hôtel-Dieu,  on  n’installe  dans  ses  bâtiments  ni  le  bureau  central  d’admission,  ni  le 
service  de  bains  externes.  La  pharmacie  et  les  bains,  relégués  dans  les  sous-sols  dans 
le  plan  primitif,  seront  placés  au  rez-de-chaussée  à l’extrémité  de  la  cour  intérieure, 
près  de  la  chapelle,  dans  des  salles  où  les  malades  eussent  été  dans  des  conditions 
défavorables. 
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Enfin,  nous  avons  la  promesse  qu’une  bibliothèque  et  des  laboratoires,  où  lés 
élèves  seront  exercés  aux  recherches  micrographiques,  histologiques  et  de  chimie 
pathologique,  seront  installés  dans  le  nouvel  établissement.  Une  des  raisons  d’être 
de  l’Hôtel-Dieu,  c’est  sa  proximité  du  quartier  des  études1;  indépendamment  de  sa 
destination  hospitalière,  il  doit  offrir  un  champ  d’études  largement  ouvert  aux 
générations  médicales  qui  s'élèvent.  C’est  encore  venir  efficacement  en  aide  à la 
misère  et  h la  douleur  que  de  préparer  fortement  la  jeunesse  à l’étude  et  â la  pratique 
des  devoirs  professionnels. 

Il  importait,  Messieurs,  que  la  question  de  l’achèvement  de  ï’Hôtel-Die.u  reçût  une 
prompte  solution,  qui  doit  avoir  une  importance  décisive  sur  les  résolutions  des 
entrepreneurs  plaidant  actuellement  contre  l’administration  de  l’Assistance  publique, 
en  raison  de  la  suspension  des  travaux  du  nouvel  Hôtel-Dieu.  Une  instance  est 
pendante  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  qui  a ajourné  au  26  juin  les 
décisions  -qu’il  a cà  prendre  sur  la  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique.  Neuf  entrepreneurs  réclament  ensemble 
2,209,769  fr.  06  c.  à litre  de  dommages-intérêts  et  2,290,273  fr.  82  c.  pour 
travaux  exécutés.  Un  des  entrepreneurs  de  charpente  n’a  pas  encore  formé  de 
demande  judiciaire.  L’entrepreneur  des  travaux  de  chauffage  et  de  ventilation  a mis 
judiciairement  l’Administration  en  demeure  de  payer  les  travaux  faits  et  de  continuer 
les  autres.  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  saisi  des  plaintes  des  entrepreneurs,  s’est 
intéressé  à leur  cause  et  vous  signale  la  nécessité  de  leur  donner  satisfaction  le 
plus  tôt  possible.  Il  y a lieu  d’espérer  que  la  décision  que  vous  allez  prendre  intluera 
sur  les  dispositions  de  la  plupart  d’entre  eux  ; ils  consentiront,  sans  doute,  à entrer 
en  arrangement  aussitôt  qu’ils  verront  la  possibilité  de  reprendre  les  travaux  et 
d’en  recevoir  le  prix.  En  attendant,  chaque  jour  de  retard  constitue  une  aggravation 
des  charges  et  de  la  responsabilité  de  l’Administration. 

M.  le  directeur  de  l’Administration  générale  de  l'Assistance  publique,  en  transmet- 
tant à M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  demande  que  la 
somme  de  720,000  francs  nécessaire  pour  réaliser  les  modifications  proposées, 
soit  allouée  à son  administration  à titre  de  subvention.  Votre  4e  Commission  pense 
qu’il  n’y  a pas  lieu  d’accueillir  celte  demande;  l’économie  de  notre  budget  de  1872, 
maintenant  arrêté,  en  serait  grandement  troublée  et,  d’ailleurs,  nous  n’avons  inscrit 
la  somme  de  deux  millions  à notre  buget  extraordinaire,  à titre  de  subvention  à 
l’Assislance  publique,  que  sous  la  réserve  des  modifications  acceptées  aujourd’hui  par 
celle  Administration  et  que  nous  proposons  à votre  adoption  définitive.  Nous  aurons 
à voter  au  budget  de  1873  une  nouvelle  allocation  pour  l’achèvement  de  l’Ilôtel-Dieu, 
dont  la  dépense,  en  équité  et  en  droit  strict,  incombe  maintenant  toute  entière  à la 
Ville,  aux  termes  du  contrat  passé  entre  elle  et  l’Assistance  publique,  mais  nous 


devons  limiter  pour  l’exercice  1872  notre  concours  à la  somme  de  deux  millions, 
votée  conditionnellement  dans  la  séance  du  30  mars  dernier. 

J’ai  l’honneur  de  proposer  au  Conseil,  au  nom  de  la  4e  Commission,  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Le  rapporteur , 

Ch.  LOISEAU. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  19  juin  1872  ; 

Vu  la  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique,  en  date  du  18  juin  dernier  ; ensemble  les  plans  et  devis  dressés  par 
M.  Diet,  architecte,  pour  servir  à l’étude  des  modifications  demandées  par  le  Conseil 
municipal  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  du  17  juin  1872  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  le  30  mars  1872,  portant 
allocation  d’une  somme  de  deux  millions  pour  les  travaux  engagés  dans  le  nouvel 
Hôtel-Dieu,  sous  d’expresses  réserves  formulées  dans  le  rapport  de  la  4e  Commission , 

Délibère  : 

1°  Il  y a lieu  de  rendre  définitive  l’allocation  de  deux  millions  inscrite  au  budget 
extraordinaire,  chap.  xix,  art.  2,  à titre  de  subvention  pour  les  travaux  engagés 
dans  le  nouvel  Hôtel-Dieu  ; 

2°  Il  y a lieu  d’approuver  les  modifications  indiquées  aux  plan  et  devis  dressés 
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sons  le  n°  5 par  M,  Diel,  architecte;  lesquelles  modifications  ont  notamment  pour 
objet  : 

a)  La  suppression  du  comble  des  deux  bâtiments  longitudinaux  de  la  cour 
centrale  au  droit  des  quatre  préaux  de  malades  ; 

b)  La  substitution  à ce  comble  d’un  toit  plat  à aspect  de  terrasse  pour  faciliter  la 
circulation  de  l’air  et  de  la  lumière  solaire  ; 

c)  L’ouverture  au-dessous  de  ce  toit-terrasse  de  grandes  arcades  pour  augmenter 
la  ventilation  de  la  cour  centrale  ; 

d)  Et  l’abaissement  d’un  étage  aux  deux  bâtiments  se  trouvant  en  aile  sur 
le  quai. 

Le  service  des  bains  et  celui  de  la  pharmacie  seront  placés  au  rez-de-chaussée,  à 
l’extrémité  de  la  cour  intérieure. 

Le  bureau  central  d’admission  et  le  service  des  bains  externes  ne  seront  pas 
maintenus  dans  les  bâtiments  de  l’Hôtel-Dieu. 

Une  bibliothèque  et  des  laboratoires  destinés  aux  études  médicales  des  élèves 
seront  aménagés  dans  les  constructions  du  nouvel  hôpital. 


1179.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


1872.  — i 050. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


SESSION  ORDINAIRE  DE  MAI  *872 


Travaux  neuf!;»  (l’intérêt  municipal.  — Emploi  «lu  crédit  inscrit 
au  cliap.  XXI.  art.  1er.  «lu  lunlgct  «le 


Une  somme  de  14,773,615  fr.  28  c.  figure  au  budget  communal  de  1872 
(chap.  xxi,  art.  unique),  à titre  de  réserve  pour  travaux  et  dépenses  extraordinaires. 

Ce  crédit  est  destiné,  à la  fois,  au  paiement  de  dépenses  déjà  autorisées,  dont 
quelques-unes  ont,  pour  la  ville  de  Paris,  un  caractère  obligatoire,  et  à l’exécution 
des  améliorations  reconnues  les  plus  urgentes  parmi  celles  qui,  en  grand  nombre, 
ont  été  décidées,  en  principe,  comme  indispensables. 

J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  l’employer,  jusqu’à  concurrence  de 
1 1 ,837,768  fr.  03  c.,  selon  le  détail  que  vous  trouverez  dans  le  rapport  ci-joint  de 
M.  le  directeur  des  Travaux  de  Paris. 

1872.  — IV0  58.  Réimpression. 


DE  M.  LE  PREFET  DE  LA  SEINE 


Messieurs, 


H 


Cette  somme  se  divise  comme  il  suit  : 


SERVICE 

SERVICE 

DES  INGÉNIEURS 

d’architecture 

Dépenses  relatives  à des  travaux  faits  ou  autorisés. 

1, 332.068  03 

2,180,000  » 

Dépenses  relatives  à des  entreprises  projetées  (sauf 
la  ratification  du  Conseil  municipal) 

7,503,700  » 

800,000  » 

8,857,768  03 

2,980,000  » 



H. 837. 768  03 


L’ensemble  de  ces  dépenses  étant  inférieur  au  crédit 


voté  de 14.773.015  28 

De 2.935.84725 


la  différence  pourra  faire  face  aux  dépenses  imprévues  dont  la  nécessité  viendrait 
à se  manifester  en  cours  d’exercice. 

.le  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

Le  préfet  de  la  Seine,  membre  de  V Assemblée  nationale, 

Léon  SAY. 


Rapport  du  Directeur. 


PRÉFECTURE  RU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


RAPPORT  DU  DIRECTEUR 

SUR 

L’EMPLOI  DE  LA  RÉSERVE  INSCRITE  AU  CHAP.  XXI 
DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DE  1873 


Le  budget  extraordinaire  de  4872  contient,  au  chap.  xxi,  un  crédit  de 
14,773,615  fr.  28  c.,  sous  la  rubrique  : Réserve  pour  travaux  et  dépenses  extra- 
ordinaires. 

11  ne  serait  pas  prudent  de  donner  une  destination  immédiate  à la  totalité  de  ce 
crédit,  qui  peut  être  appelé  à faire  face  à des  besoins  inconnus  aujourd’hui,  et  qui 
pourraient  se  révéler  avant  la  fin  de  l’année.  Mais  M.  le  Préfet  a pensé  qu’on  pou- 
vait, sans  inconvénient,  affecter  immédiatement  une  somme  de  14  à 12  millions  aux 
travaux  neufs  à exécuter  en  1872.  Ce  rapport  a pour  but  de  déterminer  les  opéra- 
tions entre  lesquelles  il  conviendrait  de  répartir  les  allocations  disponibles,  et  de 
demander  au  Conseil  municipal  de  fixer  la  part  qui  reviendra  à chacune  d’elles  en 
1872,  en  donnant  une  affectation  définitive  à la  majeure  partie  de  la  réserve. 

Le  vote  du  Conseil  déterminerait  définitivement  l’allocation  mise  à la  disposition 
de  l’Administration  pour  les  travaux  en  cours  d’exécution,  et  dont  les  projets  ont 


été  déjà  approuvés.  Pour  les  autres  opérations,  il  ne  constituerait  qu’une  répar- 
tition des  crédits  du  chap.  xxi  du  budget,  qui  servirait  de  base  aux  projets  à 
mettre  à l’élude,  pour  être  soumis  successivement  aux  délibérations  du  Conseil 
municipal. 

L’état  descriptif  des  travaux  à entreprendre  qui  va  suivre  conlient  donc  deux 
colonnes  : l’une,  pour  les  crédits  qui  seront  immédiatement  ouverts  par  la  délibé- 
ration proposée  ; l’autre,  pour  les  crédits  qui  ne  seraient  à la  disposition  de 
l’Administration  qu’après  l’approbation  des  projets,  mais  qui  recevraient  cependant 
immédiatement  une  affectation  définitive. 

Les  opérations  à continuer  ou  à entreprendre  se  partagent  en  deux  classes , 
savoir  : 1°  travaux  de  voirie,  viabilité,  salubrité,  promenades,  etc.;  2°  travaux 
d’architecture. 


§ 1er.  — Travaux  «le  voirie,  «le  viabilité,  «le  salubrité 
et  «le  promenades. 


Les  opérations  comprises  dans  ce  paragraphe  se  partagent  en  plusieurs  caté- 
gories : 

1°  La  liquidation  et  la  continuation  de  certaines  anciennes  opérations  de  voirie 
et  d’établissement  de  promenades  ; 

2°  L’exécution  immédiate  du  pavage  des  rues  de  la  zone  annexée  qui  en  ont  le 
plus  besoin  ; 

3°  Certains  travaux  de  salubrité,  d’éclairage  et  de  plantation,  motivés  en  partie 
par  la  mise  en  état  de  viabilité  de  voies  à paver  ; 

4°  L’exécution  de  quelques  opérations  de  voirie  nouvelles. 

Dans  la  dre  catégorie  se  classent  : 

i°  La  construction  d’un  pont  sur  le  chemin  de  ceinture  et  l’ouverture  des  fortifi- 
cations pour  le  passage  du  boulevard  Ornano,  opération  rendue  nécessaire  par 
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DÉPENSES 

définitivement 
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rétablissement  du  nouveau  cimetière  parisien  à 

Saint-Ouen 

2°  L’achèvement  de  l’enlèvement  des  éb orne- 
ments dans  la  tranchée  faite  cà  Charonne,  pour  le 

passage  de  la  rue  de  Puèbla 

3°  Le  raccordement  du  boulevard  des  Aman- 
diers et  du  boulevard  Richard-Lenoîr,  sur  les  ter- 
rains provenant  de  l’usine  îi  gaz.  et  que  la  Ville 

vient  d’acquérir  par  voie  d’alignement 

4°  Le  solde  des  travaux  de  plantation  et  de 
viabilité  des  rues  Mirabeau.  Molitor  et  de  la  Muni- 
cipalité, à Auteuil  (travaux  dus  à l’entrepreneur 

concessionnaire) 

5°  Le  bitumage  des  trottoirs  longeant  les  Inva- 
lides, sur  l’avenue  Latour-Maubourg,  dépense  mise 
à la  charge  de  la  Ville  en  vertu  de  la  cession  gra- 
tuite par  l’État,  à cette  dernière,  des  terrains  aux 

abords  de  l’Hôtel  dos  Invalides 

6°  Rue  Monge  ; le  remboursement  à la  société 
Heullant  des  travaux  de  viabilité  à la  charge  de  la 
Ville  et  exécutés  par  cette  Société;  le  raccorde- 
ment de  celte  rue  avec  les  deux  tronçons  de  la  rue 
Rollin  (affaire  en  délibération  devant  le  Conseil) . . 

7°  Le  raccordement  de  la  rue  des  Feuillantines 
avec  les  rues  Pascal  et  de  L ou  reine,  (solde  d’opé- 
ration)   

8°  La  mise  en  état  de  viabilité  des  rues  de  la 
Cité,  aux  abords  de  PHôtel-Dieu  et  du  xMarché-aux- 
Fleurs;  opération  qui  ne  peut  être  retardée,  pour 
installer  sur  son  emplacement  définitif  le  Marché- 
aux-Fleurs,  qui  donnera  un  revenu  considérable 

à la  Ville 

9°  La  part  de  la  Ville  dans  l’établissement  de 


150.000  » 


10.000  » 


20 . 000  » 


60.000  » 


24 . 000  » 


175.330  48 


50.000  » 


90.000  » 


198.800  » 
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tiéport 579.330  48  198.800  » 

rues  nouvelles  ouvertes  sur  remplacement  (le 


l'ancien  hospice  des  Ménages,  dans  le  VIIe  arron- 
dissement  03.000  » » » 

1 0 1 Rue  Auber.  Le  solde  de  l’établissement  des 
trottoirs  aux  abords  du  nouvel  Opéra 12.237  55  » » 

11°  L’élargissement  de  la  rue  Mpuffetard  et  le 
raccordement  de  la  rue  de  Gentil  ly  (part  à la  charge 

de  la  Ville) 61.500  » » » 

12°  Les  déblais  sur  l’avenue  du  Roi-de-Rome, 
au  droit  de  la  rue  Guerlain,  retardés  par  suite 
d'instances  conlen lieuses  engagées  par  les  rive- 
rains   6.000  » » » 

13°  Un  premier  acompte  sur  les  frais  de  viabilité 
et  d’établissement  de  square,  à la  charge  de  la 
Ville,  sur  les  terrains  de  l’ancien  abattoir  Popin- 

court  (traité  Villain). » » 20.000  » 

14°  Les  travaux  de  viabilité  sur  les  voies  ou- 
vertes autour  du  parc  deMonlsouris  pour  accéder 

aux  nouveaux  réservoirs  de  la  Vanne 50.000  » » » 


15°  Le  solde  à la  Compagnie  du  chemin  de  l'ei- 
de Ceinture,  des  ponts  des  rues  de  Mexico  et  de 

Crimée  (part  à la  charge  de  la  Ville).  » » 130.000  » 

16°  Parc  de  Montsouris.  Le  solde  à M.  de 
Lesseps,  du  palais  du  Rardo.  — Le  solde  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  de  terrassement  exécutés.  80.000  » » » 

17°  Les  indemnités  pour  dommages  résultant 
de  travaux  de  toute  nature  (non  compris  le  crédit 

de  300,000  francs  déjà  alloué) 500.000  » » « 


Totaux  pour  la  1 re  catégorie 1 . 352 . 068  03  348 . 800  » 


2°  catégorie.  — Nous  proposons  d’affecter  aux  pavages  de  la  zone  annexée 
une  somme  de  824,500  francs,  ainsi  répartie  : 


cl  é fi  n i t i v e m e n 

. , AUTORISÉES 

1 ’ VOIES  DONT  L EMPLACEMENT  A ÉTÉ  LIVRÉ  RÉCEMMENT. 

17e  arrondissement  : 

Rue  Legendre,  de  l’avenue  de  Clichy  à la 


rue  Davy 50. 00 J » 

De  la  rue  d'Asnières  au  boulevard  de 

Courcelles 7'J.OOO  » 

Rue  Dau  ancourt 50.000  » 

Rue  Championne!,  (au  droit  des  écoles). . . 10.000  » 

18°  arrondissement  : 

Rue  Damrémont,  de  la  rue  des  Clovs  à la 

rue  Marcadet ' 40.000  » 

Rne  Ordener 220.000  » 

19e  arrondissement  : 

Rue  Tandon 52.000  » 

Rue  de  Palestine. .. . 57.500  » 


2J  VOIES  ANCIENNES  ENCORE  EN  TERRE, 
EN  TOTALITÉ  OU  EN  PARTIE. 


13e  arrondissement  : 

Rue  Caillaux 10.000  » 

Ruelle  Gandon  et  sentier  des  Malmaisons  15.000  » 

Rue  du  Cliemin-des-Plantes 13.000  » 

14e  arrondissement  : 

Rue  Halle 31.000  » 

Rue  Virginie 20.000  » 

15e  arrondissement  : 

Rue  des  Bergers 20.000  » 

Rue  des  Marguerites 13. 00Ü  » 

16e  arrondissement  : 

Rue  du  Bouquet-de-Longchamp 8.000  » 

17e  arrondissement  : 

RueSauiïroy 10.000  » 

Rue  Tarbé 5.000  » 

18e  arrondissement  : 

Rue  Cave 10.000  » 

RuePajol 20.000  » 

Rue  Gu  gnon 20.000  » 

19e  arrondissement  : 

Rue  Petit 20.000  » 

20e  arrondissement  : 

Rue  du  Borrégo 50.000  s 

Rue  du  Guignier 8.000  » 

Rue  des  Bois 17.000  » 


AFFECTATIONS 

Ulî  CRÉDIT 

avec  réserve  d’un  vote 
approbatif  des  projets. 


Totaux  pour  la  2e  catégorie, 


824.500 


824 . 500 


— G — 


3e  Catégorie.  — La  3e  catégorie  comprendrait  les  opérations  suivantes  : 

1°  Établissement  d’urinoirs  sur  la  voie  publique.  — Pour  répondre  aux  réclama- 
tions instantes  de  la  population,  il  est  indispensable  d'établir  des  urinoirs  sur  un 
grand  nombre  de  points  dans  Paris.  Il  y a là  un  intérêt  de  premier  ordre  au  point 
de  vue  de  la  décence,  de  la  salubrité  et  même  de  la  santé  des  habitants. 

Pour  résoudre  le  problème,  on  propose  de  placer,  sur  les  boulevards  extérieurs 
anciens  et  sur  toutes  les  larges  voies  qui  ne  sont  pas  bordées  de  constructions  im- 
portantes, des  urinoirs  dans  le  genre  de  ceux  des  Champs-Élvsées,  consistant  en 
une  plaque  centrale,  avec  trois  stalles  de  chaque  côté  et  des  auvents  en  tôle. 

Sur  les  autres  boulevards,  on  continuerait  à placer  des  urinoirs  en  fonte,  à deux 
stalles,  comme  ceux  récemment  établis,  en  supprimant  toutefois  la  lourde  porte  en 
fonte,  qui  présente  des  inconvénients  et  qui  serait  remplacée  par  un  auvent  extérieur 
en  tôle  placé  devant  les  ouvertures. 

Enfin,  dans  les  autres  voies  publiques,  on  profiterait  des  angles  rentrants  affectés 
maintenant  à des  locations  d’échoppes,  pour  placer  des  urinoirs  à plusieurs  stalles, 
analogues  à ceux  établis  récemment  rue  Yivienne,  devant  le  jardin  de  la  Bibliothèque. 

11  résulte  des  rapports  des  ingénieurs,  qu’il  y aurait  à établir  : 

235  urinoirs  sur  les  boulevards,  revenant,  y compris  les  appareils  d’éclairage, 
les  branchements  d’égout  pour  l’écoulement  des  liquides  et  les  conduites  d’eau, 


à 503.000  » 

257  urinoirs  dans  les  angles  des  rues,  revenant,  en  moyenne, 
avec  les  mêmes  accessoires,  à 1 ,800  francs,  soit 462  G00  » 

Total 065.  GOO  » 


DÉPENSES 

definitivement 
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Cette  dépense  est  sans  doute  considérable,  mais 
elle  peut  être  atténuée  par  la  location  des  plaques 
en  tôle  pour  l’affichage,  qu’on  peut  estimer  en 
moyenne  à 50  francs  par  an,  ce  qui,  pour  512 
édicules,  donnerait  un  revenu  de  25,000  francs, 
représentant  l’intérêt  delà  moitié  du  capital  à enga- 
ger dans  une  opération  d'une  incontestable  utilité. 

La  dépense  peut  d’ailleurs  être  répartie  sur  trois 
exercices,  et  l’on  n’aurait  à dépenser  celle  année, 

à cause  de  l’époque  déjà  avancée,  que » » 300.000  » 


A reporter 


300.000 
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A reporter. 

2°  En  second  lieu,  il  est  nécessaire  de  disposer 
d’un  crédit  pour  l’amélioration  de  l’éclairage,  sur- 
tout dans  la  zone  annexée  et  dans  les  voies  mises  en 
étal  de  viabilité,  et  pour  certaines  améliorations  à 
apporter  aux  promenades  et  plantations.  Les  ingé- 
nieurs évaluent  qu’il  leur  serait  nécessaire,  pour 
faire  face  à ces  divers  besoins,  d’un  crédit  de. . . . 

3°  11  paraît  utile  d’exécuter  à travers  le  Champ- 
de-Mars  trois  chaussées  empierrées,  pour  éviter 
aux  voitures  un  détour  considérable,  surtout  aux 
débouchés  des  rues  Saint-Dominique,  Desaix  et  du 
ponld’Iéna.  L’autorité  militaire  consent  à ce  tra- 
vail. Le  projet  dressé  par  les  ingénieurs  s’élève  à. 

4°  Les  marchés  en  plein  air  ont  besoin  de  nom- 
breuses améliorations  qui  auront  d’ailleurs  pour 
conséquence,  en  rendant  la  location  plus  fruc- 
tueuse, d’augmenter  les  revenus  de  la  Ville. 

Les  avant-projets  dressés  par  les  ingénieurs  por- 


tent les  dépenses  aux  chiffres  suivants  : 

Établissement  du  marché  aux  fleurs  dans 

la  Cité 70.000  * 

Installation  du  marché  de  l’Ave-Maria 32 . 000  » 

Réparations  au  marché  des  Martyrs 7.200  » 

Établissement  d'abris  au  marché  de  Join- 
ville (19e  arrondissement) 11.200  » 

Établissement  et  régularisation  du  marché 

de  Bercy 30.000  » 

hallage  du  sol,  fontainerie,etc.,  au  marché 
de  Vincennes 10.000  » 


Total 160.400  » 


Total  pour  la  3“  catégorie 


300.000  » 


225.000  » 


47.000  » 


160.400  » 


732.400  » 


Les  crédits  disponibles  cette  année  ne  permettent  d’entreprendre  aucune  opération 
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lie  voirie  importante.  Il  y a cependant  des  opéra- 
tions qui  présentent  un  caractère  d’urgence  incon- 
testable, et  qu’on  ne  peut  ajourner  indéfiniment 
sans  donner  lien  aux  réclamations  les  plus  fondées, 
et  parfois  sans  exposer  la  Ville  à des  condamna- 
tions, pour  dommages,  qui  seraient  presque  l’équi- 
valent des  dépenses  à faire  pour  l’exécution  de 
travaux  qui  profiteraient  à la  population. 

La  zone  annexée,  moins  bien  partagée  jusqu’ici 
que  le  centre  de  Paris,  doit  avoir  une  large  part 
dans  les  travaux  à entreprendre  et  qui  paraissent 
devoir  être  choisis  à peu  près  exclusivement  parmi 
les  opérations  votées  par  les  Chambres,  en  1870, 
et  qui  n’ont  pu  être  exécutées  par  suite  des  derniers 
événements.  Il  y a là  une  espèce  d’engagement 
contracté  vis-àvis  des  populations,  qu’il  importe  de 
tenir. 

1°  Il  faut  classer,  en  première  ligne,  l’ouverture 
de  l’avenue  d’Enfer,  entre  la  gare  de  Sceaux  et  les 
réservoirs  de  Montrouge.  Cette  voie  doit  recevoir 
les  grosses  conduites  de  la  Vanne;  il  est  donc  indis- 
pensable de  l’ouvrir  immédiatement,  pour  ne  pas 
retarder  l’arrivée  des  eaux  de  la  Vanne  et  ne  pas 
ajourner  la  perception  des  revenus  importants 
qu’elles  doivent  donner  à la  Ville. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à 6,749,000  fr. 

On  propose  d’affecter  au  commencement  des  ex- 
propriations, en  1872,  un  crédit  de » » 1.000.000  » 

2°  Tout  le  quartier  de  la  Butte-aux-Cailles,  privé 
de  communications  directes  avec  Paris,  réclame  un 
débouché  qui  peut  lui  être  donné,  à peu  de  frais, 
par  le  classement  et  le  nivellement  de  la  partie 
basse  de  la  rue  des  Cinq-Diamants.  La  dépense  est 
évaluée  à 400,000  francs.  Elle  peut  être  payée  en 


A reporter 


» 


1.000.000 


— IN- 
DEPENSES 
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AUTORISÉES 

Report » 

deux  années,  et  il  suffit,  dès  lors,  d'ouvrir  au 
budget  de  1872,  pour  cet  objet,  un  crédit  de » 

3°  La  rue  Chaligny,  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  constitue  une  amélioration  importante 
pour  le  quartier  et  lui  crée  des  facilités  de  circula- 
tion qui  lui  faisaient  complètement  défaut.  Mais  celte 
voie  ne  débouche  sur  la  rue  du  Faubourg-Sain  t- 
Antoine  que  par  un  étroit  passage,  ce  qui  paralyse 
les  bons  effets  qu’on  attend  de  son  ouverture.  Pour 
faire  disparaître  cet  obstacle,  il  suffit  d’acquérir 
quelques  immeubles  estimés  500,000  francs.  On 
demande  pour  1872 . » 

4°  Le  Conseil  a voté,  au  budget  de  1872,  pour 
achever  la  rue  des  Hautes-Vignolles , les  crédits 
nécessaires.  Cette  voie  doit  relier  tout  le  quartier 
de  Charonne  au  centre  de  Paris  ; mais  il  existe  au- 
dessous,  et  parallèlement  à la  nouvelle  voie  publi- 
que, d’autres  rues  portant  le  nom  des  Vignolles,  et 
tout  un  quartier  de  petites  rues  non  classées  qu’il 
est  impossible  d’assainir  aujourd’hui,  faute  de 
pente.  Pour  remédier  à cette  situation,  il  est  indis- 
pensable de  prolonger  jusqu’à  la  rue  des  Haies  la 
rue  des  Bois,  située  dans  la  partie  la  plus  basse  du 
quartier  et  dans  laquelle  on  construirait  un  égout 
placé  assez  bas  pour  recevoir  toutes  les  eaux  des 
nombreuses  rues  et  ruelles  qui  coupent  le  prolonge- 
ment de  la  rue  des  Bois. 

Cette  opération,  qui  doit  assainir  tout  un  quar- 
tier, en  le  dotant  d’une  communication  utile  à la 
circulation,  est  l’objet  d’études  qui  ne  sont  pas  en- 
core terminées.  On  peut  toutefois  espérer  que  les 
dépenses  à faire  ne  dépasseront  pas  le  chiffre  de 
700,000  francs. 


AFFECTATIONS 

DE  CRÉDIT 

avec  réserve  d’un  vote 
approbatif  des  projets. 


» 1.000.000  » 


200 . 000  » 


300.000  » 


i reporter 


» » 1.500.000  » 
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On  propose  d’ouvrir  pour  commencer,  au  budget 

de  1872,  un  crédit  de » » 

5°  Toute  la  partie  nord-ouest  du  pied  de  la  butte 
Montmartre  est  dépourvue  de  voies  carrossables 
ayant  un  accès  direct  vers  Paris.  Pour  remédier  à 
cette  situation,  il  suffit  d’achever  la  rue  Damré- 
mont  en  grande  partie  ouverte,  et  de  la  raccorder 
avec  la  rue  de  Maistre,  à proximité  de  la  partie 
facilement  accessible  de  la  rue  Lepic.  En  ajoutant 
à cette  opération  quelques  compléments  sur  les 
rues  Custine,  Caulaincourt,  Dubesme,  Montcalm, 

Ordener,  on  donnera  satisfaction  aux  besoins  des 
nombreux  habitants  de  la  plaine  qui  s’étend  entre 
la  butte  Montmartre  et  les  fortifications,  dans  le 
XVIIIe  arrondissement.  On  estime  qu’il  suffira, 
pour  les  opérations  les  plus  urgentes  à faire  en 

1872,  d’un  crédit  de » » 

6°  L’achèvement  de  la  rue  Mozart  et  de  ses 
amorces,  dans  un  bref  délai,  est  indispensable,  au 
moins  jusqu’à  la  rue  Largillière,  pour  donner  aux 
habitants  de  l’ancienne  commune  d’Auteuil  un 
accès  facile  à la  nouvelle  mairie  du  XVIe  arrondis 
sement,  dont  ils  font  partie.  Celte  mairie,  placée  à 
l’angle  de  la  rue  de  la  Pompe  et  de  l’avenue  de 
l’Empereur,  n’est  accessible,  pour  les  habitants  du 
quartier  d’Auteuil,  que  par  le  boulevard  de  Mont- 
morency, qui  les  oblige  à un  détour  considérable, 
ou  par  la  rue  Bon  lainvi  Hiers,  qui  a des  pentes 
excessives.  La  rue  Mozart  traverse  d’ailleurs  tout 
un  quartier  déshérité  de  voies  publiques,  et  qui 
n’est  accessible  que  par  des  sentiers  en  grande 
partie  interdits  aux  voitures.  Aucune  voie  publique 
nouvelle  ne  présente  donc  un  plus  grand  caractère 
d’utilité. 


AFFECTATIONS 

DE  CRÉDIT 

avec  réserve  d’un  vote 
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1.500.000  » 


iOO.. 000  » 


700.000  t 


A reporter 


» 2.600.000 
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Les  dépenses  à faire  sont  estimées  à 3.210.000 
francs;  maison  peut  espérer  que  les  propriétaires 
riverains,  très  intéressés  à l'exécution  de  la  rue 
Mozart,  céderont  leurs  terrains  à très  bas  prix,  et 
que  la  dépense,  tant  pour  la  voie  principale  que 
pour  les  voies  de  raccordement,  restera  bien  au- 
dessous  de  ce  chiffre.  Pour  1872,  il  suffit  de  de- 
mander un  crédit  qui  permettrait  de  traiter  avec 
les'  propriétaires  qui  livreraient  des  portions  im- 
portantes de  terrain  à bas  prix,  ce  qui  n’exige  que  » 

7°  L’achèvement  de  la  partie  inférieure  de  la 
rue  Soufflot  et  surtout  la  rectification  des  rues 
Sainte-Catherine  et  Malebranche,  qui  en  est  la 
conséquence,  constituent  une  opération  urgente. 

Des  immeubles  édifiés  récemment  sur  les  indica- 
tions de  l’ Administration  sont  enterrés  de  plu- 
sieurs mètres  et  privés  de  moyen  d’accès  sur  la 
rue  Sainte-Catherine.  Cette  opération,  conséquence 
forcée  de  l’élargissement  de  la  rue  Soufflot,  est 
malheureusement  très  onéreuse  et  se  traduit  pour 
la  Ville,  déduction  faite  des  reventes  de  terrains, 
en  une  dépense  de  3,500,000  francs,  qu’on  ne 
peut  entreprendre  par  voie  d’ensemble,  faute  de 
ressources.  On  propose  de  commencer  cette  année 
par  les  rues  Sainte-Catherine  et  Malebranche,  afin 
d’arrêter  les  instances  pour  dommages  auxquelles 
la  Ville  est  en  butte,  et  de  permettre  la  revente  des 
immeubles  qu’elle  possède  déjà  dans  ces  rues.  On 
demande  dans  ce  but,  au  budget  de  1872,  un 

crédit  de » 

8°  La  partie  de  la  rue  du  Four  comprise  entre 
le  carrefour  de  la  Croix-Rouge  et  la  rue  de  Rennes 
ne  saurait  être  maintenue,  lia  circulation  considé- 
rable qui  s’opère  sur  cette  voie  publique  donne  à 

A reporter » 


AFFECTATIONS 

I)E  CRÉDIT 

avec  réserve  d’un  vole 
approbatif  des  projets. 


» 2.600. 000  » 


400 . 000  o 


500 . 000  » 


» 3.500.000  » 
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DÉPENSES 
définiti  vement 

AUTORISÉES 

Report » » 

sa  rectification  On  caractère  d’urgence  que  justifie, 
d’autre  part,  l’intérêt  de  la  Ville,  exposée  à des  de- 
mandes importantes  d’indemnités  de  la  part  des 
propriétaires  des  immeubles  riverains,  par  suite 
des  difficultés  de  raccordement  du  nivellement 
adopté  pour  la  rue  de  Rennes  au  croisement  de  la 
rue  du  Four.  L’ensemble  des  dépenses  à faire  sur 
ce  point,  déduction  faite  des  reventes,  paraît  de- 
voir s’élever  à 4,000,000  de  francs,  mais  il  suffirait 
cette  année,  pour  parer  aux  besoins  les  plus 
urgents,  d’un  crédit  de » » 

9°  Le  croisement  de  la  rue  Louis-le-Grand  par 
la  rue  du  4-Septembre  et  l’avenue  de  l’Opéra  a 
créé  de  sérieuses  difficultés  de  raccordement  pour 
Le  nivellement;  d’un  côté,  une  partie  des  immeubles 
de  la  rue  Louis-le-Grand  est  en  contre-bas  du  niveau 
définitif;  de  l’autre  côté,  les  immeubles  édifiés 
dans  l’îlot  limité  par  les  trois  voies  n’ont  pas  de 
moyen  d’accès  sur  la  rue  Louis-le-Grand , et  la 
Ville  est  exposée  à payer  des  indemnités  considéra- 
bles, quelle  que  soit  la  solution  qu’elle  adopte  pour 
un  raccordement  provisoire.  Dans  cette  situation,  il 
parait  préférable  de  procéder  aux  acquisitions  né- 
cessaires pour  prolonger  l’avenue  de  l’Opéra  jus- 
qu’à la  rue  Neuve-Saint-Auguslin,  et  pour  raccorder 
la  rue  Louis-le-Grand  avec  la  rue  du  4-Septembre  et 
la  nouvelle  avenue.  On  prélèverait  pour  cette  opéra- 
tion, au  budget  de  1872,  un  premier  crédit  de.  . . » » 

10°  Il  suffirait  d’une  dépense  minime  pour  don- 
ner un  accès  à quelques  voies  publique,  séparées 
des  grandes  artères  par  un  parcours  de  peu  d’éten- 
due, surtout  dans  certains  quartiers  de  la  zone 
annexée.  On  peut  citer  parmi  les  percements  à en- 


AFFECTATIONS 

DE  CRÉDIT 

avec  réserve  d’un  vote 
approbatif  des  projets. 

3.500.000  » 


800 . 000  » 


1 . 000 . 000  * 


A reporter 


5.300.000 
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DÉPENSES 


AFFECTATIONS 


approbatif  des  projets. 


Report 


» 


» 4.400.000  » 


treprendre  ainsi  : le  débouché  des  rues  de  Constan- 
tineetduTerrier-aux-Lapins,dans  le  14e  arrondis- 
sement. On  propose  -d’inscrire  éventuellement  au 
budget  de  1872..  pour  les  opérations  de  celte  na- 
ture, un  crédit  de 


300.000  » 


Total  pour  la  4e  catégorie 


» 5 . G00 . 000  » 


§ 2.  Travaux  cl’arcSiitectHiT. 


Les  travaux  d’arebiteelure  entrepris  par  la  Ville  ne  peuvent  pas  rester  inachevés 
sans  qu’on  s’expose  à la  perte  du  capital  considérable  qu'ils  ont  déj;Vabsorbé. 

D’autre  part,  il  est  impossible  d’ajourner  plus  longtemps  la  construction  des 
mairies  dans  les  arrondissements  qui  sont  dépourvus  d'établissement  corn 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  populations.  Les  anciens  projets  de  ces  mairies,  qui 
exigeaient  des  dépenses  considérables,  ont  été  révisés,  et  les  nouveaux1  projets  qui 
seront  successivement  proposés  au  Conseil,  au  lieu  de  dépenses  de  plusieurs  millions, 
se  renfermeront  tous  dans  une  limite  de  5 à 000,000  francs,  somme  qui  doit  suffire 
pour  construire  des  édifices  contenant  ce  < jui  est  nécessaire  à un  bon  service  adminis- 
tratif. Les  crédits  à affecter  aux  travaux  d’architecture,  dans  ces  conditions,  parais- 
sent pouvoir  se  renfermer,  pour  1872,  dans  les  chiffres  suivants  : 


DÉPENSES  AFFECTATIONS 


1°  Mairie  du  XIIe  arrondissement,  à édifier  sur 
le  terrain  réservé,  à cet  effet,  à l’angle  de  l’avenue 
Üaumesnil  et  de  la  rue  deCharenton.  Avant-projet 
montant  à 000,000  francs.  Crédit  pour  1872 


200.000  » 


2°  Mairie  du  XIIIe  arrondissement,  place  d’Italie, 


A reporter 


200.000  » 
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DÉPENSES  AFFECTATIONS 


Report 


200.000 


à l’angle  du  boulevard  de  F Hôpital.  Fondations 
exécutées.  Projet  réduit  à 000,000  francs.  Crédit 
demandé  pour  4872 


200.000  » 


3°  Mairie  du  XVe  arrondissement,  sur  l’empla- 
cement choisi  à cet  effet  entre  les  rues  Blomet  et  de 
Lourmel.  Avant-projet  estimé  à 580,000  francs. 
Crédit  demandé  pour  1872 


200.000  » 


4°  Continuation  de  la  mairie  du  XVIe  arrondis- 
sement. Les  dépenses  restant  à créditer  pour  ache- 
ver cette  mairie,  qui  a coûté  déjà  4 ,440,934  francs 
93  c.,  s’élèvent  à 935,827  fr.  07  c.  On  propose 
d’allouer,  en  4872,  le  crédit  nécessaire  pour  ache- 
ver la  toiture,  le  ravalement  extérieur  et  l’installa- 
tion des  services  de  la  mairie  et  de  la  justice  de 
paix,  ce  qui  permettra  d’aliéner  les  locaux  occupés 
actuellement  par  ces  divers  services  ; il  suffit  pour 

cela  d’un  crédit  de 200.000  » » » 

5°  Mairie  du  XXe  arrondissement.  Fondations  et 
sous-sol,  exécutés  dans  la  limite  d'un  crédit  de 

564,000  francs,  pour  un  projet  évalué  à 2,544,7 40 
francs.  Un  nouveau  projet  permet  d’achever  les 
travaux  avec  une  dépense  de  570,000  francs  ; on 

demande  pour  4872  un  crédit  de » » 200.000  » 

6°  Il  reste  à dépenser  pour  achever  le  collège 
Chaptal,  sur  un  crédit  total  de  3,424,729  francs, 
une  somme  de  866,729  francs.  On  propose  d’allouer 
à cette  opération  un  crédit  qui  permette  de  terminer 
les  travaux  en  deux  années,  de  manière  à pouvoir 
installer  le  collège  dans  un  nouveau  local  en  4874, 
et  à rendre  disponible  à cette  époque  l’immeuble  de 
la  rue  Blanche.  11  suffit  pour  cela  d’inscrire  au 

budget  de  4872  un  crédit  de 300.000  » » i 


A reporter 


500.000 


800.000 
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DÉPENSES  AFFECTATIONS 

définitivement  ?E  cr^dit 

avec  reserve  d’un  vote 
autorisées  approbatif  des  projets. 


Report 500.000 

7°  Le  projet  du  nouveau  collège  Rollin  est  sus- 
ceptible de  modifications  qui  réduiront  assez  nota- 
blement la  dépense  primitive  de  4.488,484  francs, 
et  sur  laquelle  on  a déjà  employé  1,904,009  fr. 

85  c.  Les  études  entreprises  à ce  sujet  ne  sont  pas 
encore  terminées.  Par  suite  des  retards  résultant  de 
la  résiliation  des  marchés  anciens,  le  crédit  de 
315.000  francs,  alloué  en  1871,  n’a  pas  été  em- 
ployé. 11  suffit,  pour  ne  pas  interrompre  les  travaux 


en  1872,  d’un  crédit  de 100.000 

8°  Pour  continuer  les  nouveaux  échaudoirs  de 
La  Villetle,  commencés  en  1871,  avec  le  crédit  de 
350,000  francs  alloué  à cet  effet,  il  est  nécessaire 
d’accorder,  en  1872,  un  nouveau  crédit  de. .... . 350.000 

Le  montant  total  du  projets’élève  à 15,556,507  f. 

64  c.  ; il  a été  dépensé,  jusqu’à  ce  jour,  1 1 .452,753  f. 

68  c. 


9°  Il  est  indispensable  de  poursuivre  activement 
les  travaux  des  synagogues  de  la  rue  de  la  Victoire 
et  de  la  place  Royale,  attendu  que  le  Consistoire  a 
versé  depuis  longtemps  la  moitié  de  la  dépense  à 
sa  charge  dans  les  caisses  municipales. 

* Le  projet  de  la  synagogue  de  la  place  Royale 
s’élève  à 868,990  francs;  il  reste  à dépenser 
382,029  francs  ; on  demande,  pour  1872,  un  cré- 
dit de 200.000 

10°  Le  projet  de  la  synagogue  de  la  rue  de  la 
Victoire  s’élève  à 1,694,000  francs;  il  reste  à dé- 
penser 618,109  francs;  on  demande,  pour  1872, 
un  crédit  de 350.000 

11°  L’église  Notre-Dame-de-la-Croix , à Ménil- 


800.000  » 


» » 


A reporter 


1.500.000  >.  800.000 
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DEPENSES 
définiti  veinent 


AFFECTATIONS 

DE  CHÉDIT 

avec  réserve  d’un  vote 
[autorisées  approbatif  des  projets. 


Report 1.500.000  » 800.000 

montant,  évaluée  à 2,575,556  francs,  a déjà  coûté 
1,729.702  francs.  L’architecte  estime  qu’il  pourra 
achever  la  nef  et  installer  le  mobilier  déjà  com- 
mandé, et  qu’on  ne  pourrait  refuser  aux  entrepre- 
neurs sans  s’exposer  à payer  des  indemnités, 

moyennant  un  crédit,  à ouvrir  en  1872,  de 80.000  » » 

12°  Il  faut  lâcher  de  pousser  assez  activement 
les  travaux  des  églises  de  Saint-François-Xavier, 
de  Notre-Damc-des-Champs  et  de  Saint-Joseph, 
pour  livrer  en  1873  une  partie  de  la  nef  et  du 
chœur,  afin  d’éviter  d’occuper  plus  longtemps,  en 
location,  les  établissements,  à tous  égards  insuffi- 
sants, consacrés  au  culte  dans  ces  paroisses. 

L’église  Saint- François-Xavier,  estimée2,744,123 
francs,  et  pour  laquelle  il  reste  à dépenser 
1,480,076  francs,  pourra  être  livrée  en  partie  au 
culte  moyennant  une  dépense  de  400,000  francs, 

dont  moitié  à prévoir  en  1872 200.000  » » 

13°  Il  en  est  de  même  de  l’église  Notre-Dame- 
des-Champs,  estimée  1,728,768  francs,  pour  la- 
quelle on  a dépensé  823,084  francs,  et  qui  exige, 

en  1872,  un  crédit  de 200.000  » » 

14°  Et  de  l’église  Saint-Joseph,  estimée 
1 ,728,968  francs,  qui  a coûté  déjà  838,450  francs 

et  pour  laquelle  on  demande,  en  1872 200.000  » » 

Totaux  pour  les  travaux  d’architecture 2.180. 000  » 800 . 000 


En  résumé,  siM.  le  Préfet  adopte  les  propositions  contenues  dans  ce  rapport,  il 
est  prié  de  vouloir  bien  signer  le  mémoire  ci-annexé,  qui  demande  au  Conseil 
municipal  d’alïecter  aux  travaux  neufs  à exécuter  en  1872,  sur  le  crédit  de 
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14,773,615  fr.  28  c.  inscrit  comme  réserve  au  chap.  xxi  du  budget  extraordinaire 
de  1872,  un  crédit  total  de  11,837,768  fr.  03  c.,  réparti  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  suivant  : 


REPARTITION  du  crédit  à prélever  sur  la  réserve  inscrite  au  chap.  xxi 
du  budget  extraordinaire  de  1872. 


NATURE  DES  DÉPENSES 

DÉPENSES 

définitivement 

AUTORISÉES 

par  le  Conseil 
pour  projets  déjà 
approuvés 

AFFECTATIONS 

DE  CRÉDIT 

avec  réserve 
d’un  vote  approbatif 
des  projets 

OBSERVATIONS 

§1".  Travaux  fie  voirie,  <lo  voie 
l>iil>lifine , d'assainissement , 
fie  promenades  et  éclairage. 

lr*  Catégorie.  — Liquidation  et  conti- 
nuation d’anciennes  opérations 

1,352,068  03 

348,800  » 

2e  Catégorie.  — Pavages  dans  la  zone 
annexée 

» J 

824,500  » 

3°  Catégorie.  — Travaux  divers  de 
promenades,  éclairage,  salubrité, 
marchés,  etc 

732,400  » 

4e  Catégorie.  — Opérations  de  voirie 
à entreprendre.  Crédit  pour  1872. . 

» » 

5,600,000  » 

| 3.  Travaux  neufs  d’arcliitcc- 
turc  à exécuter  en  18T3 

2,180,000  » 

800,000  » 

Totaux  partiels 

3,532,068  03 

8,305,700  » 

Total  pareil 

11,837 

,768  03 

Paris,  le  20  mai  1872. 


L’ Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées , 
directeur  des  Travaux  de  Paris., 

A.  Alphand. 


1180.  — Imprimerie  Municipale,  Hotel-do-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872* 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  38  COMMISSIONS) 

Par  M.  F.  CANTAGREL 

Sur  des  travaux  de  voirie  à exécuter  sur  le  crédit  de  14,773,615  fr.  28  c.  inscrit 
au  budget  extraordinaire  de  1872  sous  la  rubrique  : Réserve  pour  travaux  et 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


Messieurs, 

Dans  le  mémoire  n°  1,056  qu’il  vous  a présenté  à la  Fin  de  mai  dernier,  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  rappelle  que  le  crédit  de  14,773,615  fr.  28  c.  inscrit  au  cliap.  xxi, 
article  unique,  du  budget  de  1872,  est  destiné  à la  fois  au  paiement  de  dépenses 
déjà  autorisées,  dont  quelques-unes  ont  pour  la  Ville  un  caractère  obligatoire,  et  à 
l’exécution  des  améliorations  reconnues  les  plus  urgentes  parmi  celles  qui,  en  grand 
nombre,  ont  été  décidées,  en  principe,  comme  indispensables. 

Les  dépenses  relatives  à des  travaux  faits  ou  autorisés  s’élevant  : 


(1)  La  3'  Commission  est  composée  de  MM.  A.  Adam,  président  : Cantagrel,  vice-président  ; Perrinelle, 
secrétaire;  Bonruet-Aubertot,  Chevalier,  Ch.  Meunier,  Nadaud,  Ohnet,  Puteaux,  Watel. 

1872.  — 5î).  Réimpression. 


Pour  le  service  des  Ingénieurs,  à 1 .352.068  03 

Pour  le  service  d'Architecture,  à 2.180.000  » 


Total 3.532.068  03 


11  devait  rester,  pour  être  appliqué  aux  travaux  urgents  d’amélioration,  une 

somme  de 11.241.547  25 

Sur  laquelle  M.  le  Préfet  vous  proposait  d’affecter  : 

Au  service  des  Ingénieurs 7.505.700  » 

Au  service  d’Archileclure. 800.000  » 

Total 8.305.700  » 8.305.700  » 


Ce  qui  laissait  au  fonds  de  réserve,  pour  faire  face  à des  dépen- 
ses imprévues,  une  somme  de 2.935.847  25 


Votre  5e  Commission  vous  rendra  compte  de  tout  ce  qui,  dans  le  mémoire  de 
M.  le  Préfet,  se  rapporte  aux  travaux  d'architecture. 

Chargé,  par  votre  3e  Commission,  de  vous  exposer  le  résultat  de  ses  éludes  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  de  voirie,  de  viabilité,  de  salubrité  et  de  promenades, 
je  suivrai  l’ordre  adopté  dans  le  mémoire  de  M.  le  Préfet,  c’est-à-dire  dans  le  rapport 
de  M.  le  directeur  des  Travaux,  dont  les  propositions  sont  soumises  à vos  délibé- 
rations. 

J’examinerai  donc  successivement  les  opérations  qui  vous  sont  proposées  et  qui 
forment  quatre  catégories  : 

1 catégorie.  — La  liquidation  et  la  continuation  de  certaines  opérations  de 
voirie  et  d’établissement  de  promenades  ; 

2e  catégorie.  — L’exécution  immédiate  du  pavage  des  rues  de  la  zone  annexée 
qui  en  ont  le  plus  besoin  ; 

3e  catégorie.  — Certains  travaux  de  salubrité,  d’éclairage  et  de  plantation,  motivés 
en  partie  par  la  mise  en  élal  de  viabilité  des  voies  à paver  ; 

4e  catégorie.  — L’exécution  de  quelques  opérations  de  voirie  nouvelles. 


— 3 


lre  catégorie  (pages  2 à 5 du  rapport  de  M.  le  directeur  des  Travaux). 


Les  articles  compris  dans  cette  catégorie  peuvent  se  diviser  en  trois  groupes  : 

1°  Ceux  qui  rapportent  à des  dépenses  autorisées  ; 

2°  Ceux  qui  comprennent  à la  fois  des  dépenses  autorisées  et  des  demandes  de 
crédits  complémentaires  avec  réserve  d’un  vole  approbatif  des  projets  ; 

3°  Ceux  qui  rentrent  exclusivement  dans  cette  dernière  espèce. 

Nous  considérons  comme  étant  hors  de  discussion  les  articles  se  rapportant  à des 
dépenses  autorisées,  que  nous  n’allons  rappeler  ici  que  pour  mémoire,  en  conser- 
vant le  numérotage  adopté  au  rapport  de  M.  le  directeur  des  Travaux  ; ces  articles 
comprennent  : 

1.  — La  construction  d’un  pont  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture  et  l’ouverture 


des  fortifications  pour  le  passage  du  boulevard  Ornano  (18®  arron- 
dissement), ci 150.000  » 

f 2.  — L’achèvement  de  l’enlèvement  des  éboulements  dans  la 
tranchée  faite  à Charonne  pour  le  passage  de  la  rue  de  Puebla  (19e 
arrondissement),  ci 10.000  » 

3.  — Le  .raccordement  du  boulevard  des  Amandiers  et  du  boule- 

vard Richard-Lenoir,  sur  les  terrains  de  l’ancienne  usine  à gaz, 
que  la  Ville  vient  d’acquérir  par  voie  d’alignement  (1  Ie  arrondisse- 
ment), ci 20.000  » 

4.  — Le  solde  des  travaux  de  plantation  et  de  viabilité  des  rues 

Mirabeau,  Molitor  et  de  la  Municipalité,  à Auteuil  (16e  arrondisse- 
ment)   60 . 000  » 

5.  — Le  bitumage  des  trottoirs  longeant  les  Invalides,  sur  l’ave- 
nue de  Latour-Maubourg  (7e  arrondissement) 24 . 000  * 

7.  — Le  solde  de  l’opération  de  raccordement  de  la  rue  des 
Feuillantines  avec  les  rues  Pascal  et  de  Lourcine(5earrondissemenl).  50.000  » 


8.  — La  mise  en  état  de  viabilité  des  rues  de  la  Cité,  aux  abords 


A reporter 


314.000  » 
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Report 314.000  » 

du  nouvel  Hôtel-Dieu  et  du  Marché  aux  fleurs,  dont  la  réinstalla- 
tion sur  ce  point  donnera  à la  Ville  un  revenu  considérable  (4e  arron- 
dissement)  90.000  » 

9.  — La  part  de  la  Ville  dans  l’établissement  de  rues  ouvertes 

sur  l’emplacement  de  l’ancien  hospice  des  Ménages  (7e  arrondisse- 
ment)  63.000  » 

10.  — Le  solde  de  l’établissement  des  trottoirs  aux  abords  du 

nouvel  Opéra  (9e  arrondissement) 12.237  55 

11.  — L’élargissement  delà  rue  Mouffetard  et  le  raccordement 
de  la  rue  de  Genlilly  (13e  arrondissement),  part  à la  charge  de  la 

Ville 61.500  » 

12.  — Les  déblais  de  la  rue  duRoi-de-Rome,  au  droit  de  la  rue 

Guerlain  (16e  arrondissement) 6.000  » 

14.  — Travaux  de  viabilité  sur  les  voies  ouvertes  autour  du  parc 
de  Montsouris,  pour  accéder  aux  nouveaux  réservoirs  de  la  Vanne 
(14e  arrondissement) 50.000  » 

16.  — Le  solde,  àM.  de  Lesseps,  de  l’acquisition  du  palais  du 

Bardo  transporté  au  parc  de  Montsouris,  et  le  solde  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  de  terrassement  exécutés  (14e  arrondissement). . 80 . 000  » 

17.  — Enfin,  les  indemnités  pour  dommages  résultant  de  tra- 
vaux de  toute  nature  (non  compris  le  crédit  de  300,000  francs  déjà 

alloué) 500.000  » 


Total  pour  ce  premier  groupe 1.176.737  55 


Le  second  groupe  ne  comprend  qu’un  article,  inscrit  au  rapport  de 
M.  le  directeur  des  Travaux  sous  le  n°  6.  Il  concerne  la  rue  Monge, 
se  rapporte  : 1°  au  remboursement  à la  société  Heullant  des  travaux 
de  viabilité  de  cette  rue  à la  charge  delà  Ville  et  exécutés  par  cette 


société  ; 2°  au  raccordement  de  cette  même  rue  avec  les  deux  tron- 
çons delà  rue  Rollin,  — et  s’élève,  pour  dépenses  autorisées,  à. . . 175.330  48 


Ce  qui,  avec  les  crédits  du  premier  groupe,  forme,  pour  travaux 
faits  ou  autorisés,  la  somme  énoncée  plus  haut  de 1.352.068  03 


Il  convient  d’ajouter,  pour  l’achèvement  et  la  liquidation  de  celle  dernière  opéra- 
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tion,  non  pas  la  somme  de  198,000  francs  inscrite  par  erreur  au  mémoire  de 

l’Administration,  mais  celle  de 189.800  » 

L’opération  n°  6 coûtera  donc  en  totalité  364,130  fr.  48  c.  (et 
non  374,130  fr.  48  c.). 

Reste  le  3e  groupe  qui  se  compose  de  deux  articles,  savoir  : 

13.  — Un  premier  acompte  sur  les  frais  de  viabilité  et  d’établisse- 
ment de  square,  à la  charge  de  la  Ville,  sur  les  terrains  de  l’ancien 

abattoir  Popincourt  (11e  arrondissement) 2 J. 000  » 

15.  — Le  solde  à la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  ceinture  des  ponts  des  rues  de  Mexico  et  de 
Crimée  (19e  arrondissement),  part  à la  charge  de  la 
Ville 130.000  » 


Total  pour  ce  3e  groupe 150.000  » 150.000  » 

Votre  3e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
d’allouer  les  crédits  qui  précèdent  et  qui  complètent,  pour  les  opé- 
rations de  la  première  catégorie,  la  somme  totale  de 1 . 691 . 868  03 


Si1’  catégorie  (pages  S et  6 du  rapport  de  M.  le  directeur  des  Travaux ). 


Cette  catégorie  concerne  le  pavage  des  parties  des  zones  annexées  qui  présentent 
le  caractère  de  la  plus  grande  urgence. 

Elle  se  divise  en  deux  groupes  comprenant  : 

1°  Les  voies  dont  l’emplacement  a été  livré  récemment  ; 

2°  Les  voies  anciennes  encore  en  terre,  en  totalité  on  en  partie. 

L’Administration  nous  demande  un  crédit  de  534,500  francs  pour  le  premier 
groupe,  et  de  290,000  francs  pour  le  deuxième,  ensemble  824,500  francs.  Or  ce 
n’est  pas  par  centaines  de  mille  francs,  mais  par  millions  qu’il  faudrait  doter  ce 
chapitre  si  le  budget  de  la  Ville  le  permettait.  Et,  en  effet,  l’Administration  con- 
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vient  qu'il  ne  faudrait  pas  moins  de  30  millions  pour  mettre  en  état  les  voies 
classées. 

Que  serait-ce  donc  s’il  s’agissait,  en  outre,  de  réparer  et  d’éclairer  les  voies  non 
classées,  tant  dans  les  zones  annexées  que  dans  l’ancien  Paris  ? 

Permetlez-nous,  à ce  propos,  Messieurs,  de  déplorer  l’incurie  des  propriétaires  de 
certaines  voies  non  classées.  Grâce  à celte  incurie,  Paris  présente,  sur  certains 
points,  l’aspect  de  la,  barbarie  au  milieu  de  la  civilisation.  On  ne  peut,  sans  être 
navré,  constater  dans  certaines  rues,  très  fréquentées  cependant,  à côté  de 
l’absence  de  toute  lumière,  l’absence  de  tout  entretien  dans  le  pavage  ou  le 
macadam. 

Citons,  entre  autres,  la  rue  Richard-Lenoir,  la  rue  Neuve-Coquenard,  la  rue 
Hélène,  la  rue  de  Magenta. 

En  voyant  l’étal  de  ces  voies,  les  étrangers  peuvent  se  demander,  si  Paris  ne 
renferme  pas  des  quartiers  délaissés.  Il  en  existe  de  tels,  en  effet  ; mais  il  est  bon 
d’apprendre  aux  Parisiens  eux-mêmes  que  l’Administration  municipale  n’a  qu’une 
action  indirecte  sur  le  mauvais  état  des  rues  que  leurs  propriétaires  n’ont  pas  fait 
accepter  par  la  Ville,  et  que  c’est  à ces  derniers  que  reviennent  de  droit  les  plaintes 
des  habitants. 

Votre  3e  Commission  invite  l’Administration  à vouloir  bien  dresser  un  relevé  des 
voies  non  classées,  et  cà  faire  sur  le  régime  de  ces  voies  des  propositions  que  le 
Conseil  étudiera  avec  tout  l’intérêt  que  cette  question  comporte. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  groupes  de  rues  auxquelles  l’Administration  pro- 
pose d’appliquer  le  crédit  de  824,500  francs,  votre  Commission  ne  peut  qu’accéder 
à cette  proposition.  Elle  n’y  apporte  qu’une  modification,  et  cela  d’accord  avec 
l’Administration.  Au  lieu  de  consacrer  au  pavage  de  la  rue  du  Bouquet-de-Long- 
champ  les  8,000  francs  qui  figurent  au  deuxième  groupe  et  qui  concernent  une 
opération  peu  urgente,  elle  vous  propose  de  reporter  ces  8,000  francs  au  premier 
groupe  pour  être  appliqués  au  repavage  de  la  rue  des  Acacias-Montmartre. 

Les  deux  groupes  se  présenteront  donc  comme  suit  : 


PREMIER  GROUPE. 


17e  arrondissM  Rue  Legendre  : 


De  l’avenue  de  Clichy  à la  rue  Davy 

De  la  rue  d’Asnières  au  boulevard  de  Courcelles 
Rue  Dautancourt 


50.000  » 

75.000  » 

50.000  » 


A reporter 


175.000 
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Report 175.000  » 

18e  arrondiss.  — Rue  Championnet  (au  droit  des  écoles) 10.000  » 

Rue  Damrémont,  de  la  rue  des  Cloys  à la  rue 

Marcadet 40.000  » 

Rue  Ordener 220.000  » 

Rue  des  Acacias 8.000  » 

1 9e  arrondiss.  — Rue  Tandou 52 . 000  » 

Rue  de  Palestine 37.500  * 


Total 542.500  » 


DEUXIÈME  GROUPE. 

13e  arrondiss. — RueCaillaux 10.000  » 

Ruelle  Gandon  et  sentier  des 

Malmaisons 15.000  » 

(Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  le  chemin 
de  Ceinture  est  tenu  d’établir  un  pont  pour  unir 
les  deux  rues.) 

14e  arrondiss.  — Rue  Hallé 31 .000  » 

Rue  du  Chemin-des-Plantes. . 13.000  » 

15®  arrondiss.  — Rue  des  Virginies 20.000  » 

Rue  des  Bergers 20.000  » 

Rue  des  Marguerites . . 13.000  # 

17e  arrondiss.  — Rue  Sauffroy 10.000  » 

RueTarbé 5.000  » 

1 8e  arrondiss . — Rue  Cavé 10. 000  » 

Rue  Pajol 20.000  » 

Rue  Cugnot 20.000  » 

19e  arrondiss.  — Rue  Petit 20.000  » 

20 e arrondiss.  — Rue  du  Borrégo 50.000  » 

Rue  du  Guignier 8.000  » 

Rue  des  Bois 17.000  » 


Total  du  2e  groupe 282.000  » 


282 . 000  » 


Total  pour  la  2e  catégorie 


824.500 
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3e  catégorie. 

Cette  catégorie  comprend  des  travaux  de  salubrité,  d’éclairage  et  de  plantation. 

Salubrité.  — L’Administration  vous  propose  d’établir  dans  Paris  512  nouveaux 
urinoirs,  dont  255  sur  les  boulevards  et  257  dans  les  angles  des  rues,  devant 
revenir  en  moyenne  : les  premiers  à 1.972  francs,  les  seconds  à 1,800  francs. 
Dépense  totale  965. GOO  francs,  que  l’Administration  propose  de  répartir  sur  trois 
exercices.  Elle  vous  demande  pour  1872  une  allocation  de  300,000  francs. 

Le  long  des  anciens  boulevards  extérieurs  et  sur  toutes  les  larges  voies  qui  ne 
sont  pas  bordées  de  constructions  importantes,  l’Administration  propose  de  placer 
des  urinoirs  dans  le  genre  de  ceux  des  Champs-Ëlysées,  consistant  en'  une  plaque 
centrale,  avec  trois  stalles  de  chaque  côté  et  des  auvents  en  tôle. 

Sur  les  autres  boulevards,  on  continuerait  à placer  des  urinoirs  en  fonte,  à deux 
stalles,  comme  ceux  récemment  établis,  en  supprimant,  toutefois,  la  lourde  porte 
en  fonte,  qui  serait  remplacée  par  un  auvent  extérieur  en  tôle,  placé  devant  les 
ouvertures. 

Enfin,  dans  les  antres  voies  publiques  on  profiterait  des  angles  rentrants  affectés 
maintenant  à des  locations  d’échoppes1,1  pour  placer  des  urinoirs  à plusieurs  stalles, 
analogues  à ceux  établis  récemment  rue  Yivienne,  devant  le  jardin  de  la  Biblio- 
thèque nationale. 

11  est  bien  entendu  que,  pour  l’exécution  de  ces  travaux,  comme  pour  tous  les  arti- 
cles de  crédit  spécifiés  plus  haut,  et  qui  ne  figurent  pas  au  rapportde  l’Administration 
dans  la  colonne  des  Dépenses  définitivement  autorisées,  rien  ne  se  fera  qu’après  que 
le  Conseil  aura  approuve  les  projets  qui  lui  seront  présentés.  Le  vote  d’aujourd’hui 
n’emporte  donc  en  quelque  sorte  qu’un  acquiescement  de  principe  aux  opérations 
proposées,  et  rétablissement  de  nouveaux  urinoirs  présente,  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  comme  de  la  décence,  un  besoin  trop  urgent  pour  que  votre  3e  Commission 
puisse  hésitera  appuyer  près  de  vous  le  crédit  demandé. 

Mais  d’ores  et  déjà  elle  a cru  qu’elle  devait  faire  des  réserves  sur  plusieurs  points. 

D’abord  elle  repousse  absolument  rétablissement  des  urinoirs  en  fonte  avec  ou 
sans  porte  se  fermant  ou  étant  censés  se  fermer  au  moyen  de  chaînes.  A part  l’aspect 
disgracieux  de  ces  édicules,  votre  3e  Commission  remarque  qu’ils  ne  sont  pas  de 
ceux  qui  permettent  d’atténuer  l’énormité  de  la  dépense  par  la  location  de  surfaces 
propres  à l’affichage. 

En  second  lieu,  votre  3e  Commission  pense  que  le  prix  de  1,800  à 2,000  francs 
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par  urinoir  est  beaucoup  trop  élevé;  elle  [attend  mieux  de  l’esprit  d’économie  et 
d’invention  de  MM.  les  ingénieurs  et  de  MM.  les  architectes  de  la  Ville.  Sous  ce  double 
rapport,  comme  sous  celui  de  la  forme  à donner  à ces  petits  édifices,  votre  3e  Com- 
mission pense  que  la  question  ne  pourrait  que  gagner  à être  mise  au  concours. 

Elle  remarque,  en  troisième  lieu,  que,  dans  les  propositions  qui  vous  sont  faites, 
rien  n’a  été  prévu  pour  les  femmes.  Et  cependant,  si  aux  exigences  de  la  salubrité 
et  de  la  décence  on  ajoute  celles  qui  se  rapportent  à la  santé,  il  faut  convenir  qu’il  y 
a là  un  problème  qui  ne  peut  être  plus  longtemps  négligé. 

Enfin,  Messieurs,  votre  3e  Commission,  — en  songeant  au  prix  élevé  auquel 
l’adjudication  de  la  voirie  de  Bondy  a porté  le  mètre  cube  de  matières  de  vidange, 
et  à la  richesse  du  produit  dilué  et  perdu  dans  les  urinoirs  publics,  — s’est  de- 
mandé si  l’agriculture  n’avait  pas  quelque  droit  à réclamer  la  transformation  de  ce 
produit  en  engrais  ; si,  à côté  de  la  question  de  salubrité,  de  décence  et  de  santé,  il 
n’y  avait  pas  le  côté  économique  et  industriel  ; si  la  dépense  des  urinoirs  ne  pouvait 
pas  être  couverte  par  la  valeur  du  produit  qui  y est  reçu,  et  si,  enfin,  dans  cette 
question  comme  dans  celle  de  Bondy,  la  Ville  ne  pouvait  pas  réaliser  une  recette  au 
lieu  de  pourvoir  à une  dépense. 

La  question  ainsi  posée  ne  pouvait  qu’être  favorablement  accueillie  par  votre 
3e  Commission.  Divers  procédés  ont  été  proposés,  tendant  à conduire  dans  des  réci- 
pients particuliers,  dont  la  plupart  pourraient  être  enlevés  ou  vidés  au  moyen  des 
égouts,  le  produit  plus  ou  moins  pur  qui  serait  reçu  dans  des  vasques  disposées 
pour  le  recevoir,  pendant  que  continuerait  à se  faire  par  des  canaux  spéciaux  le 
lavage  des  liquides  qui  pourraient  être  répandus  hors  des  vasques.  — A celte  dispo- 
sition qui,  dans  la  pensée  des  promoteurs,  devait  faire  disparaître  l’odeur  des  uri- 
noirs, on  a objecté  que  l’odeur  se  produirait  par  le  tube  d’écoulement,  dont  l’orifice 
arriverait  jusqu’aux  vasques,  et  cela  avec  non  moins  d’importunité  que  dans  les 
systèmes  actuels.  A quoi  l’on  a répliqué  que  les  divers  systèmes  de  siphons  avaient 
élé  inventés  pour  répondre  à des  cas  analogues. 

Bref,  votre  3e  Commission  est  restée  convaincue  qu’il  y a là,  comme  pour  les  édi- 
cules à l’usage  spécial  des  femmes,  un  problème  des  plus  intéressants,  et  votre 
rapporteur  est  autorisé  à annoncer  à l’Administration  et  au  Conseil  la  présentation 
très  prochaine  d’un  et  peut-être  de  plusieurs  projets,  avec  demandes  de  concession, 
qui,  en  résolvant  la  question  industrielle  en  même  temps  que  la  question  de  salu- 
brité, seraient  de  nature  à exonérer  la  Ville  d’une  dépense  d’établissement,  puis 
d’entretien,  qui  pourrait  se  changer  en  une  recette. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  et  pour  le  cas  où  les  espérances  de  votre 
Commission  ne  se  réaliseraient  pas,  mais  avec  réserve  d’une  étude  sérieuse  de  la 
question,  elle  vous  propose  de  voler  le  crédit  de  300,000  francs  qui  vous  est 
demandé. 
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Éclairage  et  plantations.  — En  nous  disant,  dans  son  rapport,  qu’il  est  nécessaire 
de  disposer  d’un  crédit  pour  l’amélioration  de  l’éclairage,  surtout  dans  la  zone 
annexée  et  dans  les  voies  mises  en  état  de  viabilité,  M.  le  directeur  des  Travaux  ne 
fait  que  répondre  aux  vœux  maintes  fois  exprimés  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  apprécie,  lui  aussi,  toute  l’utilité  des  plantations.  Mais  votre  3e  Com- 
mission pense,  à voir  tous  les  arbres  qui  meurent,  pour  avoir  été  plantés  avec  négli- 
gence ou  placés  dans  un  sol  qui  ne  leur  convient  pas,  que  le  système  des  pépinières 
administratives  a fait  son  temps,  et  qu’il  serait  utile  et  même  urgent  de  s’adresser  à 
des  fournisseurs  adjudicataires  auxquels  on  imposerait  des  responsabilités  suftisam- 
ment  longues. 

Votre  3e  Commission  aurait  été  disposée  à augmenter  le  chiffre  qui  vous  est  de- 
mandé, surlôut  pour  l’éclairage.  Mais,  ainsi  fque  vous  le  verrez  dans  la  dernière 
partie  de  ce  rapport,  nous  avons  été  arrêtés  par  des  considérations  financières  qu’il 
ne  dépend  pas  de  nous  de  résoudre  du  jour  au  lendemain.  Faute  de  pouvoir  réaliser 
l’utile,  faisons  le  nécessaire,  et,  si  nous  ne  pouvons  faire  le  nécessaire,  faisons  du 
moins  l’indispensable, 

La  question  d’éclairage  a soulevé  tout  naturellement  celle  des  refuges  à établir  sur 
les  espacés  où  ce  moyen  de  sauvetage  a été  tout  à fait  négligé.  C’est  surtout  le  long 
des  boulevards  extérieurs  que  les  habitants  demandent  que  l’on  éclaire,  et  en  même 
temps  que  l’on  munisse  de  refuges  les  places  qui,  faute  de  lumière,  séparent,  au  lieu 
de  les  unir,  l’ancien  et  le  nouveau  Paris.  Nous  cilerons,  entre  autres,  la  place  Pigalle, 
la  place  Blanche,  la  place  de  La  Chapelle.  L’Administration  nous  ayant  répondu 
qu’elle  serait  en  mesure  de  faire  exécuter  ces  travaux  sur  les  crédits  ordinaires  de 
voirie,  nous  nous  bornons  à prendre  acte  de  celte  déclaration,  et  à vous  proposer 
d’admettre  les  225,000  francs  demandés  pour  opérations  d’éclairage. 

Cliamp-de-Mars.  — Une  opération  d’une  incontestable  utilité  consisterait  à exécu- 
ter, à travers  le  Champ-de-Mars,  trois  chaussées  empierrées  formant  triangle  entre 
le  pont  d’Iéna,  le  débouché  de  larue  Saint-Dominique  et  celui  de  la  rue  Desaix. 
L’autorité  militaire  consent  à ce  travail.  L’Administration  vous  demande  un  créditde 
47,000  francs.  Nous  vous  proposons  de  l’accorder. 

Marchés  en  plein  air.  — En  attendant  que  Paris  n’ait  plus  que  des  marchés  cou- 
verts, les  marchés  en  plein  air  ont  besoin  de  nombreuses  améliorations  dont  la  consé- 
quence sera  d’augmenter  les  revenus  de  la  Ville.  Les  avant-projets  de  MM.  les  ingé- 
nieurs de  la  Ville  portent  aux  chiffres  suivants  les  dépenses  à faire  : 

Établissement  du  marché  aux  fleurs  dans  la  Cité.  Dépense  indépendante  des  90,000 
francs  de  travaux  de  viabilité  portés  tci-dessus 70.000  » 


A reporter 


70.000 


M 


Report 70 . 000  » 

L’installation  du  marché  de  FAvc-Maria  dans  des  terrains  appar- 
tenant à la  Ville  permettrait  de  rendre  à la  circulation  le  trottoir 
du  quai  des  Ormes,  aujourd’hui  obstrué  par  des  baraques  d’assez 

fâcheux  aspect.  L’Administration  demande 32.000  » 

Réparations  au  marché  des  Martyrs 7 . 200  * 

Établissement  d’abris  au  marché  de  Joinville  (19°  arrondissement)  Il  .200  » 

Établissement  et  régularisation  du  marché  de  Bercy.  Ce  marché, 
qui  se  tient  aujourd’hui  au  chevet  de  l’église,  serait  reporté  au  croi- 
sement de  la  rue  de  Charenton  et  du  boulevard  de  Reuilly 30.000  » 

Dallage  du  sol,  fontainerie,  etc.,  au  marché  de  Vincennes 10.000  » 


Total  pour  les  marchés  en  plein  air 160.400  » 


Total  pour  la  3e  catégorie 732 . 400  » 

que  nous  vous  proposons  d’accorder. 


4"  categorie  (de  la  page  9 à la  page  17  du  du  rapport  de  M.  le  directeur 
des  travaux  de  Paris). 


Ici,  Messieurs,  nous  avons  à vous  parler  de  diverses  opérations  de  voirie,  pour 
lesquelles  l’Administration  vous  demande,  en  1872,  5,600,000  francs,  et  qui  sup- 
posent un  chiffre  total  de  dépenses  à répartir  sur  plusieurs  années,  il  est  vrai,  mais 
qui  ne  s’élèveront  pas,  d’après  l’estimation  de  MM.  les  ingénieurs  de  la  Ville,  à 
moins  de  30  millions  de  francs. 

Entre  les  dix  opéralions  inscrites  dans  celte  catégorie,  il  y a sans  doute  à établir 
une  échelle  d’urgence;  mais,  à l’énoncé  que  nous  allons  en  faire,  vous  reconnaîtrez 
qu’elles  sont  toutes  de  grande  utilité. 

1.  — L’Administration  classe  en  première  ligne  l’ouverture  de  l’avenue  d’Enfer, 
entre  1a.  gare  de  Sceaux  et  les  réservoirs  de  Montrouge.  Celte  voie  doit  recevoir  les 
grosses  conduites  de  la  Vanne.  Les  eaux  de  la  Vanne  doivent  donner  à la  Ville  des 
revenus  importants;  pour  n’en  pas  retarder  la  perception,  il  faut  ouvrir  la  voie.  La 
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dépense  totale  pour  la  faire  arriver  jusqu’à  l’ancienne  barrière  d’Enfer  est  évaluée  à 

6.749.000  francs.  L’Administration  vous  demande,  pour  l’exercice  courant,  un 
crédit  d’un  million. 

2.  — L’Administration  met  en  seconde  ligne  le  classement  et  le  nivellement  de  la 
rue  des  Cinq-Diamants  qui  donnera  un  débouché  à tout  le  quartier  de  la  Butte-aux- 
Cailles  (13e  arrondissement),  privé  de  communications  directes  avec  Paris.  La 
dépense  est  évaluée  400,000  francs.  L’Administration  demande,  en  1872, 

200.000  francs. 

3.  — En  troisième  ligne  viennent  les  expropriations  nécessaires  pour  ouvrir  à la 
rue  Chaligny  un  débouché  sur  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  où  elle  n’arrive 
que  par  un  étroit  passage.  La  dépense  est  estimée  500,000  francs.  L’Administration 
demande,  pour  1872,  300,000  francs. 

4.  — Le  Conseil  municipal  a confirmé,  par  son  vote  du  12  de  ce  mois,  les  crédits 
nécessaires  à l’ouverture  de  la  nouvelle  rue  des  Hautes- Vignolles.  L’ancienne  rue  du 
même  nom  recevra  à cette  occasion  des  améliorations  qui  ne  seront  rendues  efficaces 
que  par  l'établissement  d’un  égout  sous  la  rue  des  Bois  et  le  prolongement  de  cette 
rue  jusqu’à  la  rue  des  Haies.  Cette  opération,  qui  doit  assainir  tout  un  quartier, 
coûtera  environ  700,000  francs.  L’Administration  vous  demande,  pour  1872, 

400.000  francs. 

5.  — Vient  en  cinquième  ligne  une  portion  détachée  d’un  travail  projeté  depuis 
longtemps  et  qui  a pour  but  de  fournir  à toute  la  région  située  au  nord-ouest  de  la 
butte  Montmartre  une  voie  carrossable  qui  lui  permette  d’accéder  à peu  près  directe- 
ment à l’ancien  Paris.  Bemettant  à des  temps  meilleurs  l’ouverture  de  la  rue  Cau- 
laincourt  qui  devra  contourner  le  nord  de  la  Butte,  l’Administration  propose 
d’achever  la  rue  Damrémont  déjà  en  grande  partie  ouverte,  et  de  l’amener  jusqu’à 
la  rue  de  Maistre,  d’où  les  voitures  pourront  arriver  jusqu’à  la  rue  Lepic,  et  de  là  à 
la  barrière  Blanche.  L’Administration  ajoute  à cette  opération  principale  quelques 
travaux  indispensables  sur  les  rues  Custine,  Caulaincourt,  Duhcsme,  Montcalm, 
Ordener.  Elle  pense  que  ces  travaux  donneront  satisfaction  aux  besoins  des  nom- 
breux habitants  de  la  plaine  qui  s’étend  entre  la  butte  Montmartre  et  les  fortifica- 
tions. Ces  travaux  (parmi  lesquels  on  a oublié  le  débouché,  sur  une  longueur  de 
25  mètres,  delà  rue  Championnet,  qui  ne  coulera  pas  plus  de  15  à 20,000  francs, 
et  qui  dégagera  entièrement  ce  quartier)  constitueront  sans  doute  une  amélioration 
importante  ; mais  les  vastes  espaces  qu’ils  ont  pour  but  de  rattacher  à Paris  ne 
profiteront  réellement  de  tous  les  avantages  de  la  rue  Damrémont  que  lorsque  cette 
rue  se  prolongera  de  la  rue  de  Maistre  à la  barrière  Blanche.  Tant  qu’elles  ne  pour- 
ront suivre  cette  voie  directe,  les  voitures  de  tout  le  nord-ouest  de  la  butte 


Montmartre  seront  obligés,  pour  gagner  la  barrière  Blanche,  et  de  là  les  Halles,  de 
détourner  deux  fois  à angle  droit,  d’abord  en  montant,  la  rue  de  Maistre,  qui  pré- 
sente une  pente  de  6 centimètres,  puis  en  descendant  la  rue  Lepic  inclinée  de 
63  millimètres  par  mètre. 

Une  pétition  signée  d’un  grand  nombre  d’habitants  de  Montmartre  demande 
instamment  l’ouverture  de  la  voie  en  question,  qui  est  le  corn  dément  indispensable 
de  la  rue  Damrémont.  La  voie  projetée  de  la  rue  de  Maistre  à la  place  de  Clichysera 
aussi  d’une  grande  utilité;  mais  celle  qui  doit  aller  en  droite  ligne  de  la  ruede  Maistre 
à la  place  Blanche  est  de  première  urgence. 

L’ouverture  de  celte  dernière  voie  exige  des  expropriations  et  coûtera  environ 

1.800.000  francs.  Nous  savons  qu’elle  sera  l’objet  d’une  demande  en  concession, 

, soit  séparée,  soit  combinée  avec  une  demande  relative  à l’ouverture  de  la  rue  Cau- 

laincourt.  Nous  n’insistons  pas  sur  l’ouverture  immédiate  de  cette  voie,  parce  que 
nous  tenons  compte  de  la  pénurie  des  ressources  muni  -ipiles.  Mais  nous  recom- 
mandons cette  affaire  à la  bienveillante  attention  de  l’A  I mnislration.  Quant  aux 
travaux  d’amélioration  qu’elle  propose,  et  pour  lesquels  elle  demande  un  crédit  de 

700.000  francs  pour  1872,  nous  vous  prop  isons  de  les  approuver,  en  comprenant 
dans  reà* compléments  nécessaires  le  débouché  de  la  rue  Championne!.. 

6.  — Le  rapport  de  M.  le  directeur  des  Travaux  place  en  sixième  ligne  l’achève- 
ment de  la  rue  Mozart  jusqu’à  la  rue  Largillière,  Cet  achèvement  permettra  aux 
habitants  de  l’ancienne  commune  d’Autenil  un  accès  facile  à la  nouvelle  mairie  de 
16°  arrondissement.  — La  rue  Mozart  traverse  tout  un  quartier  déshérité  de  voies 
publiques  et  qui  n’est  accessible  que  par  des  sentiers  en  grande  partie  interdits  aux 
voitures.  L’achèvement  de  la  rue  Mozart  est  évalué  3.210,000  francs.  « Maison 
on  peut  espérer,  dit  le  rapport  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  que  les  propriétaires 
riverains,  très  intéressés  à l’exécution  de  la  rue  Mozart,  céderont  leurs  terrainsàtrès 
bas  prix  * ; et  c’est  pour  lui  permettre  de  traiter  avec  des  propriétaires  disposés  à 
livrer  à bas  prix  des  portions  importantes  de  terrains  que  l'Administration  demande, 
pour  1872,  400,000  francs. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  profiter  de  cette  circonstance  pour  donner  aux  pro- 
priétaires intéressés  au  percement  de  voies  nouvelles  un  avis  qu’ils  prendront,  il  faut 
l’espérer,  en  bonne  part. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  la  grande  préoccupation  de  certains  spécula- 
teurs consistait  à devenir  propriétaires  dans  l’unique  but  de  se  faire  exproprier.  La 
prodigalité  du  régime  qui  adonné  lieu  à ces  spéculations,  qui  lésa  favorisées,  n’avait 
d’égale  que  la  faiblesse  des  jurys  d’expropriation  à l’égard  des  spéculateurs.  Nous 
n’accusons  pas  ici  les  jurys  d’expropriation.  Leurs  dispositions  n’étaient  que  la  résul- 
tante d’une  situation  générale  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  entraînés.  Les  mêmes 
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jurés,  aujourd'hui,  n’auraient  plus  à céder  ou  à résister  aux  mêmes  tendances  : tant 
-exercent  de  puissance  sur  les  hommes,  sur  l’idée  qu’ils  se  font  de  la  justice  et  du 
droit,  les  circonstances  saines  ou  corruptrices,  fortifiantes  ou  énervantes  du  milieu 
dans  lequel  ils  sont  en  quelque  sorte  plongés  ! Ainsi  peuvent  s’expliquer  non-seule- 
ment certaines  aberrations,  mais  même  certains  grands  crimes  historiques,  accomplis 
par  des  hommes  qui,  emportés  par  les  événements,  croyaient  n’agir  qu’en  vertu 
d’une  suprême  passion  pour  le  bien. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  de  ces  réflexions  dont  je  ne  veux  pas  forcer 
l’application,  et  qui  dépassent  peut-être  la  mesure  du  cadre  dans  lequel  nous  nous 
mouvons.  — Je  voulais  simplement  dire  que,  placés  dans  des  conditions  économi- 
ques qui  ne  prêtent  point  à la  prodigalité,  nouslrouverions.au  besoin,  des  jurys  d’ex- 
proprialion  qui  comprendraient  ces  conditions  et  n’oublieraient  pas  d’appliquer 
l’art.  51  de  la  loi  du  31  mai  1841,  aux  termes  duquel  : « Si  l’exécution  des  travaux 
doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété,  cette  augmentation  doit  être  prise  en  considération  dans  l’évaluation  du 
montant  de  l’indemnité  ».  — Je  voulais  dire  aussi  que,  loin  de  céder  aux  conseils 
de  l’égoïsme  (pii,  en  exagérant  toujours  la  valeur  des  choses  en  faveur  de  l’individu, 
s’oppose  aux  intérêts  de  la  collectivité  et  les  méconnaît,  les  propriétaires  et  les  loca- 
taires des  immeubles  que  nous  aurons  à exproprier  comprendront  que,  dans  les 
circonstances  présentes,  la  ville  de  Paris  ne  peut  réaliser  d’améliorations  qu’avec  le 
concours  dévoué  de  tous  les  citoyens.  — Je  voulais  dire,  enfin,  que  là  où  la  Ville  ne 
trouverait  pas  ce  concours,  elle  se  verrait  forcée  de  renoncer  aux  améliorations. 

Ce  n’est  pas  spécialement  aux  propriétaires  des  terrains  situés  sur  le  parcours  de 
la  rue  Mozart  que  s’adressent  ces  observations.  Elles  s’adressent  à tous  ceux  qui 
possèdent  ou  qui  résident  sur  des  points  où  la  Ville  se  propose  d’ouvrir  des  voies  nou- 
velles. 

En  ce  qui  concerne  l’achèvement  de  la  rue  Mozart,  tout  utile  qu’il  soit  à nos  yeux, 
nous  le  considérons  comme  moins  urgent  que  les  opérations  dont  il  nous  reste  à 
parler  ; et,  d’accord  avec  l’Administration,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer 
de  réduire  de  moitié,  c’est-à-dire  de  200,000  francs,  pour  cette  année,  le  crédit  qui 
vous  est  demandé,  et  de  reporter  ce  crédit  sur  l’art.  10  dont  nous  parlerons  plus 
loin. 

7.  — En  effet,  nous  considérons  comme  bien  plus  urgents  que  la  rue  Mozart 
l'achèvement  de  la  partie  inférieure  de  la  rue  Soufflot  cl  surtout  la  rectification  des 
rues  Sainte-Catherine  et  Malebranche,  qui  en  sera  la  conséquence.  Il  s'agit,  en 
effet,  de  donner  une  légitime  satisfaction  à des  propriétaires  d’immeubles  édifiés 
récemment  sur  les  indications  de  l’Administration,  qui  sont  enterrés  de  plusieurs 
mètres  et  n’ont  aucun  moyen  d’accès  sur  la  rue  Sainte-Catherine,  L’opération 
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totale  coûtera  3,500,000  francs;  mais  500,000  francs  suffiront  pour  régulariser  la 
situation  des  rues  Sainte-Catherine  et  Malebranche  et  permettra  la  revente  des 
terrains  que  la  Ville  possède  dans  ces  deux  rues.  C'est  cette  somme  de  500,000 
francs  que  l’Administration  vous  demande  pour  1872,  et  que  votre  Commission 
vous  propose  d’accorder. 

8.  — Nous  considérons  surtout  comme  des  plus  urgentes  la  rectification  de  la 
partie  de  la  rue  du  Four  comprise  entre  le  carrefour  de  la  Croix-Rouge  et  la 
rue  de  Rennes,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  circulation  considérable  qui 
s’opère  sur  celle  voie  publique,  mais  au  point  de  vue  des  indemnités  que  pourraient 
demander,  sinon  obtenir,  les  propriétaires  des  immeubles  riverains,  par  suite  des 
difficultés  de  raccordement  du  nivellement  de  la  rue  de  Rennes,  au  croisement  de  la 
rue  du  Four.  La  dépense  à faire  sur  ce  point  paraît  devoir  s’élever,  déduction  faite 
des  ventes,  à 4 millions.  Mais  800,000  francs  suffiront  pour  parer,  celte  année,  aux 
besoins  les  plus  urgents.  Nous  vous  proposons  de  les  voter, 

9.  — t Reste  le  raccordement  du  nivellement  de  la  rue  du  4-Septembre  à son 
croisement  avec  la  rue  Lonis-le-Grand.  D'un  côté,  une  partie  des  immeubles  de  la 
rue  Louis-le-Grand  est  en  contre-bas  du  niveau  définitif;  de  l’autre,  les  immeubles 
construits  dans  l’îlot  limité  par  les  trois  voies  n'ont  pas  de  moyen  d’accès  sur  la  rue 
Louis-le-Grand.  Dans  cette  situation,  la  meilleure  solution  consiste  à faire  les 
acquisitions  nécessaires  pour  prolonger  l’avenue  de  l’Opéra  jusqu’à  la  rue  Neuve- 
Saint-Augustin,  et  pour  raccorder  la  rue  Louis-le-Grand  avec  la  rue  du  4-Septembre 
et  la  nouvelle  avenue.  Ce  que  coûtera  cette  opération,  l’Administration  n’a  pu  nous 
le  dire  ; au  reste,  ce  qu’elle  pourra  faire  dépendra  des  dispositions  qu’elle  rencon- 
trera chez  les  propriétaires  et  qui  vous  seront  soumises.  Elle  demande  un  million 
pour  1872,  et  votre  fi'1  Commission  est  d’avis  de  l’accorder. 

10.  — 1/ Administration  expose  qu’il  suffirait  d’une  dépense  minime  pour  donner 
accès  à quelques  voies  publiques,  séparées  des  grandes  artères  par  un  parcours  de 
peu  d’étendue.  Elle  cite,  dans  la  zone  annexée,  parmi  les  percements  à entre- 
prendre, le  débouché  des  rues  Constanline  et  du  Teri  ier-aux-Lapins  (14e  arron- 
dissement). 

C’est  ici  peut-être  que  l’Administration  aurait  dû  placer  le  débouché  de  la  rue 
Championnet  que  nous  avons  noté  dans  les  compléments  de  l'opération  n°  5 
ci-dessus. 

Nous  y ajouterons  le  débouché  de  la  rue  Curial  (19’  arrondissement),  empruntant 
le  passage  ou  impasse  de  l’Isly.  Cette  ouverture  de  voie  pourrait  se  combiner  avan- 
tageusement avec  l’établissement,  dans  cette  rue,  d’une  école  primaire. 

Nous  citerons  encore,  mais  seulement  pour  le  cas  où  les  propriétaires  consenti- 
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raient  à des  sacrifices,  l’ouverture  d’un  véritable  défilé  qui  rend  impraticable,  sur 
un  point  de  son  parcours,  la  rue  Legendre,  à Batignolles. 

Nous  citerons  enfin  l’expropriation  de  la  maison  qui  obstrue,  en  grande  partie, 
la  sortie  de  la  rue  Abbatucci  dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  expropriation  demandée 
par  tons  les  habitants  du  quartier,  dont  quelques-uns  feront  sans  donte  des  sacri- 
fices pour  venir  en  aide  à celte  opération  qui  intéresse  la  salubrité  aussi  bien  que 
la  voirie. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  pétitions  ayant  pour  objet  l’achèvement  des  grands 
percements  dont  les  amorces  sont  une  raison  d’espérance  pour  les  uns  et  un  spectacle 
affligeant  pour  les  autres.  Ainsi,  en  dehors  de  la  pétition  relative  à l’ouverture  de 
la  rue  Caulai ncourt,  dont  je  vous  ai  parlé  plus  haut,  l’Administration  et  les  membres 
du  Conseil  ont  reçu  des  demandes  pour  l’achèvement  des  deux  extrémités  du  boule- 
vard Saint-Germain,  du  boulevard  Saint-André,  de  la  rue  aux  Ours,  de  l’avenue 
d’Antin.  etc.  Ces  divers  travaux  excèdent  trop  les  forces  actuelles  de  la  Ville  pour 
pouvoir  être  entrepris  au  moyen  des  ressources  ordinaires.  Nous  ne  pouvons  nous 
occuper  ici  que  des  améliorations  d’une  importance  minime  au  point  de  vue 
financier.  Beaucoup  de  demandes  de  celle  dernière  catégorie  ont  été  produites  : la 
transformation  en  chaussée  pavée  de  la  chaussée  macadamisée  de  la  rue  du  Poteau  ; 
le  percement  de  la  rue  de  Citeaux.  dans  lé  I Ie  arrondissement;  la  rectification  de  la 
rue  Chauveau-Lagarde  ; des  travaux  complémentaires  à la  rue  de  Turbigo,  près 
des  églises  Sainte-Élisabeth  et  Saint-Nicolas-des-Champs,  l’achèvement  de  la  rue 
des  Feuillantines  jusqu’à  la  rue  d’Enfer,  etc. 

Ces  demandes  sont  justes;  mais  la  municipalité  de  Paris  ne  peut  y suffire  cette 
année,  et  c’est  à grand’peine,  c’est  en  l’augmentant  des  200,000  francs  pris  à la 
rue  Mozart,  que  nous  parvenons  à porter  à 500,000  francs  le  crédit  de  cet  article  10 
qui  devrait  répondre  à toutes  ces  demandes,  et  qui,  bien  évidemment,  n’y  saurait 
suffire.  — Nous  vous  proposons  toutefois  de  le  voter. 

Ainsi,  nous  arrivons,  pour  cette  4e  catégorie,  au  même  chiffre  total  que  l’Admi- 


nistration, soit 5.600.000  » 


Et,  pour  l’ensemble  de  nos  propositions,  à celui  de  8,848,768 
fr.  03  c.  (inférieur  de  9,000  francs  à celui  qui  est  proposé  dans  le 
rapport  de  M.  le  directeur  des  Travaux),  ci 8.848.768  03 
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Messieurs,  nous  aurions  achevé  noire  tâche  s’il  ne  nous  restait  à vous  exposer  un 
point  qui  peut,  non-seulement  mettre  en  question,  mais  mettre  à néant  tous  nos 
projets  de  travaux  et  d’amélioration  pour  la  présente  année. 

Nous  avons  raisonné  jusqu’ici  dans  l’hypothèse  où  la  réserve  de  14,773,615  fr. 
28  c.,  inscrite  à notre  budget  extraordinaire  chap.  xxi,  pourrait  nous  fournir,  pour 
travaux  de  voirie,  une  somme  de  8,848,768  fr.  03  c.  qui,  avec  les  2,980.000 
francs  demandés  pour  le  service  d 'Architecture , atteindrait  le  chiffre  de 
11,828,768  fr.  03  c. 

Or,  d’après  un  avis  motivé  qui  nous  a été  communiqué  par  votre  Commission  des 
finances,  à la  date  du  17  de  ce  mois,  non-seulement  l’excédent  de  1 4,773,615  fr. 
28  c.  ne  serait  pas  libre  ; mais,  par  suite  d’une  diminution  de  17,442,525  francs 
dans  les  recettes  prévues  tant  au  chap.  xix  du  budget  extraordinaire  de  1871 
(recouvrements  divers)  pour  10,294,730  francs,  qu’au  chap.  xxi  du  budget  extraor- 
dinaire de  1871  (complément  des  versements  de  l’emprunt  de  1869)  pour 
6,147,795  francs,  — au  lieu  d’un  excédent,  il  faudrait  inscrire  un  déficit  de 
2,668,909  fr.  72  c. 

D’après  cet  avis,  la  recette  de  10,294,730  francs  mentionnée  sous  la  rubrique  : 
portion  de  recouvrement  sur  l’État,  devrait  être  « considérée  comme  d’un  recou- 
vrement douteux  » et,  d'autre  part,  il  faudrait  renoncer  à voir  s’augmenter  cette 
année  le  chiffre  des  versements  sur  l’emprunt  de  1869. 

Nous  n’avons  pas  à discuter  dans  ce  rapport  les  raisons  sur  lesquelles  votre  Com- 
mission des  finances  base  son  avis  et  les  probabilités  qu’elle  nous  fait  entrevoir. 
Nous  espérons  que  ces  raisons  et  ces  probabilités  sont  inspirées  par  une  prudence 
excessive.  Ce  n’est  pas  que  nous  méconnaissions  le  service  que  nous  rend  votre 
Commission  des  finances  ; elle  est  dans  son  devoir  en  nous  avertissant,  — comme 
nous  sommes  dans  notre  rôle  en  cherchant  les  voies  et  moyens  qui  doivent  assurer 
l’exécution  des  travaux  les  plus  indispensables.  Or,  la  légitimité  de  notre  créance  de 
10,294,730  francs  sur  l’État,  et  par  conséquent  la  rentrée  de  cette  créance  ne  nous 
paraissent  comporter  aucun  doute.  Nous  comprenons  toutefois  que,  dans  la  situation 
où  se  trouve  la  ville  de  Paris  vis-à-vis  du  Gouvernement,  il  puisse  y avoir  des  raisons 
pour  ne  pas  réclamer  actuellement  cette  créance.  Quand  on  sollicite  (et  notre  situa- 
tion vis-à-vis  du  Gouvernement  est  un  peu  trop  peut-être  celle  d’un  solliciteur),  il 
peut  convenir  de  ne  pas  trop  accumuler  les  demandes,  même  les  plus  légitimes.  Dans 
tous  les  cas,  le  Conseil  ferait  acte  d’imprudence  s’il  votait  purement  et  simplement 
les  crédits  qui  font  l’objet  du  présent  rapport  et  de  celui  que  présentera  la  Commis- 
sion n°  5,  sans  s’être,  au  préalable,  assuré  qu’il  peut  se  procurer  des  recettes  corres- 
pondantes aux  dépenses  proposées. 

Ces  recettes,  Messieurs,  — à supposer  que  l’avis  de  votre  Commission  des  finan- 
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ces  dût  être  pris  au  pied  de  la  lettre.  — a supposer  que  les  17,442,525  francs  con- 
signés à cet  avis  dussent  nous  échapper  pour  cette  année,  — ces  recettes,  dis-je, 
nous  pouvons  espérer  de  les  retrouver  ailleurs,  du  moins  en  grande  partie. 

Nous  nourrissons  le  légitime  espoir  que.  sous  peu  de  jours,  nous  connaîtronsle 
nombre  et  le  chiffre  des  annuités  que  l’État,  s’engagera  à nous  payer  à titre  de  rem- 
boursement de  la  somme  que  le  traité  d’armistice  a fait  peser  sur  la  Ville.  Cette 
annuité,  nous  pourrons  l’appliquer  à l’exécution  des  travaux  de  voirie  et  d’architec- 
ture que  vous  proposent  votre  3e  et  votre  5e Commissions.  Il  paraît  convenu,  en  effet, 
que  ce  n’esl  pas  au  moyen  des  annuités  que  nous  servira  l’État,  mais  au  moyen 
d’une  dotation  spèciale  que  nous  viendrons  au  secours  des  incendiés.  — Consé- 
quemment l’annuité  qui  nous  sera  servie  pour  le  paiement  des  210  millions  sera 
disponible. 

Dans  cette  pensée,  nous  vous  proposons  d’émettre  un  vœu  éventuel.  Nous  hési- 
tons d'autant  moins  à vous  le  proposer  que,  sur  les  S, 848, 768  fr.  03  c.  de  crédits 
pour  le  service  des  Ingénieurs,  7,496,700  francs  se  rapportent  à des  opérations  pour 
lesquelles  votre  vote  ne  peut  avoir  qu’un  caractère  préalable,  puisque  les  dépenses 
que  ces  opérations  supposent  devoir  être  justifiées  par  des  projets  qui  vous  seront 
soumis  et  que  vous  serez  toujours  libres  de  rejeter  et  d’ajourner.  En  ce  qui  concerne 
ces  opérations,  votre  vote  n’a  donc  actuellement  d’autre  objet  que  de  fixer  l’Admi- 
nistration sur  vos  intentions  et  sur  les  études  qu’elle  aura  à faire. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  de  voter,  mais  seulement 
en  principe,  et  d’une  manière  toute  éventuelle,  les  crédits  et  les  opérations  exposées 
dans  notre  rapport. 

Messieurs,  les  efforts  que  fait  la  ville  de,  Paris  pour  réaliser  des  améliorations, 
malgré  les  difficultés  d’une  situation  aussi  exceptionnelle  qu’elle  est  peu  méritée, — 
en  même  temps  qu’ils  doivent  apprendre  à tous  combien  le  Conseil  municipal  élu 
est  disposé  à accepter  toutes  les  propositions  raisonnables  qui  peuvent  avoir  pour 
effet  de  multiplier  les  travaux  dans  Paris,  — nous  autorisent  cà  exiger  l’exécution  de 
ceux  auxquels  se  sont  engagés  envers  la  Ville  d’anciens  concessionnaires  obligés  de 
construire  sur  les  terrains  qui  leur  ont  été  concédés. 

Dans  le  feuilleton  n°  26  du  Conseil  municipal,  nous  trouvons,  entré  sous  le 
n°  1260,  un  mémoire  ayant  pour  but  d’autoriser  l’Administration  à actionner  un  de 
ces  concessionnaires.  Persuadée  que  le  Conseil  n’hésitera  pas  à autoriser  des  pour- 
suites toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  juste  et  nécessaire,  votre  3e  Commission  réclame 
de  l’Administration  une  liste  complète  des  concessionnaires  qui  ne  se  sont  pas  en- 
core exécutés,  avec  une  analyse  de  la  nature  de  leurs  engagements. 

Nous  n’aurions  pas  voulu  écrire  ce  mot:  poursuites,  dans  un  rapport  qui  fait 
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appel  à tons  les  bons  vouloirs.  Mais  il  existe,  paraît-il,  des  résistances  qu’il  faut 
vaincre.  Contre  ces  résistances,  le  Conseil  municipal  doit  armer  l’Administration, 
en  rappelant  à tous  que  la  bienveillance  qui  doit  exister,  à tous  les  degrés,  et  que 
nous  recommanderions  au  besoin,  entre  l’Administration  municipale  et  les  particu- 
liers, ne  doit  point  aller  cependant  jusqu’à  tolérer  l’inexécution  des  contrats. 


Le  rapporteur, 


F.  CANTAGREL. 


1181.  - Imprimerie  Municipale.  - Hotel-de- Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  5 JUILLET  1874. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  4e  COMMISSION  (I) 

Par  M.  MÉTIVIER 

Sur  la  répartition  du  crédit  de  120,000  francs  pour  secours  aux 
établissements  chantables. 


Messieurs, 

Le  Conseil  municipal  a inscrit  au  budget  de  1872  une  somme  de  120,000  francs 
à répartir  entre  certains  établissements  de  bienfaisance. 

Votre  4e  Commission,  saisie  par  l’Administration  du  projet  de  répartition,  m’a 
chargé  de  vous  rendre  compte  du  travail  auquel  elle  s’est  livrée.  Les  établissements 
entre  lesquels  on  propose  de  partager  la  somme  que  vous  avez  votée  sont  au 
nombre  de  85,  qui  se  sont  donné  pour  lâche  de  secourir  sous  toutes  formes  les 
misères  qui  assaillent,  si  nombreuses  et  d’une  façon  si  cruelle,  une  partie  de  la 
population  parisienne. 


(1)  La  4' Commission  est  composée  de  MM.  Trélat , président;  Jacques,  secrétaire ; Métivier,  Frébaut,  Reudant, 
Ch.  Loiseau,  Thorel,  Depaul,  Lockroy,  Hérisson. 

1872.  — Nîu  60.  Réimpression. 


Les  femmes  en  couche,  les  vieillards  et  les  enfants  sont,  dans  des  proportions 
diverses,  assistés  et  secourus,  et  en  somme  beaucoup  de  bien  résulte  de  l’initiative 
individuelle  ou  collective  à laquelle  l’Administration  nous  demandede  nous  associer. 

Votre  Commission,  avant  d’entrer  dans  le  délai!  du  travail  qui  lui  était  confié, 
s’est  tout  d’abord  posé  une  question  que  l’on  pourrait  appeler  préjudicielle. 

Elle  s’est  demandé  si  le  principe  des  subventions  n’était  pas  en  lui-même  un 
principe  fâcheux  et  plutôt  fait  pour  énerver  l’initiative  privée  que  pour  la  stimuler. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois,  Messieurs,  que  cette  question  se  pose  devant  le 
Conseil  municipal,  et,  à chaque  fois  que  vous  avez  eu  occasion  de  vous  prononcer, 
vous  vous  êtes,  tout  en  réservant  le  principe,  -iaclinég  devant  la  tyrannie  des  faits  et 
des  mœurs  et,  suivant  qu’elles  vous  semblaient  ou  jion  légitimes,  vous  avez  voté  ou 
refusé  les  subventions  qui  vous  étaient  demandées. 

Partageant  en  cela  le  sentiment  du  Conseil,  votre  Commission,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  général,  a reconnu  que,  dans  notre  état  social  actuel,  avec  l’atonie  des 
esprits,  atonie  qui  résulte  de  la  pratique  prolongée  des  doctrines  autoritaires  et 
protectrices,  on  ne  pouvait  entrer  d’emblée  dans  une  voie  nouvelle  sans  décourager 
des  bonnes  volontés  qui  ont  l’habitude  de  se  sentir  protégées  et  soutenues,  et  sans 
laisser  à elles-mêmes  des  misères  souvent  imméritées. 

En  attendant  que  des  institutions  plus  conformes  à la  dignité  humaine  aient  relevé 
le  niveau  moral,  intellectuel  et  matériel  du  pays,  elle  a pensé  qu’il  était  conforme 
aux  exigences  de  l’humanité,  et  assurément  politique,  d’associer  le  Conseil  aux 
efforts  tentés  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent  par  l'initiative  de  nos  concitoyens. 

En  dépouillant  les  nombreux  dossiers  qui  lui  ont  été  remis  à l’appui  des  demandes 
des  sociétés  charitables  qui  sollicitent  votre  concours,  votre  Commission  a été  frappée 
d’un  fait  qui,  certainement,  n’a  pas  échappé  à votre  attention. 

La  grande  majorité  de  ces  sociétés,  même  lorsqu’elles  sont,  comme  il  arrive  pour 
quelques-unes,  purement  laïques,  sont,  à des  degrés  divers,  empreintes  d’un  carac- 
tère religieux.  Quelques-unes  mêmes,  par  la  bizarrerie  de  leurs  titres,  affectent  une 
tournure  quasi-mystique. 

11  ne  viendra  assurément  à l’idée  d’aucun  de  nous  d’être  hostile  au  sentiment 
religieux,  cette  manifestation  si  commune  et  si  légitime  de  l’esprit  humain;  mais 
c’est  cà  la  condition  que  ce  sentiment  soit  absolument  et  exclusivement  religieux,  et 
qu’il  ne  quitte  pas  les  sphères  élevées  où,  à l'égal  de  toutes  les  conceptions  légitimes 
de  l’esprit,  il  sera  entouré  des  respects  auxquels  il  a droit. 

Malheureusement,  dans  notre  temps,  dans  notre  pays  surtout,  le  sentiment  reli- 
gieux s’allie  à des  soucis  de  domination  qui  diminuent  son  autorité  et  l’exposent  aux 
défiances  des  esprits  les  plus  modérés. 
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Assurément.,  quelle  que  soit  sa  source  religieuse  ou  philosophique,  la  charité  est 
une  vertu  sociale  devant  laquelle  nous  devons  tous  nous  incliner,  en  attendant  ce 
temps,  hélas!  lointain,  si  tant  est  qu’il  doive  arriver  jamais,  où  la  solidarité  suffira 
à corriger  les  écarts  de  la  justice  distributive  et  des  inégalités  natives. 

Jusque-là,  et  comme  période  transitoire,  il  serait  désirable  que  la  charité  fût  ins- 
pirée par  le  pur  et  exclusif  amour  de  l’humanité,  et  nous  serions  bien  plus  à l’aise, 
nous,  représentants  de  la  société  civile,  pour  prêter  notre  concours  aux  établisse- 
ments qui  nous  le  demandent,  si  nous  étions  assurés  qu’ils  ne  sont  pas  les  instru- 
ments d’une  politique  surannée  et  les  complices  volontaires  ou  inconscients  de  gens 
qui  sont  les  ennemis  nés  de  cette  société  civile  issue  de  la  Révolution  française. 

Mais  je  m’arrête,  et  je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  retenus  un  instant 
sur  un  terrain  qui  n’est  pas  le  terrain  ordinaire  de  nos  discussions  ; il  m’en  a coûté 
de  vous  y amener,  et  il  a fallu  toute  la  sincérité  et  l’énergie  de  mes  convictions  pour 
faire  taire  mes  répugnances. 

Votre  Commission  qui,  dans  le  fond  sinon  dans  la  forme,  partage  mes  senti- 
ments, et  qui  m’a  chargé  d’exprimer  ses  réserves,  ne  s’est  pas  laissé  dominer  par 
elles;  elle  n’a  voulu  voir  qu’une  chose  : le  résultat. 

Elle  a songé  aux  vieillards  vêtus,  abrités  et  nourris,  aux  femmes  en  couche  assis- 
tées, aux  petits  enfants  infirmes  ou  malades  soignés,  aux  petits  vagabonds  enlevés 
à l’influence  fatale  de  la  misère  et  au  désœuvrement  de  la  rue  et  ramenés  dans  la  voie 
du  travail  et  de  la  probité. 

Elle  a songé,  enfin,  qu’ ensemble  les  85  établissements  font  une  somme  de  bien 
qui  peut  s’évaluer  par  le  chiffre  de  5 millions. 

Ces  considérations  l’ont  emporté  dans  notre  esprit  et  nous  vous  demandons  de 
voter  les  propositions  de  l’Administration  avec  quelques  modifications. 

Le  texte  qui  vous  a été  distribué  a été  révisé,  et,  à la  suite  de  cet  examen,  l’Ad- 
ministration propose  de  supprimer  certaines  allocations,  d’en  réduire  d’autres,  et 
d’affecter  les  fonds  restant  disponibles,  par  suite  de  ces  modifications,  tant  à des 
sociétés  nouvelles  que  des  titres  sérieux  recommandent,  qu’aux  plus  intéressantes 
et  aux  plus  nécessiteuses  des  œuvres  déjà  secourues. 

Les  œuvres  dont  l’Administration  vous  propose  de  supprimer  la  subvention  sont  : 

1°  La  société  de  patronage  des  Enfants  convalescents  ; 

2°  L’œuvre  des  Jeunes  convalescentes  ; 

3°  L’œuvre  des  Allemands  ; 

4°  L’œuvre  de  l’immaculée  Conception; 
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5°  L’association  des  Dames  du  IIe  arrondissement; 

6°  L’œuvre  du  Bon-Pasteur. 

Pour  les  trois  premières  de  ces  sociétés,  la  raison  alléguée  par  l’Administration, 
c’est  qu’elles  n’ont  pas  répondu  à la  demande  qui  leur  avait  été  faite  de  fournir 
l’exposé  de  leur  situation  financière,  soit  qu’elles  aient  cessé  d’exister,  soit  qu’elles 
se  trouvent  dans  une  situation  de  fortune  qui  leur  permette  de  se  passer  de  l’allocation 
municipale. 

Pour  l’une  d’elles,  l'œuvre  des  Jeunes  convalescentes,  celte  raison  n’existe  plus, 
car  elle  a,  depuis  que  le  projet  a été  introduit  devant  le  Conseil  municipal,  adressé 
son  compte  financier.  Cette  société  étant  d’ailleurs  une  de  celles  qui  rendent  les  ser- 
vices les  moins  contestables,  nous  vous  proposons  de  l’admettre  comme  par  le 
passé  et  dans  la  même  proportion  au  bénéfice  de  la  répartition. 

L’œuvre  de  l’immaculée  conception  et  l’Association  des  dames  du  IIe  arrondisse- 
ment ont  informé  l’Administration  que,  tout  en  sollicitant  la  faveur  d’être  maintenues 
sur  la  liste  des  établissements  subventionnés,  elles  renonçaient,  pour  cette  année,  au 
secours  qu’elles  avaient  l’habitude  de  recevoir. 

Quant  à l'œuvre  du  Bon-Pasteur,  votre  délibération  du  3 février  dernier  ayant 
mis  à la  charge  delà  Ville  le  loyer  d’une  maison  sise  rue  de  Vaugirard,  37,  que 
celte  œuvre  s’est  vue  dans  la  nécessité  de  louer  après  l’incendie  des  immeubles  pré- 
cédemment occupés  par  elle  rue  d’Enfer,  71 . il  n’y  a pas  lieu  de  l’admettre  à prendre 
part  au  crédit  précité. 

Ces  suppressions  laissent  disponible  une  somme  de  5,300  francs  qui,  jointe  aux 
sommes  ci-après  : 

1°  500  francs  résultant  d’une  diminution  d’autant  dans  l’allocation  de  2,000  francs 
proposée  pour  l’Asile  des  petits-orphelins; 

2°  500  francs  donnés  en  moins  à l’asile  Fénelon  ; 

3°  300  francs  à la  Société  philanthropique  ; 

; 4°  500  francs  à l’Institution  des  diaconesses; 

forment  un  total  disponible  de  7,100  francs,  dont  la  répartition  pourrait  être  faite  de 
la  façon  suivante  : 

Sept  œuvres  sollicitent  pour  la  première  fois  une  subvention  municipale;  on  pour- 
rait accorder  à cinq  d’entre  elles  une  allocation  de  500  francs.  Pour  la  Société  pro- 
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tectrice  de  l’enfance,  en  raison  de  son  importance,  cetle  allocation  serait  portée  à 
2,000  francs,  et,  pour  la  maison  de  refuge  dite  Œuvre  de  la  première  communion, 
à 1 ,000  francs. 

On  trouverait  de  ce  chef  5,500  francs. 

Reste  une  somme  de  1,600  francs  qui  pourrait  être  répartie  ainsi  : 

500  francs  à la  Société  des  crèches  ; 

,300  francs  à la  maison  de  la  Sainte-Enfance  ; 

300  francs  au  petit  ouvrai r de  Saint-Vincent-de-Paul  ; 

300  francs  à la  maison  deNotre-Dame-de-Nazarelh  ; 

200  francs  à l’asile  de  la  Providence. 

Les  services  signalés  par  la  première  de  ces  œuvres  justifient  largement  ce 
supplément  d’allocation.  Ses  comptes  présentent,  il  est  vrai,  un  excédent  de  recettes, 
mais  l’extension  chaque  jour  plus  grande  que  prend  celte  œuvre  absorbe  prompte- 
ment les  ressources  dont  elle  dispose. 

Quant  à la  maison  de  la  Sainte-Enfance,  la  situation  misérable  des  sœurs  direc- 
trices qui,  sacrifiant  toutes  leurs  ressources  au  bien-être  des  élèves,  manquent 
souvent  pour  elles-mêmes  des  objets  les  plus  nécessaires:  les  services  signalés 
qu’elles  rendent  dans  le  quartier  de  Picpus  où  elles  instruisent  et  souvent  entre- 
tiennent plus  de  300  enfants,  tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  l’Administration 
à les  proposer  pour  un  supplément  de  secours. 

Les  raisons  pour  lesquelles  on  nous  propose  une  augmentation  d’allocation  pour 
les  œuvres  du  petit  ouvroir  de  Saint-Vincent-de-Paul,  de  la  maison  Nolre-Dame-de- 
Nazareth  et  de  l’asile  de  la  Providence,  sont  analogues. 

Ce  sont  celles  qui  ont  déterminé  l’Administration  et,  après  elle,  la  Commission 
dans  les  propositions  qui  vous  sont  faites,  à savoir  : les  services  rendus  d’abord  et 
l'insuffisance  budgétaire  ensuite. 

Nous  avons  pu  nous  tromper  dans  nos  appréciations,  et  ce  serait  d’autant  plus 
possible  que  nous  avons  eu  un  temps  relativement  court  pour  examiner  une  affaire 
importante  et  compliquée;  aussi  faisons-nous  appel  aux  membres  du  Conseil  pour 
rectifier  les  erreurs  que  nous  aurions  commises. 

En  terminant,  je  demande  à l’Administration  la  permission  de  lui  rappeler  un 
mot  prononcé  dans  une  autre  enceinte  : Les  royautés  s'écroulent,  les  empires  dispa- 
raissent, mais  les  bureaux  restent. 

Je  ne  sais  pas  si  c’est  à leur  inertie  qu’ils  doivent  de  conserver  le  mouvement 
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communiqué;  mais  toujours  est-il  qu’à  lire  le  proje!  de  répartition  que  chacun  de 
nous  possède,  notamment  à la  page  3G,  on  se  croirait  à la  veille  des  désastres  qui 
ont  recommandé  leur  auteur  au  bon  souvenir  de  la  France. 

Sous  le  bénéfice  de  toutes  ces  observations,  et  pour  les  raisons  que  j’ai  déduites, 
votre  Commission  vous  propose  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  5 juillet  1872. 


Le  rapporteur, 

MÉT1VIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a soumis  au  Conseil  municipal 
un  projet  de  répartition  du  crédit  de  120,000  francs  alloué  pour  encouragements  et 
secours  à divers  établissements  charitables  ; 

Vu  les  notices  concernant  ces  divers  établissements. 

Délibère  : 

La  répartition  du  crédit  de  120,000  francs  pour  secours  aux  établissements  chari- 
tables, préparée  dans  le  mémoire  ci-dessus  visé,  est  approuvée  avec  les  modifications 
ci-dessous  : 


SUPPRESSIONS  OU  RÉDUCTIONS. 

Société  de  patronage  des  Enfants  convalescents \ 

OEuvre  des  Allemands I 

OEuvre de  l’immaculée  Conception > 5.300  * 

Association  des  Dames  du  IIe  arrondissement \ 

OEuvre  du  Bon-Pasteur J 

Asile  des  Petits-Orphelins 500  » 

Asile  Fénelon 500  » 

Société  philanthropique 300  » 

Institution  des  Diaconesses 500  » 


7.100  » 
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SUBVENTIONS  NOUVELLES  OU  SUPPLÉMENTAIRES. 

Cinq  œuvres  subventionnées  pour  la  première  fois  (voir  mé- 
moire) à 500  francs 2 . 500  * 

Société  protectrice  de  l’enfance 2.000  » 

Maison  de  refuge  de  l’Œuvre  de  la  lre  communion 1 .000  » 

Société  des  Crèches 500  » 

Maison  de  la  Sainte-Enfance 300  » 

Petit  ouvroir  de  Saint-Vincent-de-Paul 300  » 

Maison  de  Notre-Dame-de-Nazareth  .. . . 300  » 

Asile  de  la  Providence 200  » 

7.100  » 


1182.  — Imprimerie  Municipale,  liotel-de-Ville.  — 18 17. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  — 1871-1872. 


Voirie  fie  ISontly.  — lînil  fl'exploitiitioii.  — TraiiNfonimtion  fies  vitlangeis 
et  achèvement  fies  égouts. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DE  LA  VOIRIE  DE  BONDY  (1) 

PAR  BVS.  DEBOUCHES  aîné. 


Messieurs, 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  d’examiner  le  bail  de  la  voirie  de  Bondy 
a été  amenée,  par  la  force  des  choses,  à étudier  la  question  plus  générale  de  la 
vidange  de  Paris;  celle-ci  se  rattachait  elle-même  à celle  des  égouts;  et  l’Adminis- 
tration n’a  pas  tardé  à nous  soumettre,  par  la  présentation  d’un  dossier  spécial,  ses 
projets  et  ses  vues  sur  l’ensemble  de  ces  graves  questions. 

Pour  bien  comprendre  la  nature  et  l’importance  des  modifications  proposées,  il 
est  bon  de  se  rendre  compte  d’abord  de  la  situation  actuelle. 

En  ce  moment,  le  commerce  de  la  vidange  est  libre;  chaque  entrepreneur  peut 


(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Depaul,  président;  Martial  Bernard,  secrétaire;  Bouvery, 
Desouclies,  Léon  Thomas,  Frômyn,  Loiseau-Pinseau,  Mille’',  Prestat  et  Dupuy. 
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emporter  dans  sa  voirie  les  matières  vidangées  et  en  faire  des  engrais.  Ces  matières 
sont  de  deux  sortes  : les  solides,  dont  la  conversion  en  poudrette  est  assez  facile,  et 
les  liquides,  dont  le  traitement  est  plus  compliqué. 

Les  entrepreneurs  voudraient  n’emporter  et  ne  traiter  que  les  solides,  en  jetant  les 
liquides  à l’égout;  ou  bien  il  voudraient  n’emporter  qu’une  partie  de  l’ensemble 
vidangé  par  eux,  et  porter  le  surplus  au  dépotoir.  Mais  ici  la  Ville  intervient  et 
refuse  de  donner  gratuitement  ses  égouts  ou  son  dépotoir.  Elle  veut  bien  débar- 
rasser les  entrepreneurs  de  leurs  liquides,  mais  à la  condition  de  prendre  aussi  les 
solides  et  de  recevoir  le  tout  régulièrement  et  sans  intermittence.  En  fait,  et  par 
suite  de  ces  conditions,  presque  toute  la  vidange  de  Paris  se  trouve  amenée  dans  le 
dépotoir  de  La  Villette.  Là,  les  solides  sont  embarqués  sur  des  bateaux,  et  les 
liquides  ou  eaux-vannes  envoyés  par  une  conduite,  à l’aide  d’une  machine.  Tout  se 
retrouve  à la  voirie  de  Bond  y,  où  un  entrepreneur  traite  liquides  et  solides,  moyen- 
nant redevance  à la  Ville. 

Le  dernier  entrepreneur  n'a  jamais  traité  la  totalité  des  liquides;  une  partie  des 
eaux  était  renvoyée  à la  Seine  par  une  conduite  qui  débouche  à Saint-Denis. 

Pourquoi  cet  entrepreneur  ne  traitait-il  pas  la  totalité  des  eaux-vannes?  Pourquoi 
ne  payait-il  qu’une  redevance  assez  faible?  Pourquoi  les  procédés  employés  étaient-ils 
restés  primitifs,  pour  ne  pas  dire  barbares,  et  de  nature  à motiver  les  plaintes  des 
habitants  à plusieurs  lieues  à la  ronde? 

Votre  Commission,  après  avoir  entendu  un  grand  nombre  d’industriels  et  de 
chimistes,  se  croit  fondée  à penser  que  des  améliorations  sérieuses  peuvent  être 
réalisées.  Si  rien  n’a  été  tenté  jusqu’ici,  cela  tient  sans  doute  à ce  que  l’entrepre- 
neur, maintenu  en  paisible  possession  par  marchés  amiables,  n’avait  point  de 
concurrents  et,  par  suite,  aucun  stimulant  pour  sortir  de  la  routine. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  voirie  de  Bondy  ayant  motivé  des  plaintes  nombreuses, 
M.  l’ingénieur  Belgrand  a conçu  le  projet  de  la  faire  disparaître.  Les  matières  de 
vidange  seraient  envoyées  directement  de  chaque  fosse  dans  les  égouts;  l’achève- 
ment des  travaux  de  la  Vanne,  en  mettant  à la  disposition  de  la  Ville  une  masse 
de  100,000  mètres  cubes  d’eau  par  jour,  ajoutés  aux  250,000  qu’elle  a déjà, 
permettrait  de  laver  suffisamment  les  conduites  pour  entraîner  ces  matières  à 
Asnières,  où  de  puissantes  machines  soulèveraient  le  tout  et  le  répandraient  sur  la 
plaine  de  Gennevilliers.  Ce  vaste  système  n'est  réalisable  qu’à  une  condition  : c’est 
que  le  réseau  des  égouts  soit  presque  doublé,  il  est  vrai  qu’au  seul  point  de  vue 
de  la  salubrité,  et  en  dehors  de  la  question  de  vidanges,  l’utilité,  on  pourrait 
presque  dire  la  nécessité  des  égouts  est  évidente;  quand  bien  même  ils  ne  seraient 
destinés  qu’à  enlever  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  il  faut  que  la  Ville  pense  à 
les  compléter  dans  un  délai  plus  ou  moins  long. 
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L’Administration  manifeste  le  désir  de  les  construire  de  suite  et  d’y  faire  tomber 
les  vidanges.  On  voit  qu’il  s’agit  d’une  révolution  radicale.  L’exploitation  de  la 
voirie  de  Bondy  n’est  plus  considérée  que  comme  provisoire,  et,  dans  la  pensée  de 
l’Administration,  le  bail  qui  nous  a été  soumis  doit  simplement  répondre  à une 
période  de  transition. 

En  admettant  pour  un  moment  ce  point  de  vue,  votre  Commission  n’en  a pas 
moins  tout  d’abord  manifesté  sa  répugnance  pour  un  traité  amiable. 

L’Administration  a insisté  et  a fait  valoir  les  raisons  qui,  suivant  elle,  doivent 
faire  écarter  l’adjudication  : 

1°  La  compagnie  Lesage  est  seule  capable  de  donner  des  garanties  suffisantes 
pour  la  bonne  exécution  de  l’entreprise  ; 

2°  Il  existe  à Bondy  un  stock  de  matières  d’une  valeur  de  près  de  2 millions  à 
rembourser  à l’entrepreneur  sortant  : la  Ville  doit  donc  imposer  au  nouvel  entre- 
preneur la  reprise  de  ce  stock  et  le  payement  immédiat.  Quel  autre  entrepreneur 
que  l’ancien  consentira  à faire  un  pareil  déboursé  comme  première  mise  de  fonds  et 
en  dehors  de  toutes  ses  dépenses  d’installation? 

3°  La  compagnie  Lesage  possède  un  brevet  pour  opérer  dorénavant  par  un  nou- 
veau procédé  très  rapide  et  inodore  ; 

4°  Enfin  cette  compagnie,  qui  fait  les  deux  cinquièmes  de  la  vidange  de  Paris, 
emportera  ses  matières  dans  ses  voiries,  si  elle  n'est  pas  adjudicataire  de  Bondy. 

Votre  Commission  a examiné  successivement  ces  objections. 

Relativement  à la  première,  elle  pense  qu’il  existe  en  France,  et  à Paris  même, 
bon  nombre  de  capitalistes  toujours  prêts  à donner  leur  appui  à une  affaire  avan- 
tageuse; plusieurs  industriels  qu’elle  a entendus  lui  ont  paru  désireux  d’entre- 
prendre l’exploiladon  des  vidanges.  Si  cette  exploitation  est  mise  en  adjudication 
avec  une  publicité  suffisante,  elle  appellera  l’attention  des  hommes  d’affaires  ; les 
spécialistes  et  les  financiers  se  réuniront,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  et 
on  peut  compter  sur  un  certain  nombre  de  soumissions  sérieuses. 

D’ailleurs  la  Ville  n’abandonnera  pas  ses  droits;  elle  exigera  un  cautionnement; 
elle  se  réservera  une  surveillance  et  enfin,  si  on  craint  l’imprudence  d’un  soumis- 
sionnaire incapable,  il  est  toujours  possible  de  limiter  les  conséquences  de  cette 
imprudence  en  fractionnant  l’exploitation,  qui  serait  adjugée  en  plusieurs  lots. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  objection,  le  stock  à reprendre,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qu’il  y a là  un  inconvénient  sérieux. 

Beaucoup  de  négociants  ou  de  sociétés  qui  pourraient  trouver  les  fonds  néces- 


saires  à Pinstallation  d’une  usine  et  au  cautionnement  reculeront  peut-être  s'il  leur 
faut  en  plus  un  capital  de  près  de  2 millions. 

Votre  Commission  s’est  donc  tout  d’abord  demandé  pourquoi  on  ne  vendrait,  pas 
le  stock  séparément,  et  s’il  était  indispensable  d’en  imposer  la  charge  au  nouveau 
concessionnaire.  En  examinant  celle  question,  elle  a reconnu  que  la  valeur  du  stock 
avait  été  exagérée.  L’Administration  n’en  disconvient  pas  et  admet  qu’il  n’est  guère 
possible  de  compter  sur  un  acquéreur  au  prix  de  l’expertise;  elle  explique  le  fait 
par  l’évaporation  qui  s’est  produite  depuis  deux  ans. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  cette  explication  qui  ne  rend  compte  que  d’une 
partie  de  l’écart  existant,  nous  pouvons  toujours  considérer  comme  établi  ce  point: 
que  le  stock  ne  vaut  pas  le  prix  auquel  il  a été  expertisé. 

L’Administration  prend  là  son  point  d’appui  pour  argumenter  en  faveur  du 
traité  amiable  avec  la  compagnie  Lesage,  qui  consent  à reprendre  le  stock  au  prix 
de  l’expertise. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  le  sacrifice  ainsi  consenti  par  cette  compagnie  n’est 
qu’apparent,  car  elle  sait  mieux  que  personne  que  ce  prix  est  trop  élevé.  Si  elle  en 
accepte  la  charge,  c’est  qu’elle  a un  bénéfice  ailleurs;  c’est  qu’en  payant  80  cen- 
times le  mètre  de  matière  nouvelle,  elle  ne  paye  pas  le  prix  que  celte  matière  vaut 
réellement;  elle  abandonne  d’un  côté  et  reprend  de  l’autre. 

En  résumé,  si  on  ne  l’obligeait  pas  à racheter  le  stock  pour  2 millions,  elle  pour- 
rait payer  la  matière  plus  de  80  centimes  le  mètre,  et  la  même  situation  existe 
pour  tout  nouveau  concurrent. 

11  y a donc  tout  intérêt  pour  la  Ville  à séparer  le  stock  de  l’entreprise  nouvelle; 
elle  facilitera  ainsi  la  concurrence  et,  si  elle  consent  à débourser  ce  qu’elle  doit  en 
ce  moment  à l’ancien  concessionnaire,  elle  fera  simplement  une  avance  de  fonds  qui 
peut  lui  être  extrêmement  profitable. 

A un  autre  point  de  vue,  voici  comment  la  question  se  présente.  La  Ville  a touché 
le  montant  des  matières  qui  lui  restent,  et  au  fond  il  s’agit  d’une  restitution.  Celte 
restitution  à laquelle  elle  est  tenue,  la  Ville  voudrait  en  imposer  l’obligation  à un 
entrepreneur.  11  y a là  quelque  chose  qui  ressemble  à un  emprunt  déguisé,  et  votre 
Commission  voudrait  qu’on  se  plaçât  dans  une  situation  plus  normale. 

En  fait,  et  par  suite  d’un  premier  versement,  la  somme  à payer  n’est  plus  que  de 
1,600,000  francs.  Cette  somme  pourrait  ch  grande  partie  rentrer  dans  la  Caisse 
municipale  dans  le  délai  d’un  an,  En  effet,  votre  Commission  n’élant  pas  d’avis  qu’il 
soit  nécessaire  d’avoir  un  seul  et  même  entrepreneur  pour  l’exploitation  du  stock  et 
pour  celle  des  matières  nouvelles,  pense  qu’il  y a lien  de  faire  du  stock  des  lots 
séparés,  et  de  les  mettre  en  adjudication,  à la  charge  par  les  adjudicataires  de  les 
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exploiter,  et  d’en  payer  la  valeur  dans  un  bref  délai.  11  faut  dire  que  ce  stock  est 
composé  en  grande  partie  de  matières  solides  ; or  le  traitement  des  matières  solides 
n’exige  pas,  comme  celui  des  liquides,  l’installation  d’une  usine  coûteuse.  Ce  n’est 
en  quelque  sorte  qu’un  gisement  de  poudrette  très  facile  à exploiter,  et  il  estpermis 
de  penser  qu’il  se  présentera  un  certain  nombre  de  concurrents. 

Votre  Commission  pense  donc  que  la  Ville  doit  payer  le  stock  dû  à la  compagnie 
Lesage,  et  dès  lors  les  soumissionnaires  ne  seront  plus  effrayés  par  la  perspective  de 
cet  énorme  déboursé. 

Passons  à la  troisième  objection  : les  brevets  de  la  compagnie  Lesage. 

L’étude  du  projet  de  bail  proposé  en  sa  faveur  a permis  à votre  Commission  de 
constater  que  la  compagnie  Lesage  s’engage  simplement  à décanter  les  matières  de 
vidange  dans  le  délai  de  24  heures , et  encore,  ce  procédé  rapide  ne  serait  appliqué 
qu’au  1er  juillet  1874;  puis  le  produit  de  la  décantation  serait  traité  comme  par  le 
passé,  c’est-à-dire  desséché  à air  libre.  Il  est  vrai  que  la  Compagnie  s’engage  à faire, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  des  essais  de  dessiccation  artificielle,  et,  si  ces  essais 
démontrent  que  la  dessication  artificielle  n’est  pas  onéreuse,  elle  veut  bien  promettre 
de  la  mettre  en  pratique. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  tous  les  engagements  de  la  Compagnie  et  tous  les  progrès 
qui  résultent  de  ces  brevets  dont  on  a fait  tant  de  bruit.  Il  faut  noter  aussi  que  la 
Compagnie  ne  s’engage  pas  à traiter  la  totalité  des  eaux  vannes  : elle  en  traitera 
autant  que  possible,  et  laissera  couler  le  reste  à l’égout. 

Dans  tout  cela,  nous  ne  voyons  guère  que  la  continuation  des  anciens  procédés  : 
la  seule  amélioration  sérieuse  serait  la  décantation  plus  prompte  que  par  le  passé; 
mais  votre  Commission  a pensé  qu’il  n’était  pas  besoin,  pour  cette  décantation,  de 
brevets  ni  de  procédés  particuliers  ; 

Que  l’Administration  était  parfaitement  libre  d’imposer  au  concessionnaire,  quel 
qu’il  fût,  l’obligation  de  décanter  rapidement  les  eaux  de  vidange; 

Enfin,  que  cette  décantation  rapide  pouvait  être  obtenue  non  pas  seulement  par 
lin  procédé  spécial,  mais  par  plusieurs  procédés  nouveaux. 

Parmi  les  nombreux  intéressés  qui  ont  demandé  à être  entendus  par  la  Commis- 
sion, il  s’est  trouvé  sans  doute  des  utopistes  dont  les  théories  ne  résisteraient  pas  à 
l’application  pratique  ; mais  plusieurs  aussi  ont  paru  très  sérieux.  Et  ils  sont  d’accord 
sur  ce  point  que,  sans  rien  préjuger  sur  la  valeur  des  brevets  de  la  compagnie  Lesage, 
on  peut,  par  divers  modes  de  procéder,  obtenir  le  traitement  rapide  des  matières 
de  vidange  et,  par  suite,  restreindre  dans  des  proportions  considérables  les  exhalai- 
sons méphitiques. 
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Parlerons-nous  enfin  de  la  quatrième  objection,  qui  consiste  à dire  que,  si  la 
compagnie  Lesage  nés  conserve  pas  l’entreprise  de  Bondy.  elle  emportera  dans  ses 
voiries  particulières  la  masse  considérable  de  matières  qu’elle  vidange? 

Votre  Commission  ne  pense  pas  qu’on  doive  se  préoccuper  outre  mesure  de  cette 
menace.  Mais,  en  supposant  que  la  Compagnie  lïit.  en  droit  delà  mettre  à exécution, 
il  en  résulterait  seulement  que  les  quanti  ; és  envoyées  à Bondy  diminueraient  des 
2/5,  et  il  n’y  a pas  là  un  bien  gros  inconvénient,  puisque  jusqu’ici  la  Compagnie 
n’a  pu  les  traiter  entièrement.  L’exploitation  des  3/5  restan's  sera  une  affaire  moins 
lourde,  mais  encore  assez  considérable  pour  fournir  les  éléments  d’une  entreprise 
imporlanle. 

On  dit,  toutefois,  que  la  compagnie  Lesage  aurait  très  bien  pu  écouler  tout  ce 
qu’on  lui  amenait  à Bondy,  et  que,  si  elle  ne  l’a  pas  fait,  c’est  avec  intention. 

C’est  ici  qu’il  convient  peut-être  de  faire  remarquer  que  cette  compagnie,  qui  a 
laissé  accumuler  des  masses  considérables  à Bondy.  an  lieu  de  les  mettre  en  exploi- 
tation dans  les  dernières  années  de  son  entreprise,  et  qui  a pu  faire  fixer  la  valeur 
de  ces  masses  à un  prix  élevé,  ne  se  présente  pas  devant  nous  dans  des  conditions 
faites  pour  entraîner  nos  préférences. 

Aussi,  quoique  les  circonstances  fussent  un  peu  de  nature  à forcer  la  main  à 
l’Administration  et  à l’obliger  à faire  un  nouveau  traité  amiable,  votre  Commission 
a été  d’avis  qu’il  ne  convenait  pas  de  subir  une  telle  pression,  et,  en  somme,  que  les 
raisons  émises  en  faveur  d’un  traité  amiable  n’étaient  point  concluantes. 

Parvenue  à cetle  phase  de  son  travail,  elle  a ch  relié  à établir,  d’une  manière 
précise,  les  points  que  ses  études  et  ses  recherches  avaient  mis  en  lumière. 

Elle  a reconnu  d’abord  qu’il  était  utile  d’introduire  dans  le  mode  d’exploitation 
des  vidanges  des  améliorations  et  des  perfecdonnements  ; 

Que,  d’après  les  renseignements  recueillis,  ces  perfectionnements  étaient  possibles; 

Que,  dans  tous  les  cas,  une  tentative  devaitêtre  faite  dans  ce  sens  ; 

Que  le  but  à atteindre  pouvait  se  préciser  de  la  manière  suivante  : 

1°  Traitement  des  matières  à bref  délai  et  dans  des  locaux  fermés,  de  manière  à 
n’avoir  jamais,  dans  une  voirie,  qu’une  très  petite  quantité  de  matières  non  réduites 
en  produits  industriels,  et  de  manière  aussi  à pouvoir  facilement  empêcher  le  déve- 
loppement des  odeurs  et  des  gaz  insalubres. 

Une  voirie  ne  serait  plus,  dès  lors,  qu’un  établissement  ordinaire,  et  peut-être 
arriverait-on,  par  la  suite,  à ouvrir  trois  ou  quatre  petites  voiries  au  lieu  d’une 
grande,  ce  qui  aurait  l’avantage  de  diminuer  les  frais  de  transport,  et  de  faciliter  la 
vente  des  engrais  dans  plusieurs  directions  ; 


2°  Traitement  de  toutes  les  matières , afin  de  ne  rien  perdre  des  produits  utiles  à 
l’agriculture,  et  de  ne  pas  envoyer  des  eaux  infectes  dans  la  Seine. 

Si  ce  programme  était  adopté,  il  pourrait  servir  de  base  à une  adjudication,  et, 
pourvu  qu’il  fût  réalisé.  l’Administration  laisserait  l’adjudicataire  libre  d’employer 
tel  ou  tel  procédé  à son  choix. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  pensent  que,  pour  plus  de  sûreté,  et  pour 
ne  pas  être  à la  merci  d’une  entreprise  hasardeuse,  on  pourrait  ne  pas  se  contenter 
d’un  seul  entrepreneur,  mais  diviser  l’affaire  entre  plusieurs  mains.  Celte  division 
permettrait  d’apprécier  la  valeur  relative  des  différents  procédés,  et  aiderait  au 
progrès  de  cette  industrie. 

En  tous  cas,  on  commencerait  par  provoquer  les  propositions  des  concurrents, 
et  on  soumettrait  leurs  procédés  à une  première  expérience.  Ceux  qui.  à la  suite  de 
celte  expérience,  offriraient  à une  commission  compétente  des  conditions  sérieuses, 
seraient  mis  à même  de  traiter  pendant  plusieurs  semaines  une  quantité  importante 
de  matières.  Alors  seulement,  la  Commission  déciderait  de  l’admission  ou  du  rejet 
des  concurrents,  et  ceux-là  seuls  dont  les  essais  auraient  été  satisfaisants  pourraient 
se  présenter  à l’adjudication. 

La  Commission  a fait  connaître  cette  manière  de  voir  à l’Administration.  Celle-ci, 
sans  s’opposer  formellement  à l’adjudication,  pense,  avec  quelques-uns  des  membres 
de  la  Commission,  que  les  expériences  n’auront  point  de  résultat.  Elle  dit  que  tous 
les  inventeurs  qui  ont  paru  devant  la  Commission,  comme  ceux  qui  réclament  dans 
la  presse,  sont  incapables  de  constituer  une  industrie  sérieuse. 

Au  premier  abord  il  paraît,  en  effet,  assez  étrange  que  tous  ces  inventeurs 
n’aient  pas  trouvé  moyen,  jusqu’ici,  d’appliquer  leurs  systèmes  et  d’exploiter  indus- 
triellement les  vidanges. 

Comme  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  l’exposer  plus  haut,  le  commerce  de  la  vidange 
est  libre,  bien  ne  s'opposait  à ce  qu’un  inventeur,  convaincu  de  l’efficacité  de  son 
système,  s’entendît  avec  un  entrepreneur  de  vidange  quelconque.  S’il  avait  pu  offrir 
à celui-ci  un  prix,  même  minime,  du  produit  de  sa  vidange,  il  l’aurait  sans  doute 
trouvé  tout  disposé  à amener  cette  vidange  dans  sa  voirie,  au  lieu  de  la  porter  au 
Dépotoir,  où  il  la  donnait  pour  rien  à la  Ville. 

Pourquoi  donc  les  inventeurs  ont-ils  toujours  tourné  leurs  regards  vers  la  voirie 
de  Bondy  et  non  vers  les  voiries  particulières?  . 

On  a prétendu  que  beaucoup  de  ces  inventeurs  étaient  plutôt  poussés  par  le  désir 
de  faire  accepter  un  procédé  erde  vendre  un  brevet,  que  par  l’intention  bien  ferme 
de  fonder  une  entreprise  pour  leur  compte. 

Il  a paru  à la  majorité  de  votre  Commission  que,  si  cela  était  vrai  pour  quelques- 
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uns,  il  n’était  guère  possible  d’admeltre  que  ce  fût  vrai  pour  tous.  Il  est  plus  raison- 
nable de  penser  que  ces  inventeurs  sont,  en  général,  plus  disposés  h rechercher  une 
grosse  affaire  qu’une  petite.  De  plus,  il  pourrait  exister  une  appréhension  que 
l’entreprise  montée  dans  une  voie  particulière  ne  fût  exposée,  à un  moment  donné, 
à certaines  exigences,  à certaines  ordonnances  émanées  de  l’autorité  supérieure, 
qui  auraient  pu  l’atteindre  dans  son  développement,  tandis  qu’aucune  crainte  de  ce 
genre  ne  pouvait  troubler  la  quiétude  de  l’entrepreneur  favorisé  de*  la  clientèle 
municipale. 

Mais  le  motif  qui  a le  plus  sérieusement  empêché  la  création  d’usines  dans  les 
voiries  particulières,  c’est  l’obligation  de  placer  ces  voiries  à une  assez  grande  dis- 
tance de  Paris. 

D'abord,  cette  distance  occasionne  des  frais  de  transport  considérables  ; puis 
elle  rend  presque  impossible  l’écoulement  des  eaux,  après  qu’elles  sont  trai:ées. 

On  comprend  quelle  différence  il  y a entre  cette  situation  et  celle  de  l’adjudicataire 
deBondy,  qui,  moyennant  la  faible  rétribution  de  0 fr.  80  c.  par  mètre,  profite  du 
Dépotoir  et  de  sa  machine  pour  recevoir  sans  frais  les  matières  à Bondy.  et  a,  de 
plus,  la  jouissance  d’une  conduite  par  laquelle  il  rejette  toutes  ses  eaux  dans  la 
Seine. 

Quoiqu’il  en  soit,  et  sans  avoir  la  prétention  de  garantir  lel’ésultat  de  l’adjudica- 
tion, la  majorité  de  votre  Commission  pense  qu’il  y a lieu  de  la  tenter,  quand  ce  ne 
serait  que  pour  donner  satisfaction  au  sentiment  public,  qui  s’est  prononcé  à maintes 
reprises  sur  celte  question. 

Si,  contre  son  attente,  l’adjudication  ne  produit  rien  de  satisfaisant,  le  public 
saura  du  moins  que  l’Administration  municipale  n’a  point  de  faveurs  ni  de  préfé- 
rences. 

On  aura  perdu  quelque  temps,  cela  est  vrai,  puisque  nous  proposons  de  faire  des 
expériences  préalables,  qui  exigeront  plusieurs  mois,  mais  nous  proposons  en 
même  temps  des  mesures  pour  que,  dans  un  bref  délai,  les  liquides  qu’on  laisse 
perdre  aujourd’hui  soient  refoulés  dans  les  bassins  disponibles. 

Une  dernière  objection  se  dresse  contre  notre  projet  d’adjudication. 

Si  l’exploitation  des  matières  de  vidange  n’est  que  transitoire,  et  si,  à l’expiration 
du  marché,  il  est  entendu  que  cette  exploitation  doit  cesser  ; si  déjà,  pendant  le 
cours  de  sa  durée,  la  Ville  a diminué  peu  à peu  l’importance  de  ses  livraisons,  en 
envoyant  les  matières  aux  égouts,  si,  en  un  mot,  on  accepte  le  projet  radical  de  la 
transformation  des  vidanges,  trouvera-t-on  des  soumissionnaires  pour  une  entreprise 
qui  n’a  pas  de  chances  d’avenir  et  qui  cependant  exige  la  construction  d’une  usine? 

A cela  votre  Commission  répond  que,  dans  le  cas  où  il  serait  adopté,  le  projet  de 


— 9 - 


l’Administration  ne  peut  être  applicable  que  dans  quinze  ou  vingt  ans.  Or,  il  est 
admis  généralement  dans  l’industrie,  qu’une  usine  doit  être  amortie  en  quinze 
années.  Si  dans  quinze  ans  les  matières  de  vidange  ne  doivent  plus  être  recueillies, 
une  entreprise  est  cependant  possible  aujourd’hui,  puisque  cette  durée  de  quinze 
ans  lui  suffit.  Dans  toute  hypothèse,  les  prix  offerts  doivent  être  basés  sur  cette  limite, 
.car  il  faut  admettre,  si  on  repousse  le  projet  de  l’Administration,  que,  tous  les  quinze 
ans  ou  à peu  près,  l’entreprise  sera  remise  en  adjudication. 

Quant  à la  suppression  graduelle  des  matières  à traiter,  votre  Commission  pense 
que,  si  on  admet  le  projet  de  l’ Administration,  on  pourra,  et  on  devra  même  forcé- 
ment l’introduire  avec  une  certaine  lenteur  ; et  rien  n’empêche  de  bien  précisier  une 
proportion  pour  chaque  année  du  bail,  de  manière  à ce  que  l’adjudicataire  sache 
sur  quoi  compter. 

En  résumé,  et  même  en  admettant  l’hypothèse  d’une  période  de  transition  et  d’un 
bail  destiné  à n’être  pas  renouvelé,  votre  Commission  ne  voit  aucun  motif  suffisant 
pour  empêcher  la  mise  en  adjudication. 

Si  nous  envisageons  maintenant  l’hypothèse  contraire,  celle  du  rejet  de  la  réforme 
radicale,  nous  concluerons,  à bien  plus  forte  raison,  dans  le  même  sens. 

La  mise  en  adjudication  a,  dans  une  affaire  de  ce  genre,  bien  plus  d’importance 
encore  que  dans  des  travaux  ordinaires. 

Car,  outre  la  question  de  p:  ix  et  de  bonne  exécution  suivant  une  formule  donnéé, 
il  y a la  question  de  progrès  et  de  perfectionnement  auquel  le  public  est  intéressé. 

Dans  une  exploitation  industrielle,  les  sciences  physiques,  d’une  part,  et  l’appli- 
cation pratique,  de  l’autre,  ont  un  rôle  d’égale  valeur,  rôle  assez  délicat  et  assez 
compliqué  ; les  améliorations  ne  sont  pas  possibles  qu’à  la  condition  d’un  travail 
soutenu. 

Si  celte  exploitation  est  livrée  à un  concessionnaire  par  marchés  amiables  suivis 
d’autres  marchés  amiables,  qu’arrive-t-il?  Que  ce  concessionnaire  s’endort,  que 
l’Administration  fait  de  même,  et  qu’ils  n’ont  aucun  motif  pour  faire  des  recherches 
et  des  études.  Les  concurrents  qui  pourraient  en  faire  de  leur  côté,  et  préparer  des 
améliorations,  en  vue  d’une  adjudication  ultérieure,  en  sont  détournés.  Le  mouve- 
ment s’arrête,  le  progrès  devient  impossible,  et,  dans  cette  voie,  l’Administration  ne 
réussit  que  si  le  hasard  la  mène. 

Avec  le  système  des  adjudications,  au  contraire,  chacun  peut  avoir  la  louable 
ambition  de  prendre  part  aux  grandes  affaires  ; les  intelligences  sont  en  éveil,  et  les 
individualités  surexcitées  concourent,  par  leurs  travaux,  à multiplier  la  puissance 
du  pays. 

C’est  à nous,  conseillers  municipaux  élus,  qu’il  appartient  de  soutenir  ce  prin- 
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cipe  dans  toutes  les  occasions;  et  il  faut  que  le  public  soit  bien  convaincu  que  nous 
y sommes  formellement  décidés. 

Votre  Commission  espère  donc  que  vous  vous  joindrez  à elle  dans  la  circonstance 
présente  et  que  vous  vous  prononcerez  en  faveur  de  l’adjudication. 

Si  vous  adoptez  cette  conclusion,  vous  penserez  sans  doute,  ainsi  que  votre 
Commission  l’a  pensé  elle-même,  qu’il  n’y  a pas  lieu,  quant  à présent,  de  se  pro- 
noncer sur  le  projet  d’ensemble  présenté  par  l’Administration,  et  dont  le  but  est  la 
transformation  complète  du  système  des  vidanges. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ce  projet,  et  sans  en  faire  un  exposé  détaillé, 
votre  Commission  croit  devoir  cependant  vous  en  retracer  les  dispositions  princi- 
pales. 

11  a pour  point  de  départ,  ainsi  que  je  bai  indiqué  au  commencement  de  ce 
rapport,  la  nécessité  de  terminer  les  égouts,  et  d'imposer  les  abonnements  d’eau  à 
toutes  les  maisons  de  Paris. 

La  construction  des  égouts  entraîne  une  première  dépense  de  40  millions.  Si,  par 
le  moyen  de  ses  égouts,  la  Ville  peut  enlever  les  matières  de  vidange,  elle  écono- 
mise aux  propriétaires  les  sommes  qu’ils  payaient  aux  vidangeurs.  Par  compen- 
sation, elle  leur  imposerait  une  taxe  de  30  francs  par  chute  amenant  directement  les 
liquides  et  les  solides.  La  Ville  les  obligerait  en  même  temps  à prendre  un  abonne- 
nement  d’eau  et  réaliserait  ainsi  les  conditions  qu’elle  considère  comme  les  meil- 
leures au  point  de  vue  de  la  propriété  et  de  la  salubrité. 

Le  produit  des  taxes  spéciales  ainsi  perçues  serait  affecté  à la  garantie  et  au  rem- 
boursement d’un  emprunt,  qui  permettrait  la  dépense  des  40  millions. 

Pour  se  débarrasser  des  vidanges,  la  Ville  les  répandrait  avec  les  eaux  d’égout 
sur  la  plaine  de  Gennevilliers,  où  des  essais  d’irrigation  ont  déjà  été  faits  par  ses 
soins. 

Cette  immense  conception  soulève  plus  d’une  objection  : 

1°  Les  irrigations  qui  jetteront  sur  une  plaine  à la  porte  de  Paris,  non-seulement 
toutes  les  “eaux  d’égout,  mais  toutes  les  vidanges,  ne  formeront-elles  pas  un  foyer 
d’infection  permanent  ? 

2°  Le  passage  même  des  matières  dans  les  égouts,  surtout  l’été,  ne  produira-t-il 
pas  des  miasmes  délétères,  qui  se  répandront  dans  les  rues  par  les  bouches  de  ces 
égouts? 

3°  Les  vidanges  ainsi  délayées  dans  une  masse  d’eau  de  3 à 400,000  mètres 
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cubes  par  jour,  perdant  presque  toute  leur  valeur  comme  engrais,  cette  perte  n’est- 
elle  pas  un  malheur  pour  l’agriculture,  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux  s’efforcer  de 
perfectionner  les  procédés  actuels  pour  conserver  F engrais,  qui  est  une  source  de 
richesse  pour  le  pays  ? 

4°  Si,  à cause  des  frais  et  des  inconvénients  que  présenterait  leur  trailement,  les 
liquides  devaient  être  abandonnés,  ne  faudrait-il  pas  tout  au  moins  conserver  la 
matière  solide,  dont  le  traitement  est  plus  facile  et  dont  la  présence  dans  les  rigoles 
d'irrigation  a plus  d’inconvénients? 

5°  Le  système  réduit  à l’enlèvement  des  liquides  et  combiné  avec  l’emploi  des 
tinettes-filtres,  n’est-il  pas  plus  onéreux  pour  les  propriétaires  que  le  procédé 
actuel  de  vidange?  n’entraîne-t-il  pas  en  outre  la  reconstruction  d’une  grande  partie 
des  fosses  et,  pour  le  raccordement  à Fégout,  l’établissement  de  branchements,  ce 
qui  représente  pour  chaque  maison  une  charge  considérable?  pour  l’ensemble  des 
propriétaires  parisiens,  une  dépense  de  plus  de  40  millions  sans  compensation 
réelle? 

6°  N’est-il  pas  possible  d’obliger  les  propriétaires  à prendre  des  concessions 
d’eau,  en  s’appuyant  simplement  sur  des  considérations  de  salubrité,  et  sans  qu’il 
soit  nécessaire  pour  cela  de  changer  le  système  de  vidange?  (Il  faut  une  loi,  de 
toute  façon.) 

7°  Enfin,  la  Ville  a-t-el le  absolument  besoin  de  l’impôt  sur  les  chutes  pour  cons- 
truire ses  égouts  ? et  ne  saurait-elle  appuyer  son  emprunt  sur  une  autre  combinaison 
financière? 

Sur  ces  questions  qui  se  sont  posées  devant  elle,  votre  Commission  ne  peut  au- 
jourd’hui se  prononcer  d’une  manière  formelle.  Un  élément  important,  une  base 
fondamentale,  manque  à ses  appréciations  : c’est  la  connaissance  exacte  de  ce  que 
peut  produire  le  traitement  raisonné  et  perfectionné  des  matières  de  vidange. 

Votre  Commission,  estimant  que  tout  ce  qui  s’est  fait  jusqu’ici  n’est  rien  moins 
que  concluant,  demande  à une  adjudication  le  moyen  de  faire  une  expérience 
sérieuse. 

C’est  cette  expérience  qui  doit  déterminer  l’Administration  municipale,  soit  à 
changer  le  système  général,  soit  à le  conserver  plus  ou  moins  complètement,  et  les 
ingénieurs  de  la  Ville  y trouveront  peut-être  des  éléments  de  nature  à modifier  leurs 
conclusions. 

En  conséquence,  votre  Commission  demande  que  la  solution  des  questions  po- 
sées par  M.  le  Préfet,  dans  son  Mémoire  sur  la  transformation  des  vidanges  (dossier 
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n°  207  dn  feuilleton),  demeure  réservée  jusqu’à  ce  que  les  expériences  aient  été 
faites,  et,  concluant  seulement  sur  celles  relatives  au  bail  de  la  voirie  de  Bondy,  elle  a 
l’honneur  de  vous  proposer  l’adoption  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  — L’exploitation  de  la  voirie  de  Bondy  sera  mise  en  adju- 
dication. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Art.  3.  — Un  cahier  des  charges  à soumettre  au  Conseil  sera  rédigé  sur  les  bases 
suivantes  : 

La  totalité  des  liquides  et  des  solides  sera  traitée  dans  des  vases  et  des  bâtiments 
clos,  et  convertie  en  produits  industriels  dans  un  délai  de  quelques  jours. 

Les  gaz  nuisibles  ou  odorants  résultant  de  la  fabrication  seront  absorbés  ou  brûlés, 
de  manière  à ne  pas  répandre  d’odeur. 

L’adjudicataire  sera  libre  d’employer  le  système  de  son  choix,  pourvu  qu’il  retire 
des  matières  les  parties  utiles,  de  manière  à ne  renvoyer  aux  égouts  que  des  eaux 
désinfectées 

Art.  4.  — Il  sera  nommé  sans  retard  une  commission  administrative  composée 
de  cinq  membres  du  Conseil  municipal  et  de  deux  ingénieurs  de  la  Ville,  qui  sera 
chargée  d’examiner  les  titres  des  concurrents. 

Elles  s’adjoindra,  si  elle  Iejuge  nécessaire,  des  chimistes  experts,  qui  auront  voix 
consultative. 

Art.  5.  — 11  sera  mis  à la  disposition  des  concurrents  dont  les  procédés  auront  été 
admis  par  la  Commission,  la  quantité  de  matières  suffisante  pour  qu’ils  puissent  faire 
des  essais  et  démontrer  la  valeur  pratique  de  leurs  systèmes.  La  Commission  déci- 
dera ensuite  quels  seront  les  concurrents  admis  à soumissionner. 

Art.  6.  — La  Commission  donnera  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si  l’adjudi- 
cation sera  faite  en  un  ou  plusieurs  lots,  et  quelle  sera  la  durée  du  marché. 

Art.  7.  — La  partie  du  stock  contenue  dans  les  bassins  nos  1 et  2 du  système  de 
droite  sera  mise  en  adjudication,  sans  qu’il  soit  besoin  d’attendre  l’issue  des  expé- 
riences à faire  sur  le  traitement  des  matières  fraîches. 

Cette  adjudication  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  février  prochain.  Les 


13  — 


travaux  seront  commencés  le  15  mars  au  plus  tard  et  terminés  le  15  octobre. 

Le  reste  du  stock  sera  adjugé  l’année  suivante,  s’il  n’a  pas  été  compris  dans  l’adju- 
dication générale  des  vidanges. 

Art.  8.  — L’Administration  est  invitée  à organiser  une  régie  provisoire  pour 
recueillir  et  conserver  dans  les  bassins  de  la  voirie  de  Bondy  les  matières  à prove- 
nir, par  voie  de  dépôt,  des  liquides  tout-venant  envoyés  par  le  dépotoir  de  La 
Villette. 


Avant  d’être  déposé  au  Conseil,  le  rapport  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture  a 
éé  communiqué  à l’Administration  qui,  abandonnant  alors  son  système  de  traité 
amiable,  nous  a saisis  d’une  nouvelle  proposition  (n°  1 du  premier  feuilleton  de 
1872). 

Nous  nous  sommes  réunis  de  nouveau  pour  étudier  cette  proposition,  et  nous 
l'avons  discuté  avec  les  représentants  de  l’Administration.  Après  un  examen  attentif, 
la  majorité  de  votre  Commission  a repoussé  le  projet  qui  lui  était  soumis. 

Ci  projet  admettait  bien  l’adjudication,  mais  il  l’entourait  de  telles  conditions  que 
la  concurrencé  se  trouvait  fortement  entravée;  la  clause  du  stock  à reprendre  et  à 
payer  comptant,  au  taux  de  l’expertise  faite  il  y a deux  ans,  était  reproduite  dans  ce 
projet  et  en  formait  la  base  essentielle;  or,  cette  clause  est  éminemment  de  nature  à 
éloigner  les  concurrents. 

Votre  Commission  est  avant  tout  pénétrée  du  désir  de  faire  une  expérience 
sérieuse  et  décisive,  de  provoquer  une  concurrence  large  et  effective.  Elle  maintient 
donc  ses  premières  conclusions  et  vous  propose  de  décider  que  les  1,600,000  francs 
dus  à la  compagnie  Lesage  lui  seront  remboursés. 

L’Administration  refuse  d’engager  sa  responsabilité  en  adoptant  le  système  de  la 
Commission;  c’est  h vous,  Messieurs,  qu’il  appartient  de  prendre  la  responsabilité 
de  ce  paiement,  qui  n’est  pas  entré  dans  les  prévisions  du  budget  rectificatif  de  1871 . 

Inscrite  an  budget,  cette  somme  augmentera  le  chiffre  du  déficit  prévu  qui,  au 
lieu  de  51  millions  et  demi,  sera  de  53  millions;  mais  il  y sera  pourvu  au  moyen  de 
la  dette  flottante  qui  est  autorisée  légalement. 

Vous  remarquerez  d’ailleurs  que  c’est  seulement  une  avance  à faire  et  non  pas 
une  dépense,  car  la  vente  du  stock  amènera  bientôt  une  rentrée  pour  la  Caisse  muni- 
cipale. 
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En  conséquence,  votre  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  les  dispositions 
suivantes  qui  s’ajouteraient  à celles  déjà  énoncées  : 

Art.  9.  — Il  sera  inscrit  au  budget  rectificatif  de  1871  (chap.  xiv)  un  crédit  de 
1,600.000  francs  nécessaire  pour  rembourser  à la  compagnie  Lesage  le  stock 
laissé  par  elle  à Bondy. 

Art.  10.  - Il  sera  inscrit  au  budget  de  1872  un  crédit  de  10,000  francs  néces- 
saire pour  recueillir  par  voie  de  dépôt  les  matières  envoyées  à Bondy. 


Le  rapporteur  de  la  Commission  de  la  voirie  de  Bondy , 
DESOUCHES  aîné. 
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AMENDEMENTS 

1°  Ameisdoments  proposés  par  M.  Prestat. 


Texte  de  la.  Commission. 

Texte  proposé  par  M.  Prestat. 

Article  premier.  — L’exploitation  de  la  voi- 
rie de  Bondy  sera  mise  en  adjudication. 

Article  premier.  — Pas  de  changement. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  dans  le 
délai  de  4 mois. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  dans  le 
délai  de  2 mois. 

Art.  3.  — Un  cahier  des  charges  à soumet- 
tre au  Conseil  sera  rédigé  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Art.  3.  — Un  cahier  de  charies  à soumet- 
tre au  Conseil  municipal  sera  rédigé  sur  les  bases 
suivantes  : 

La  totalité  des  liquides  et  des  solides  sera  trai- 
tée en  vases  et  bâtiments  clos  et  convertie  en 
produits  industriels,  dans  un  délai  de  quelques 
jours. 

Les  gaz  nuisibles  et  odorants  résultant  de  la 
fabrication  seront  absorbés  ou  brûlés  de  manière 
à ne  pas  répandre  d’odeur. 

L'adjudicataire  sera  libre  d’employer  le  sys- 
tème de  son  choix,  pourvu  qu’il  retire  des  ma- 
tières les  parties  utiles,  de  manière  à ne  renvoyer 
aux  égouts  que  des  eaux  désinfectées. 

Les  enchères  porteront  sur  le  prix  de  l’hecto- 
litre de  matière  solide  ou  liquide  tout-venant 
envoyée  à Bondy. 

L’adjudicataire  devra  traiter  toutes  les  eaux- 
vannes  et  les  matières  solides  au  fur  et  à mesure 
de  leur  arrivée  dans  des  vases  et  bâtiments  clos 
et  couverts,  sans  répandre  d'odeur  aux  envi- 
rons, et  de  manière  à ne  renvoyer  à la  Seine 
que  les  eaux  purifiées. 

Art.  4.  — Il  sera  nommé  sans  retard  une 
commission  administrative,  composée  de  5 mem- 
bres du  Conseil  municipal  et  de  2 ingénieurs  de 
la  Ville,  qui  sera  chargée  d’examiner  les  litres 
des  concurrents.  Elle  s’adjoindra,  si  elle  le  juge 

Art.  4.  — A supprimer. 

16  - 


Texte  de  la  C émission  (Suite). 

nécessaire,  des  chimistes-experts  qui  auront 
voix  consultative. 

Art.  5.  — Il  sera  mis  à la  disposition  des 
concurrents  dont  les  procédés  auront  été  admis 
par  la  Commission,  la  quantité  de  matières  suffi- 
sante pour  qu'ils  puissent  faire  des  essais  et  dé- 
montrer la  valeur  pratique  de  leurs  systèmes. 
La  Commission  décidera  ensuite  quels  seront  les 
concurrents  admis  à soumissionner. 

Art.  6.  — La  Commission  donnera  son’avis 
sur  la  question  de  savoir  si  l’adjudication  sera 
faite  en  un  ou  plusieurs  lots,  et  quelle  sera  la 
durée  du  marché. 

Art.  7.  — La  partie  du  stock  contenue  dans 
les  bassins  nos  1 et  2 du  système  de  droite  sera 
mise  en  adjudication,  sans  qu’il  soit  besoin  d’at- 
tendre l'issue  des  expériences  à faire  sur  le  trai- 
tement des  matières  fraîches. 

Celle  adjudication  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  de  février  prochain.  Les  travaux  se- 
ront commencés  le  15  mars  au  plus  tard  et  ter- 
minés le  15  octobre. 

Le  reste  du  stock  sera  adjugé  l’année  sui- 
vante, s’il  n’a  pas  été  compris  dans  l’adjudica- 
tion générale  de  l’exploitation  des  vidanges. 


Art.  8.  — L’Administration  est  invitée  à or- 
ganiser une  régie  provisoire  pour  recueillir  et 
conserver  dans  les  bassins  de  la  voirie  de  Bondy 
les  matières  solides  à provenir  par  voie  de  dépôt 


Texte  proposé  par  M.  Prestat  (Suite). 


Art.  5.  — A supprimer. 


Art.  4 (nouveau).  — L'adjudication  aura 
lieu  pour  12  ans,  en  un  seul  lot. 


Art.  5 (nouveau).  — L'adjudicataire  devra 
traiter  dans  les  conditions  énoncées  à l'art.  3 le 
stock  de  matières  se  trouvant  à Bondy  et  appar- 
tenant à la  ville  de  Paris,  à charge  de  paver  à la 
Ville  une  redevance  par  chaque  mètre  cube  de 
matière  extrait  des  bassins,  et  au  fur  et  à me- 
sure de  l’extraction. 


Art.  6 (nouveau).  — L’adjudicataire  devra 
fournir  un  cautionnement  de  500,000  francs, 
dont  moitié  lui  sera  rendue  après  qu’il  aura  fait 
des  constructions  pour  200,000  francs  au  moins 
à Bondy  et  qu’il  aura  ju  lilié  qu’il  est  en  mesure 
de  remplir  les  conditions  de  l’adjudication. 

Art.  7 (nouveau).  — Texte  de  l’art.  8 de  la 
Commission,  sans  changement. 
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Texte  de  la  Commission  {Suite). 

des  liquides  tout-venant  envoyés’  par  le  dépotoir 
de  La  Villette. 

Art.  9.  — Il  sera  inscrit  au  budget  rectifi- 
catif de  1871  (chap.  xiv)  un  crédit  de  1,600,000 
francs,  nécessaire  pour  rembourser  à la  compa- 
gnie Lesage  le  stock  laissé  par  elle  à Bondy. 

Art.  10.  — II  sera  inscrit  au  budget  de  1872 
un  crédit  de  10,000  francs  nécessaire  pour  re- 
cueillir, par  voie  de  dépôt,  les  matières  envoyées 
à Bondy. 


Texte  proposé  par  M.  Prestat  (Suite). 


Art.  8 (nouveau).  — Texte  de  Part.  9 de  la 
Commission,  sans  changement. 


Art.  9 (nouveau).  — Texte  de  l’art.  10  de 
la  Commission,  sans  changement. 


3"  AmeiMlcntenis  proposée  par  AI.  Dcsouclies. 


Art.  3.  — Addition  proposée  : 

Eu  égard  à la  difficulté  de  compléter  dès  le  premier  jour  la  construction  des  usines  nécessaires 
et  de  créer  des  débouchés  pour  les  produits  industriels,  une  certaine  tolérance  pourra  être  accor- 
dée pendant  les  trois  premières  années,  en  ce  qui  concerne  l’obligation  de  traiter  la  totalité  des 
matières,  et  cette  tolérance  devra  diminuer  progressivement  d'importance  chaque  année. 


Art.  7.  — Addition  proposée  : 

Le  soumissionnaire  devra  proposer  un  prix  par  mètre  cube  ; un  nouveau  métrage  des  matières 
contenues  dans  les  deux  bassins  sera  fait  en  sa  présence  et  par  les  soins  de  l’Administration. 


Article  supplémentaire  : 

Si  les  expériences  démontrent  que  le  traitement  des  matières  de  vidange  peut  se  faire  dans  les 
conditions  ci-dessus,  l’Administration  municipale  sera  invitée  à prendre,  d’accord  avec  l’Admi- 
nistration supérieure,  les  mesures  nécessaires  pour  interdire  aux  vidangeurs  le  traitement  par  les 
procédés  anciens.  Préalablement  à l’adjudication,  les  vidangeurs  seront  mis  en  demeure  de  dé- 
clarer s’ils  entendent  traiter  eux-mêmes  les  matières  vidangées  en  se  conformant  aux  conditions 
ci-dessus,  et,  dans  le  cas  contraire,  ils  devront  apporter  ces  matières  dans  les  voiries  des  entre- 
preneurs de  la  Ville  ; cette  obligation  aura  la  même  durée  que  le  bail  des  entrepreneurs. 
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De  son  côté,  l’Administration  précisera  les  conditions  et  les  proportions  dans  lesquelles  elle 
devra  se  renfermer  pour  le  coulage  des  matières  aux  égouts. 


3°  Amendement  proposé  par  M.  Mallet. 

Article  premier.  — Rédaction  proposée  : 

L’exploitation  des  matières  provenant  de  la  vidange  des  fosses  sera  mise  en  adjudication  le 
15  octobre  1872. 


1183.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  - 1871-1872. 


BAIL  DE  LA  VOIRIE  DE  BQNDY 


AMENDEMENTS 


proposés  par  MM.  VAUTHIER  et  CANTAGREL. 


Considérant  que  le  résultat  dont  le  Conseil  doit  se  préoccuper  avant  tout,  en  fai- 
sant appel  à l’industrie  privée  pour  le  traitement  des  matières  provenant  de  la 
vidange  des  fosses,  est  d’assurer  ce  traitement  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
à l’hygiène  et  à la  salubrité  ; 

Considérant  qu’on  ne  peut,  dans  l’état  actuel  de  la  question,  savoir  s’il  est  un  seul 
des  systèmes  proposés  qui  résolve  le  problème  ; qu’on  ne  peut,  à plus  forte  raison, 
déterminer  quel  est  celui  d’entre  eux  qui  peut  le  mieux  le  résoudre  aux  divers  points 
de  vue,  et  moins  encore  établir  s’il  existe  des  procédés  équivalents  que  l’on  pour- 
rait admettre,  au  même  titre,  à une  adjudication  ; 

Qu’il  est  en  conséquence  impossible  en  ce  moment,  soit  de  dresser  un  programme 
pratique  des  conditions  auxquelles  on  pourra  et  devra  assujettir  le  traitement  des 
matières,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité,  soit  de  dresser  un  cahier 
des  charges  pouvant  servir  de  base  à une  adjudication  ou  à un  marché  quelconque  ; 
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Que  ce  programme  et  ce  cahier  des  charges  ne  peuvent  être  suffisamment  précisés 
qu’à  la  suite  d’expériences  comparatives  approfondies  ; 

Sans  préjuger  la  question  de  mise  en  adjudication  ou  de  concession  directe, 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  concours  entre  les  auteurs  ou  promoteurs  de 
procédés  pour  le  traitement  des  matières  de  vidange,  qui  se  présenteront  d’ici  au 
15  juillet  prochain. 

Pour  être  admis  au  concours,  les  expérimentateurs  devront  produire  des  descrip- 
tions, dessins  et  autres  renseignements  indiquant  les  procédés  à employer  par  eux, 
et  l’échelle  sur  laquelle  leur  expérience  devra  être  faite. 

Art.  2.  — Les  emplacements  et  les  matières,  tant  solides  que  liquides,  seront 
gratuitement  mis  à la  disposition  des  expérimentateurs,  qui  feront  tous  les  frais  de 
leurs  expériences. 

Art.  3.  — Les  expériences  seront  closes  le  1er  août  prochain. 

Art.  4. — Ces  expériences  seront  suivies  et  dirigées  par  une  Commission  spéciale 
composée  de  quatre  membres  du  Conseil  municipal  nommés  en  séance,  d’un  ingé- 
nieur nommé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  de  deux  chimistes,  dont  l’un  sera 
nommé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  l’autre  par  l’Académie  des  sciences. 

Cette  Commission  pourra  s’adjoindre  des  ingénieurs  et  des  chimistes  ayant  voix 
consultative. 

Art.  5.  — La  Commission  établira  les  règles  d’après  lesquelles  le  concours  aura 
lieu. 

Elle  poura  ne  pas  admettre  à concourir  les  procédés  qui  ne  lui  paraîtront  pas 
répondre  suffisamment  au  but  à atteindre. 

Art.  6.  — La  Commission,  dans  la  première  quinzaine  d’août,  présentera  au 
Conseil  municipal  ses  conclusions,  qui  devront  porter  sur  les  points  suivants: 

1°  Le  programme  des  conditions  auxquelles  elle  jugera  convenable  et  possible 
d’assujettir  le  traitement  des  matières  de  vidange,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et 
de  la  salubrité  ; 
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2°  Le  cahier  des  charges  du  marché  à intervenir  ; 

3°  Ses  propositions  sur  la  mise  en  adjudication  ou  sur  la  concession  directe. 
Art.  7,  8,  9 et  10.  — Comme  au  projet  de  la  Commission. 


Paris,  le  31  janvier  1872. 


VAUTH1ER,  CANTAGREL. 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR  LA 

VOIRIE  I)E  BOND  Y 


PRÉSENTÉES  A SES  COLLÈGUES 

Par  M.  F.  G1LLE 7 conseiller  municipal 


DANS  LA  SÉANCE  DD  27  JANVIER  1872 


Messieurs  les  Conseillers, 

La  question  de  la  voirie  de  Bondy  est  une  des  plus  intéressantes  que  le  Conseil 
municipal  puisse  avoir  à traiter,  elle  touche  en  effet  à l’hygiène  publique  par  deux 
points  très  importants. 

Le  premier,  c’est  une  cause  permanente  d’insalubrité  contre  laquelle  il  faut  réagir 
promptement. 

Le  second,  non  moins  intéressant,  c’est  la  conservation  de  matériaux  riches  en 
azote,  constituant  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  l’engrais  humain. 

Rien  ne  se  crée,  rien  ne  se  perd  dans  la  nature,  a dit  le  célèbre  Lavoisier;  cet 
axiome  est  loin,  comme  vous  le  savez,  Messieurs,  de  recevoir  dans  les  vidanges  de 
Paris  l’application  directe  qu’on  pourrait  désirer. 

Elles  constituent  en  effet,  dans  l’état  actuel  des  choses,  une  cause  permanente  d’in- 
fection; elles  répandent,  au  grand  désagrément  de  ceux  qui  les  respirent,  des  gaz 
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ammoniacaux  qui,  s’ils  étaient  fixés,  deviendraient  une  cause  puissante  de  fécondité 
pour  le  sol. 

Lorsqu’on  examine  avec  attention  les  conditions  dans  lesquelles  a été  fait  le  der- 
nier bail  de  la  concession  de  l’exploitation  de  la  voirie  de  Bondy,  par  l’administration 
de  la  ville  de  Paris,  on  comprend  parfaitement  que  cette  question  soit  restée  dans 
l’état  où  nous  la  trouvons  aujourd’hui.  La  compagnie  Richer  d’abord,  la  compagnie 
Lesage  ensuite,  avaient  un  intérêt  direct  à l’exploitation  fâcheuse  que  nous  constatons; 
on  a réellement  peine  à concevoir  qu’une  administration  intelligente  ait  pu  se  placer 
dans  les  conditions  désastreuses  qui  résultent  de  son  contrat  avec  la  compagnie  sus- 
indiquée. 

Sans  vouloir  blâmer  ici  plus  que  de  raison  une  condition  qui  laisse  à la  charge  de 
la  Ville  pour  deux  millions  de  francs  de  marchandises  d’une  défaite  difficile,  il  est 
cependant  impossible  de  ne  pas  dire  que  l’ancienne  administration,  si  l’on  s’en  tient 
à la  lettre  du  contrat,  semble  avoir  voulu  se  lier  les  mains  à plaisir,  pour  rendre 
toute  succession  impossible  pour  d’autres  compagnies  exploitantes  que  la  com- 
pagnie Lesage. 

Les  nombreux  écrits  qui  nous  ont  été  remis  touchant  ce  sujet  témoignent  des 
puissants  intérêts  qui  s’y  trouvent  engagés. 

La  Commission  s’est  occupée  avec  un  grand  zèle  de  l’étude  de  cette  question, 
rendue  presque  insoluble  par  les  exigences  auxquelles  il  faut  satisfaire  pour  sauve- 
garder les. intérêts  de  l’Administration;  le  rapporteur  a su, dans  un  exposé  très  clair, 
nous  montrer  à tous  les  points  difficiles  du  problème  à résoudre;  sa  tâche  était 
rendue  très  embarrassante  encore  par  la  multiplicité  des  moyens  proposés  par  des 
inventeurs  plus  ou  moins  accrédités. 

Quelques-uns  donnent  ou  mieux  promettent  presque  satisfaction  complète  aux 
désirs  que  nous  pourrions  former,  et  cependant  les  procédés  divers  qui  sont  pré- 
sentés à notre  jugement  nous  laissent  encore  indécis,  parce  qu’ils  ne  résolvent  à 
proprement  parler  que  la  moitié  de  la  question. 

La  Commission  aurait  pu,  je  crois,  accentuer  encore  davantage  les  exigences  de 
l’Administration  envers  les  futurs  concessionnaires,  car  c’est  là  le  véritable  nœud  de 
la  question. 

11  existe  en  effet  un  procédé  qui  peut  transformer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
les  matières  volatiles  et  fermentescibles  des  vidanges  en  un  produit  solide,  désor- 
mais exempt  du  danger  de  putréfaction,  tout  en  conservant  cependant,  pour  être 
appropriées  à l’agriculture,  toutes  les  matières  azotées  renfermées  dans  les  vidanges. 

Un  fait  regrettable,  c’est  que  la  mémoire  ait  fait  défaut  à l’un  des  chefs  de  l’admi- 
nistration de  la  Préfecture  de  Ja  Seine,  car  c’est  évidemment  à celle  cause  seulement, 
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qu’il  faut  attribuer  l’oubli  d’un  document  mentionnant  un  procédé  expérimenté,  en 
1859,  sous  les  yeux  des  employés  du  service  des  Eaux  et  égouts.  Il  faut  encore  que 
j’ajoute  que  bien  évidemment,  à l’insu  du  chef  dont  je  parle,  des  faits  qui  auraient 
permis  de  conclure  ont  été  purement  et  simplement  jetés  à la  Seine  par  ordre  d’un 
des  inspecteurs  du  service,  anéantissant  ainsi,  avec  les  espérances  d’un  inventeur 
peu  aisé,  la  source  peut-être  à laquelle  il  faudra  recourir  quand  on  voudra  trouver 
la  véritable  solution  que  nous  cherchons. 

Je  reviendrai  dans  un  instant  sur  l’expérimentation  à laquelle  je  fais  allusion  et 
qui  se  passait  en  1859.  Avant  d’aborder  ce  sujet,  il  me  semble  utile  d’examiner  une 
question  posée  par  M . le  Préfet  de  la  Seine  dans  le  dernier  mémoire  qu'il  nous  a 
adressé. 

Il  résulte  en  effet,  de  ce  document,  que  nous  avons  l’obligation  de  dégager  l’ad- 
ministration de  la  ville  de  Paris  d'une  somme  de  1,600,000  francs,  valeur  réelle, 
dit-on,  des  richesses  enfouies  dans  les  marais  de  Bondy. 

Cette  estimation,  comme  l’a  dit  notre  honorable  collègue  M.  Mallet,  a été  faite 
dans  des  conditions  telles  que,  pour  nous,  les  nouveaux  mandataires  de  la  ville  de 
Paris,  nous  avons  quelques  droits  d’en  soupçonner  la  rigoureuse  exactitude.  Il  nous 
est  permis  de  penser  qu’une  administration  assez  peu  soucieuse  des  intérêts  de  la 
Ville  pour  accepter,  à une  lin  de  bail,  un  stock  d’une  marchandise  immonde  s’éle- 
vant à deux  millions;  il  nous  est  possible,  dis-je,  dépenser,  que  cette  administration 
pourrait  bien  n’avoir  pas  pris  plus  de  souci  des  expertises  qui  étaient  faites.  Dans 
tous  les  cas,  il  me  semble  bien  rigoureux  d’admettre  l’obligation,  pour  un  adjudica- 
taire sérieux,  d’accepter  s.ms  expertise  contradictoire  les  restes  de  la  compagnie 
Lesage. 

Quant  à elle,  cette  compagnie,  elle  consent  à reprendre  pour  2,000,000  de  francs 
lestock  qu’elle  nous  laisse.  Il  ya,  comme  le  dit  très  bien  le  rapporteur,  M.  Desouches, 
mille  raisons  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  sans  que  cette  apparente  bonne  foi  sur  la 
valeur  de  la  marchandise  livrée  puisse  trouver  chez  nous,  conseillers  municipaux, 
la  moindre  sympathie. 

Celte  compagnie  n’a  rien  fait  pour  la  salubrité  publique,  depuis  qu’elle  est  conces- 
sionnaire; elle  ne  fera,  soyez-en  convaincus,  que  ce  qu’elle  ne  pourra  pas  éviter  de 
faire.  La  Ville  lui  a créé  de  par  son  contrat  un  droit  absolu  qu’elle  revendique,  elle 
nous  offre  aujourd’hui  la  continuation  de  cet  étal  de  choses  à des  conditions  désas- 
treuses pour  tous  les  intérêts.  S’il  était  possible  de  laisser  à la  compagnie  Lesage 
l’exploitation  de  la  voirie  de  Bondy  pendant  six  mois,  un  an  même  si  cela  était 
indispensable,  à la  condition  expresse,  et  pour  toute  redevance  à la  Ville,  de  vider 
les  lieux  qu’elle  a si  bien  encombrés,  ce  serait  peut-être  la  solution  pratique  d’un 
point  qui  intéresse  si  fort  les  finances  de  la  Ville. 
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Ce  n’est  pas  pour  dire  cela,  Messieurs,  que  j’ai  pris  la  parole;  mon  intention  est 
d’appeler  votre  attention  sur  le  moyen  d'élucider  cette  difficile  question. 

Déjà  vous  pouvez  pressentir  la  conclusion  à laquelle  j’arriverai  : si  ce  n’est  la 
suppression  de  la  voirie  de  Bondy  dans  un  temps  rapproché,  ce  sera  au  moins  sa 
transformation  en  un  dépôt  de  matières  azotées  inodores  et  inoffensives  que  nous 
appellerons,  si  vous  voulez  bien,  engrais  humain. 

Mais,  avant  de  conclure,  permettez-moi  de  vous  indiquer  les  bases  sur  lesquelles 
repose  cette  solution. 

Différents  projets  nous  ont  été  soumis,  ils  sont  susceptibles  d’applications  plus  ou 
moins  heureuses. 

Le  procédé  Renard,  qui  consiste  dans  la  fabrication  des  taffos,  n’utilise  pas  à cette 
fabrication  la  partie  liquide  des  matières  de  vidange.  Un  autre,  le  procédé  Manning, 
transforme,  dit-on,  toutes  ces  matières  en  produits  utiles.  Le  procédé  Goux-,  expéri- 
menté à l'Exposition  universelle  de  1867,  donne  un  produit  offrant  quelque  ressem- 
blance avec  le  fumier  des  étables.  Quant  à ce  procédé,  il  me  paraît  praticable  sur  une 
petite  échelle,  plutôt  que  dans  la  gigantesque  exploitation  des  vidanges  de  Paris; 
l’usine  est  à la  porte  de  Paris,  elle  permet  donc  au  Conseil  municipal  la  facilité 
d’apprécier  le  degré  de  perfection  réalisé. 

Nous  avons  aussi  le  procédé  Lencaucher:  cet  industriel  prétend  qu’on  ne  peut  utile- 
ment précipiter  les  matières  azotées  des  eaux  de  vidange,  qu’après  avoir  préalable- 
ment soumis  ces  dernières  à une  distillation  en  vases  clos. 

Il  reste  encore  à citer  le  procédé  Tessié  du  Motay ; je  le  cite  en  dernier,  parce  qu’il 
est  peut-être  celui  de  tous  qui  approche  le  plus  près  de  de  la  réalisation  cherchée.  11 
a tant  d’analogie  avec  un  procédé  breveté  en  1856,  qu’il  semblerait  vraiment  que 
les  idées  premières  ont  été  inspirées  par  le  susdit  brevet  d’invention. 

Vous  verrez  dans  un  instant,  Messieurs,  les  résultats  obtenus  par  le  procédé 
auquel  je  fais  illusion  : ils  sont  si  satisfaisants,  qu’on  reste  étonné  qu’on  soit  encore 
à chercher  aujourd’hui.  Faut-il  attribuer  l’insuccès  relatif  des  imitateurs  aux 
réserves,  faites  par  l’auteur  du  brevet,  de  quelques  moyens  particuliers  ou  à quelque 
tour  de  main  qui,  seul,  pouvait  assurer  le  succès  des  opérations;  ce  n’est  pas  ici,  je 
pense,  le  moment  d’entrer  plus  avant  dans  l’examen  de  ces  divers  procédés. 

Mais  je  liens  à faire  ressortir  que,  d’après  tous  ces  industriels  et  d’après  des  expé- 
riences dont  je  vais  vous  parler  dans  un  instant,  la  question  de  la  voirie  de  Bondy 
doit  être  considérée  par  nous  comme  mûre  et  prête  à recevoir  une  solution  définitive, 
qui  pourrait  figurer  dignement  au  nombre  des  bons  travaux  du  Conseil  muni- 
cipal élu. 

Pour  moi,  comme  pour  vous,  Messieurs,  transformer  une  cause  permanente  d’in- 


salubrité  publique  en  une  application  industrielle  absolument  inoffensive;  créer  une 
source  abondante  de  productions  en  rendant  au  sol  tous  les  produits  qui  lui  sont 
empruntés,  serait,  ce  me  semble,  une  œuvre  suffisante  pour  marquer  notre  pas- 
sage dans  l’administration  de  la  ville  de  Paris  et  satisfaire  la  seule  ambition  qui 
nous  fait  tous  agir,  celle  d’être  utiles  dans  la  mesure  de  nos  forces. 

Pardonnez-moi  cette  petite  digression  et  abordons  maintenant  le  fond  de  la  ques- 
tion. La  matière  de  vidange  renferme  essentiellement  une  substance  azotée  fermen- 
tescible, un  ferment  organique  des  matières  inertes  et  de  l’eau.  Sous  l’action  du  fer- 
ment naturel  et  de  l’air  cette  matière  azotée  se  transforme  en  produits  ammoniacaux 
volatils,  nauséabonds  et  insalubres.  Or,  de  tous  les  documents  qui  nous  sont  fournis, 
ressort  la  possibilité  de  la  solution  que  voici  : 

Absorber  au  moment  de  leur  formation  les  produits  volatils,  et  les  transformer  en 
une  matière  solide  inodore. 

Les  matières  de  vidange  se  trouveraient  ainsi  séparées  en  deux  produits  : 

1°  Un,  liquide,  ne  contenant  plus  d’éléments  utiles; 

2°  Un,  composé  solide,  sans  mauvaise  odeur  et  susceptible  d’une  dessiccation 
immédiate,  tout  en  restant  doué  de  la  faculté  d’une  décomposition  ultérieure,  lors- 
qu’il se  trouvera  placé  au  contact  de  l’humidité  et  des  terres  sur  lesquelles  on  devra 
le  répandre  comme  engrais. 

La  voirie  de  Bondy  se  trouverait  donc  ainsi  transformée  en  un  simple  dépôt  do 
matières  solides,  inodores,  directement  utilisables  pour  l’agriculture,  et  qu’on  devra 
seulement  préserver  de  l’humidité  et  des  pluies  en  attendant  le  jour  de  leur 
emploi. 

L’application  d’un  pareil  procédé  aurait  en  outre  l’avantage,  directement  apprécié 
de  tous  les  habitants  de  Paris,  de  supprimer  absolument  les  nombreux  inconvénients 
que  nous  procurent  les  émanations  des  fosses  et  leur  vidange. 

La  fermentation  serait,  en  effet,  arrêtée  là  où  elle  se  produit  en  premier  lieu,  les 
fosses  ne  contiendraient  plus  que  des  matières  inodores,  et,  la  précipitation  de  tous 
les  produits  azotés  ayant  lieu  dans  les  fosses  mêmes,  la  partie  liquide  pourrait  être 
désormais,  sans  danger,  entraînée  dans  les  égouts. 

Et  en  admettant  que  ce  procédé  pratique  fut  rendu  imparfait  par  l’incurie  des 
habitants,  il  serait  toujours  possible  aux  entrepreneurs  de  la  vidange  d’effectuer  cette 
transformation  d’une  manière  complète  avant  l’enlèvement  des  matières.  11  suffirait 
pour  cela  d’opérer  autrement  qu’on  ne  le  fait  aujourd’hui. 

En  effet,  la  ville  de  Paris  autorise  actuellement  les  entrepreneurs  à rejeter  dans 
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les  égouts  la  partie  liquide  des  vidanges  à la  condition  de  l’avoir  préalablement 
désinfectée  au  moyen  d’agents  chimiques  qu’ils  y projettent.  Mais  les  conditions  dans 
lesquelles  s’effectue  cette  opération  sont  absolument  insuffisantes  pour  en  assurer  le 
succès;  aussi  peut-on  voir  chaque  nuit  s’écouler  dans  les  égouts  des  eaux  qui,  au  lieu 
d’être  claires,  sont  troubles  et  blanchâtres,  parce  qu’elles  contiennent  encore  en 
suspension  ces  produits  azotés  qui  n’ont  pas  eu  le  temps  d’être  précipités,  et  qui  ne 
sont  même  qu’imparfaitement  attaqués  par  les  agents  employés.  Ces  eaux  se  rendent 
dans  la  Seine  dont  elles  altèrent  la  pureté,  et  empoisonnent  même  les  poissons  à la 
sortie  des  bouches  d’égout.  Il  faudrait,  pour  arriver  à un  résultat  satisfaisant,  un 
temps  plus  long  que  celui  que  l’on  consacre  d’ordinaire  à cette  opération,  et  aussi 
des  agents  différents. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  la  possibilité  d’arriver  à ces  résultats  me  semblait 
démontrée.  Des  expérimentations  concluantes  ont  été  faites  ici,  au  milieu  de  Paris, 
en  1859.  dans  les  latrines  publiques  du  quai  de  la  Mégisserie.  A cette  époque,  ce 
quartier  de  Paris  renfermait  une  grande  quantité  d'ouvriers,  à cause  des  travaux  de 
construction  qui  s’y  faisaient.  Ces  latrines  étaient  devenues  une  cause  d’infection, 
que  l’auteur  du  procédé  dont  je  parle  se  chargea  de  faire  disparaître.  L’expérience 
dura  trois  mois;  une  lettre  de  M.  Boussingault,  que  tous  vous  connaissez,  témoigne 
hautement  du  résultat  magnifique  obtenu. 

Je  vous  ai  dit  en  commençant,  Messieurs,  qu'il  avait  suffi,  à cette  époque,  de  l’in- 
tervention fâcheuse  d’un  agent  de  l’Administration  pour  renverser  les  espérances  de 
l’inventeur.  En  une  nuit,  on  se  permit  de  vider  dans  la  Seine  le  produit  d’une  expé- 
rimentation qui  pouvait  conduire  cà  la  solution  d’un  problème  que  nous  cherchons 
encore.  Le  résultat  fâcheux  de  cette  première  expérience  ne  rebuta  pas  son  auteur;  il 
obtint  de  l’Administration  delà  ville  de  Paris  l’autorisation  d’expérimenter  son  pro- 
cédé dans  une  petite  usine  qu’il  bâtit  à Pantin,  près  du  pont  de  Romainville,  sur  le 
passage  même  des  conduits  qui  mènent  les  matières  du  dépotoir  de  La  Villette  à 
Bondy.  Ce  qui  m’étonne  le  plus,  c’est  que  M.  l’Ingénieur  en  chef,  par  oubli,  sans 
doute,  n’ait  fait  aucune  mention  de  ces  expérimentations  qui  avaient  résolu  complè- 
tement la  question.  Là,  en  effet,  des  matières  solides  et  liquides,  provenant  des 
vidanges,  furent  désinfectées  et  desséchées  immédiatement  sous  l’inspection  d’un 
agent  de  l’Administration,  M.  Carnat,  qui  en  rendit  compte  évidemment  à son  chef 
de  service,  puisque  M.  Belgrand  lui-même,  dans  une  lettre  qu’il  adresse  à l’auteur, 
lettre  contresignée  par  M.  Dumas,  dont  personne  ne  niera  l’autorité  en  pareille  ma- 
tière, M.  Belgrand,  dis-je,  témoigne  dela’haute  importance  qu’il  y aurait  à voir  ce 
procédé  appliqué  sur  une  échelle  considérable. 

« Je  trouve  l’idée  très  neuve,  dit-il,  et  très  ingénieuse.  Je  crois  même  qu’elle  est 
susceptible  d’une  application  sur  une  grande  échelle.  » 
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Déjà  donc,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  en  1860,  le  procédé  pratique  était 
trouvé;  pourquoi  Fappücation  ne  s’en  est-elle  pas  suivie?  La  raison  en  est  bien 
simple  : le  procédé  était  neuf,  il  était  breveté,  les  compagnies  concessionnaires 
étaient  riches  et  toutes  puissantes,  l’inventeur  était  pauvre;  l’invention  nouvelle,  si 
elle  venait  à s’imposer,  dérangeait  toutes  les  combinaisons  financières  : il  fallait 
qu’elle  succombât. 

Néanmoins,  l’inventeur  dont  je  parle  obtint  l’autorisation  d’appliquer  son  procédé 
de  désinfection  au  camp  de  Châlons;  un  crédit  de  100,000  francs  lui  avait  été  pro- 
mis pour  exécuter  la  fabrication  de  l’engrais  humain.  Il  l’appelait  alors  engrais 
atmosphérique,  parce  qu’il  desséchait  à l’air  libre,  dans  des  appareils  de  graduation, 
les  déjections  humaines  liquides  et  solides,  préalablement  désinfectées,  provenant 
des  soldats  réunis  au  camp  de  Châlons. 

Une  usine  fut  donc  montée  et  organisée;  la  dépense  première  s’éleva  à 75,000 
francs,  mais,  par  un  motif  resté  inconnu  pour  notre  malheureux  inventeur,  les 
100,000  francs  promis  furent  réduits  à 20,000  francs  : une  faillite  s’en  suivit,  et, 
cette  fois  encore,  ses  espérances  furent  anéanties. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  engrais  obtenus  dans  toutes  ces  tentatives  avortées  furent  • 
expérimentés  au  Jardin  des  plantes  de  Paris  et  appliqués  à la  grande  culture;  ils 
donnèrent  des  résultats  magnifiques,  comme  le  témoignent  des  documents  authen- 
tiques délivrés  par  MM.  Bonssingault,  Payen  et  Dumas,  ainsi  que  des  récompenses 
obtenues  aux  expositions  universelles  de  Paris,  section  de  l’agriculture. 

Je  conclus  de  tous  ces  faits  que  la  question  pendante  devant  le  Conseil  municipal 
serait  résolue  depuis  longtemps  si  les  expérimentations  que  je  viens  d’indiquer 
avaient  été  conduites  avec  bonne  foi.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  je  pense  que  nous 
pouvons  y trouver  aujourd’hui  une  solution  capable  de  satisfaire  notre  ambition  à 
tous. 

Le  procédé  Chodzko  va  tomber  dans  le  domaine  public  au  mois  de  septembre  pro- 
chain, s’il  ne  l’est  déjà;  c'est  vous  dire,  Messieurs,  qu’il  ne  pourra  profiter  de  son 
privilège.  J’ai  cru  devoir  vous  dire  ces  faits  parce  que,  si  l’invention  n’a  pu  enrichir 
son  auteur,  elle  peut  profiter  beaucoup  à la  ville  de  Paris,  non-seulement  au  point 
de  vue  hygiénique,  mais  elle  nous  permet  aussi  d’augmenter  considérablement  les 
exigences  de  l’Administration. 

Il  faut  donc,  à mon  avis,  que  le  cahier  des  charges  à imposer  aux  nouveaux  con- 
cessionnaires exige,  comme  condition  expresse,  la  désinfection  complète  et  rapide 
des  matières  de  vidange,  aussi  bien  à Bondy  que  dans  les  fosses  des  maisons  de 
Paris;  il  faut  que  le  Conseil  municipal  ne  se  désintéresse  pas  de  cette  question  quand 
elle  sera  résolue;  en  faisant  cela,  Messieurs,  nous  aurons  rempli  vis-à-vis  de  nos 
mandataires  la  tâche  qui  nous  incombe. 
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Il  faut  surtout  ne  pas  laisser  introduire  dans  la  rédaction  du  traité  à intervenir  ces 
mots  : « désinfecter  autant  que  possible  »;  ces  mots  équivalent  à la  négation  de  tout 
progrès.  Dans  l’état  actuel  de  la  science  sur  la  question  qui  nous  occupe,  le  possible 
c’est  la  désinfection  absolue  des  matières  de  vidange,  c’est  une  production  considé- 
dérablc  d’engrais,  source  importante  de  fortune  pour  l’agriculture,  c’est  la  fertilité  du 
sol  augmenté  et,  comme  conséquence,  un  abaissement  probable  dans  le  prix  des 
produits  alimentaires.  Tout  cela,  Messieurs,  peut  être  obtenu  par  une  rédaction 
sévère  et  très  claire  des  conditions  du  traité  à faire.  C’est  là,  soyez-en  convaincus, 
que  se  trouve  la  solution  vraie  de  la  question  de  la  voirie  de  Bondy.  Écrivons  dans 
le  cahier  des  charges  ce  que  nous  voulons,  et  tenons  sévèrement  la  main  à l’exécu- 
tion du  contrat  : le  succès  est  à cette  condition. 


1185.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


SESSION  ORDINAIRE  DD  BUDGET  — 1871-1875. 

BAIL  DE  LA  VOIRIE  DE  BONDY 

AMENDEMENTS 

PRÉSENTÉS  PAR  M.  DUPUY. 


Article  premier.  — ( Texte  de  la  Commission). 

* L’exploitation  de  fa  voirie  de  Bondy  sera  mise  en  adjudication.  » 

Art.  2.  — Les  soumissions  seront  déposées  le  10  mars  1872.  Dans  un  premier 
pli  cacheté  à la  cire  avec  empreinte,  le  soumissionnaire  placera  sa  soumission  pro- 
prement dite,  indiquant  le  prix  offert  par  mètre  cube  de  matières.  Ce  pli  sera  placé 
dans  une  seconde  enveloppe  qui  comprendra,  en  outre  : 

4°  Le  certificat  de  dépôt  à la  Caisse  municipale  de  la  somme  de  dix  mille  francs 
pour  garantie  du  cautionnement  à fournir  ultérieurement  ; 

2°  Un  mémoire  descriptif  des  procédés  que  l’entrepreneur  se  propose  d’employer  ; 

3°  La  déclaration  qu’il  veut  ou  non  faire  des  expériences  préalables. 

La  Commission  administrative  ouvrira  publiquement  ces  enveloppes  premières, 
et  arrêtera  la  liste  des  candidats  qui  se  seront  présentés  régulièrement. 


1872.  — 3îü  04.  Réimpression. 


La  Commission  administrative  examinera  les  procédés  proposés,  écartera  ceux 
qui  ne  lui  paraîtront  pas  pratiques,  et  admettra  provisoirement  ceux  qui  lui  semble- 
ront pouvoir  réussir. 

Les  expériences  auront  lieu  pour  les  concurrents  qui  l’auront  demandé,  mais  à 
leurs  frais  et  par  leur  soins,  sous  le  contrôle  de  la  Commission  administrative.  La 
série  des  expériences  sera  close  le  1er  août  1872. 

La  Commission  administrative  éliminera,  s’il  y a lieu,  les  concurrents  expé- 
rimentateurs dont  les  procédés  essayés  n’offriraient  aucune  apparence  de  succès. 

Le  dépôt  de  garantie  sera  remis  aux  expérimentateurs  évincés,  ainsi  qu’aux  con- 
currents dont  les  procédés  n’auront  pas  été  admis  a priori. 

La  Commission  arrêtera  la  liste  définitive  des  candidats  admis  à concourir  à l’ad- 
judication. Cette  liste  sera  rendue  publique. 

Les  concurrents  définilivement  admis  devront  déposer  dans  la  caisse  municipale 
un  cautionnement  de  300,000  francs.  Ce  dépôt  devra  être  effectué  le  25  août  1872, 
sous  peine,  pour  les  concurrents  qui  ne  verseraient  pas  ladite  somme,  d’abandonner 
à la  Ville  le  dépôt  de  garaniie  de  10,000  francs. 

Le  31  août,  les  soumissions  déposées  le  1er  mars  1872,  parles  entrepreneurs  qui 
justifieront  avoir  versé  le  cautionnement,  seront  ouvertes  en  séance  publique  par  la 
Commission  administrative,  et  l’adjudication  sera  prononcée  en  faveur  de  l’entre- 
preneur qui  aura  fait  l’offre  la  plus  élevée,  pourvu  que  celte  offre  soit  au  moins  égale 
au  minimum  que  l’Administration  aura  fixé  et  consigné  dans  une  enveloppe  cache- 
tée à ouvrir  en  même  temps  qne  les  soumissions. 

Art.  3.  — Un  cahier  des  charges  à soumettre  au  Conseil  sera  rédigé  sur  les  bases 
suivantes  : 

Les  enchères  porteront  sur  le  prix  du  mètre  cube  de  matières  solides,  liquides  ou 
tout-venant  refoulées  par  la  conduite  du  dépotoir  de  La  Villelte. 

L’adjudicataire  recevra  toutes  les  matières  dans  des  récipients  étanches  et  sous 
des  bâtiments  clos  et  couverts  établis  à ses  frais  dans  l’enceinte  de  la  voirie  de  Bondy. 
llles  convertira  en  engrais  ou  en  sels  ammoniacaux.  Toute  liberté  lui  sera  laissée 
pour  le  choix  des  procédés  à mettre  en  pratique,  mais  sous  l’expresse  condition  que 
les  résidus  liquides  ou  gazeux  à écouler  à la  Seine  ou  à rejeter  dans  l’atmosphère, 
aussi  bien  que  les  produits  fabriqués,  ne  dégageront  aucune  odeur  incommode  pour 
le  voisinage. 

Toutes  les  matières  seront  traitées  à mesure  de  leur  arrivée  dans  les  récipients, 
sauf  pendant  la  période  d’installation  et  de  mise  en  train,  limitée  à deux  années,  où 
l’adjudicataire  pourra  profiter  d’une  certaine  tolérance  décroissant  avec  le  temps. 
La  durée  du  bail  sera  de  quinze  ans. 
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Art.  4 — « Il  sera  nommé  sans  retard  une  Commission  administrative  composée 
de  cinq  membres  du  Conseil  municipal  et  de  deux  ingénieurs  de  la  Ville,  qui  sera 
chargée  » de  rédiger  le  cahier  des  charges  à soumettre  au  Conseil,  d’examiner  les 
titres  des  soumissionnaires,  de  suivre  les  expériences,  d’arrêter  la  liste  définitive 
des  concurrents  et  de  procéder  aux  opérations  de  l’adjudication. 

Art.  5.  — « Il  sera  mis  à la  disposition  des  concurrents  dont  les  procédés 
auront  éié  admis  par  la  Commission  et  qui  en  auraient  fait  la  demande,  la  quantité 
de  matières  suffisante  pour  qu’ils  puissent  faire  des  essais  » et  se  rendre  compte  de 
« la  valeur  pratique  de  leurs  systèmes.  » 

(Art.  6 de  la  Commission,  supprimé.) 

Art.  6 nouveau  (article  7 de  la  Commission).  — « La  partie  du  stock  contenue 
dans  les  bassins  n°  1 et  n°  2 du  système  de  droite  sera  mise  en  adjudication,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’attendre  l’issue  des  expériences  à faire  sur  le  traitement  des  ma- 
tières fraîches. 

» Celte  adjudication  aura  lieu  dans  le  courant  de  février  prochain.  Les  travaux 
seront  commencés  le  15  mars  au  plus  tard  et  terminés  le  15  octobre. 

« Le  reste  du  stok  sera  adjugé  l'année  suivante,  s’il  n’a  pas  été  compris  dans 
l’adjudication  générale  de  l’exploitation  des  vidanges.  » 

Art.  7 nouveau  (article  8 de  la  Commission).  — « L’Administration  est  invitée  à 
organiser  une  régie  provisoire  pour  recueillir  et  conserver  dans  les  bassins  de  la 
voirie  de  Bondy  les  matières  solides  à provenir  par  voie  de  dépôt  des  liquides  tout- 
venant  envoyés  par  le  dépotoir  de  la  Villette.  » 

Art.  8 nouveau  (article  9 de  la  Commission).  — « Il  sera  inscrit  au  budget 
rectificatif  de  1871  (chap.  XIV)  un  crédit  de  1,600,000  francs  nécessaire  pour 
rembourser  à la  Compagnie  Lesage  le  stock  laissé  par  elle  à Bondy.  » 

Art.  9 nouveau  (article  10  de  la  Commission).  — Il  sera  inscrit  au  budget  de 
1872  un  crédit  de  10,000  francs  nécessaire  pour  recueillir,  par  voie  de  dépôt,  les 
matières  envoyées  cà  Bondy. 

Paris,  le  29  janvier  1872. 


Léopold  DUPUY. 


1186.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


'"\  • *h  tpiïn'tq  #rilf  ’ fff  » 


Mi,m-  • ho  ufj. '.üî.^  r..S  » 

'!•  , ■ • /••!  _ 


: / aoiJÿli  <1* | h noilf;  <ii)#è' 

c ,mM'  ;.l ' ifi  iioi  ".  >f*'  ' if.q  ^'»VQ9  IflCflSY 

; ''  ' ! ::î'  ' 

, y bgéU  ti  w > ■/  n y n ■ > «nôi fsrn 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  ORDINAIRE  DU  BUDGET  — 1871-1872 


BAIL  DE  LA  VOIRIE  DE  BONDY 


ARTICLE  ADDITIONNEL 

PRÉSENTÉ 

Par  M.  Félix  DEHAYNIN. 


Le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  devra,  en  tous  cas,  renfermer  la  clause 
suivante  : 

« Toute  invention  nouvelle  ou  tous  procédés  nouveaux  qui  seront  jugés  par  l’Ad- 
« ministration  susceptibles  de  bons  résultats,  devront  être  acceptés  par  l’adjudi- 
« cataire  et  mis  en  pratique  ; des  arbitres  seront  nommés  pour  établir  la  différence 
« en  plus  ou  en  moins  qui  pourra  résulter  de  ladite  application  sur  les  prix  d’adju- 
« dication.  » 

Paris,  le  27  janvier  1872. 


F.  DEHAYNIN. 


1872.  — IV°  65.  Réimpression. 


1187.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  JUIN-JUILLET  1872 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.  LOUVET 

AU  NOM  DE  LA  5e  COMMISSION  (1) 

Sur  une  demande  d’autorisation  de  canalisation  des  voies  publiques  de  Paris 
pour  l'application  de  l’éclairage  par  le  gaz  oxyhydrique. 


Messieurs, 

M.  Tessié  du  Motay  est  l’inventeur  d’un  procédé  d’éclairage  qui  consiste  dans 
l’emploi  simultané  de  l’hydrogène  carboné,  gaz  de  houille  ordinaire,  et  de  l’oxy- 
gène. 

En  1869,  l’inventeur  obtint  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’autorisation  de  faire  un 
essai  de  son  système  d’éclairage  sur  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville. 

La  lumière  produite  alors  n’était  autre  que  la  lumière  de  Drummond,  avec  cette 
seule  différence  que  la  projection  des  gaz  avait  lieu  sur  un  crayon  réfractaire  de 
magnésie  comprimée,  substitué  au  crayon  de  chaux. 


(l).La  5"  Commission  est  composée  de  MM.  Binder,  président ; Delzaut,  secrétaire  ; Gavrel,  Perrin,  Louvet, 
Leleux,  ûubief,  Jobbé-Duval,  I’iat,  F.  Dehaynin. 

1872.  — <i<î.  — Réimpression. 
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A cette  époque,  la  Société  Tessié  du  Molay  construisit  une  usine  à Pantin  pour 
la  fabrication  de  l’oxygène  qu’elle  offrit  au  prix  de  0 fr.  30  c.  pour  la  Ville,  et  de 
0 fr.  70  c.  pour  les  particuliers. 

N En  outre,  s’appuyant  sur  l’art.  4 du  traité  de  la  Ville  avec  la  Compagnie  pari- 
sienne du  gaz,  en  date  du  7 février  1870,  elle  réclamait  l’autorisation  défaire  un 
essai  d’éclairage  avec  l’oxygène  canalisé  sur  un  parcours  de  1,000  mètres. 

A cet  effet,  une  Commission  fut  nommée  en  vue  de  déterminer  le  prix  de  revient 
du  gaz  oxygène  fabriqué  dans  l’usine  de  Pantin  ; elle  devait  également  donner  son 
avis  sur  l’emploi  de  ce  gaz  dans  l’usage  public  et  privé. 

Celte  Commission  était  composée  de  : 

MM.  Péligot,  membre  de  l’Institut  et  professeur  au  Conservatoire  des  arls-ct- 
métiers,  etc.  ; 

Lamy,  professeur  à l’École  centrale  des  arls-et-manufactures; 

Troost,  professeur  de  chimie  à l’École  normale  supérieure  ; 

P.  de  Montdésir,  ingénieur  en  chef  des  manufactures  de  l’État; 

Félix  Le  Blanc,  vérificateur  du  gaz  de  la  ville  de  Paris  (rapporteur). 

Elle  fut  constituée  le  12  juillet  1869  et  fit  connaître  les  conclusions  de  son  rap- 
port le  8 février  1870. 

Ayant  dû  renoncer  à suivre  les  opérations  de  la  fabrication  à l'usine  par  suite  de 
changements  ou  d’accidents  survenus  aux  cornues,  la  Commission  ne  put  détermi- 
ner le  prix  de  revient  de  l’oxygène  établi  par  la  Société  Tessié  du  Motay  et  Ce. 
Mais,  s’appuyant  sur  diverses  considérations,  elle  estimait  que  le  prix  de  revient  de 
0 fr.  276  ponr  le  mètre  cube  d’oxygène  ne  saurait  être  admis;  même  pour  une 
grande  fabrication,  et  qu’il  devait  être  élevé  dans  une  proportion  très  notable. 

Quant  à l’application  de  l’oxygène  à l’éclairage,  après  avoir  suivi  les  divers  essais 
faits  avec  des  becs  différents,  la  Commission  reconnut  que  la  lumière  oxyhydrique 
présentait  certains  avantages,  sinon  d’économie,  mais  du  moins  de  pouvoir  éclai- 
rant. Néanmoins,  prévoyant  des  difficultés  dont  elle  ne  pouvait  préjuger  la  gravité, 
si  l’oxygène  était  amené  par  voie  de  canalisation,  au  lieu  d’être  employé  à l’état,  de 
gaz  portatif,  elle  terminait  l’exposé  de  ses  observations  par  cette  conclusion  : 

« La  plus  grande  réserve  est  commandée,  et  des  expériences  prématurément 
« tentées  sur  une  grande  échelle  pourraient  exposer  à de  sérieux  mécomptes.  » 

Toutefois,  la  Commission  engageait  M.  Tessié  du  Motay  à persévérer  dans  ses 
recherches,  à tenter  de  nouvelles  expériences  afin  d’arriver,  s’il  était  possible,  au 
perfectionnement  économique  de  son  système  d’éclairage. 
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Reconnaissant  toute  la  justesse  des  avis  de  la  Commission,  M.  Tessié  du  Motay 
se  remit  à l’œuvre,  et,  après  une  série  d’essais  nouveaux,  il  vint,  au  mois  de  juin 
1870,  annoncer  aux  membres  du  Conseil  municipal  d’alors,  chargés  d’examiner  sa 
demande  de  canalisation,  qu’il  avait  complètement  modifié  son  procédé:  il  renon- 
çait à la  projection  des  gaz  sur  des  crayons  réfractaires,  et,  pour  obtenir  une  intensité 
de  lumière  plus  grande,  il  faisait  arriver  sur  du  gaz  de  bouille  ordinaire  allumé,  et 
préalablement  enrichi  de  carbone  au  moyen  d’huiles  carburées  volatiles,  un  jet  de 
gaz  oxygène.  Les  proportions  en  volume  de  gaz  consommés  sont  à peu  près  comme 
2 est  à 1 ; c'est-à-dire  que  pour  brûler  2 mètres  cubes  de  gaz  de  bouille  ordinaire,  il 
faut  dépenser  1 mètre  cube  d’oxygène. 

Des  spécimens  de  ce  nouveau  mode  d’éclairage,  avec  le  seul  concours  de  l’oxy- 
gène, furent  placés  sous  les  yeux  du  public  en  1870,  au  Bazar  européen  et  au  café 
du  théâtre  des  Variétés. 

Peu  de  temps  après,  sur  l’avis  de  la  Commission  municipale,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  accorda  à la  Société  Tessié  du  Motay  l’autorisation  de  canaliser  son  oxygène, 
à titre  de  nouvel  essai,  sur  un  parcours  de  1 ,000  mètres. 

Les  événements  politiques  ne  permirent  pas  à la  Société  d’user  de  cette  auto- 
risation, et  ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  l’année  1871,  qu’il  lui  fut  possible  de  pro- 
fiter de  la  permission  accordée  en  1870. 

Alors  le  public  put  voir  sur  un  des  côtés  du  boulevard  des  Italiens  et  des  Capu- 
cines, de  la  rue  Drouot  à la  rue  Scribe,  un  spécimen  de  la  lumière  oxyhydrique 
obtenue  par  des  procédés  nouveaux  et  sensiblement  perfectionnés. 

Du  30  décembre  1871  au  25  février  1872,  34  lanternes  de  la  voie  publique  ont 
constamment,  sur  ce  parcours,  brillé  le  gaz  oxyhydrique. 

En  outre,  quelques  établissements  particuliers  furent  éclairés  d’après  le  même 
système  : 

Le  restaurant  de  la  Maison  Dorée  ; 

Les  magasins  de  Laurent  Richard  ; 

Le  vestibule  de  Clevcrmann,  etc.,  etc. 

En  tout  70  becs  fonctionnèrent  pour  l’éclairage  particulier  et  31  lanternes  pour 
l’éclairage  public. 

M.  Félix  Le  Blanc,  vérificateur  du  gaz  et  répétiteur  de  chimie  à l’École  polytech- 
nique, fut  chargé  par  M.  le  Préfet  de  suivre,  avec  M.  Dârcel,  ingénieur  en  chef  du 
service  de  l’Éclairage,  tous  les  essais  faits  à diverses  époques  sur  le  gaz  oxyhydri- 
que, et  de  compléter  ces  essais  par  des  expériences  nécessaires  pour  déterminer  les 
points  douteux,  expériences  faites  d’ailleurs  en  présence  des  représentants  de  la 
Société  Tessié  du  Motay  et  Ce. 
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Tout  d’abord,  Messieurs,  et  avant  de  commencer  l’exposé  de  toutes  les  opéra- 
tions comparatives  auxquelles  on  a dû  procéder,  il  est  de  la  plus  grande  importance 
d’appeler  votre  attention  sur  un  fait  qui  a vivement  frappé  votre  Commission,  et 
qui  certes  est  de  nature  à faire  naître  dans  l’esprit  une  certaine  prévention  contre  les 
avantages  d’économie  annoncés  et  quelquefois  constatés. 

La  base  de  tous  les  calculs  déterminant  les  résultats  des  expériences  est  unique- 
ment le  prix  établi  par  la  Société  elle-même.  Or,  nous  l’avons  dit,  ce  prix  n’a  pu  être 
contrôlé.  Il  faut  donc,  pour  le  moment,  le  considérer  comme  fictif  et  purement  hypo- 
thétique, nous  réservant  de  vous  démontrer  dans  la  suite  qu’il  est  beaucoup  trop 
faible  et  qu’il  est  impossible  à MM.  Tessié  du  Motay  et  Ce  de  vendre  leur  oxygène 
au  prix  de  i franc  le  mètre  cube,  y compris  la  carburation  du  gaz  de  houille,  sans 
éprouver  des  pertes  réelles.  C’est  donc  sous  toute  réserve  que  vous  devrez  accepter. 
Messieurs,  les  chiffres  résultant  des  essais  comparatifs  dont  je  vous  fournirai  bientôt 
les  détails. 

D’ailleurs  les  expériences  faites  sur  la  voie  publique  n’ont  pas  eu  lieu  dans  les 
conditions  que  la  Société  du  gaz  oxyhydrique  annonçait  devoir  adopter  dans  l’hypo- 
thèse d’une  concession  de  canalisation. 

En  effet,  pour  l’exploitation  de  son  système  sur  le  parcours  concédé,  n’ayant  pas 
cru  devoir  se  servir  du  gaz  de  houille  ordinaire  préalablement  carburé,  ainsi  qu’elle 
le  déclarait  dans  ses  nombreux  prospectus,  et  ayant  eu  recours  au  gaz  riche  prove- 
nant de  la  distillation  du  Boghead,  elle  a dû  nécessairement  établir  une  double  cana- 
lisation : 

1°  Une  pour  le  gaz  de  Boghead,  dit  gaz  portatif; 

2°  Une  autre  pour  l’oxygène. 

Le  parcours  de  cette  canalisation,  qui  allait  de  la  rue  de  Châteaudun  à la  place  de 
l’Opéra,  étant  très  limité,  il  était  facile  d’obtenir,  au  moyen  d’un  régulateur  de  dé- 
tente, une  pression  constante,  et  par  cela  même  une  lumière  régulièrement  éclai- 
rante; régularité  qu’il  serait  évidemment  impossible  d’obtenir  dans  une  canalisation 
à longue  distance,  la  pression  étant  susceptible  de  varier  sur  un  grand  nombre  de 
points  du  parcours  (1). 

Pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention  des  opérations  arithmétiques  qu’il  a été  néces- 
saire de  faire  pour  établir  d’une  manière  aussi  exacte  que  possible  les  rapports  entre 
le  prix  de  la  lumière  obtenue  avec  le  gaz  ordinaire,  et  celui  de  la  lumière  oxyhy- 
drique, votre  Commission,  ayant  apporté  le  plus  grand  soin  à la  vérification  des 
calculs,  pense  qu’il  suffira  de  vous  développer  dans  tous  ses  détails  la  pre- 


(i)  Le  problème  d’une  régularité  constante  sans  un  régulateur  de  pression  n’est  pas  encore  résolu. 
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mière  expérience  et  de  vous  énoncer  seulement  les  chiffres  constatant  les  résultats 
obtenus  dans  celles  qui  suivront. 

On  a procédé  à une  double  série  d’expériences  : 

1°  Sur  la  voie  publique; 

2°  Au  laboratoire  de  la  vérification  dn  gaz. 

Je  vous  prierai,  Messieurs,  de  vouloir  bien  m’accorder  votre  bienveillante  atten- 
tion, pendant  l’exposé  assez  long  de  ces  diverses  expériences. 

Pour  les  essais  sur  la  voie  publique,  l’Administration  avait  concédé,  sur  un  des 
refuges  de  la  place  de  l’Opéra,  un  candélabre  à 5 becs  de  ville  réglementaires,  con- 
sommant chacun,  par  heure,  140  litres  de  gaz  de  houille  ordinaire.  Au  pied  d’un 
autre  candélabre  étaient  établis  2 compteurs,  un  pour  le  gaz,  l’autre  pour  l’oxygène. 
On  a relevé  la  consommation  totale  toutes  les  deux  heures,  et  on  a calculé  avec  la 
plus  grande  exactitude  la  moyenne  de  consèfbmation  et  par  heure  et  par  bec;  un 
photomètre  à ombre  donnait  en  outre  les  rapports  des  pouvoirs  éclairants  du  gaz 
oxyhydrique  et  du  gaz  ordinaire  brûlant  dans  le  candélabre  établi  sur  le  refuge  op- 
posé et  devant  servir  de  terme  de  comparaison. 

Du  3 février  1872  au  23  du  môme  mois  douze  expériences  ont  été  faites  sur  la 
place  du  Nouvel-Opéra  : 

Six  avec  le  gaz  de  Boghead  ; 

Six  avec  le  gaz  de  la  Compagnie  parisienne,  ayant  subi  une  carburation. 

Pour  les  essais  de  la  lre  série,  on  a expérimenté  deux  sortes  de  becs  oxyhydri- 
ques  : le  bec  papillon  n°  2,  à moyenne  consommation,  h flamme  étalée,  et  le  bec 
n°  3,  à flamme  longue,  droite,  et  à forte  consommation. 

Bec  papillon  n°  2.  — Avec  le  bec  papillon  n°  2 de  la  Société  Tessié  du  Motay,  on 
a pu  constater  que  la  consommation  par  heure  et  par  bec  est  en  moyenne  : 

Gaz  de  Boghead 66  litres  3 

Oxygène 28  — 3 

Le  photomètre  indiquait  un  pouvoir  éclairant  de  1 .7,  la  lumière  fournie  par  le 
bec  de  ville  étant  prise  pour  unité. 

Or,  étant  donnés,  par  mètre  cube,  les  prix  de  1 franc  pour  le  gaz  de  Boghead  et 
de  50  centimes  pour  l’oxygène,  il  est  facile  de  calculer  le  prix  de  revient  du  gaz 
oxyhydrique  comparativement  à la  lumière  obtenue  avec  le  gaz  ordinaire. 
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Ainsi  : 

Gaz  de  Boghead.  66  litres  3 à 1.00  le  M3  = 0 fr.  0663 

Oxygène 28  — 3 à 0.50  = 0 0141 

D'où  le  prix  total  de  la  consommation  par  heure  et  par  bec  = . . . 0 fr.  0804 


Un  bec  de  ville  consommant  par  heure  140  litres  de  gaz  à 15  cen- 
times le  mètre  cube  ou  les  1,000  litres,  la  dépense  est  de 0 fr.  0210 

Les  prix  sont  donc  entre  eux  comme  : 

, 0.0804 

1 est  a “^“ü^lT)  S01  a Pen  Pres  : * r 


C’est-à-dire  que  le  prix  du  gaz  oxyhydrique  dépensé  serait  environ  quatre  fois 
plus  élevé  que  le  prix  du  gaz  ordinaire,  à lumière  égale. 


Mais,  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  oxyhydrique  indiqué  par  le  photomètre  étant 
une  fois  7/10  plus  fort,  il  faut  donc  diminuer  dans  une  proportion  équivalente  les 
rapports  des  prix  obtenus  ci-dessus,  c’est-à-dire  diviser  : 


0.0804 

0.0210 


par  1.7,  soit  : 


<>•0804  = 0.0804  _ 

0.0210  X 1.7  0.0357  — 


A lumière  égale,  les  prix  des  deux  éclairages  sont  donc  : : 1 : 2.25. 

Le  gaz  oxyhydrique  brûlant  dans  de  pareilles  conditions  coûterait  donc  à la  Ville 
25 

deux  fois  -(-  plus  cher  que  le  gaz  ordinaire. 


Pour  les  particuliers  le  prix  du  gaz  de  Boghead  restant  le  même,  mais  celui  de 


(1)  Autrement  dit,  l’opération  consiste  à diviser  le  prix  de  la  dépense  du  gaz  oxyhydrique  par  lé  produit  résul- 
tant de  la  multiplication  du  prix  de  la  dépense  du  gaz  ordinaire  par  le  pouvoir  éclairant. 
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l’oxygène  étant  porté  de  50  centimes  à 1 franc,  la  différence  serait  moins  sensible.  On 
arriverait  à la  proportion  : : 1 : 1.32;  c’est-à-dire  que  la  dépense,  ne  serait  que 

32 

une  fois  + plus  grande  (1) 


Gros  bec  n°  5.  — Les  expériences  faites  avec  le  bec  n°  3 ne  donnent  pas  de  résul- 
tats plus  favorables  que  les  précédentes. 

En  effet,  la  consommation  par  bec  et  par  heure  a été  : 

Gaz  deBoghead 100  litres  8 

Oxygène..  73  — 1 

En  procédant  pour  les  calculs  comme  précédemment,  et  en  tenant  compte  du 
pouvoir  éclairant  qui  est  3 . 3,  on  a : 

100  litres  8 gaz  de  Boghead,  à I franc  9=.?:. 0 fr.  1008 

73  — 1 oxygène à 0 fr.  50  = 0 0365 

0 fr.  1373 


140  litres  de  gaz  de  houille  à 0 fr.  15  0.0210 

, 0.1373  0.1373 

Ü0U  0.0210  X 3.3  ~ 0.0692  ““  1 

Le  rapport  des  prix  est  donc  : : 1 : 1.98;  d’où  la  lumière  oxyhydrique,  avec  ce 
bec  n°  3,  coûterait  deux  fois  plus  cher  que  celle  du  gaz  de  houille  ordinaire  au  prix 
payé  par  la  Ville. 


(1)  66  litres  3 gaz  de  Boghead  à 1 fr.  le  mètre  cube  ==  0 fr.  0.663 

28  litres  3 oxygène  à 1 fr.  — = 0 0.283 

Prix  total 0 fr.  0.946  par  heure  et  par  bec. 

140  litres  gaz  de  houille  à 0 fr.  30 ==  0 0.420 

0.0946 

d’où 


0.420  X 1.7 


:=•  1.32 
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Pour  les  particuliers,  toujours  à lumière  égale,  le  rapport  des  prix  se- 
rait : : 1 : 1 .25  (1). 

En  résumé,  on  voit  que  les  expériences  faites  sur  la  voie  publique  ne  sont  nulle- 
ment favorables  au  nouveau  procédé  d’éclairage.  On  obtient,  il  est  vrai,  avec  l’em- 
ploi du  gaz  de  Boghead,  de  très  beaux  effets  lumineux  qui  peuvent  être  recherchés  à 
cause  de  l’éclat  et  de  la  blancheur  de  la  flamme  ; mais  il  est  certain  que  l’usage  du 
gaz  oxybydrique  ne  procurerait  aucune  économie  soit  à la  Ville,  soit  aux  particu- 
liers. 

D’ailleurs  votre  Commission  voulant,  en  dehors  des  expériences,  se  rendre  un 
compte  exact  de  l’économie  qui  pourrait  résulter  du  système  expérimenté,  a cru 
devoir  s’enquérir  auprès  des  propriétaires  des  établissements  qui,  pendant  près  de 
deux  mois,  avaient  été  éclairés  par  la  nouvelle  lumière. 

Tous  ont  été  unanimes  pour  en  reconnaître  l’éclat  et  l’intensité;  mais  ils  n’ont  pu 
donner  le  moindre  renseignement  sur  la  dépense  faite,  la  Société  ayant  fourni  gra- 
tuitement son  gaz  et  ses  appareils  pendant  toute  la  durée  des  essais. 

En  résumé,  comme  il  était  de  toute  impossibilité  de  baser  une  opinion  définitive 
sur  des  expériences  faites  avec  des  éléments  différents  de  ceux  annoncés  par  la 
Société,  il  a fallu,  avant  de  poser  des  conclusions,  procéder  à de  nouveaux  essais, 
mais  en  se  renfermant  cette  fois  dans  les  limites  du  système  exposé  dans  les  pros- 
pectus de  M.  Tessiédu  Motay,  et  pour  lequel  il  avait  obtenu  l’autorisation  de  cana- 
liser son  oxygène  sur  un  parcours  de  un  kilomètre. 

On  renonça  donc  complètement  au  gaz  de  Boghead,  pour  n’employer  exclusive- 
ment que  le  gaz  de  houille  ordinaire  chargé  préalablement  de  carbure. 

Les  résultats  de  ces  nouvelles  expériences  sont  les  suivants  : 

Bec  bougie  n°  l . — Un  bec  bougie  n°  1 consomme  par  heure  : 


Gaz  de  houille  carburé 38  litres  0. 

Oxygène 20  — 1. 


(1)  10D  litres  8 gaz  de  Boghead  à 1 fr = 0 fr.  1008 

73  — oxygène  à 1 fr ==  0 0731 

Prix  total 0 fr.  1739 

140  litres  gaz  de  houille  à 0 fr.  30 = 0 0420 

0.1379 

°U  0.0420  X 3.3 


1.25 
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Le  pouvoir  éclairant  est  0.6;  on  arrive  au  rapport  : : 1 : 1.24;  c’est-à-dire  que 
l’éclairage  par  ce  bec  bougie  est  24  % plus  cher  (1). 

Bec  papillon  n°  2.  — Avec  le  bec  papillon  n°  2.  on  a constaté  la  consommation 
moyenne  suivante  : 

Gaz  de  houille  carburé 71  litres  5. 

Oxygène 27  — 5. 

Le  pouvoir  éclairant  est  1.3,  et  le  rapport  des  prix  : : 1 : 0.89. 

Donc  économie  de  1 1 °/°  pour  la  Ville  avec  l’éclairage  oxybydrique  (2). 

Gros  bec  n°  3.  — Avec  le  gros  bec  n°  3,  la  consommation  est  : 

Gaz  de  houille  carburé 110  litres  2. 

Oxygène GO  — 5. 

Le  pouvoir  éclairant  est  2 . 3,  et  le  rapport  des  prix  : : 1 : 0 . 96. 

(1)  38  litres  gaz  de  houille  carburé  à 0 fr.  15  c = 0 fr.  0057 

20  litres  1 oxygène  à 0 fr.  50  c = 0 0100 

Prix  total 0 fr.  0157 

140  litres  de  gaz  ordinaire  à 0 fr.  15  c = 0 0210 

0.0157  . 

d°U  0.  0210  X 0.  6 — 1,24 

(2)  71  litres  5 gaz  de  houille  carburé  à 0 fr.  15  c ==  0 fr.  0107 

27  litres  5 oxygène  à 0 fr.  50  c - 0 0137 

Prix  total 0 fr.  0244 

140  litres  gaz  de  houille  ordinaire  à 0 fr.  15  c = 0 0210 

0.0244  0.0244 


d’où 


0.  0210  X 1 3 


0.0273 


0.89 
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Donc  économie  de  4 % pour  la  Ville  (1). 

En  résumé,  si  on  admet  que  le  prix  de  1 franc  fixé  par  la  Société  pour  la  vente 
de  son  oxygène,  y compris  la  carburation  du  gaz  de  houille,  soit  rémunérateur,  il 
résulte  des  différentes  expériences  faites  sur  la  voie  publique,  que  le  procédé  qui 
consiste  <à  activer  la  combustion  du  gaz  de  bouille  au  moyen  de  l’oxygène  offre,  en 
général,  quelques  avantages  d’économie.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  système 
n’est  possible  qu’en  établissant  au  pied  de  chaque  lanterne  un  carburateur,  et  aussi 
un  régulateur  de  pression,  afin  d’éviter  de  trop  grandes  irrégularités  de  lumière  (2). 
En  effet,  dans  une  canalisation  à long  parcours,  la  pression  devant  être  extrême- 
ment variable,  le  gaz  oxygène  fournirait  un  jet  très  irrégulier  et  ne  remplirait  pas  le 
but  que  se  propose  la  Société,  en  faisant  intervenir  cet  agent  dans  la  combustion  du 
gaz  de  houille  ordinaire. 

Du  reste,  les  ingénieurs  de  la  société  Tessiédu  Motay  ont,  eux-mêmes,  reconnu 
que  le  gaz  oxy hydrique  était  inapplicable  à l’éclairage  de  la  voie  publique,  à cause 
de_  la  complication  des  appareils  dont  l’emploi  est  indispensable. 

Il  est  donc  inutile,  Messieurs,  pour  les  intérêts  de  la  Ville,  de  poursuivre  davan- 
tage l’expérimentation  du  système  proposé,  et  désormais,  nous  n’aurons  plus  à 
discuter,  au  point  de  vue  économique,  que  son  application  à l’éclairage  privé.  Dès 
lors,  la  base  de  toutes  les  opérations  qu’il  nous  reste  à vous  développer  sera  les  prix 
de  vente  aux  particuliers,  soit  : 30  centimes  pour  le  gaz  de  houille  carburé  et  1 franc 
pour  l’oxygène. 

Après  les  divers  essais  faits  sur  la  voie  publique,  votre  Commission  a dû  passer, 
Messieurs,  à l’examen  des  nouvelles  expériences  que  M.  Le  Blanc,  pour  se  confor- 
mer aux  instructions  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  dut  faire  au  laboratoire  de  la  Véri- 
fication du  gaz. 

Ces  expériences  ont  été  de  cinq  sortes  : 

1°  Avec  le  gaz  de  Boghead  brûlé  par  l’air  seul; 


(I)  110  litres  2 gaz  de  houille  carburé  à 0 fr.  15  c = 0 fr.  0165 

60  litres  5 à 0 fr.  50  e = 0 0302 

Prix,  total 0 fr.  0467 

140  litres  gaz  de  houille  ordinaire  à 0 fr.  15  c = 0 0210 

0.0467  0.0467 


d'où  = — = 0. 96 

0.0210  X 2.3  0.0483 

(2)  Il  n’est  pas  du  tout  résolu  qu'on  puisse  obtenir  une  régularité  constante  dans  l’arrivée  du  gaz  au  bec  sans 
un  régulateur  de  pression. 
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2°  Avec  le  gaz  de  houille  carburé,  brûlé  sans  oxygène; 

3°  Avec  le  gaz  de  houille  non  carburé  et  l’oxygène  ; 

4°  Avec  le  gaz  de  Boghead  et  l’oxygène  ; 

5°  Avec  le  gaz  de  houille  carburé  diversement,  et  l’oxygène. 

Les  essais  des  quatre  premières  séries  n’ayant  été  faits  que  pour  mieux  comparer 
entre  eux  les  différents  systèmes  d’éclairage  et,  en  outre,  l’ingénieur  représentant  la 
société  Tessié  du  Motay  s’étant  refusé  à en  contresigner  les  procès-verbaux,  sons 
prétexte  qu’ils  sortaient  du  système  d’éclairage  courant  dans  lequel  la  Société  vou- 
lait se  renfermer,  votre  Commission  a pensé  qu’elle  n’avait  plus  dès  lors  qu’à  vous 
faire  connaître  les  résultats  des  expériences  de  la  5e  série,  expériences  faites  avec  le 
gaz  de  houille  ordinaire  carburé  et  l’oxygène,  et  contresignées  par  l’ingénieur.  Ces 
derniers  essais  ont  été  suivis  avec  d’autant  plus  d’attention  qu’ils  ont  été  faits  sur  la 
demande  et  sur  les  instances  des  ingénieurs  de  la  Société  du  gaz  oxyhydrique,  et 
qu’en  outre  on  a opéré  avec  les  quantités  de  consommation  et  les  éléments  détaillés 
dans  les  prospectus  annonçant  une  économie  de  20  %. 

Avant  d’entrer  dans  les  détails  de  l’expérimentation,  permetlez-moi,  Messieurs, 
de  vous  rappeler,  encore  une  fois,  l’observation  générale  sur  laquelle  j’ai,  au  début, 
appelé  toute  votre  attention.  Le  prix  de  1 franc  attribué,  par  la  Compagnie,  au  mètre 
cube  d’oxygène*  y compris  la  carburation  d’un  volume  double  de  gaz  de  houille,  est 
pour  votre  Commission  complètement  hypothétique;  par  conséquent  les  résultats 
mathématiques  des  opérations  ne  sauraient  avoir  un  degré  de  certitude  suffisant 
pour  que  vous  puissiez  accepter,  sans  de  nouveaux  et  de  'sérieux  examens,  les  chif- 
fres qui  dans  certaines  expériences  accusent  une  économie  qui,  assurément,  n’est 
qu’apparente. 

Voici  l’exposé  succinct  des  résultats  obtenus  au  laboratoire. 

Bec  bougie  n°  1.  — Avec  le  bec  bougie  n°  1,  la  consommation,  ainsi  que  l’an- 
nonce M.  Tessié  du  Motay,  est  effectivement  de  : 

Gaz  de  houille  carburé,  33  litres; 

Oxygène,  -16  litres. 

L’appareil  pholométrique  indiquant  un  pouvoir  éclairant  égal  à 0,59,  on  arrive 
en  opérant  comme  précédemment  à la  proportion  : : 1 : 1,04.  Donc,  à lumière 
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égale,  le  gaz  oxyhydrique  est  4 °/°  (1)  plus  cher  que  le  gaz  ordinaire  ; et  si  la  Société 
Tessié  du  Motay  annonce  ici  une  économie  de  40  %,  c’est  qu’elle  n’a  pas  toujours 
tenu  compte  du  pouvoir  éclairant  de  la  lumière  au  bec  ordinaire,  qui  est  41  °/0  plus 
élevé. 


Bec  bougie  n°  2.  — Avec  le  bec  bougie  n°  2 la  consommation  est  : 

Gaz  de  houille  carburé,  67  litres; 

Oxygène,  38  litres; 

Le  pouvoir  éclairant  est  2,55,  d’où  la  proportion  ::  1 : 0.54.  C’est  donc  une 
économie  de  46  % obtenue  par  la  Société  (2). 

Gros  bec  n°  3.  — Avec  le  gros  bec  n°  3,  on  obtient  les  résultats  les  plus  favorables 
relativement  au  pouvoir  éclairant  comparé  h la  consommation.  C’est  pourquoi  il  a 
été  l’objet  d’un  plus  grand  nombre  d’expériences  faites  dans  des  conditions  variées. 

Le  maximum  de  lumière  possible  avec  ce  bec  a déterminé  la  consommation  sui- 
vante : 

Gaz  de  houille  carburé,  117  litres; 

Oxygène,  73  litres. 


(i)  33  litres  gaz  de  houille  carburé  à 0 fr.  30  c = 0 fr.  010 

16  litres  oxygène  à 1 fr = 0 016 

Prix  total 0 fr.  026 


140  litres  gaz  de  houille  ordinaire  à 0 fr.  30  c, 


0 042 


0.026  0.026  _ 

0.042  X 0.59  = 0.025  = 1,04 


(2)  67  litres  gaz  de  houille  carburé  à 0 fr.  30  c = 0 fr.  0201 

38  litres  oxygène  à 1 fr = 0 0380 

Prix  total 0 fr.  0581 

140  litres  gaz  de  houille  ordinaire  à 0 fr.  30  c = 0 0420 

0.0581  0.0581 


0.0420  X 2.55  1.1071 
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Le  pouvoir  éclairant  était  7.18;  alors  le  rapport  des  prix  : : 1 : O 35,  c’est-à-dire 
économie  de  (15  % réalisée  par  remploi  du  système  de  la  Société  (1). 


Avec  une  consommation  plus  modérée,  telle  qu’elle  serait  admise  dans  l’usage 
courant,  il  serait  brûlé  par  heure  : 

Gaz  de  houille  carburé,  94  litres; 

Oxygène,  51  litres. 

Le  pouvoir  éclairant  étant  4.24,  on  arrive  au  rapport  : : 1 : 0.45,  soit  55  % 
d’économie  (2). 

Ces  résultats  obtenus  au  laboratoire  ont.  Messieurs,  de  prime  abord,  fait  naître 
dans  l’esprit  de  votre  Commission  une  prévention  favorable  aux  proposions  de 
M.  Tessié  du  Molay.  Mais  cette  première  impression  a bien  vite  disparu  lorsqu’elle 
s’est  rappelé  les  réserves  qu’elle  avait  constamment  faites  au  sujet  des  prix  de 
revient,  et  aussi  lorsqu’elle  a observé  qu’on  n’était  arrivé  à ces  forts  pouvoirs  éclai- 
rants qu’à  la  condition  essentielle  de  faire  subir  au  gaz  de  houille  la  plus  grande 
carburation  possible,  et  par  conséquent  d’augmenter  considérablement  la  dépense. 

Ainsi  les  expériences  tentées  avec  le  carburateur  Lenoir  ont  établi  queles  pouvoirs 
éclairants  variaient  de  7.8  à 3.3  selon  que  l’on  avait  consommé  un  poids  de  liquide 
carburateur  variant  de  266  à 86  grammes  par  mètre  cube. 


(1)  117  litres  gaz  de  houille  carburé  à 0 fr.  30  c = 0 fr.  035 

73  litres  oxygène  à 1 Ir = 0 073 

Total 0 fr.  108 


140  litres  gaz  de  houille  ordinaire  à 0 fr.  30  c 

0.108  0.108 

d'où  .=  = 0.35 

0.042  X 7.18  0.301 

(2)  94  litres  gaz  de  houille  carburé  à 0 fr.  30  c 

51  litres  oxygène  à 1 fr 

Prix  total 

140  litres  gaz  de  houille  ordinaire  à 0 fr.  30  c 

0.079  0.079 

d’où  . - — — — — = = 0.45 

0.042  X 4-24  0.178 


0 fr.  028 
0 051 


Dans  l’évaluation  du  cofil  de  son  oxygène,  M.  Tcssié  du  Motay  n’estime  qu’à 

10  centimes  la  carburation  du  gaz  de  la  Compagnie  parisienne,  parce  qu’il  suppose 
qu’il  ne  sera  absorbé,  par  mètre  cube,  que  50  grammes  de  liquide  carburateur. 

Or,  dans  l’expérience  précitée,  où  nous  avons  constaté  une  économie  de  65  °/0, 

11  est  nettement  établi  que  pour  réaliser  de  pareils  effets  de  lumière  il  faut,  pour  la 
carburation  d’un  mètre  cube  de  gaz,  une  consommation  de  266  grammes  d’huile  de 
Bogbead.  Celle  huile,  dans  le  commerce,  valant  1 fr.  40  c.  le  kilogramme,  la  dé- 
pense sera  de  0 fr.  372.  Mais  puisque,  pour  la  carburation  de  deux  volumes  de  gaz 
ordinaire  enrichi  de  carbone,  il  n’est  employé  qu’un  seul  volume  d’oxygène,  on 
doit  donc  faire  intervenir  dans  l’estimation  du  prix  de  vente  de  ce  gaz  une  dépense 
de  carburation  double,  soit  environ  75  centimes. 

Dès  lors,  en  ajoutant,  cette  somme  aux  0 fr.  70  c.  représentant  le  prix  de  l’oxy- 
gène vendu  seul,  on  arrive  à un  total  de  1 fr.  45  c.,  et  cela  sans  attribuer  aucune 
part  de  bénéfice  à la  Compagnie  pour  la  carburation  du  gaz  de  bouille. 

En  admettant  du  reste  l’adoption  du  procédé  Tessié  du  Motay,  il  serait  impossible 
à la  Société  de  carburer  les  6,000,000  de  mètres  cubes  qu’elle  suppose  devoir  four- 
nir à la  consommation,  puisqu’elle  ne  pourrait  se  procurer,  dans  le  commerce,  que 
40,000  k.  d’huile  de  Bogbead  au  lieu  de  600,000  k.  qu’il  faudrait,  en  calculant 
seulement  100  gr.  par  mètre  cube. 

Elle  devrait  alors  recourir  aux  essences  de  pétrole,  dont  le  maniement  est  trop 
dangereux  pour,  que  l’Administration  en  autorise  l’emploi. 

Par  cela  même  d’ailleurs  que  la  production  très  limitée  de  l’huile  de  Boghead 
serait  de  beaucoup  insu  Osante  pour  les  besoins  de  la  consommation,  il  est  évident 
que  le  prix  augmenterait  dans  des  proportions  qu’on  ne  saurait  prévoir. 

Il  y a encore  une  autre  considération  à faire  intervenir  dans  la  discussion  du  résul- 
tat des  expériences  ci-dessus  développées. 

Ces  expériences  faites  au  Laboratoire  n’ont  pas  eu  lieu  dans  des  conditions  telles 
qu’elles  puissent  être  comparées  entre  elles. 

En  effet,  lorsqu’il  s’est  agi  de  becs  oxyhydriques  à consommation  élevée  et  des- 
tinés à l’éclairage  particulier,  il  aurait  été  rationnel  de  les  comparer,  au  point  de  vue 
économique,  non  plus  au  bec  de  ville  employé  sur  la  voie  publique,  mais  bien  aux 
becs  à forte  consommation  où  le  gaz  s’écoule  par  des  orifices  circulaires,  tels  que  les 
becs  de  Bengel  ou  de  Monnier,  qui  réalisent  le  plus  grand  pouvoir  éclairant,  eu 
égard  à la  consommation,  pour  l’éclairage  particulier. 

Ainsi,  au  lieu  de  se  servir  du  bec  de  ville  consommant  1 40  litres  de  gaz  à l’heure, 
et  dont  le  pouvoir  éclairant  a été  pris  comme  unité,  si  M.  Le  Blanc  avait  employé  un 
bec  Bengel  consommant  190  litres  à l’heure,  il  aurait  obtenu,  conformément  aux 
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expériences  de  la  ire  Commission,  comme  point  de  comparaison  une  lumière 
ayant  un  pouvoir  éclairant  de  2.7.  et  le  rapport  des  pouvoirs  éclairants,  au  lieu 
d’être  : ; 1 : 7 . 18 

aurait  été  : : 1 : 2.66  = 2.66  J 

Et  même  avec  les  becs  Meunier  qui  sont  employés  dans  l’éclairage  de  certains 
magasins,  on  aurait  encore  obtenu  une  augmentation  de  lumière  de  7 à 10  %• 

En  introduisant  ces  nouveaux  éléments  dans  les  études  comparatives  que  nous 
avons  faites  des  deux  procédés  d’éclairage,  il  nous  est  facile  d’opérer  d’une  façon 
plus  normale,  plus  rationnelle,  et  de  rectifier  les  premières  opérations  de  la  manière 
suivante  : 


117  litres  gaz  de  houille  carburé  à 30  c 0 fr.  0351 

73  — oxygène  à (0  fr.  70,  0 fr.  75)  1 fr.  45  (1) 0 1058 

Prix  total 0 fr.  1409 


190  litres  gaz  de  houille  ordinaire  à 30  c 
Le  pouvoir  éclairant  est  2.67. 


On  a donc  : 


0.1409 

0.0570  X 2.67 


0.1409 

0.1522 


0 


0.93 


0570 


L’économie  de  65  % constatée  d’abord  n’est  plus  cette  fois  que  de  7 %,  même  en 
admettant  que  le  prix  de  l’oxygène  à 70  centimes  soit  rémunérateur,  et  cette  écono- 
mie disparaîtrait  avec  un  bec  Monnier,  apportant  une  augmentation  de  lumière  de  7 

à 10  %. 

Ici,  Messieurs,  se  terminent  les  expériences  ; nous  en  retirerons  bientôt  des  con- 
clusions qui,  votre  Commission  l’espère,  seront  confirmées  par  votre  délibération. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  dans  l’exposé  des  essais  qui  ont  été  faits  soit  sur  la 
voie  publique,  soit  au  Laboratoire,  nous  nous  sommes  abstenus  de  toute  apprécia- 
tion. Les  résultats  obtenus  sont  tellement  différents  qu’il  était  bien  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  formuler  un  jugement  exact  et  impartial,  après  l’examen  de 
chacun  d’eux. 


(1)  ü fr.  70  c.,  prix  de  l’oxygène  ; 0 fr.  75  c.,  prix  des  532  grammes  d’huile  de  Boghead  consommés  pour  la  car- 
buration du  gaz  de  houille. 


C’est  pourquoi  votre  Commission  a pensé  qu’il  valait  mieux  réunir,  rapprocher 
toutes  les  observations  que  peut  faire  naître  l’expérimentation  du  nouveau  système 
d’éclairage,  afin  de  mieux  apprécier  dans  son  ensemble  l’œuvre  de  M.  Tessié  du 
Motay.  De  ces  observations  doivent  découler  naturellement  nos  conclusions. 

Dans  sa  demande  de  canalisation  et  dans  tous  ses  prospectus,  la  Société  du  gaz 
oxyhydrique  fait  valoir,  Messieurs,  vous  le  savez,  en  faveur  de  son  système  d’éclai- 
rage, les  raisons  d’hygiène,  de  salubrité  et  d’économie. 

Les  expériences  faites  pendant  deux  mois  ont-elles  confirmé  les  avantages  annon- 
cés? Voilà  la  question  que  votre  Commission  avait  à résoudre  ; et,  après  une  étude 
attentive  et  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  elle  pense  être  arrivée  à une  juste  solution. 

Certes,  Messieurs,  dans  la  question  soumise  aujourd’hui  à votre  délibération, 
votre  Commission  n’avait  à examiner  que  les  trois  points  suivants  : 

1°  Si  les  moyens  d’éclairage  proposés  par  la  Compagnie  étaient  bien  ceux  indi- 
qués par  son  prospectus  ; 

2°  Si  le  pouvoir  éclairant  attribué  à la  lumière  oxvhydrique  était  aussi  élevé  que 
la  Société  le  prétend  ; 

3°  Si,  pour  la  Ville,  l’économie  annoncée  était  bien  réelle. 

Dès  lors  la  discussion  devenait  inutile,  puisque  les  ingénieurs  de  la  Société  renon- 
cent eux-mêmes  à l’éclairage  de  la  voie  publique,  vu  la  difficulté  d’établir  au  pied 
de.  chaque  lanterne  les  appareils  nécessaires  au  fonctionnement  régulier  de  leur 
système. 

Mais  votre  Commission  n’a  pas  voulu  se  renfermer  dans  ce  programme  restreint, 
elle  n’a  pas  voulu  surtout  qu’on  pût  accuser  d’indifférence  ou  de  partialité  les  hom- 
mes qui  ont  pour  mission  de  veiller  non  seulement  aux  intérêts  de  la  Ville,  mais  en- 
core aux  intérêts  de  chacun  des  habitants. 

Elle  a donc  franchement  et  loyalement  élargi  le  cadre  de  la  question,  afin  de 
pouvoir  l’examiner  sous  ses  faces  les  plus  diverses,  donnant  ainsi  la  preuve  que  le 
Conseil  municipal  est  disposé  à défendre,  à protéger  la  cause  du  progrès,  fruit  de 
lasciènce  et  du  travail. 

Le  gaz  oxyhydrique  donne-t-il  en  même  temps  intensité  de  lumière  et  économie 
dans  la  dépense  ? 

Certes,  il  y a intensité  considérable  de  lumière,  et  tout  le  monde  a pu  voir  et 
admirer  cette  flamme  blanche  et  éblouissante  que  donnait  sur  les  boulevards  la  lu- 
mière oxyhydrique.  Mais,  Messieurs,  de  cette  intensité  évidente,  irrécusable,  ne 
découle  pas  nécessairement  l’économie  annoncée. 
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Les  expériences  faites  sur  la  place  du  Nouvel-Opéra  ont  démontré  que  dans  un 
bec  bougie  n°  1 , l’élévation  de  dépense  était  de  24  %;  tandis  qu’au  contraire,  avec 
les  becs  n°  2 et  n°  3,  ou  obtenait  une  économie  de  8 “/«  en  moyenne.  Mais  il  ne 
faut  pas  s’y  tromper,  cette  économie  n'est  qu’apparente  : elle  n’est  pas  réelle.  En 
effet,  vous  savez  maintenant  que  cette  somme  de  lumière  fournie  est  directement 
proportionnelle  au  degré  de  carburation  du  gaz  brûlé;  ainsi  donc,  on  ne  pourra 
augmenter  le  pouvoir  éclairant  qu’à  la  condition  de  faire  une  consommation  plus 
grande  de  liquide  carburateur.  Par  conséquent,  la  dépense  s’élèvera  d’autant  plus 
que  le  gaz  de  houille  peut  se  charger  d’une  quantité  de  carbure  variant  de  266  à 
86  grammes.  Dans  l’estimation  du  prix  de  vente  de  l’oxygène,  la  carburation  est 
estimée  10  centimes,  somme  trop  faible  évidemment,  puisqu’en  admettant  la 
moindre  carburation  représentée  par  86  grammes,  on  arrive  à une  dépense  de 
24  centimes,  l’huile  carburante  valant  1 fr.  40  c.  lekil.  (1). 

Les  expériences  de  laboratoire  comprises  dans  la  5me  série  des  essais,  les  seules 
contresignées  par  les  ingénieurs  de  la  Société,  paraissent,  il  faut  en  convenir,  favo- 
rables au  nouveau  système  d’éclairage.  Si  on  excepte  le  bec  bougie  n°  1 , dont  l’em- 
ploi apporterait  un  surplus  de  dépense  de  4%,  on  constate  avec  les  becs  n°  2 et 
n°  3 une  économie  de  21  à 65  °/0,  suivant  le  degré  de  carburation  et  la  quantité  du 
gaz  brûlé. 

Il  semble  donc  qu’il  y aurait  avantage  pour  les  particuliers  à adopter  l’éclairage 
par  le  gaz  oxyhydrique.  Mais  déjà  je  pense  vous  avoir  suffisamment  démontré  que 
le  bénéfice  de  65  % aurait  dû,  en  réalité,  se  réduire  à 7 % si,  en  tenant  compte 
du  degré  élevé  de  carburation,  on  avait  pris,  dans  l’expérience,  pour  termes  de  com- 
paraison, les  becs  particulièrement  employés  pour  l’usage  du  gaz  ordinaire  et  qui, 
avec  un  léger  surcroît  de  consommation  (50  gr.),  donnent  2 fois  7/10  plus  de  lumière 
que  le  bec  de  ville. 

D’autres  considérations,  d’ailleurs,  font  penser  à votre  Commission  que  cette 
économie  doit  encore  diminuer  dans  des  proportions  notables  lorsque  le  procédé 
Tessié  du  Motay,  sortant  du  domaine  théorique  des  expériences  de  laboratoire,  sera 
exploité  sur  une  grande  échelle. 

Le. prix  de  revient  de  Poÿgène  et  les  dépenses  afférentes  à sa  fabrication  et  à son 
usage  ont  servi  de  base  à toutes  nos  opérations.  Or,  les  chiffres  fournis  par  la 
Société  n’ont  subi  aucun  contrôle,  aucune  vérification,  puisque  la  Commission  scien- 
tifique, après  trois  visites  successives  à Pantin,  n’a  pu  assister  au  fonctionnement 
régulier  de  l’usine. 

De  telle  sorte  que,  dans  l’évaluation  des  bénéfices  à réaliser,  les  seuls  éléments 


(1)  1 fr.  40  X 0 k.  086  — 0 fr.  12  X 2=0  fr.  24  (le  volume  du  gaz  carburé  étant  double). 
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qui  aient  pu  servir  à votre  Commission  sont,  annexé  au  dossier,  un  étal  de  dépenses 
et  recettes  dressé  par  la  Société  elle-même,  et  qui,  sur  beaucoup  de  points,  lui 


paraît  inexact  et  incomplet. 

Ainsi  le  total  des  dépenses  est  porté  à 2 . 420.000  » 

Celui  des  recettes  à 3 . 500 . 000  » 

d’où  la  Société  conclut  à un  bénéfice  de 1 .080.000  » 


Mais,  dans  cette  note,  la  carburation  du  gaz  de  bouille  n'est  comptée  que  0 fr. 
10  c.  le  mètre  cube,  tandis  que  la  Société  reconnaît  elle-même  qu’il  faut  l'estimer 
O fr.  30  c.,  puisque  sans  carburation  l’oxygène  est  vendu  au  public  0 fr.  70  c.,  au 
lieu  de  1 franc.  Ce  n’est  donc  plus  000,000  francs,  mais  1 .800,000  francs  qu'il  faut 
inscrire  aux  dépenses  (1). 

De  plus,  on  a omis  d’y  faire  figurer  le  droit  d’octroi  qu’on  peut  certainement  fixer 
à 0 fr.  02  c.  par  mètre  cube,  sachant  que  c’est  le  droit  payé  par  la  Compagnie  pa- 
risienne pour  son  gaz;  c’est  donc  encore  une  somme  de  68,000  francs  à ajouter 
aux  dépenses  déjà  prévues  par  la  Société  (2). 

En  tout  un  total  de  3,688,000  francs  dépensés  (3). 

D’où  une  perte  nette  de  188,000  francs  (4). 

Et  cela  sans  même  faire  mention  des  frais  de  comptabilité  et  des  frais  du  person- 
nel nécessaire  à l’entretien  ou  à la  pose  des  appareils,  dans  l’bypothèse  d’une  cana- 
lisation de  25  kilomètres. 

Du  reste,  en  dehors  même  du  prix  de  revient  à bien  établir  et  à constater, 
en  dehors  des  frais  imprévus  à ajouter  aux  frais  généraux,  sans  insister  aussi  sur 
les  inconvénients  ou  les  dangers  provenant  de  la  complication  des  appareils  à em- 
ployer, nous  ferons  remarquer  que  la  lumière  oxyhydrique  est  si  blanche  et  si  fati- 
gante pour  la  vue  que,  pour  être  supportée  à l’intérieur,  elle  doit  être  modérée  au 
moyen  de  globes  dépolis  ou  émaillés  qui  peuvent  éteindre  jusqu’à  30  % de  la  lu- 
mière émise  au  bec.  Par  cela  même  l’économie  se  trouve  être  nulle. 


(1)  La  Société  suppose  une  consommation  de  6,000,000  de  métrés  cuites  de  gaz  à carburer  sur  un  parcours  de 
25  kilomètres. 

(2i  La ‘Société  admet  la  vente  de  3,400,0J0  mètres  cubes  d’oxygène. 

3,400,000  X 0.02  = 68,000  fr. 

(3)  Le  total  primitif,  2,420,000  + 4,268,000  = 3,688,000. 

(4)  Dépenses,  3,688,000  fr.  — recettes,  3,500,00.)  fr.  = 188,000. 
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(La  maison  Laurent  Richard  se  vit  dans  l’obligation  de  se  servir  de  globes  spé- 
ciaux qui  lui  furent  fournis  par  la  Société.) 

2°  Le  gaz  oxyhydrique  offre-t-il  des  avantages  de  salubrité  et  d’hygiène  ? 

La  question  n’est  rien  moins  que  résolue.  Il  est  vrai  que  sa  combustion  dans  les 
appartements  n’appauvrit  pas  l’air  de  son  oxygène,  ce  gaz  si  essentiel  à la  vie,  «à  la 
respiration;  mais  les  moyens  d’aération  et  de  ventilation  employés  aujourd’hui  sont 
bien  suffisants  et  remplissent  mieux  le  même  but  en  renouvelant  naturellement  et 
sans  cesse  l’air  désoxygéné. 

Quant  à l’application  de  l’oxygène  à l’assainissement  des  hôpitaux,  nous  ne  la 
croyons  pas  d’une  utilité  pratique.  En  effet  l’augmentation  de  la  proportion  nor- 
male de  l’oxygène  pourrait,  dans  beaucoup  de  cas,  avoir  une  influence  défavorable. 

La  Société  prétend  en  outre  que  le  gaz  oxyhydrique,  en  brûlant,  ne  produit  au- 
cune fumée.  Cela  est  vrai,  mais  à condition  que  le  jet  d’oxygène  ne  sera  pas  insuffi- 
sant et  que,  d’autre  part,  sa  proportion  ne  sera  pas  assez  élevée  ponr  Jbrûler  trop 
complètement  les  particules  charbonneuses,  ce  qui  affaiblirait  considérablement  la 
lumière,  double  écueil  difficile  à éviter  à cause  des  variations  de  la  pression.  Et 
lorsque  l’oxygène  sera  en  quantité  insuffisante  pour  brûler  complètement  le  carbone 
du  gaz,  il  est  bien  positif  que  la  flamme  sera  d’autant  plus  fumeuse  que  le  gaz  est 
surcarburé. 

Votre  Commission,  Messieurs,  ne  s’est  pas  contentée  des  essais  tentés  à Paris. 
Pour  mieux  affirmer  son  opinion,  elle  a cru  devoir  aller  puiser  des  renseignements 
partout  où  des  expériences  avaient  été  ou  faites  ou  signalées;  et  tous  lui  ont  démon- 
tré, d’une  manière  précise,  qu’elle  ne  s’élait  pas  trompée  dans  ses  appréciations,  au 
point  de  vue  de  l’économie  et  de  l’application  du  syslème  d’éclairage  de  M.  Tessié 
du  Motay. 

Ainsi  des  lettres  de  Bruxelles  nous  ont  appris  que  la  Société  du  gaz  oxyhydrique 
a éclairé,  à litre  de  réclame  et  d’essai  seulement,  la  moitié  des  galeries  de  Saint- 
Hubert.  Cette  nouvelle  lumière  a été  généralement  assez  bien  accueillie  du  public, 
et  le  propriétaire  pense  même  qu’à  partir  du  1er  septembre  prochain,  les  galeries  et 
les  magasins  seront  éclairés  d’après  le  nouveau  procédé. 

Un  autre  essai  a eu  lieu  dans  une  des  salles  du  café  des  Mille-Colonnes.  L’expé- 
rience a été  moins  heureuse.  Le  public  a trouvé  qu’à  l’intérieur  cette  lumière  était 
trop  blanche,  trop  intense  et  trop  fatigante  pour  la  vue.  Aussi  le  propriétaire  fut-il 
obligé  de  se  servir  de  globes  dépolis  teintés  de  bleu  qui.  ainsi  que  nous  l’avons  dit, 
diminuent  la  lumière  dans  une  proportion  de  30  °/0  environ. 

Enfin  un  troisième  essai  a eu  lieu  dans  les  magasins  d’une  des  premières  maisons 
de  confection  pour  hommes,  et  là  on  a constaté  que  la  lumière  oxyhydrique,  quoi- 
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que  beaucoup  trop  fatigante  pour  les  yeux,  avait  l’avantage  de  conserver  aux  étoffes 
leurs  nuances  parfaitement  pures  : ainsi  le  bleu  reste  bleu,  et  le  vert  reste  vert. 

Mais  nulle  part  il  n’a  été  possible  d’apprécier  l’économie  annoncée  par  la  Société, 
puisque,  prenant  à sa  charge  les  frais  de  tous  ces  essais,  elle  n’a  rien  réclamé  aux 
différents  propriétaires. 

D’ailleurs,  à Bruxelles  comme  ici,  les  avantages  d’économie  n’étant  nullement 
prouvés,  la  municipalité  vient  de  renouveler  son  traité  avec  la  Compagnie  continen- 
tale aux  conditions  suivantes  : 

A partir  du  1er  septembre  prochain  le  prix  du  gaz  sera  pour  les  particuliers  O fr. 
15  c.  le  mètre  cube  pour  l’éclairage  intérieur,  et  0 fr.  04  c.  pour  l’éclairage  extérieur. 

De  Manchester,  votre  Commission  a reçu  la  communication  ci-après,  d’un  des 
membres  du  conseil  municipal  : 

» Manchester  n’a  pas  encore  été  éclairé  par  le  gaz  oxyhydrique.  Après  quelques 
essais  tentés  à Barnet,  une  société  scientifique  a été  nommée  par  le  conseil  municipal 
cà  l’effet  d’examiner  Te  nouveau  procédé,  et  il  a été  accordé  l’autorisation  de  faire  des 
expériences  dans  un  des  districts  de  la  ville. 

« Mais  l’opinion  générale  est  que  le  succès  est  douteux  au  point  de  vue  de  l’érono- 
mie  et  de  l’éclairage  public. 

« Un  des  obstacles  qui  s’élèveront  en  Angleterre  contre  l’adoption  du  gaz  oxyhydri- 
que chez  les  particuliers,  c’est  qu’il  ne  peut  servir  ni  au  chauffage  des  appartements, 
ni  aux  usages  de  la  cuisine,  puisqu’il  ne  développe  en  brûlant  aucune  chaleur.  » 

A Beauvais,  M.  Tessié  du  Motav  lit  au  maire  des  propositions  d’essais  qui  furent 
acceptées  d’autant  plus  volontiers  que  le  traité  de  la  ville  avec  la  compagnie  du  gaz 
allait  expirer. 

Un  laboratoire  fut  donc  installé  et,  comme  début  d'expérimentation,  M.  Tessié  du 
Molay  établit  sur  la  place  un  grand  foyer  de  lumière  destiné  à éclairer  toute  la  ca- 
thédrale. La  population  et  les  autorités  furent  enthousiasmées  des  puissants  effets 
de  lumière  obtenus,  et  on  s’empressa  d’entrer  en  pourparlers  avec  la  Société  pour 
l’éclairage  de  la  ville.  M.  Tessié  du  Motay  refusa,  sous  prétexte  qu’il  ne  pouvait  lui- 
même  exploiter  son  système,  mais  il  se  dit  tout  disposé  à vendre  une  licence. 

Dès  lors  les  expériences  et  les  propositions  n’eurent  plus  de  suite,  et  la  Ville 
renouvela  son  ancien  traité. 

Ainsi  donc  nulle  part  l’éclairage  par  le  gaz  oxyhydrique  n’a  reçu  la  sanction 
de  la  pratique  et  de  l’expérience. 

Messieurs,  avant  de  terminer  son  rapport  et  de  formuler  scs  conclusions,  votre 
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Commission  croit  devoir  reconnaître  que,  grâce  à la  persévérance  de  ses  études  et 
de  ses  efforts,  M.  Tessié  du  Motay  a trouvé  réellement  le  moyen  de  produire  l’oxy- 
gène dans  des  conditions  plus  avantageuses  qu’autrefois  et  jusqu’ici  inconnues, 
découverte  qui  certainement  sera  appelée,  dans  des  temps  plus  ou  moins  éloignés,  à 
rendre  d’immenses  services  à l’industrie. 

Mais,  pour  le  moment,  les  conditions  économiques  invoquées  en  faveur  de  la  de- 
mande qui  vous  est  adressée  ne  semblent  pas  assez  nettement  établies  pour  que  la 
ville  de  Paris  puisse  autoriser  la  canalisation  au  profit  d’un  système  d’éclairage  inap- 
plicable sur  la  voie  publique,  et  prendre  ainsi,  par  une  sanction  prématurée,  une 
responsabilité  morale  vis-à-vis  du  public. 


Le  rapporteur, 


Eug.  LOUVET. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  juin  1872,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  la  Société  Tessié  du  Motay  et  Cie,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  de  canaliser  les  voies  publiques  de  Paris,  pour  distribuer  l’oxygène 
destiné,  notamment,  à l’emploi  de  la  lumière  au  gaz  oxyhydrique; 

Vu  les  pièces  de  l’instruction  faite  en  1869  et  1870,  sur  une  demande  analogue 
de  la  Société  Tessié  du  Motay  ; 

Vu  la  décision  préfectorale  du  7 avril  1870,  autorisant  en  principe,  et  sur  une 
longueur  de  1 ,000  mètres,  l’essai  du  système  Tessié  du  Motay; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  90  novembre  1871,  qui  détermine  les  conditions  de  cet 

essai  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  F.  Le  Blanc,  vérificateur  du  gaz,  sur  les  résultats  obtenus  au 
moyen  de  l’éclairage  au  gaz  oxyhydrique; 

Vu  le  traité  passé  le  7 février  1870  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  pari- 
sienne de  l’éclairage  par  le  gaz  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  5e  Commission  par 
M.  Louvet, 


• Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  canalisation  de  MM.  Tessié  du 
Motay  et  Cie. 
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ANNEXE 


DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


SERVICE  DE  L ÉCLAIRAGE.  - VÉRIFICATION  DU  GAZ 


RAPPORT  du  Vérificateur  du  gaz  sur  le  nouvel  éclairage  oxyhydrique. 


INTRODUCTION. 


Essais  cl’èclairage  en  1869. 

En  1869,  MM.  Tessié  du  Molay  et  Maréchal  obtinrent  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’autorisation 
de  faire  un  escai  de  leur  système  d’éclairage  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-V ille.  La  lumière  dite 
oxyhydrique  offerte  par  les  inventeurs,  était,  parle  fait,  la  lumière  du  syslème  Drummond. 
Seulement, au  lieu  de  projeter  les  gaz  (qui  étaient  le  gaz  de  houille  ordinaire  et  l’oxygène)  sur  un 
bâton  de  chaux,  la  projection  avait  lieu  sur  un  crayon  cylindrique  en  magnésie  comprimée  (1) 
du  système  de  M.  le  commandant  Caron.  L'inventeur,  M.  Tessié  du  Motay,  invoquait,  en  faveur 
de  ce  procédé  d’éclairage,  non  seulement  le  vif  éclat  de  la  lumière,  résultant  de  l’incandescence 


(1)  Ou  même  sur  de  la  zircorne. 
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de  la  magnésie,  mais  l’économie  due  à un  nouveau  procédé  de  fabrication  de  l’oxygène,  procédé 
qui,  en  définitive,  consistait  à puiser  ce  gaz  dans  l’air  et  à le  fixer  sur  une  matière  capable  de  le 
dégager  ensuite.  Ii  en  résultait,  suivant  l’inventeur,  la  possibilité  de  livrer  l’oxygène  à un  prix 
relativement  bas. 

Le  gaz  oxygène  qui  servit,  pendant  près  d’un  mois,  à l’éclairage  de  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville  était  fabriqué  dans  les  caves  de  l’annexe  nord  de  celte  place  et  était  recueilli  dans  un  gazo- 
mètre voisin  servant  à alimenter  les  becs.  Ce  gaz  était  mélangé,  au  bec  même,  avec  le  gaz  de 
bouille,  pris  dans  la  canalisation. 


Fabrication  d’une  petite  usine  à oxygène  à Pantin  en  1869. 

Peu  après,  MM.  Tessié  du  Molay  et  Cie  construisirent  à Pantin  une  usine  pour  la  fabrication  de 
l’oxygène  par  leur  nouveau  procédé  breveté,  et  ils  songèrent  à comprimer  ce  gaz  dans  des  cjlin- 
dres,  comme  on  le  fait  pour  le  gaz  dit  portatif,  obtenu  par  la  distillation  du  schiste  appelé 
Bogliead. 

L’oxygène  comprimé,  devenu  ainsi  portatif,  reçut  des  applications  pour  des  éclairages  spé- 
ciaux. Ainsi,  la  salle  du  théâtre  de  la  Gaîté  fut  éclairée  au  moyen  du  gaz  de  houille,  brûlé  par 
l’oxygène  qu’on  apportait  dans  des  cylindres  déposés  dans  le  sous-sol.  A celte  époque  fut  fondée 
une  société  pour  exploiter  les  procédés  de  M.  Tessié  du  Molay,  et  celle  société  adressa  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine  une  demande  d’autorisation  pour  canaliser  l’oxygène  destiné  à l'éclairage  et  à 
d'autres  usages,  afin  d’amener  ce  gaz  du  gazomètre  au  consommateur,  comme  cela  a lieu  pour 
le  gaz  de  houille  fabriqué  dans  les  usines. 

La  Société  offrait,  dans  ces  conditions,  l’oxygène  à 30  centimes  à la  Ville  et  à 70  centimes  aux 
particuliers. 

La  société  Tessié  du  Molay,  s’appuyant  sur  un  article  du  traité  de  la  Ville  avec  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz,  réclamait  l’autorisation  préalable  de  faire  un  essai  d'éclairage,  par  son  sys- 
tème, et  avec  l’oxygène  canalisé,  sur  un  parcours  de  I kilomètre. 

A la  suite  de  celte  demande,  et  par  arrêté  en  date  du  10  juillet  1869,  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
nomma  une  commission  « en  vue  de  déterminer  le  prix  de  revient  du  gaz  oxygène,  fabriqué  dans 
« l’usine  de  MM.  Tessié  du  Motay  et  Cic,  et  de  donner  son  avis  sur  l’emploi  de  ce  gaz  dans 
ï l’usage  public  et  privé  (1).  » 

Commission  nommée  par  M.  le  Préfet  en  1869. 

Cette  commission  a adressé  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  le  8 février  1870,  un  rapport  auquel  je 
renverrai  surtout  pour  les  renseignements  qui  concernent  la  fabrication  de  l’oxygène  (fabrication 


(1)  Cette  commission  se  composait  de  : 

MM.  Péligot,  membre  de  l’Institut,  professeur  au  Conservatoire  des  arts-et-métiers; 
Lamy,  professeur  à l’École  centrale  des  arts  et  manufactures; 

Troost,  professeur  de  chimie  à l’École  normale  supérieure; 

P.  de  Mondésir,  ingénieur  en  chef  des  manufactures  de  l’État; 

F.  Le  Blanc,  vérificateur  du  gaz  de  la  ville  de  Paris,  secrétaire  et  rapporteur. 
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qui  n’a  pas  été  modifiée  depuis)  et  l'emploi  de  ce  gaz  en  faisant  usage  d’appareils  portatifs.  La 
Société  se  propose  maintenant  d’amener  l’oxygène  fabriqué  à l’usine,  par  voie  de  canalisation, 
comme  cela  a lieu  pour  le  gaz  de  houille. 

La  Commission  terminait  l’exposé  de  ses  expériences  et  de  ses  observations  par  les  passages 
suivants:  « Nous  n’avons  eu  à examiner  que  le  système  d’éclairage  avecle  concours  de  l’oxygène 
« portatif;  c’est  le  seul  qui  existe  pour  le  moment  et  il  suffit  pour  les  éclairages  spéciaux.  Dans 
« ce  cas,  le  réservoir  à oxygène  étant  toujours  peu  éloigné  des  becs  à alimenter,  il  est  possible 
« de  maintenir,  lorsque  cela  est  nécessaire,  l’uniformité  de  pression,  pour  chacun  des  gaz.  De 
* nouvelles  difficultés,  dont  on  ne  saurait,  pour  le  moment,  préjuger  la  gravité,  se  présente- 
t raient,  si  l’oxygène  était  amené  d’une  usine  éloignée  par  une  canalisation  spéciale,  desservant 
t un  vaste  périmètre.  A cet  égard,  la  Commission  pense  que  la  plus  grande  réserve  est  comman- 
« dée  et  que  des  expériences  lentées  prématurément,  sur  une  grande  échelle,  pourraient  expo- 
« ser  à de  sérieux  mécomptes.  » 

Modifications  apportées  en  1870  à V éclairage  oxyhydrique. 

Peu  après  le  dépôt  du  rapport  précité,  la  Société  Tessié  du  Motay  annonça  à la  Commission  du 
Conseil  municipal,  chargée  d'examiner  sa  demande,  qu’elle  avait  modifié  son  procédé,  qu'elle 
renonçait  à la  projection  des  gaz  sur  des  crayons  réfractaires  et  qu’elle  substituait  à ces  foyers 
lumineux  des  flammes  vives,  en  injectant  de  l’oxygène  dans  l’axe  d'une  flamme  obtenue  par  la 
combustion  du  gaz  de  houille,  préalablement  chargé  de  vapeurs  d’huiles  volatiles  riches  en  car- 
bone (i).  Des  spécimens  de  ce  mode  d’éclairage,  avec  le  concours  de  l’oxvgène  comprimé  porta- 
tif, ont  été  placés  sous  les  yeux  du  public  en  1870  au  Bazar  européen,  près  le  passage  Joufïroy  et 
au  café  du  théâtre  des  Variétés. 

Peu  après,  sur  l’avis  de  la  Commission  municipale,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  autorisa  la  Société 
Tessié  du  Motay  à canaliser  l’oxygène  à titre  d’essai,  pour  un  spécimen  d’éclairage,  sur  le  par- 
cours de  1 kilomètre. 

Les  événements  politiques  et  la  guerre  ne  permirent  pas  à la  Société  Tessié  du  Motay  d’user 
de  cette  autorisation  en  1870;  mais,  vers  la  fin  de  1871,  la  Société  se  décida  à profiter  de  l’auto- 
risation qui  lui  avait  été  accordée,  et  le  public  a pu  voir,  sur  l'un  des  côtés  des  boulevards  des 
Italiens  et  des  Capucines,  un  spécimen  du  nouvel  éclairage  dès  les  premiers  jours  de  l’année 

1872. 


ESSAIS  D’ÉCLAIRAGE  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE  EN  1871-1872, 

SUR  UN  PARCOURS  DE  UN  KILOMÈTRE. 

Reprise  des  essais  d'éclairage  oxyhydrique  sur  la  voie  publique  en  1871.  — 
Système  d’installation  de  la  Société  Tessié  du  Motay. 

De  même  qu’en  mars  1870,  la  Société  a renoncé,  dans  ses  nouveaux  essais,  à l’emploi  des 


(1)  Tous  les  chimistes  connaissent  les  expériences  de  M.  Gaudin  qui  obtenait,  il  y a trente  ans,  une  lumière  d’un 
grand  éclat,  en  injectant  de  l’oxygène  dans  les  flammes  provenant  do  la  combustion  de  liquides  très  carburés,  tels 
que  l’essence  de  térébenthine. 
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crayons  réfractaires,  en  magnésie  ou  en  zircone,  devenant  incandescents  sous  l’action  du  jet 
allumé  de  gaz  de  houille  et  d'oxygène.  Elle  a eu  recours  aux  flammes  alimentées  par  une  cer- 
taine quantité  d’oxygène,  au  moyen  de  becs  spéciaux,  recevant  le  gaz  hydrocarbüré  à la  circon- 
férence, et  l’oxygène  suivant  l'axe  du  bec.  Les  deux  gaz,  amenés  chacun  par  une  canalisation 
distincte,  ne  se  mélangent  qu'au  bec.  On  obtient  à l'allumage  des  gaz  (s’écoulant  sous  une  pres- 
sion convenable,  qu'il  importe  de  maintenir  constante)  une  véritable  flamme  très  lumineuse,  en 
raison  de  la  température  élevée  produite  lorsque  les  proportions  des  gaz,  comburant  et  combus- 
tible, sont  convenables  pour  l’effet  à produire.  C'est  ce  que  réalise  un  mélange,  à peu  près,  dans 
les  proportions  de  1 de  gaz  hydrocarbüré  riche  et  de  1/2  ou  un  peu  plus  de  1/2  d’oxygène  en 
volume. 

Indiquons  maintenant,  succinctement,  comment  la  Société  Tessié  du  Molav  a procédé  à l’instal- 
lation de  sa  canalisation  et  de  son  spécimen  d’éclairage  sur  la  voie  publique  et  chez  quelques 
particuliers. 

La  Société  a canalisé  le  long  d’un  des  côtés  des  boulevards  des  Italiens  et  des  Capucines, 
depuis  la  rue  Drouot  jusqu  a la  rue  Scribe.  Trente-quatre  lanternes  de  la  voie  publique  ont  reçu, 
sur  ce  parcours,  l'éclairage  par  la  flamme  du  gaz  oxyhydrique.  La  Société  a de  plus  fourni  l’oxy- 
gène à plusieurs  particuliers  : restaurant  de  la  Maison-Dorée,  vestibule  du  théâtre  deClevermann, 
etc.,  en  tout,  environ  soixante-dix  becs  (1). 

Faisons  de  suite  remarquer  que  la  Société,  au  lieu  de  se  bornera  une  canalisation  unique, 
pour  l’oxygène,  en  a établi  deux.  En  effet,  au  lieu  d'avoir  recours  au  gaz  de  houille  fabriqué  par 
la  Compagnie  parisienne  et  de  le  carburer,  comme  elle  le  faisait  en  1870,  boulevard  Montmartre, 
au  Bazar  européen,  elle  a renoncé,  pour  son  expérience,  à recourir  au  gaz  de  houille  et  a fait 
une  seconde  canalisation  pour  amener  aux  becs  le  gaz  riche  dit  gaz  portatif , provenant  de  la 
distillation  du  schiste  bilumeux  appelé  Boghead.  Ce  gaz  est  transporté  à Paris  chez  les  consom- 
mateurs dans  des  cy  lindres  où  il  a été  préalablement  comprimé  à plusieurs  atmosphères.  L’oxy- 
gène qui  parcourait  la  canalisation  ne  venait  pas  non  plus  directement  d’un  gazomètre,  mais  de 
cylindres  où  il  avait  été  comprimé. 

Voici  à quelle  source  la  Société  a puisé  pour  alimenter  sa  double  canalisation  sur  les  boule- 
vards. 

Elle  a établi  rue  de  Châteaudun.  près  de  la  place  de  la  Trinité,  sous  un  hangar  installé  dans  un 
terrain  vague  : 1°  Une  batterie  de  cylindres  de  la  Société  du  Gaz  général  (Hugon)  contenant  le 
gaz  hydrocarbüré,  dit  gaz  portatif.  Ces  cylindres  étaient  préalablement  remplis,  à une  pression 
convenable,  au  moyen  de  cylindres  amenés  par  les  voilures  de  la  Société  du  Gaz  général.  Le  gaz 
des  voitures  pouvait  se  détendre  dans  les  cylindres  à poste  fixe  jusqu'à  une  pression  de  5 atmos- 
phères environ. 

Les  gaz  servant  à l'alimentation  des  becs  provenaient  donc  d’un  dépôt  qui  se  renouvelait  cha- 
que jour  pour  les  besoins  de  la  soirée. 

Une  double  canalisation,  partant  de  la  rue  de  Châteaudun  et  ménagée  dans  le  sous-sol  de  la  rue 
de  la  Chaussée-d’Anlin,  amenait  séparément  l'oxygène  et  le  gaz  de  Boghead  et  rejoignait  les 
conduites  placées  dans  le  sous-sol  du  boulevard.  En  sortant  des  cylindres,  les  gaz  traversaient 
des  régulateurs  de  détente,  du  système  Hugon,  et  pouvaient  être  amenés,  sous  une  pression 


(1)  Au  restaurant  de  la  Maison-Dorée  l’éclairage  oxyhydrique  avait  lieu,  non  par  le  gaz  de  Boghead,  mais  par  le 
gaz  de  houille  passant  préalablement  dans  un  carburateur  à huile  hydrocarburée. 
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assez  conslanle,  en  suivant  un  parcours  de  niveau,  jusqu’au  pied  des  becs.  La  régularisation  de 
chaque  gaz  se  faisait  au  moyen  d’un  robinet  fixé  sur  chaque  tuyau  ascendant  dans  le  candélabre, 
de  sorte  qu’on  pouvait  ensuite  ouvrir  en  plein  le  dernier  robinet,  immédiatement  au-dessous  du 
bec  où  s’opérait  le  mélange  au  moment  de  l’allumage. 

En  procédant  ainsi,  la  Compagnie  a opéré  dans  des  conditions  toutes  différentes  de  celles 
qu’elle  déclarait  vouloir  employer,  dans  l’hypothèse  d’une  véritable  concession  de  canalisation. 
Elle  échappait  aux  difficultés,  ou  même  à l’impossibilité  de  carburer  d’une  manière  efficace  le 
gaz  de  houille  à distance,  à la  difficulté  du  réglage  de  ses  flammes,  qui  eût  résulté  de  l’emploi  du 
gaz  ordinaire  de  la  canalisation  générale,  dont  la  pression  est  exposée  à changer  en  divers  points 
et  à différents  moments  de  la  soirée,  sur  un  même  point.  11  est  d'ailleurs  évident  que  l'oxygène 
partant  d’un  gazomètre  d’usine  pour  se  répandre  dans  une  canalisation  générale,  subirait  des 
pressions  variables  dans  son  parcours.  En  outre,  et  c’est  le  point  sur  lequel  il  importe  le  plus 
d’insister,  l’emploi  d’un  gaz  exceptionnel,  tel  que  le  gaz  portatif,  d’une  production  très  limitée, 
d’un  pouvoir  éclairant  élevé  (1)  qui  détermine  aussi  un  prix  de  vente  élevé  (1  fr.  25  c.  le  mètre 
cube  pour  les  nouveaux  abonnés  et  1 franc  pour  les  anciens)  fait  sor  tir  l’expérience  dont  le 
public  a été  rendu  témoin  des  conditions  pratiques  que  l'on  eût  été  tenté,  à première  vue,  de 
croire  réalisées. 

Nous  verrons  que  l'éclairage  oxyhydrtque,  obtenu  dans  ces  conditions,  revient  beaucoup  plus 
cher,  à lumière  égale,  que  l'éclairage  ordinaire  au  gaz  de  bouille  brûlé  dans  un  bon  bec. 

Le  spécimen  offert  au  public  ne  réalrse  donc  pas  l'économie  vantée  dans  les  prospectus.  L’éclai- 
rage que  se  propose  de  fournir  la  Société  serait  établi  dans  des  conditions  différentes.  Au  reste, 
les  ingénieurs  de  la  Société  ont  reconnu  eux-mcmes  que  l'expérience  précitée  sortait  des  condi- 
tions pratiques. 


PROPOSITIONS  DE  I.A  SOCIÉTÉ  TESSIÉ  DU  MOTAY. 

Par  lettre,  en  date  du  19  janvier  1872,  la  Société  Tessié  du  Molay  demande  à « être  autorisée 
& à poser,  dans  Paris,  des  conduites  pour  la  distribution  de  l'oxygène,  ou  pour  mieux  dire  de 
« l’air  atmosphérique  privé  de  la  plus  grande  partie  de  l’azote  qu’il  renferme 

« La  Société,  formée  en  1870,  au  capital  de  30,000,000  de  francs,  serait  chargée  de  l’exécu- 
« lion  des  travaux 

« 1°.  Elle  fournirait  l’oxygène  à 1 franc  le  mètre  cube  aux  particuliers  et  à 50  centimes  à 
« la  Ville  et  aux  hôpitaux 

« 2°.  Elle  payerait  à la  Ville,  pour  frais  de  location  du  sous-sol,  une  redevance  de 
< 100,000  francs,  qui  serait  portée  à 200,000  francs  dès  que  le  réseau  de  la  nouvelle  canalisa- 
« lion  dépasserait  50  kilomètres. 

« 3°.  Elle  partagerait  avec  la  Ville  les  bénéfices  au-dessus  de  10  °/0. 

« 4°  Elle  accepterait  les  autres  conditions  réglementaires  que  l'Administration  jugerait 
« utile  d’imposer.  » 


(i)  Le  gaz  de  Boghead,  brûlé  sans  le  concours  de  l’oxygène,  à l'aide  de  becs  appropriés,  fournil  un  pouvoir 
éclairant  au  moins  triple  de  celui  du  gaz  de  houille  ordinaire,  à consommation  égale. 
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PROSPECTUS  DK  I.A  SOCIÉTÉ  TESS1É  DU  MOT  A Y (1872). 

En  même  temps  que  la  Société  Tessié  du  Molay  adressait  ces  proposilions  à l'AdminisIralion, 
elle  répandait  à profusion  dans  le  public  un  prospectus  dont  nous  allons  extraire  quelques  passa- 
ges. Après  avoir  parlé  de  la  combustion  du  gaz  de  houille  ordinaire,  qui  serait  toujours  fumeuse, 
appauvrirait  l’air  des  appartements  en  oxygène  et  donnerait  des  produits  insalubres,  la  Société 
ajoute  : « Le  nouveau  procédéobvie  à ces  inconvénients  en  envoyant,  au  moment  où  l’hydrogène 
« carboné  sort  du  bec,  de  l’oxygène  qui  le  combure  entièrement.  La  combustion  des  particules 
« de  carbone  devient  alors  complète  et  la  lumière,  de  rougeâtre  qu'elle  était,  devient  blanche. 
« Celle  combustion  est  telle  qu’avec  un  bec  brûlant  par  heure  seulement 
« : 2 litres  d’hydrogène  carboné  (gaz  de  bouille)  et 
« lt)  litres  d’oxygène, 

« on  obtient,  avec  beaucoup  moins  de  chaleur  et  sans  aucun  verre  de  lampe,  la  même  somme 
« de  lumière  que  fournit  le  bec  de  la  ville  de  Paris,  qui  brûle  liO  litres.  L’économie  est  consi- 
« dérable;  elle  permettra  à la  Société  Tessié  du  Motay  d’offrir  la  lumière  oxy hydrique  aux  con- 
« sominaleurs  avec  20  °/0  d’économie  sur  l’éclairage  actuel,  en  prenant  à sa  charge  tous  les  frais 
« d’installation.  » 

Dans  ce  prospectus,  il  n’est  pas  fait  mention  du  prix  de  vente  de  l'oxygène , ni  de  la  néces- 
sité de  la  carburation  du  gaz  ordinaire. 


OBSERVATIONS. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  combustion  est  absolument  exempte  de  fumée  (I).  La  combus- 
tion n’est  pas  plus  complète  que  celle  du  gaz  ordinaire  lorsqu'on  emploie  l'oxygène  en  proportion 
bien  inférieure  à celle  qui  est  nécessaire  pour  brûler  complètement  le  carbone  et  l’hydrogène. 
D'autre  part,  si  l’on  augmente  suffisamment  l’oxygène  pour  compléter  la  combustion,  la  lumière 
s’affaiblit  considérablement,  ainsi  que  cela  pouvait  être  prévu. 

Les  expériences  relatées  dans  la  suite  du  rapport  montreront  que  les  assertions  relatives  au 
pouvoir  éclairant  du  bec  mentionné  dans  le  prospectus  de  la  Société,  eu  égard  à la  consomma- 
tion des  gaz,  ne  sont  pas  exactes  (même  en  ayant  recours  au  gaz  de  Boghead).  Par  suite,  les 
calculs  relatifs  à l’économie  qui  y est  annoncée  ne  peuvent  être  admis.  Quant  aux  becs  à forte 
consommation,  ils  peuvent  donner,  eu  égard  au  pouvoir  éclairant,  des  résultats  meilleurs.  Tous 
ces  points  seront  discutés  dans  la  suite  du  présent  rapport. 

CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES  SUR  LE  PRIX  DE  REVIENT  DE  L’OXYUÈNE. 

La  Société  s'appuie  essentiellement,  pour  annoncer  des  économies  notables,  à lumière  égale, 
par  l’emploi  de  son  procédé,  sur  la  découverte  d’une  méthode  de  fabrication  économique  de 


11)  Il  suffit  d’une  variation  de  pression  modifiant  l’afflux  de  l’oxygène  pour  que  la  flamme  puisse  devenir 
fumeuse. 
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l'oxygène.  Elle  est  fondée  suï1 2  l’emploi  du  manganale  de  soude,  décomposé  par  un  courant  de 
vapeur  d'eau  surchauffée.  Cette  réaction  dégage  de  l’oxygène  au  rouge  cerise.  Le  roanganate  est 
ensuite  régénéré  par  le  passage,  à chaud,  d'un  courant  d’air  forcé  qui  revivifie  la  matière  par 
suite  de  la  fixation  de  l’oxygène  de  l’air.  Les  opérations  peuvent  se  succéder  presque  indéfini- 
ment, ou,  du  moins,  pendant  un  temps  très  long,  d’après  l’inventeur. 

A cet  égard,  je  renverrai  au  rapport  de  la  Commission  de  1869,  qui  a discuté  les  conditions  de 
cette  opération  et  le  prix  de  revient  de  l’oxygène,  fixé  alors  par  la  Société  à 0 fr.  276  le  mètre 
cube,  rendu  au  gazomètre,  d’après  les  notes  qu’elle  a fournies  à la  Commission  (1).  A cette  épo- 
que, elle  offrait  l'oxygène  à 30  centimes  à la  Ville  et  à 70  centimes  aux  particuliers.  La  Commis- 
sion avait  admis  que  ce  prix  de  0 fr.  276  pour  le  gaz  rendu  au  gazomètre,  et  de  30  centimes  au 
bec,  était  évalué  trop  bas. 

Les  mêmes  motifs  peuvent  être  reproduits  aujourd'hui,  puisque  le  système  de  fabrication  n’a 
pas  été  modifié  dans  ses  éléments.  Aujourd’hui,  la  Société  offre  l’oxvgène  à 60  centimes  à la 
Ville  et  à 1 franc  aux  particuliers.  Nous  reviendrons  sur  ce  prix,  mais  nous  ferons,  dès  à présent, 
remarquer  que  la  Société  ne  fait  aucune  mention,  dans  ses  prospectus  imprimés,  du  prix  de  la 
carburation  du  gaz  de  houille  ordinaire,  ni  du  capital  de  la  canalisation,  ni  des  dépenses  néces- 
saires à son  entretien. 

Aux  observations  qui  lui  ont  été  présentées  à ce  sujet,  la  Société  répond  qu'elle  ne  peut  em- 
ployer, avec  avantage,  le  gaz  de  houille  sans  l’avoir  chargé  préalablement  de  vapeurs  hydrocar- 
bures liquides  volatilisables.  Elle  ajoute  que  le  coût  de  la  carburation  du  gaz  de  houille  sera 
compris  dans  le  prix  précité  du  mètre  cube  d’oxygène.  Il  faut  donc  faire  intervenir  le  prix 
effectif  de  la  carburation  du  gaz  de  houille  dans  le  prix  de  vente  de  l’oxygène.  La  Société  évalue 
celte  dépense  à 10  centimes  le  mètre  cube.  C’est  là  un  chiffre  bien  faible,  si  l’on  veut  employer 
des  hydrocarbures  appropriés  et  obtenir  un  pouvoir  éclairant  notable,  bien  qu’inférieur,  cepen- 
dant, à celui  du  gaz  de  Boghead.  L’expérience  prouve  que,  pour  obtenir  des  résultats  approchant 
de  la  lumière  des  flammes  oxyhydriques  produites  dans  les  lanternes  des  boulevards,  il  ne  fau- 
drait pas  une  dépense  moindre  de  2o  centimes  par  mètre  cube  de  gaz  de  houille  à carburer,  en 
moyenne  (2).  Si  l'on  remarque  que  chaque  mètre  cube  d’oxygène  consommé  correspond  à un 
volume  presque  double  de  gaz  de  houille,  on  reconnaîtra  qu’il  est  impossible  que  le  prix  de 
50  centimes  soit  rémunérateur,  si,  d’ailleurs,  on  considère  les  dépenses  qui  grèvent  le  mètre 
cube  d’oxygène  parlant  du  gazomètre  pour  arriver  au  bec.  Nous  aurons  à examiner  plus  bas  s’il 
en  est  de  même  du  prix  de  vente  de  1 franc  le  mètre  cube  aux  particuliers,  puisque  les  ingé- 
nieurs de  la  Compagnie  ont,  eux-mêmes,  reconnu  que  leur  système  d’éclairage  au  gaz  de  houille 
carburé  et  oxygéné  n’était  pas  applicable  à la  voie  publique. 


(1)  D’après  une  note  fournie  tout  récemment  pur  la  Société  et  qui  se  trouve  jointe  au  dossier,  mais  que  la 
Société  n’a  voulu  ni  certifier  authentiquement,  ni  signer,  le  prix  de  revient  du  mètre  cube  d’oxygène,  rendu  au 
gazomètre,  est  fixé  à 0 fr.  2428  pour  une  fabrication  de  11,000  mètres  cubes  par  24  heures,  y compris  l'amollis- 
sement du  matériel  de  l'usine.  Ce  chiffre  est  trop  faible  ; il  fuit  abstraction  de  l’intérêt  du  capital  afférent  au  terrain 
et  aux  bâtiments. 

(2)  Dans  une  lettre  jointe  au  dossier  et  adressée  au  vérificateur  du  gaz  après  la  fin  des  expériences  de  labora- 
toire, la  Société  Tessié  du  Motay  fait  remarquer  que  la  carburation  faite  au  laboratoire,  pour  un  bec,  donne  une 
consommation  élevée  et,  qu’en  moyenne,  il  suffit  de  compter  0 fr.  10  e.  par  ini  ti  e cube  pour  la  carburation  ; c’est 
là,  dit-on,  le  prix  payé  à M.  Lenoir  pour  la  carburation  du  gaz  employé  à l’éclairage  oxyhydrique  du  magasin  de 
papeterie  de  la  rue  Lafayette.  La  Société  se  plaint  de  ce  que  les  ingénieurs  de  la  Ville  n’ont  pas  fait  contrôler  ces 
résultats.  S’ils  s’y  sont  refusés,  c’est  parce  qu’au  double  point  de  vue  du  contrôle  de  la  consommation  et  du  pou- 
voir éclairant  moyen,  l'expérience  n'aurait  pu  présenter  des  garanties  d’authenticité. 
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PROGRAMME  D’EXPÉRIENCES  POUR  ÉTUDIER  LE  NOUVEAU  MODE  D’ÉCLAIRAGE. 

A la  suite  d’une  décision  prise  en  conférence  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  des  ingénieurs  en 
chef,  il  fut  arrêté  qu’une  double  série  d’expériences  aurait  lieu  : lu  sur  la  voie  publique:  2°  dans 
le  laboratoire  et  la  chambre  noire  du  service  de  la  Vérification  du  gaz.  Ces  expériences  devaient 
avoir  pour  objet  la  constatation  des  consommations  des  deux  gaz  pour  les  divers  becs  oxyhydri- 
ques  et  l’estimation  du  pouvoir  éclairant  des  flammes,  comparé  à celui  du  bec  de  ville  brûlant  le 
gaz  de  houille  ordinaire  dans  les  conditions  réglementaires.  Les  expériences  de  laboratoire 
devaient  comporter  un  [dus  grand  degré  de  précision  pour  certains  éléments  de  la  question.  Les 
déterminations  devaient  porter  sur  la  combustion  par  l’oxygène  : 1°  du  gaz  de  Boghead  ; 2U  du 
gaz  de  bouillie  carburé;  3°  enfin  du  gaz  ordinaire  de  la  Compagnie  parisienne,  sans  carburation 
préalable.  L’emplacement  désigné  sur  la  voie  publique  pour  l’expérience  sur  les  becs  oxyhydri- 
ques,  fut  l’un  des  refuges  de.  la  place  du  Nouvel-Opéra  (côté  nord  du  boulevard  des  Capucines). 
Au  centre  de  ce  rond-point,  se  trouve  un  candélabre  A à 5 lanternes  et  alimenté  par  le  gaz  ordi- 
naire. Le  candélabre  B du  refuge,  placé  en  regard  et  du  côté  opposé  du  boulevard,  devait  servir 
de  terme  de  comparaison  pour  l’évaluation  des  lumières.  (Voir page  54.) 

Chacune  des  5 lanternes  de  ce  candélabre  B contenait  un  bec  de  ville  réglementaire  à fente  de 
0mm,  6,  devant  brûler  140  litres  de  gaz  de  houille  ordinaire  à l'heure.  A cet  effet,  chaque  bec 
était  muni  d’un  régulateur  Maldant,  protégé  par  une  enveloppe  métallique  et  réglé  pour  la 
dépense  de  gaz  précitée. 

Le  vérificateur  du  gaz  de  la  ville  de  Paris  fut  spécialement  chargé  de  procéder  à des  constata- 
tions et  expériences  et  de  présenter  un  rapport  sur  le  nouveau  système  d’éclairage. 


1.  - EXPÉRIENCES  FAITES  AU  CANDÉLABRE  DE  LA  PLACE  DU  NOUVEL-OPÉRA. 


Prr  ordre  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  l’éclairage  de  Paris,  une  baraque  en  bois  fut  cons- 
truite de  façon  à entourer  le  candélabre  du  refuge  A situé  du  côté  de  la  rue  Halévy.  Celle  bara- 
que était  munie  de  deux  portes  fermant  à clef;  les  observateurs  pouvaient  être  ainsi  isolés  et  non 
gênés  par  les  passants.  Au  pied  du  candélabre  furent  établis  deux  compteurs  à gaz  bien  vérifiés; 
l’un,  destiné  à mesurer  l’oxygène,  l'autre,  le  gaz  combustible.  On  relevait  ainsi  la  consommation 
totale  de  chaque  gaz  pour  les  5 becs,  de  deux  en  deux  heures,  et  on  prenait  la  moyenne  de  la 
consommation  en  litres  de  chaque  gaz,  par  bec  et  par  heure. 

Il  fut  accordé  à la  société  Tessié  du  Motay  de  placer  à la  sortie  de  chaque  compteur  un  régula- 
teur Giroud,  afin  de  pouvoir  opérer,  pour  chaque  gaz,  à une  pression  convenable  que  l’appareil, 
une  fois  réglé,  maintenait  constante. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  la  comparaison  des  lumières  avait  lieu  par  rapport  au 
candélabre  B du  côté  opposé  du  boulevard  dont  chaque  beç,  muni  d’un  régulateur  de  pression, 
système  Maldant,  était  réglé  de  manière  à brûler  réglementairement  140  litres  à l’heure.  Il  im- 
porte de  faire  remarquer  que,  dans  ces  conditions,  et  avec  le  gaz  de  bouille  de  pouvoir  éclairant 
moyen  à Paris,  la  lumière  fournie  par  la  flamme  de  ce  bec  équivaut  à celle  d’?me  Carcel  -f-  l/10c 
(Carcel  réglementaire  pour  essais  pholométriques  brûlant  42  grammes  d’huile  de  colza  épurée  à 
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l’heure  ; sa  lumière  équivaut  à celle  de  8 bougies  stéariques  actuelles  dites  de  l’Etoile , en  nom- 
bres ronds)  (1). 

Les  expériences  photométriques,  aussi  approximatives  que  possible  pour  les  conditions  où  l’on 
se  trouvait,  étaient  faites  sur  le  boulevard  à I heure  1/2  du  matin  avec  le  photomètre  à ombres. 
A celte  heure,  on  n’était  pas  gêné  par  le  passage  des  voitures  et  on  pouvait  faire  procéder 
momentanément  à l'extinction  des  candélabres  dont  la  lumière  eût  contrarié  les  expériences. 

On  a expérimenté  divers  becs  oxybydriques  donnant  des  consommations  différentes  et  des 
lumières  différentes  : 

lre  série  d’expériences  avec  du  gaz  de  Boghead  ; 

2e  série  d’expériences  avec  du  gaz  de  bouille,  carburé  au  moyen  d’hydrocarbures  liquides 
volatils.  Le  carburateur  était  placé  alors  entre  le  compteur  à gaz  de  houille  et  le  régulateur  de 
pression,  et  à 50  mètres  des  brûleurs.  Avant  de  commencer  l’expérience,  après  avoir  établi  la 
communication  avec  la  canalisation  de  l’oxygène  et  celle  du  gaz  combustible,  les  robinets  des 
becs  étant  fermés,  on  s'assurait  de  l’absence  de  fuites  par  l’invariabilité  de  pression  accusée  par 
les  manomètres. 

La  Société  Tessiédu  Molay.  se  disant  pressée  de  mettre  un  terme  à un  essai  d’éclairage  coûteux 
pour  elle,  a demandé  qu’il  ne  fût  pas  procédé  sur  les  boulevards  cà  des  expériences  mettant  le 
public  à même  d'apprécier  la  lumière  fournie  par  le  gaz  de  Boghead,  brûlé  avec  le  concours  de 
l’air  seul,  dans  des  becs  appropriés. 

La  Société  s’est  également  refusée  à procéder  sur  la  voie  publique  à des  essais  destinés  à appré- 
cier les  résultats  qu’aurait  fournis,  avec  l’oxygène,  la  combustion  du  gaz  de  bouille  ordinaire, 
déclarant  que  le  système  actuel  de  l’éclairage  oxyhydrique  ne  lui  permettait  pas  d’obtenir  des 
effets  avantageux  ou  suffisamment  marqués,  dans  ces  conditions,  et  que  la  carburation  du  gaz  de 
la  Compagnie  parisienne  était  pour  elle  une  nécessité. 

Un  ingénieur  de  la  Société  a constamment  assisté  aux  expériences,  en  vue  de  constater  les 
résultats  afférents  à la  consommation  et  au  pouvoir  éclairant.  On  trouvera  à la  suite  de  ce  rap- 
port une  série  de  tableaux  relatant  les  conditions  de  chaque  expérience. 


BECS  OXYHYDUIQUES  ALIMENTÉS  PAR  LE  GAZ  DE  BOGHEAD  ET  L’OXYGÈNE. 


On  a expérimenté  deux  sortes  de  becs  oxybydriques  : 

Le  bec  papillon  n°  2,  à moyenne  consommation,  ci  flamme  étalée,  et  le  gros  bec  n°  3,  à flamme 
longue  et  à forte  consommation.  ( Tableaux  I à VI,  p.  51  et  55). 

Bec  papillon  n°  2.  — Moyenne  des  diverses  observations  (3,  4 et  5 février)  : 

Gaz  de  Boghead,  66  litres  3 par  bec  et  par  heure.  — Pression  en  millimètres  d’eau  : 15  cà  16. 
Oxygène,  28  litres  3 par  bec  et  par  heure.  — Pression  en  millimètres  d’eau  : 31  cà  35. 


(1)  Le  bec  précité  ainsi  réglé  donne  donc  généralement  une  lumière  dépassant  de  1/  10e  la  lumière  prise  habituel- 
lement pour  unité  dans  nos  expériences  photométriques  de  laboratoire. 
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Le  pouvoir  éclairant  de  ce  bec  a donné,  au  maximum,  une  lumière  = 1 .7  de  celle  du  bec 
type. 

En  mettant  le  prix  du  gaz  deBoghead  à 1 franc  (les  anciens  abonnés  paient  1 franc  à la  Société 
du  gaz  général,  et  les  nouveaux  1 fr.  25)  et  dans  l’hypothèse  du  prix  de  0 fr.  50  c.,  annoncé 
par  la  Société,  pour  le  mètre  cube  d'oxygène  vendu  à la  Ville,  on  a : 


Eclairage  oxyhydrique. 


66  litres  3 gaz  de  Boghead  à 1 franc  le  mètre  cube  = 0 fr.  0663 

28  — 3 gaz  oxygène  à 0 fr.  50  c.  id.  = 0 0141 

Total 0 fr.  0804 


Eclairage  ordinaire. 

140  litres  gaz  de  houille  à 0 fr.  15  le  mètre  cube  = 0 fr.  021. 

Les  prix  sont  à peu  près  : : 1 : 4.  — Les  pouvoirs  éclairants  : : 1 : 1.7. 

0.0804 


A lumière  égale,  les  prix  des  deux  éclairages  sont  donc  : : 1:2.2;  c’est-à-dire  que  le  prix 
de  la  lumière  oxyhydrique,  avec  ce  bec,  serait  plus  que  double  de  celle  du  gaz  ordinaire,  au  prix 
de  la  Ville,  et  une  fois  et  3/10  plus  coûteuse  pour  les  particuliers  (oxygène  à 1 franc,  gaz  de 
houille  à 0 fr.  30  c.). 

0.0945 

En  effet,  on  a = 1.32  pour  le  rapport  des  prix,  à lumière  égale  (en  com- 

0.042  x 1.7 

parant  toujours  au  même  bec). 

Gros  bec  n°  3. — ( Tableaux  IV  à VI,  les  6,  7 et  8 février)  : 

Gaz  de  Boghead,  100  litres  8 par  bec  et  par  heure.  — Pression  en  millimètres  d’eau  : 47  à 51. 
Gaz  oxygène,  73  litres,  1 par  bec  et  par  heure.  — Pression  en  millimètres  d’eau  : 26  à 25. 


Pouvoir  éclairant  : 3.3  becs  de  ville. 

On  aura  : 

100  litres  8 gaz  de  Boghead  à 1 franc  le  mètre  cube  = 0 fr.  1008 

73  — 1 gaz  oxygène  à 0 fr.  50  c.  id.  = 0 0365 


Ofr.  1373 
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140  litres  gaz  ordinaire  à 0 fr.  15  c.  = 0 fr.  021. 

Le  prix  serait  O fois  et  demie  celui  du  bec  de  vilb,  et  l’unité  de  lumière  avec  ce  bec  oxhydri- 
que coûterait  deux  fois  plus  cher  que  celle  du  gaz  de  bouille  au  prix  payé  par  la  Ville.  Le  parti- 
culier payerait  la  lumière  oxybydrique  de  ce  bec  0.1638  et.  à lumière  égale,  il  payerait  1 fois 
2/10  plus  cher  qu’avec  l’éclairage  ordinaire  au  bec  de  ville  avec  le  gaz  à 0 fr.  30  c.  le  mètre  cube. 

0.1638 

On  a,  en  effet,  = 1.18  pour  le  rapport  des  prix  à lumière  égale.  Faisons 

’ 0.042  X 3.3  v 1 

remarquer  de  nouveau  que  nous  avons  fait  l’hypothèse  que  les  prix  de  vente  de  l’oxygène  qui 
interviennent  dans  le  calcul  seraient  possibles  et  rémunérateurs,  Circonstance  sur  laquelle  la  dis- 
cussion devra  être  établie  plus  bas. 

On  remarquera  un  fait  qui  se  reproduira  encore  dans  les  expériences  subséquentes,  à savoir  : 
que  les  becs  à forte  consommation  donnent  relativement  les  meilleurs  résultats  et  que  le  pouvoir 
éclairant  croît  plus  que  proportionnellement  avec  la  consommation,  fait,  au  surplus,  déjà  cons- 
taté pour  les  becs  d’Argant  . brûlant  le  gaz  de  houille  avec  le  concours  de  l’air. 

En  résumé,  en  ce  qui  concerne  le  spécimen  d 'éclairage  offert  au  public,  sur  le  boulevard,  par 
la  Société  Tessié  du  Motay,  il  est  bien  démontré  qu'avec  l’emploi  du  gaz  de  Boghead,  on  obtien- 
dra des  effets  lumineux  qui  pourraient  être  recherchés  en  raison  de  l’éclat  et  de  la  blancheur 
relative  de  la  flamme,  mais  non  point  en  vertu  de  l’économie  que  le  système  procurerait,  soit  à 
la  Ville,  soit  aux  particuliers.  D’autre  part,  le  gaz  de  Boghead,  gaz  très  riche  par  lui-même 
(puisqu’il  peut  donner , sans  le  concours  de  l’oxygène,  une  lumière  au  moins  triple  de  celle 
du  gaz  ordinaire , à consommation  égale),  ne  pourrait  être  employé  à l’éclairage  d’un  grand 
périmètre,  sa  production  étant  très  limitée  à cause  de  la  qualité  exceptionnelle  du  combustible 
d’Écosse  qui  le. produit  et  qui  n’existe  pas  en  abondance. 

Nous  répéterons  donc  que  V expérience  faite  par  la  nouvelle  Société  sur  le  boulevard  a été 
produite  en  dehors  des  conditions  pratiques  avec  lesquelles  elle  devrait  compter  pour  un 
éclairage  courant. 


DECS  OXYHYDRIQUES  ALIMENTES  PAR  LE  GAZ  DE  HOUILLE  CARBURÉ  ET  l’ûXYGÈNE. 


Carburation  du  gaz  de  la  Compagnie  parisienne. 

On  a coupé  la  canalisation  qui  amenait  le  gaz  de  Boghead  au  bec  du  candélabre  en  expérience 
et  on  a établi  la  communication  avec  la  canalisation  du  gaz  de  bouille  ordinaire.  Pour  enrichir  ce 
gaz  en  carbures  on  l’a  fait  passer,  à sa  sortie  du  compteur,  dans  an  carburateur  en  cuivre  du  sys- 
tème Lenoir,  placé  à la  suite  du  compteur  et  avant  le  régulaleur  de  pression. 

Pour  que  le  gaz  carburé  ne  se  rendît  pas  directement  au  bec,  ou  lui  a fait  suivre  un  parcours 
d’une  cinquantaine  de  mètres,  en  le  faisant  circuler  dans  un  serpentin  en  plomb  contourné  dans 
l’intérieur  de  la  baraque.  Dans  le  cas  de  condensations,  on  pouvait  l'aire  écouler  le  liquide  au 
moyen  de  bouclions  dévissables. 

Le  liquide  carburateur  était  de  l’huile  de  Boghead  ayant  probablement  déjà  servi  et  valant, 
suivant  M.  Lenoir,  1 fr.  20  c.  à 1 fr.  30  c.  le  kil.  Ce  fournisseur  a annoncé  qu’il  se  chargeait  de 

5 
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la  carburation  en  faisant  payer  0 f.  10  c.  par  mètre  cube  de  gaz  à carburer  (1).  L’expérience  a 
indiqué  une  consommation  de  66  gr.  par  mètre  cube  pendant  la  première  période,  et  de  98  gr. 
pendant  la  seconde  ('2).  La  température  a varié  de  10  à 18  degrés  centigrades. 

Voici  le  résumé  des  principales  expériences  : 

Gaz  de  houille  carburé,  71  lit.  5 par  bec  et  par  heure.  — Pression 
en  millimètres  d’eau  : 18. 

Gaz  oxygène  (à  20  °/„  d’azote),  27  lit.  5 par  bec  et  par  heure.  — 
Pression  en  millimètres  d’eau  : 3a. 

Les  pouvoirs  éclairants  comparés  ont  été  : : 1 : 1 . 3. 

Gaz  de  houille  carburé,  110  lit.  2 par  bec  et  par  heure.  — Pression 
en  millimètres  d’eau  : 22. 

Gaz  oxygène  (à  13  % d'azote).  60  lit.  5 par  bec  et  par  heure. — 
Pression  en  millimètres  d'eau  : 36. 

Température  : 14  à 11  degrés. 

Les  pouvoirs  éclairants  ont  été  : : 1:2.3. 

Gaz  de  houille  carburé,  38  lit.  0 par  bec  et  par  heure.  — Pression  en 
millimètres  d’eau  : 7. 

Gaz  oxygène  (à  13  % d’azote),  20  lit.  1 par  bec  cl  par  heure.  — 
Pression  en  millimètres  d’eau  : 36. 

La  température  a varié  de  16  à 9 degrés. 

Les  pouvoirs  éclairants  ont  été  : : 1 : 0.6. 

Les  expériences  précitées  que  nous  allons  discuter  suggèrent  immédiatement  la  remarque 
suivante  : 

Le  pouvoir  éclairant  des  becs  oxyhydriques  alimentés  par  le  gaz  de  houille,  carburé  par  les 
procédés  employés  par  la  Société  Tessié  du  Molay  (73  gr.  8 par  mètre  cube,  en  moyenne,  dans 


Bec  papillon  n°  2 
(Tableau  VII,  p.  66.) 


Gros  bec  bougie  n°  3 
(Tableau  IX,  p.  66.) 


Petit  bec  bougie  n°  i 
(Tableau  XII,  p.  66). 

(3) 


(1)  Il  n’est  rien  spécifié  pour  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  correspondant  à ce  prix  de  carburation. 

(2)  On  a consommé  pendant  la  première  période  29  mètres  cubes,  58  de.  gaz  de  houille  et  1 kilog.  095  de  car- 
bure. Dans  la  deuxième  période,  9 mètres  cubes,  113  de  gaz  et  0 kilog.  9 de  carbure;  d’où  carbure  consommé  par 
mètre  cube  en  moyenne,  73  gr.  8. 

Les  ingénieurs  de  la  Société  Tessié  du  Motay  avaient  annoncé  que  50  gr.  par  mètre  cube  de  gaz  était  un  chiffre 
suffisant  pour  li  carburation  et  représentait  la  consommation  moyenne  chez  les  particuliers. 

(3)  Ce  bec  est  celui  qui  est  mentionné  au  prospectus  imprimé  de  la  Société  Tessié  du  Motay  (ayant  reçu  une 
grande  publicité)  ; il  devrait  donner,  avec  une  consommation  de  32  litres  de  gaz  carburé  et  IG  litres  d’oxygène,  un 
pouvoir  éclairant  égal  à celui  du  bec  du  bec  de  ville  brûlant  140  litres  de  gaz  ordinaire  à l’heure. 


les  expériences  actuelles),  s'affaiblit  compara livement  aux  effets  dus  à l'emploi  du  gaz  de 
Boghead  (1). 

D'après  les  constatations  ci-dessus,  on  peut  établir  quelques  calculs  analogues  à ceux  donnés 
plus  haut  pour  l’éclairage  oxyhydrique  avec  le  gaz  de  Boghead.  Dans  ce  qui  va  suivre,  nous 
ferons,  pour  le  moment,  l'hypothèse  du  prix  de  50  centimes  pour  l'oxygcne,  y compris  le  coût 
de  la  carburation  pour  le  volume  correspondant  de  gaz  de  houille,  d'après  la  Société  Tessié  du 
Motay,  ce  qui  est  évidemment  inexact,  car  il  est  clair  que  si  l'on  consommait  une  grande  quan- 
tité de  carbure,  pour  produire  la  lumière  annoncée,  le  prix  de  cet  oxygène  augmenterait  consi- 


dérablement. 

! 1 10  lit.  gaz  de  houille  à 0 fr.  la  c.  le  mètre  cube. . . 0 fr.  0105 

Î6 J lit.  gaz  oxygène  à 0 fr.  50  c.  le  mètre  cube  ....  0 0 500 

Total 0 fr.  0165 

140  lit.  gaz  de  houille  ordinaire  à 0 fr.  lac.  le  mètre 
cube 0 0210 

Différence 0 fr.  0255 


Les  prix  sont  donc  : : 1 : 2.2,  mais  les  lumières  sont  : : 1 : 2.3;  l'économie  serait  donc  pres- 
que nulle  en  admettant  le  prix  de  la  Société. 

Ainsi  qu’on  l’a  déjà  dit.  on  n’a  pas  compté  le  carbure  consommé  et  on  en  a supposé  le  coût 
englobé  dans  le  prix  de  l’oxygène. 

I 70  lit.  gaz  de  houille  carburé  à 0 fr.  15  c.  le  mètre 


cube Ofr.  010(3 

27  lit.  gaz  oxygène  à 0 fr.  50  c.  le  mètre  cube 0 0135 


Bec  papillon  nu  2.  < 

J 140  lit.  gaz  de  houille  ordinaire  à 0 fr.  15  c.  le  mètre 
/ cube 0 0210 


Différence Ofr.  0031 


(1)  A l’égard  de  la  carburation,  voici  quelques  renseignements  sur  la  nature  du  liquide  introduit  dans  le  carbura- 
teur parla  Société  Tessié  du  Motay.  La  densité  de  cette  huile  était  au  commencement  de  l’expérience  de  0.825  à 
15°  c.  Cette  densité  s'est  élevée  de  0.850  à 15°  après  la  volatilisation  des  20/100,  puis  des  35/100  de  son  poids. 
Soumise  à la  distillation  elle  a donné  : 


14  7.  ' 

en  volume 

de  63°  ; 

i 70° 

36 

id. 

70’  ; 

i 85° 

34 

id. 

85°  ; 

i 104° 

8 

id. 

104°  i 

i 122° 

Introduite  dans  le  vide  barométrique,  sa  tension  au  commencement  était  de  0"  158  de  mercure  à 15".  Elle  s’est 
trouvée  réduite  0“  143  à 15°  après  volatilisation  des  0.285  de  son  poids. 

Cette  huile  est  inférieure  en  qualité  à celle  qui  a été  fournie  par  la  Société  général  du  gaz  (gaz  portatif  Ilugon), 
ainsi  qu’on  le  verra  plus  bas  dans  l’exposé  des  expériences  de  laboratoire  sur  les  becs  oxyhydriques  alimentés  par 
le  gaz  de  bouille,  préalablement  carburé,  et  l’oxygène. 
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Le  rapport  des  prix  est  donc  : : 1 : 1.14. 

Les  pouvoirs  éclairants  sont  : : 1 : 1.3. 

il  y aurait  donc  économie,  si  l'on  admettait  les  données  de  la  Compagnie;  mais,  même 
dans  cette  hypothèse,  celte  économie  serait  peu  notable,  elle  n'atteindrait  pas  12  0/0.  On  ne 
peut  même  l’affirmer,  les  expériences  photométriques  sur  la  voie  publique  n’étant  guère  sûres 
qu’à  1/10  près. 

38  lit.  gaz  de  houille  à 0 fr.  15  c.  le  mètre  cube Ofr.  0037 

20  lit.  gaz  oxygène  à 0 fr.  50  c.  le  mètre  le  cube  ...  0 0100 

Total Ofr.  0157 

1 40  lit.  gaz  de  houille  ordinaire  à 0 fr.  15  c.  le  mètre 
ibe 0 0210 

Différence Ofr.  0053 


" Ce  bèc  oxyhydrique  coûte  donc  moins  que  le  bec  de  ville  dans  le  rapport  de  1 à 1.33,  soit  les 
0.75  de  l’autre  ; mais  son  pouvoir  éclairant  est  à celui  du  bec  de  ville  : 0. 6 : 1 . Il  n’v  a dons  pas 
économie,  contrairement  aux  assertions  du  prospectus  annonçant  égalité  de  pouvoir  éclairant. 


Petit  bec  bougie  n°  1 

(C'est  le  bec  du  prospectus). 
(Voir  p.  28.) 


RÉSUMÉ  DES  EXPÉRIENCES  SI' R LA  VOIE  PUBLIQUE. 

En  résumé,  les  expériences  faites  sur  la  voie  publique  avec  le  gaz  de  la  Compagnie  parisienne, 
préalablement  carburé,  ont  donné  peu  ou  point  d’économie,  en  partant  des  prix,  d’ailleurs  con- 
testables, de  la  Société  Tessié  du  Molay  et  en  faisant  abstraction  du  coût  de  la  carburation  que 
l’on  a supposé  englobé  dans  le  prix  de  l’oxygène. 

Il  faut  remarquer,  d’ailleurs,  que  ce  système  ne  serait  possible,  sur  la  voie  publique,  qu’en 
établissant,  pour  ainsi  dire,  un  carburateur  au  pied  de  chaque  bec,  et  de  plus,  un  régulateur  de 
pression  pour  chacun  des  deux  gaz,  si  l’on  ne  veut  être  exposé  à de  grandes  irrégularités  de 
lumière  ou  à un  réglage  fréquent  des  becs. 

Aussi  les  ingénieurs  de  la  Société  conviennent-ils  maintenant  que  ce  système  ne  serait  pas 
pratique  comme  éclairage  courant  pour  la  voie  publique,  et  qu’il  faudrait  y renoncer  pour  se 
borner  à desservir  l’éclairage  particulier. 

Relativement  à la  carburation,  ces  ingénieurs  ont  fait  observer  que  le  carburateur  Lenoir  em- 
ployé sur  la  voie  publique  n’avait  pas  enrichi  suffisamment  le  gaz  pour  obtenir  un  pouvoir  éclai- 
rant convenablement  élevé  et  approchant  du  gaz  de  Boghead,  et  qu'ils  demandaient,  en  consé- 
quence, que  les  expériences  photomélriques  de  laboratoire  fussent  faites  avec  le  carburateur 
de  M.  Lévêque  (1). 


(I)  Ce  carburateur  consomme  beaucoup  plus  de  liquide  carburé  et  il  est,  dès  lors,  juste  de  faire  intervenir  l'ac- 
croissement de  dépense,  de  ce  chef,  pour  obtenir  un  accroissement  de  lumière. 
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II.  — EXPÉRIENCES  FAITES  AU  LABORATOIRE  DU  SERVICE  DE  LA  VÉRIFICATION 

DU  GAZ. 

Nous  donnerons  ici  un  résumé  des  nombreuses  expériences  faites  au  laboratoire  et  dans  la 
chambre  noire  du  service  sur  les  divers  becs. 

Les  résultats  détaillés  figurent  au  journal  des  expériences.  Pour  l'impression,  ces  expériences 
ont  été  classées  par  séries  de  tableaux  où  les  résultats  sont  groupés  analytiquement  pour  mieux 
saisir  les  conclusions  suggérées  par  les  chiffres. 

Nous  distinguerons  : 

1°  Les  expériences  avec  le  gaz  de  Boghead  brûlé  par  l’air  seul  ; 

2°  id.  avec  le  gaz  de  houille,  carburé,  brûlé  par  l’air  ; 

3e  id.  avec  le  gaz  de  houille,  non  carburé,  et  l’oxygéne; 

4°  id.  avec  le  gaz  de  Boghead  et  l’oxygène  ; 

5°  Les  expériences  avec  le  gaz  de  houille,  carburé  diversement,  et  l'oxygène  (I). 


CAZ  DE  BOGHEAD  BRULÉ  SANS  LE  CONCOURS  DE  L’OXYGENE. 

D’après  les  résultats  consignés  aux  tableaux  des  expériences,  on  peut  admettre  que  ce  gaz 
brûlé  dans  des  becs  appropriés,  avec  consommation  de  90  à 100  litres  à l’heure,  fournit  une 
lumière  sensiblement  triple  de  celle  du  gaz  de  houille  ordinaire,  à consommation  égale.  Ce 
ch.ffre  paraît  pouvoir  être  dépassé,  d’après  le  directeur  de  la  Société  du  gaz  général.  C’est  ce  qui 
résulterait  aussi  des  expériences  publiées  par  M.  Fusch,  ingénieur  des  Mines,  sur  le  gaz  portatif 
comprimé  de  la  Société  précitée. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  gaz  qui  a servi  aux  expériences  de  laboratoire  provenait  d’un  cylindre 
contenant  du  gaz  comprimé  à 5 atmosphères  et  mis  à notre  disposition  par  M.  Hugon,  ainsi  qu’un 
régulateur  de  détente  pour  l’écoulement  du  gaz  portatif  conduit  au  bec. 

Ce  gaz  eût  produit,  au  moyen  de  ces  becs,  un  bel  effet  dans  les  lanternes  de  la  voie  publique, 
sans  recourir  à l’oxygène  ; mais  la  Société  Tessié  du  Molay,  qui  avait  établi  une  canalisation  spé- 
ciale pour  le  gaz  de  Boghead,  s'est  refusée  à donner  au  public  un  spécimen  de  c^s  flammes, 
comme  terme  de  comparaison  avec  la  flamme  oxyhydrique  fournie  par  ce  même  gaz  de  Boghead. 


GAZ  DE  HOUILLE,  CARBURÉ,  BRULÉ  SANS  OXYGÈNE. 

Antérieurement  à ce  rapport,  une  série  de  nombreuses  expériences  avaient  été  faites  en  em- 


(1)  Cette  dernière  série  d’expériences  a été  coritrc-signée  par  un  ingénieur  de  fa  Société  Tessié  du  Motay,  mais  il 
s’est  refusé  à contresigner  les  autres  séries  d’expériences  (1.  2,  3 et  4)  comme  sortant  du  système  d’éclairage  cou- 
rant que  compte  adopter  sa  Compagnie. 
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ployant  le  carburateur  à mèches  et  l’huile  de  Boghead.  Ces  expériences  avaient  toujours  indiqué 
une  consommation  en  carbure  de  beaucoup  supérieure  au  chiiïre  sur  lequel  la  Société  Tessié  du 
Motay  paraît  avoir  établi  d’abord  ses  calculs,  savoir  : 50  grammes  par  mètre  cube  de  gaz  ordi- 
naire. On  a,  en  effet,  consommé  200  grammes  et  plus  par  mètre  cube  pour  une  bonne  carbura- 
tion, sans  atteindre  la  limite  d’une  flamme  fumeuse.  Divers  liquides  carburés,  expérimentés 
ensuite,  ont  donné  des  résultats  moins  favorables,  soit  pour  le  pouvoir  éclairant,  soit  en  raison 
des  écarts  plus  grands  dus  à une  plus  grande  hétérogénéité  du  liquide,  dont  la  consomma- 
tion, par  heure,  diminuait  assez  rapidement  à mesure  que  les  parties  les  plus  volatiles  se  dissi- 
paient. 

Dans  les  expériences  faites  à l’occasion  de  ce  rapport,  en  brûlant  le  gaz  de  houille  ordinaire, 
ayant  passé  par  le  carburateur,  on  n’atteint  pas  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  de  Boghead,  à con- 
sommation égale.  Bornons-nous  à dire  qu’on  accroît  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  ordinaire,  mais 
sans  pouvoir  arriver  à réduire  à moitié  la  consommation,  pour  le  même  effet  lumineux. 


Considérations  sur  les  divers  liquides  propres  à carburer  le  gaz  de  l'éclairage 
ou  l'air  lui-même. 

L’huile  de  Boghead,  qui  provient  de  la  condensation  dans  la  fabrication  du  gaz  dit  portatif,  est 
vendue  à l’industrie  en  gros  140  francs  les  1Ü0  kil.  La  quantité  que  pourrait  livrer  annuellement 
la  Société  du  Gaz  général,  à Paris,  ne  dépasserait  pas  40,000  kil.,  et  son  prix  s’élèverait  proba- 
blement s’il  surgissait  de  nouvelles  applications. 

L’élude  de  la  question  de  carburation  s’est  représentée  dans  ces  dernières  années,  à propos  des 
applications  proposées  des  huiles  volatiles  de  pétrole  à la  saturation  de  lair  atmosphérique  lui- 
même.  Le  gaz  ainsi  chargé  de  vapeur  brûle  cà  la  manière  du  gaz  d’éclairage. 

Trois  variétés  d’essences  retirées  des  pétroles  ont  été  employées  par  les  inventeurs  de  divers 
appareils  propres  à carburer  l’air  (MM.  Mille,  Lafrogne,  Adrien  Müller,  Rouillé,  etc): 

lu  Essence  brute  retirée  de  la  distillation  du  pétrole;  sa  valeur  est  de  76  à 78  francs  les 
100  kilogrammes  hors  Paris  (1).  Son  emploi  donnerait  des  résultats  beaucoup  moins  avantageux 
que  l’huile  de  Boghead  que  l'infériorité  de  prix  ne  compenserait  pas; 

2u  L’essence  précédente,  lavée  et  distillée,  employée  pour  les  lampes  du  système  Mille,  poul- 
ie dégraissage,  etc.,  valant  83  francs  les  100  kilogrammes; 

3°  Essence  de  pétrole  retifiée  d’une  densité  — 0.66.  C’est  le  meilleur  produit  employé  pour 
la  carburation.  Sa  valeur  est  de  95  à 103  francs  les  100  kilogrammes  (hors  Paris).  Cette  essence 
commence  à bouillir  à 40°  et  finit  de  bouillir  à 120“ . 

Comme  on  le  sait,  les  essences  de  pétrole  présentent  une  composition  qui  indique  la  prédomi- 
nance (en  équivalents  chimiques)  de  l’hydrogène  sur  le  carbone,  tandis  que  les  huiles  de 
Boghead  et  de  houille  légères  sont  relativement  plus  riches  en  carbone. 

Ces  essences  de  pétrole  ne  sauraient  remplacer  avec  avantage  les  huiles  de  houille  et  de 


(1)  Les 


de  pétrole  sont  frappées  d’un  droit  nouveau  de  40  francs. 
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schiste  légères;  elles  sont  encore  plus  hétérogènes,  leur  prix  est  élevé;  leur  volatilité,  leur 
grande  inflammabilité  rendent  leur  maniement  dangereux  (I). 

En  résumé,  on  peut  répéter  ici  que  : lors  même  que  l’on  parviendrait  à se  procurer  à un  prix 
accessible  la  quantité  d’huile  volatile  nécessaire  à la  carburation  du  gaz  de  houille,  pour  l’éclai- 
rage d’un  vaste  périmètre,  avec  le  concours  de  l’oxygène,  on  aurait  à lutter  contre  tous  les  incon- 
vénients bien  connus  inhérents  au  système  de  la  carburation.  En  effet,  les  résultats  ne  présentent 
pas  de  constance  aux  diverses  phases  de  la  volatilisation  du  liquide.  Le  pouvoir  éclairant  est 
aussi  dans  la  dépendance  des  variations  de  température,  circonstance  très  grave  lorsqu’on  veut 
conduire  le  gaz  carburé  à distance  par  une  canalisation  extérieure.  Toutes  ces  considérations  ont 
fait  obstacle  à la  propagation  des  systèmes  d’éclairage  fondés  sur  la  carburation  de  Pair,  ou  en 
ont  beaucoup  limité  l’emploi  (2). 

Il  nous  a semblé  nécessaire  de  reproduire,  comme  nous  venons  de  le  faire,  à l’occasion  des 
applications  que  se  propose  de  faire  la  Société  Tessié  du  Motav,  les  arguments  et  les  objections 
déjà  présentés  au  sujet  de  l’emploi  des  carbures  volatils,  soit  pour  enrichir  le  gaz  de  l’éclairage, 
soit  pour  saturer  Pair  atmosphérique.  Les  objections  conservent  leur  valeur  pour  le  cas  que  nous 
avons  à considérer. 


EXPÉRIENCES  AVEC  LES  BECS  OXYUYDR1QUES  EN  BRULANT  LE  GAZ  DE  HOUILLE  ORDINAIRE, 
NON  CARBURÉ,  PAR  L’OXYGÈNE. 


Nous  avons  dit  que  la  Société  Tessié  du  Motay  s’était  positivement  refusée  à expérimenter  ses 
becs  sur  la  voie  publique  en  les  alimentant  avec  le  gaz  de  houille  ordinaire,  non  carburé,  et 
l’oxygène,  en  reconnaissant  que  son  système  cessait  d’être  avantageux  dans  ces  conditions. 

L'ingénieur  délégué  n'a  môme  pas  voulu  suivie  et  contresigner  les  expériences  de  laboratoire, 
faites  dans  les  conditions  précitées  et  consignées  au  registre. 

Nous  avons  surtout  expérimenté  le  gros  bec  oxyhidrique  n°  3,  celui  qui  donne  les  résultats 
les  plus  avantageux  et,  relativement,  les  plus  économiques,  eu  égard  au  pouvoir  éclairant. 

182  litres  gaz  de  houille  ordinaire  à la  pression  de  40mm  d’eau  ; ) Tableau  IV,  p.  64-63. 

78  — gaz  oxygène  ordinaire  à la  pression  de  30mm  d’eau  ; \ Expériences  du  6 mars, 

ont  fourni  au  bec  oxyhydrique  une  lumière  sensiblement  triple  de  celle  du  bec  de  ville  brûlant 
140  litres  dans  les  conditions  réglementaires. 


( 1)  M.  Atidoiu,  ingénieur  de  la  Compagnie  parisienne,  qui  a,  de  son  coté,  expérimenté  les  essences  destinées  à la 
carburation,  est  arrivé  à des  chiffres  de  consommation  encore  plus  élevés  que  les  miens,  aux  températures 
moyennes,  en  faisant  fdtrer  le  gaz  à travers  des  colonnes  de  fragments  de  pierre  ponce  imbibés  du  liquide,  de  ma- 
nière à suturer  complètement  l’air  ou  le  gaz  de  houille. 

(2)  J’ai  établi  dans  un  rapport  antérieur  que  l’éclairage  par  la  carburation  de  l’air,  au  moyen  du  système  Mille, 
le  plus  simple  de  tous,  et  utilisant  l’essence  ou  éther  de  pétrole,  coûtait  plus  cher,  à lumière  égale,  que  le  gaz  de 
l’éclairage  et  ne  présentait  môme  pas  d’économie  comparativement  à l’éclairage  à l’huile  végétale  dans  une  bonne 

lampe  brûlant  à blanc. 
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Or: 

182  litres  gaz  de  houille  à 0 fr.  15  c.  valent ...  0 fr.  0273 

78  — oxygène  à 0 fr.  50  c.  valent 0 0390 

Total 0 fr.  0663 

HO  litres  gaz  de  houille  valent 0 021 


Différence Ofr.  0453 


Les  lumières  sont  : : 1 : 2.89. 

On  voit  que  le  prix  de  la  lumière  avec  ce  bec  oxyhydrique  ( toujours  dans  l’hypothèse  du 
prix  établi  par  la  Société)  serait  un  peu  plus  que  le  triple  du  prix  de  la  lumière  avec  le  bec  de 
ville  (:  : 3.1  : 1).  La  lumière  du  bec  oxyhydrique  est  à peine  triple.  11  n'y  a donc  pas  avan- 
tage (1).  On  arriverait  à des  résultats  analogues  en  calculant  le  prix  de  la  lumière  au  taux  du  gaz 
de  bouille  et  de  l'oxygène  pour  les  particuliers  (2). 


HECS  OXYHYDIUQUES  ALIMENTÉS  AVEC  LE  GAZ  DE  BOGHEAD  ET  L’OXYGÈNE. 

Voici  à cet  égard  quelques  chiffres  : 

i 28  litres  gaz  de  Boghead,  à l’heure,  à la  pression  de  19mm 
Bec  bougie  j deau; 

19  litres  gaz  oxygène,  à l’heure,  à la  pression  de  36mm 
d’eau. 

Le  pouvoir  éclairant  a été  trouvé  sensiblement  égal  à celui  fourni  par  le  bec  de  ville  brûlant 
dans  les  conditions  réglementaires  (3). 


Tableau  III, 
p.  64. 

Expérience 
du  11  mars. 


(1)  Les  proportions  de  gaz  brûlé  dans  cette  expérience  ont  été  déterminées  par  tâtonnement,  de  façon  à obtenir 
le  maximum  de  lumière  possible  avec  le  bec  précité. 

(2)  Nous  avons  continué  ici  à rapporter  la  lumière  du  bec  oxyhydrique  à la  lumière  du  bec  de  ville  prise  pour 
unité,  parce  que  ce  dernier  bec  diffère  peu  (et  d'une  quantité  connue  d’ailleurs)  de  la  lumière  de  la  Carcel  réglemen- 
taire prise  généralement  pour  unité  de  lumière,  et  nous  suivions  ainsi  les  comparaisons  faites  par  la  Société  Tessié 
du  Motay . Mais  il  faut  remarquer,  pour  les  calculs  économiques,  qu’il  conviendra  de  comparer  les  becs  oxyhydri- 
ques  à forte  consommation  à un  bec  à forte  consommation  de  gaz  de  bouille,  supérieure  par  exemple  à 140  litres  à 
l'heure.  Tels  seraient  ceux  qui  consomment  200  litres,  car  le  pouvoir  éclairant  croit  plus  que  proportionnellement  à 
la  consommation.  ( Voir  le  mémoire  de  MM.  P.  Audouin  et  P.  Bérard,  intitulé  Études  sur  les  divers  becs  employés 
pour  l’éclairage  au  gaz,  et  Recherches  des  conditions  les  meilleures  pour  sa  combustion,  Annales  de  chimie  et  de 
physique , 3°  série,  t.  Go,  p.  423).  Pour  les  particuliers  qui  emp'oient  des  becs  d’Argant  à trous  circulaires,  il  en 
est  de  même.  Nous  citons  plus  bas  le  pouvoir  éclairant  et  la  consommation  de  deux  becs  du  système  Beugel. 

(3)  Avec  le  gaz  de  houille  passant  dans  le  carburateur,  on  n’arrive,  avec  ce  bec  oxyhydrique,*  qu’aux  6/10  de  la 
lumière  du  bec  de  ville. 
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Bec  bougie  ( 50  lilres  gaz  t1e  Boghead,  à l’heure,  à la  pression  de  19mm  d’eau; 

n°  2.  (34  — gaz  oxygène,  à l’heure,  à la  pression  de  30mm  d’eau. 

La  lumière  est  2.31,  celle  du  bec  de  ville  étant  1. 

95  litres  gaz  de  Boghead,  à l’heure,  à la  pression  de  19mm  d’eau; 

75  — gaz  oxygène,  à l’heure,  à la  pression  de  30mm  d’eau. 

La  lumière  équivaut  à 6.7  becs  de  ville,  au  maximum,  lorsque  Voxygène  a une  pureté  assez 
grande. 

Becpapillon  [ 64  litres  gaz  de  Boghead,  à l’heure,  à la  pression  de  19mm  d’eau  ; 

n°  2-  l 30  — gaz  oxygène,  à l’heure,  à la  pression  de  30ram  d’eau. 

La  lumière  équivaut  à 2.43  becs  de  ville. 

On  remarquera  que  les  expériences  de  laboratoire  sur  les  becs  oxyhydriques,  avec  le  gaz  de 
Boghead,  ont  donné  des  résultats  photométriques  plus  élevés  que  sur  la  voie  publique  avec  ce 
même  gaz  canalisé,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner.  Les  moyens  de  mesure  dans  la  chambre  noire 
permettent,  d’ailleurs,  un  plus  haut  degré  de  précision.  Cependant  le  calcul  montre  que,  même 
avec  les  becs  dont  l’emploi  est  le  plus  avantageux,  c'est-à-dire  avec  le  gros  bec,  on  n’arrive  pas 
à des  résultats  économiques,  à lumière  égale-,  en  comptant  le  gaz  de  Boghead  à 1 franc  le  mètre 
cube  et  l’oxygène  à 50  centimes  (prix  du  prospectus  de  la  Compagnie  pour  l’oxygène  livré  à la 
Ville). 


Gros  bec 
n°  3. 


BECS  OXYHYDRIQUES  ALIMENTÉS  PAR  LE  GAZ  CARBURÉ  ET  L’OXYGÈNE. 

Sur  les  instances  des  ingénieurs  de  la  Société  Tessié  du  Motay,  on  a commencé  les  expérien- 
ces avec  les  becs  oxyhydriques,  en  se  servant,  pour  la  carburation  du  gaz  de  houille,  du  carbu- 
rateur à mèches  du  système  de  M.  Lévêque  (1).  Ces  mèches,  disposées  verticalement,  baignent 
inférieurement  dans  l'hydrocarbure  liquide  et  s’imbibent  par  capillarité,  sur  toute  leur  hauteur. 
Le  gaz,  en  léchant  ces  surfaces  humectées,  se  charge  des  vapeurs  que  fournit  le  liquide  en  se 
volatilisant.  On  a jugé  utile,  pour  reproduire  les  conditions  de  fonctionnement  de  ce  système 
dans  un  édifice  public  ou  privé,  d’interposer  entre  le  carburateur  et  le  bec  un  circuit  suffisant; 
c’était  un  serpentin  en  plomb  d’un  développement  total  d’une  cinquantaine  de  mètres.  Celte  dis- 
position était  analogue  à celle  employée  dans  la  baraque  de  la  place  du  Nouvel-Opéra.  On  a 
d’abord  expérimenté  avec  l’huile  de  Boghead,  du  prix  de  1 fr.  40  c.  le  kilogramme,  fournie  par 
la  Société  du  Gaz  général  (gaz  portatif  Hugon). 

La  densité  de  cette  huile  est  de  0.79  à 15J. 


(1)  Le  carburateur  de  M.  Lenoir,  qui  a été  employé  sur  la  voie  publique,  ne  contient  intérieurement  ni  mèches, 
ni  substances  agissant  par  capillarité.  Le  liquide  destiné  à la  carburation  coule  goutte  à goutte  d’un  réservoir  de 
Mariotte  dans  une  sorte  de  serpentin  ou  cloisons  métalliques  où  circule  le  gaz  qui.  se  charge  alors  des  vapeurs 
émises  par  le  liquide. 


6 
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Introduite  dans  le  vide  barométrique,  sa  tension  à 1 1°  était  de  143  millimètres  de  mercure. 
Lorsqu'on  a eu  consommé  les  0.3G1  du  poids  initial,  la  densité  était  devenue  0.8i  à 13”  o. 
Sa  tension  dans  le  vide  barométrique  était  alors  à 15”,  de  135  millimètres  de  mercure. 
Lorsqu’on  soumet  celle  huile  à la  distillation  : 


23  pour  °/0  en  volume  passent  de 55”  à 70°. 

33  — °/0  — de 70”  à 83°. 

22  — °/0  — de 85°  à 100”. 

16  — °/o  — de 100”  à 121”. 


On  voit  que  l’homogénéité  de  cet  hydrocarbure  est  loin  d’être  complète.  Ce  liquide  est,  cepen- 
dant, bien  préférable,  sous  tous  les  rapports,  aux  essences  de  pétrole,  beaucoup  moins  homo- 
gènes, et  donne  des  résultats  beaucoup  plus  variables,  eu  égard  au  pouvoir  éclairant,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  parties  les  plus  volatiles  se  trouvent  dissipées. 

Voici  les  quantités  d’huile  de  Bogliead  volatilisées,  par  mètre  cube  de  gaz  d'écfairage,  aux 
diverses  phases  des  opérai  ions.  Le  pouvoir  éclairant  du  gaz  au  bec  a varié,  comme  on  pouvait 
s’y  attendre,  avec  la  proportion  plus  ou  moins  grande  d’hydrocarbure  en  vapeur  contenue  dans 
un  volume  donné  de  gaz  de  houille. 

lre  période  266  grammes  volatilisés  par  mètre  cube  de  gaz. 

2e  — 217  — — 

30  _ 186  — — 

4e  — 121  — — 

Le  liquide  était  alors  réduit  aux  0.361  de  son  poids  initial. 


Expériences  avec  le  carburateur  Lèoêcpie. 

Les  expériences  nombreuses  faites  avec  le  gaz  de  houille,  ayant  passé  dans  le  carburateur 
Lévêque,  sont  inscrites  au  registre  des  tableaux  analytiques  ( Tableau  I,  pages  60  à 63).  Nous 
résumerons  et  discuterons  ici  les  principaux  résultats. 

Bec  bougie  n”  1 (page  60).  — Avec  la  plus  forte  carburation  du  gaz  (266  grammes  par  mètre 
cube  à 17”)  et  une  consommation  de  33  litres  de  gaz  de  houille  et  16  litres  d’oxygène,  par  heure, 
la  lumière  est  restée  inférieure  à celle  du  bec  de  ville.  Le  résultat  annoncé  par  le  prospectus 
imprimé  ne  se  trouve  donc  pas  réalisé;  par  suite,  l’économie  promise,  avec  le  prix  de  vente 
annoncé  pour  l’oxygène,  n’existe  pas.  Ce  pouvoir  éclairant  baisse,  d’ailleurs,  avec  une  carburation 
moins  riche. 

Avec  l’oxygène  à 3.6  °/0  d’azote  seulement,  et  161  grammes  de  carbure  consommé  par  mètre 
cube,  il  a fallu  forcer  la  consommation  jusqu’à  48  litres  de  gaz  de  houille  et  22  d’oxygène  pour 
arriver  à pr>  luire  avec  ce  bec  une  lumière  égale  à celle  du  bec  de  ville  ( Tableau  I,  pages  60 
et  61). 
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Nous  calculerons,  ci-après,  le  prix  de  la  consommation  au  Lee,  au  taux  de  30  centimes  le 
mètre  cube  pour  le  gaz  de  houille  et  de  1 franc  le  mètre  cube  pour  l’oxygène,  les  ingénieurs  de 
la  Compagnie  ayant  été  obligés  de  reconnaître  que  le  système  oxv hydrique,  avec  carburation, 
n’est  pas  applicable  à l’éclairage  public. 


I 67  litres  de  gaz  de  houille  à 30  centimes 0 fr.  020 

l 38  litres  de  gaz  oxygène  à 1 franc  (y  compris  la  carbu- 

\ ration) 0 038 

Bec  bougie  n°  2.  I 

(pages  60  et  61.)  ] Total Ofr.  058 


140  litres  gaz  ordinaire  à 30  centimes  le  mètre  cube 

valent Ofr.  042 


Les  prix  du  bec  de  ville  et  du  bec  oxyhydriqus  sont  : : 1 : 1.38.  Mais,  les  pouvoirs  éclairants 
respectifs  étant  : : 1 : 2.55,  il  y aurait  économie  apparente,  dans  l’hypothèse  du  prix  fixé  par 
la  Société  pour  l’oxygène  (en  y comprenant  le  coût  de  la  carburation  pour  un  volume  presque 
double  du  sien  de  gaz  de  houille). 

Remarquons,  toutefois,  que  cette  consommation  de  carbure  coûterait  0 fr.  372  par  mètre 
cube  (1)  (en  comptant  le  carbure  à 1 fr.  40  c.  le  kilogramme),  prix  bien  supérieur  à 10  centimes 
par  mètre  cube,  quantité  prévue  d’abord  par  la  Société.  Le  mètre  cube  d’oxvgène  correspondant 
souvent  à un  volume  presque  double  de  gaz  de  houille,  le  prix  de  1 franc  serait  impossible.  L’éco- 
nomie disparaîtrait. 


Gros  bec  n°  3. — Ce  bec  donnant  les  résultats  les  plus  favorables,  relativement  au  pouvoir 
éclairant  comparé  à la  consommation,  a été  l’objet  d'un  grand  nombre  d'expériences,  faites  dans 
des  conditions  variées.  ( Tableaux  1 et  11,  pages  60  à 63.) 

On  a expérimenté  : 

lu  En  faisant  varier  la  consommation  du  gaz  combustible  et,  par  suite,  celle  de  l’oxygène: 

2°  On  a cherché,  en  conservant  des  consommations  sensiblement  égales  de  gaz,  comment 
variait  le  pouvoir  éclairant  lorsque  la  consommation  de  carbure  diminuait  pour  un  volume  déter- 
miné de  gaz  de  houille. 

Voici  d’abord  les  résultats  qui  correspondent  au  maximum  de  lumière  possible  avec  ce  bec  : 

117  litres  gaz  de  houille  à 25mm  de  pression  et  73  litres  d’oxygène  à 38ram  de  pression  d'eau, 
avec  une  consommation  de  carbure  équivalente  à 266  grammes  par  mètre  cubeà  17u.  La  lumière 
a pu  augmenter  jusqu’à  devenir  équivalente  à celle  de  7 becs  de  ville  (pages  60  et  61). 

Avec  une  consommation  plus  modérée,  telle  que  la  Société  la  fournil  habituellement,  on  a 
trouvé  : 

94  litres  gaz  de  houille  et  51  litres  d’oxygène  (même  consommation  de  carbure  que  ci-dessus 
à 17°).  On  a eu  un  pouvoir  éclairant  équivalent  à 4.2  becs  de  ville. 


(i)  On  avait 


266  grammes  de  carbure  par  mètre  cube. 
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Or  : 

94  litres  gaz  à 30  centimes  valent Ofr.  028 

51  litres  gaz  oxygène  à 1 franc  valent 0 051 


Total 


0 fr.  079 


140  litres  gaz  ordinaire  à 30  centimes  le  mètre  cube  valent 0 042 

Le  prix  du  bec  oxyhydrique  est  donc,  à très  peu  près,  double;  mais  le  pouvoir  éclairant  est, 
au  moins,  quadruple;  il  y aurait  donc  économie,  dans  l’hypothèse  des  prix  précités,  mais  à la 
condition  de  carburer  avec  une  dépense  élevée,  et  qui  ne  pourrait  être  englobée  dans  le  prix  de 
1 franc  le  mètre  cube  atlribué  à l’oxygène,  ainsi  que  la  Société  le  supposait. 


EXPÉRIENCES  AVEC  LE  CARBURATEUR  LENOIR,  GROS  BEC  N°  3. 


LIQUIDE  LENOIR. 

On  a pris  le  carburateur  Lenoir  et  une  huile  identique  à celle  qui  avait  été  employée  dans  le 
carburateur  de  la  voie  publique.  Les  expériences  de  ce  système  sont  rapportées  Tableau  II, 
pages  62  à 63.  Nous  en  donnerons  ici  un  résumé  : 

Avec  128  litres  de  gaz  de  houille  carburé  et  70  litres  d’oxygène,  on  a eu  un  pouvoir  éclairant 
égal  à celui  de  5.4  becs  de  ville,  en  consommant  163  grammes  de  carbure  par  mètre  cube 
(pages  62  et  63). 

Le  pouvoir  éclairant,  pour  des  dépenses  de  gaz  assez  concordantes  (pour  une  consommation  de 
carbure  de  84  grammes  par  mètre  cube  de  gaz)  est  tombé  à 4.9  becs  de  ville. 


liquide  hugon  (Huile  de  Boglxead). 

On  s’est  appliqué,  dans  cette  série  d’expériences,  à opérer  avec  des  volumes  sensiblement 
constants,  tant  pour  le  gaz  de  bouille  que  pour  l’oxygène,  mais  en  consommant  des  quantités 
variables  de  carbure,  soit  par  suite  de  la  diminution  des  parties  les  plus  volatiles,  soit  en  ne  fai- 
sant passer  qu’une  partie  du  gaz  au  contact  du  liquide  volalilisable  (pages  62  et  63). 

Carburation.  Pouvoir  éclairant  en  becs  de  ville. 


130  litres  gaz  de  houille,  y 
77  — gaz  oxygène  . . ) 


249  grammes  par  mètre  cube. 


7.8 


,139  litres  gaz  de  bouille. r) 
77  — oxygène t) 


111  grammes  par  mètre  cube. 


5.3 


Carburation. 


Pouvoir  éclairant  en  becs  de  ville» 


112  litres  gaz  de  houille.  ) ,,  . _ 

b , ...  (86  grammes  par  mètre  cube.  ,3.3 

68  — oxygène  (1) . . . ) ° F 

L’ensemble  des  expériences  montre  que  ce  sont  les  becs  oxyhydriques  à forte  consommation 
qui  sont,  relativement,  plus  avantageux,  eu  égard  au  pouvoir  éclairant  comparé  à la  dépense  de 
gaz.  Le  pouvoir  éclairant  croît,  en  effet,  beaucoup  plus  rapidement  que  la  consommation  des 
gaz.  On  peut  dire  que,  dans  ce  système,  la  lumière  n’est  pas  divisible,  de  manière  à pouvoir 
employer,  avec  succès,  de  petits  becs  à faible  consommation  (2). 

Si  les  prix  de  vente  établis  par  la  Société,  pour  l’oxvgène,  pouvaient  être  considérés  comme 
exacts,  ou  rémunérateurs:  s’il  n’y  avait  pas  à tenir  compte  du  coût  delà  carburation,  qui  ne 
paraît  pas  avoir  été  bien  prévu,  les  becs  oxyhydriques  à forte  consommation  pourraient  fournir 
l’unité  de  lumière  à un  prix  comparativement  moindre  que  celui  du  gaz  ordinaire  de  l’éclairage. 

Mais  la  lumière  oxyhydrique  de  ces  gros  becs  est  ordinairement  assez  vive  pour  qu’on  soit 
obligé  de  l’affaiblir  dans  l’éclairage  particulier  par  l’interposition  de  globes  dépolis  ou  émaillés 
qui  éteignent  d’ordinaire  23  à 30  °/0  de  la  lumière  émise. 

En  résumé,  les  gros  becs  oxyhydriques,  quoique  produisant  proportionnellement  une  lumière 
très  vive,  consomment  des  quantités  de  carbure  qui  doivent  élever  beaucoup  la  dépense  et  ne 
permettent  pas  d’englober  avec  certitude  le  coût  de  cette  carburation  dans  le  prix  de  vente  énoncé 
pour  l’oxygène,  de  sorte  que  l’économie  calculée  devient,  on  peut  dire,  fictive. 

Avec  les  meilleurs  carbures  dont  on  peut  disposer,  les  effets  lumineux  varient,  dans  une  pro- 
portion considérable,  aux  diverses  périodes  de  la  volatilisation  du  carbure,  et  il  serait  très  diffl— 


(I)  Avec  ces  nombres,  on  peut  faire  le  calcul  qui  suit  : 


140  litres  gaz  de  houille  à 0 fr.  30  c.  valent 0.042 

68  litres  oxygène  à 1 franc  valent 0.068 


Total 0.110  pour  le  bec  oxyhydrique. 


140  litres  gaz  de  houille  ordinaire  valent 0.042  pour  le  bec  de  ville. 

Les  prix  sont  : : 1:2.6.  — Les  pouvoirs  éclairants  sont  : : 1:3.3. 

11  y aurait  donc  économie  dans  l'hypothèse  du  prix  de  vente  de  l’oxygène  à 1 franc,  e:i  supposant  que  le  prix  de 
la  carburation  pût  y être  englobé.  Ce  n’est  donc  qu’une  économie  apparente  qui  disparaîtrait  même  en  faisant  por- 
ter la  comparaison  sur  un  bec  à gaz  de  houille  à plus  forte  consommation  (sans  oxygène  et  sans  carburation). 

(2)  Les  particuliers  font  très  souvent  usage,  pour  leur  éclairage,  de  becs  d’Argand  à trous  circulaires,  tels  que 
becs  Bengel,  etc.,  du  nom  du  fabricant  et  de  son  système.  On  sait  que  le  bec  type  employé  par  la  ville  de  Paris 
pour  les  essais  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  est  un  bec  Bengel,  consommant  105  litres  de  gaz  (de  pouvoir  éclairant 
moyen)  pour  équivaloir  à la  lumière  d’une  Carcel  réglementaire.  Il  représente  sensiblement  les  9/10  de  la  lumière 
d’un  bec  de  ville  brûlant  140  litres.  Si  l’on  prend  un  bec  Bengel  consommant  de  180  à 196  litres  à l’heure,  au  lieu 
de  105,  on  obtient  une  lumière  qui  est  un  peu  supérieure  au  double  de  la  lumière  fournie  par  le  bec  de  la  Ville 
brûlant  140  litres  (Rapport  de  la  Commission  de  1870).  Pour  les  calculs  économiques,  il  convient  donc  de 
comparer  les  becs  oxyhydriques  à forte  consommation  aux  becs  à gaz  ordinaire,  à forte  consommation,  car,  ici 
encore,  le  pouvoir  éclairant  croit  plus  que  proportionnellement  à la  consommation  du  gaz.  Il  y a d’ai|leurs  des  becs 
qui,  à lumière  égale,  brûlent  moins  de  gaz  encore  que  les  becs  Bengel  ; tels  sont  les  becs  Monnier. 
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cile  d’être  assuré  de  conserver  l’intensité  de  lumière  promise,  d’autant  plus  que  les  fournisseurs 
des  carburateurs,  prenant  l'entretien  à leur  charge,  pourraient  chercher  à utiliser  les  essences 
appauvries  pour  les  mêler  avec  les  liquides  neufs  affectés  à une  bonne  carburation.  Si  ces  mani- 
pulations se  produisaient,  ce  serait  évidemment  aux  dépens  de  la  lumière  à produire.  La  tempé- 
rature a aussi  une  in  fluence  marquée. 

Lorsque  le  consommateur  reçoit  le  gaz  de  bouille  au  bec,  il  sait  qu’à  un  volume  donné,  con- 
sommé, correspond  une  qualité  constante  ou  comprise  entre  des  limites  restreintes,  et  par  suite, 
une  lumière  sensiblement  constante.  Les  mêmes  garanties  seraient  beaucoup  plus  difficiles  à 
réaliser,  à l’égard  de  la  lumière  fournie  aux  particuliers  par  le  nouveau  système. 


RÉSUMÉ. 


FABRICATION  DE  L’OXYGÈNE, 

A l’égard  de  la  fabrication  de  l’oxygène,  il  semble  démontré  que  le  procédé  peut  fonctionner 
sur  une  assez  grande  échelle.  Il  ne  fournit  cependant  de  l’oxygène  pur,  ou  contenant  5 ou  6 °/0 
d’azote,  qu’à  la  condition  d’en  perdre  une  quantité  assez  notable,  lorsqu’on  commence  la  purge 
des  cornues,  dont  l’atmosphère  reste  chargée  d’azote  après  la  fixation  de  l’oxygène.  Pour  les 
expériences  de  laboratoire,  il  me  semble  que  la  Société  se  soit  attachée  à fournir  l’oxygène  à un 
état  de  pureté  exceptionnelle.  En  examinant  ce  gaz, pris  dans  la  canalisation,  loi*  des  expériences 
faites  sur  le  boulevard,  la  proportion  d’azote  n'a  jamais  été  trouvée  inférieure  à 13  ou  14  °/„.  Il 
est  permis  d’admettre  que  c’est  là  un  minimum  et  que  si  l’oxygène  était  fabriqué  d’une  manière 
courante,  pour  être  dirigé  du  gazomètre  dans  un  réseau  de  canalisation  étendue,  on  ne  pourrait 
répondre  d’atteindre,  pour  ce  gaz,  une  richesse  supérieure,  ou  même  égale;  à moins  de  se 
résoudre  à faire  des  pertes  à l’usine,  à chaque  purge  des  appareils,  pertes  qui  entraîneraient  un 
surcroît  de  frais. 

L’affaiblissement  du  titre  de  l’oxvgène,  ainsi  qu'on  pouvait  le  prévoir,  et  ainsi  que  les  expé- 
riences de  la  Commission  de  1870  l'ont  démontré,  est  solidaire  d’un  abaissement  du  pouvoir 
éclairant  de  la  flamme,  au  bec. 

A l’égard  du  fonctionnement  du  manganate  de  soude  pendant  un  temps  très  long,  sans  revivi- 
fication, il  n’a  pas  été  permis  de  vérifier  les  assertions  de  l'inventeur,  car  jusqu  a ce  jour,  les 
appareils  n’ont  pas  été  en  activité  d’une  manière  continue,  au-delà  d’un  petit  nombre  de  mois; 
les  fours  ont  été  plusieurs  fois  reconstruits  et  modifiés  et,  pendant  les  périodes  de  chômage  et 
d’interruption  de  fabrication,  la  matière  retirée  des  cornues  était  expédiée  à t’usine  de  Commi- 
nes  (Nord)  pour  être  revivifiée. 

Remarquons,  d’ailleurs,  que  la  possibilité  tic  maintenir  les  matières  réagissantes  en  bon  état 
dans  les  cornues,  pendant  un  temps  considérable  (un  an  au  moins),  exigerait  que  l’air  injecté  fût 
préalablement  dépouillé  de  son  acide  carbonique,  opération  qui,  du  moins  à notre  connaissance, 
n’a  pas  été  pratiquée. 
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Prix  de  vente  à la  Ville.  Éclairage  public. 

A l'égard  du  prix,  de  revient,  dont  les  chiffres  annoncés  par  la  Société  ont  plusieurs  fois  varié, 
il  est  impossible  de  le  fixer  d’une  manière  exacte. 

11  aurait  fallu  contrôler  pendant  un  an,  ou  au  moins  pendant  plusieurs  mois,  les  circonstances 
journalières  de  la  fabrication,  qui  a maintenant  cessé  et  qui  sera  reprise  avec  quelques  modifica- 
tions, encore  cette  fois,  dans  la  construction  des  fours. 

La  Société  Tessié  du  Motay  n’a  fourni  que  des  évaluations  numériques  qu’elle  n’a  pas  voulu 
certifier  et  signer,  à l’égard  du  prix  de  l’oxygène  au  gazomètre  et  du  prix  de  vente  annoncé  dans 
sa  demande  de  canalisation.  Nous  pourrions  donc  nous  dispenser  d’entreprendre  une  discussion 
approfondie  sur  les  chiffres  qui  font  l’objet  des  notes  manuscrites  jointes  au  dossier. 

Nous  ferons,  toutefois,  remarquer  que,  même  en  admettant  le  prix  de  revient  de  l’oxvgène  au 
gazomètre,  établi  par  la  Société,  il  est  démontré  impossible  que  le  prix  de  vente,  à raison  de 
5J  centimes  le  mètre  cube  pour  la  Ville,  soit  un  prix  rémunérateur,  si  l’on  veut  faire  intervenir 
les  frais  extérieurs  à l’usine  : canalisation,  carburalion'du  gaz  de  houille,  installation  des  becs, 
service  de  l’éclairage,  frais  de  direction  et  d’administration,  etc.,  sans  compter  même  l’impôt,  ou 
droit  d’octroi  que  la  Ville  pourrait  logiquement  réclamer  s ir  l’entrée  du  nouveau  gaz  à Paris. 

Nous  avons  vu  que  la  carburation,  pour  l’éclairage  public,  rencontrerait  trop  de  difficultés  et 
serait  soumise  à des  variations  inévitables  qui  rendraient  l’éclairage  inconstant  dans  ses  effets. 

De  plus,  la  difficulté  de  maintenir  la  pression  de  l’oxygcne  constante,  ou  comprise  entre  des 
limites  restreintes,  sans  recourir  à des  régulateurs  multipliés,  rendrait  l’emploi  de  ce  gaz  diffi- 
cile. II  est  à remarquer,  d’ailleurs,  que  l'on  aurait  à lutter  contre  les  variations  de  pression 
auxquelles  est  assujetti  le  gaz  de  houille  dans  la  canalisation,  sur  différents  points,  et  à divers 
moments  de  la  soirée  et  de  la  nuit. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  les  ingénieurs  ont  pu  lire,  dans  certains  prospectus  émanant 
de  la  Société,  que  l’oxygène  n’éprouverait  pas,  dans  la  canalisation,  de  pertes  de  charge  supé- 
rieures à celles  qué  subit  le  gaz  de  l’éclairage.  Cette  assertion  est  inadmissible  (1). 

On  peut  affirmer,  qu’à  l’égard  de  l’éclairage  de  la  voie  publique,  le  système  de  la  Société  Tessié 
du  Motay,  recourant  à la  carburation  du  gaz  de  houille,  ne  réalise  pas  des  conditions  pratiques, 
et,  de  l’aveu  même  des  ingénieurs  de  la  Société,  il  faudrait  renoncer  à l’application  de  ce  sys- 
tème pour  l’éclairage  des  rues. 

Il  résulte,  d’ailleurs,  des  constatations  faites  sur  la  voie  publique,  avec  le  gaz  carburé,  qu’en 
prenant  pour  base  les  prix  de  l’oxygène  et  le  chiffre  de  carburation  donné  par  la  Société,  on  ne 
trouve  pas  à lumière  égale,  l’économie,  annoncée  par  son  prospectus. 


Eclairage  particulier. 

Quant  à l’éclairage  particulier,  les  inconvénients  subsistent  encore,  bien  qu’à  un  moindre 
degré,  le  réservoir  à carbure  se  trouvant  alors  placé  à l’intérieur  pour  la  consommation  de  la 


(1)  Voir  les  expériences  de  M.  Arson  sur  l’écoulement  comparé  du  g*z  de  l’éclairage  et  de  l’air  dans  les  conduites. 
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maison  ou  de  l’établissement.  Mais  les  meilleurs  carbures  employés  pour  enrichir  le  gaz  en  car- 
bone ne  sont  pas  homogènes;  ils  ne  chargent  pas  le  gaz  de  vapeurs  hydrocarburées  d’une 
manière  régulière:  la  carburation  varie,  d’ailleurs,  avec  la  température.  La  Société,  qui  ne 
paraît  pas  s’élre  rendu  un  compte  exact  du  coût  de  celte  carburation,  n’atteindra  pas  les  pou- 
voirs éclairants  notables  annoncés  par  elle  avec  une  carburation  qui  ne  consommerait  que 
50  grammes  de  liquide  par  mètre  cube  de  gaz,  par  exemple,  ainsi  qu’elle  l’avait  supposé  d'abord. 
Il  faudrait  compter  150  à 200  grammes  pour  réaliser  ces  effets,  c’est-à-dire  trois  ou  quatre  fois 
plus. 

L’expérience  démontre  que  l’hydrocarbure  liquide  le  plus  approprié  est  l’huile  de  Boghead, 
dite  de  condensation.  Or,  elle  se  vend  actuellement  en  gros  1 fr.  20  c.  ou  1 fr.  40  c.  le  kilo- 
gramme. 

Carburation  chez  les  particuliers. 

Pour  un  réseau  de  canalisation  de  25  kilomètres  seulement,  le  devis  de  la  Société  suppose 
6,000,000  mètres  cubes  de  gaz  à carburer  par  an.  Or,  à 100  grammes  seulement  par  mètre 
cube,  cela  ferait  600,000  kilogrammes,  quantité  bien  supérieure  à celle  que  l’on  pourrait  se  pro- 
curer, à Paris,  avec  les  Boghead  d’Écosse  que  l'on  distille  et  qui  ne  pourraient  fournir  que 
40,000  kilogrammes  d'huile.  L’exploitation  du  Boghead  paraît  comporter  25,000  tonnes  par  an. 

La  Société  croit,  à la  vérité,  qu’elle  pourrait  recourir  à d'autres  huiles  de  schiste,  ou  à des 
pétroles  distillés,  cà  l’effet  de  recueillir  les  parties  les  plus  volatiles.  Mais  les  pétroles  ne  renfer- 
ment que  de  petites  quantités  de  ces  essences.  Le  produit  obtenu  est  cher,  inflammable  et  d’un 
maniement  dangereux. 

Par  ces  motifs  seuls,  il  parait  peu  probable  que  l’éclairage  oxyhydrique,  par  carburation,  puisse 
prendre  un  grand  développement  (1). 

Cet  éclairage  convient  donc  seulement  aux  particuliers  qui  recherchent  une  lumière  plus  vive 
et  plus  blanche  que  celle  du  gaz  ordinaire.  Mais  il  faut  faire  connaître  à quelles  conditions  compli- 
quées, gênantes  et  onéreuses,  le  consommateur  devra  s’astreindre  pour  s’éclairer  à l’aide  de 
l’oxygène  canalisé. 

L’installation  des  appareils  exigerait  une  double  canalisation,  deux  compteurs  (un  pour  cha- 
que gaz),  un  carburateur  bien  entretenu,  un  régulateur  de  pression  pour  chacun  des  gaz,  pour 
ne  pas  être  exposé  à des  intermittences  de  lumière  et  à la  production  de  tlammes  fumeuses. 

Remarquons,  d’ailleurs,  que  les  becs  à faible  consommation  ne  réalisent  pas  les  conditions  de 
lumière  et  d’économie  annoncées  par  la  Société,  même  en  admettant  ses  prix  et  le  coût  de  la 
carburation  compris  implicitement  dans  le  prix  de  vente  de  l’oxygène.  11  faudrait  donc  avoir 
recours  aux  becs  à forte  consommation,  dont  la  lumière  est  si  vive  qu’elle  en  devient  fatigante  et 
qu’il  est  nécessaire  d’en  atténuer  l’éclat  par  des  globes  dépolis  ou  émaillés,  qui  peuvent  éteindre 
jusqu’à  25  ou  30  % de  la  lumière  émise  au  bec. 

En  présence  des  complications  qu’enl  rainerait  l’installation  de  l’éclairage  oxyhydrique  chez 
les  particuliers,  et  de  la  surveillance  commandée  par  ce  système,  l’emploi  de  l’oxygène  portatif 


(1)  On  ne  croit  pas  s’écarter  beauconp  de  la  vérité  en  portant  à 800,000  le  nombre  des  becs  en  dehors  de  la  voie 
publique.  En  1809,  l’éclairage  particulier  a consommé  à Paris  95,738,131  mètres  cubes  de  gaz. 
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à domicile  n’ajouterait  pas  beaucoup  aux  conditions  à subir  par  le  consommateur.  Ne  voit-on  pas 
encore  le  gaz  portatif  de  la  Société  du  gaz  général  demandé  à Paris  dans  quelques  établissements 
particuliers,  pour  avoir  une  vive  lumière,  bien  que  l’unité  de  lumière  du  gaz  portatif  et  du  gaz 
ordinaire  aient  à peu  près  la  même  valeur  vénale? 


Prix  de  vente  de  l’oxygène  aux  particuliers. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  nous  ne  possédons  pas  de  chiffres  fournis  authentique- 
ment et  des  évaluations  revêtues  de  la  signature  de  la  Société. 

Mais  d’après  une  pièce  manuscrite  jointe  au  dossier,  et  fournie  après  demandes  réitérées  du 
vérificateur  du  Gaz,  on  peut  calculer  la  part  des  divers  éléments  et  faire  intervenir  chacun  de 
ceux-ci  dans  le  prix  de  vente  du  gaz  oxygène  supposé  livré  à 1 franc  aux  particuliers. 


Prix  du  mètre  cube  d’oxygène  au  bec. 


Oxygène  au  gazomètre 0 fr.  250 

Intérêt  du  capital  . . . '. 0 090 

Carburation  du  gaz  courant  (1) 0 420 

Redevance  à la  Ville 0 025 

Amortissement  du  matériel  extérieur 0 055 

Frais  généraux,  administration,  etc 0 020 

Frais  imprévus 0 023 

Total 0 fr.  883 


357,230  \ 
3,960,000  ) 


Les  modifications  faites  aux  chiffres  calculés  d’après  les  données  de  la  Compagnie  ont  été  jus- 
tifiées plus  haut.  On  arriverait  ainsi  au  prix  de  0 fr.  883  pour  le  coût  du  mètre  cube  d’oxygène 
rendu  au  bec. 

Remarquons,  toutefois,  que  le  prix  de  0 fr.  25  c.  pour  le  prix  de  l’oxygène  au  gazomètre  est 
nécessairement  évalué  trop  bas,  ne  fût-ce  que  parce  qu’il  ne  comprend  pas  l’intérêt  du  capital 
afférent  aux  bâtiments  et  terrains  de  l’usine.  Nous  avons  fait  intervenir  l’intérêt  du  capital  fixé 
par  la  Société  pour  terrains  et  bâtiments  dans  le  calcul  ci-dessus. 

La  part  faite  aux  frais  de  branchements,  installations  d’appareils,  administration,  relatée  ci- 
dessus,  nous  paraît  d’ailleurs  trop  faible. 


(I)  On  a admis  un  volume  de  gaz  de  l’éclairage  double  du  volume  de  l’oxygène  et  l’on  a évalué  la  carburation  à 
raison  de  150  grammes  par  mètre  cube,  le  carbure  coûtant  1 fr.  20  c.  le  kilogramme.  La  Société  a d’ailleurs  déclaré 
que  le  prix  de  la  carburation  était  compris  dans  le  prix  de  vente  de  l’oxygène.  Il  a donc  fallu  le  faire  intervenir  ici. 
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Nous  ne  voulons  pas  accorder  aux  chiffres  établis  plus  haut  une  trop  grande  importance  ; mais 
ils  suffiront  pour  soulever  les  doutes  les  plus  légitimes  sur  l’évaluation  du  prix  de  vente  de 
l’oxygène  comme  rémunérateur  pour  la  Société. 

Pour  justifier  un  bénéfice  de  12  %,  en  sus  de  l’intérêt  du  capital,  cette  Société  suppose  que, 
dans  un  réseau  de  canalisation  de  25  kilomètres,  elle  vendra  annuellement  3,000,000  mètres 
cubes  d’oxygène,  dont  200,000  mètres  cubes  au  Service  municipal,  sans  indiquer  les  motifs  qui 
l’autorisent  à penser  que  le  public  apportera  un  tel  empressement  à modifier  son  éclairage. 


CONCLUSIONS. 

1°  L’expérience  faite  par  la  Société  Tessié  du  Motay  sur  un  côté  des  boulevards  des  Italiens  et 
des  Capucines,  au  moyen  du  gaz  de  Boghead,  doit  être  considérée  comme  en  dehors  des  condi- 
tions pratiques  auxquelles  la  Société  aurait  à satisfaire,  si  elle  devait  ultérieurement  installer  un 
éclairage  courant. 

L’éclairage  dont  le  public  a été  rendu  témoin  ne  serait  pas  possible  dans  un  grand  périmètre, 
avec  le  gaz  auquel  il  a été  fait  emprunt.  On  ne  pourrait, d’ailleurs,  invoquer  l'économie  en  faveur 
de  l'éclairage  ainsi  produit.  Celui-ci  reviendrait  notablement  plus  cher  qu’avec  le  gaz  ordinaire, 
à lumière  égale.  Ce  système  ne  saurait  donc  être  proposé  pour  la  voie  publique. 

2°  Les  assertions  contenues  dans  le  prospectus  de  la  Société  Tessié  du  Motay  ne  sont  pas  con- 
firmées par  l'expérience.  Il  est  inexact  de  dire  que,  dans  le  système  oxyhydrique,  la  combustion 
par  l’oxygène  soit  complète.  Il  faudrait  beaucoup  plus  d’oxygène  qu’on  n’en  consomme  effective- 
ment et  la  lumière  se  trouverait  parla  très  affaiblie. 

Le  bec  à faible  consommation  ne  donne  pas,  avec  les  proportions  de  gaz  annoncées,  le  pouvoir 
éclairant  mentionné  au  prospectus  ; par  suite,  on  ne  peut  en  déduire  l’économie  calculée  par  la 
Société. 

3°  Les  becs  à forte  consommation  de  gaz  réalisent  des  effets  relativement  plus  avantageux  que 
le  bec  précité  ; mais  c’est  à la  condition  de  dépenser  une  quantité  d’hydrocarbure  volatil  plus 
grande  que  celle  qui  était  admise  par  la  Société. 

4°  Réduite  à employer  le  gaz  de  houille  et  à enrichir  celui-ci  par  les  vapeurs  d’hydrocarbures 
volatils,  la  Société  tombe  dans  les  inconvénients  bien  connus  des  systèmes  de  carburation,  déjà 
étudiés  en  ce  qui  concerne  le  gaz  ordinaire  de  l’éclairage  et  l’air  lui-même. 

Nous  estimons  que  l’application  de  ce  système  d’éclairage,  par  le  gaz  ordinaire,  préalablement 
carburé,  et  l’oxygène,  ne  peut  fournir  de  résultats  pratiques  pour  l’éclairage  public.  Les  consta- 
tations faites  sur  le  boulevard  n’ont  pas  donné,  d’ailleurs,  de  résultats  économiques  favorables, 
même  en  faisant  intervenir  le  prix  de  l’oxygène  fixé  par  la  Société. 

5°  Quant  à l’éclairage  particulier,  nous  en  avons  établi  les  conditions.  La  complication  du  sys- 
tème est  telle  qu’on  peut  admettre  que  l’emploi  du  gaz  oxygène  portatif  n’ajouterait  pas  beau- 
coup aux  difficultés  d'installation  chez  le  particulier  qui  tiendrait  à posséder  une  lumière  très 
vive  en  multipliant  moins  les  becs  qu’avec  l’éclairage  ordinaire. 
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6°  L’éclairage  par  l’oxygène  canalisé  et  le  gaz  carburé  fournirait  nécessairement  des  effets 
lumineux  moins  constants  que  ceux  du  gaz  ordinaire. 

Il  faudra  s’attendre  aussi  à voir  le  litre  de  l’oxygène  varier,  dans  des  limites  assez  étendues, 
dans  une  canalisation  générale.  Cette  circonstance  aura  une  influence  sur  la  lumière  obtenue. 

7°  Nous  estimons  que  les  conditions  économiques  de  l’affaire  proposée  à la  Ville  par  la  Société 
Tessié  du  Motay,  en  sollicitant  l’autorisation  de  canaliser  l’oxygène,  et  les  avantages  promis  ne 
sont  pas  assez  nettement  établis  pour  que  la  ville  de  Paris  puisse  s’associer  avec  cette  compagnie 
et  s’engager  moralement  vis-à-vis  du  public  par  une  concession  de  cette  importance.  En  effet,  le 
système  proposé  recevrait  une  sanction  paraissant  garantir  un  succès  pratique  qui  est  loin  d’être 
suffisamment  démontré. 

8°  Il  semblerait  que  l’éclairage  oxyhydrique,  qui  fournit  une  belle  lumière,  trop  vive  peut-être, 
dans  beaucoup  de  cas,  pourrait  être  recherché  pour  certains  éclairages  spéciaux.  A cet  égard, 
l’emploi  de  l’oxygène  portatif  pourrait  intervenir  et  il  conviendrait  d’attendre  les  résultats  et  les 
succès  de  son  emploi  avant  de  devancer,  par  l’établissement  d’un  réseau  de  canalisation,  le  déve- 
loppement d’applications  qui  ne  semblent  pas  réclamées  encore  du  public,  dans  la  mesure  que 
suppose  la  nouvelle  société. 

9°  Nous  n’avons  considéré  le  système  qu’au  point  de  vue  de  l’application  de  l’oxygène  à l’éclai- 
rage. 

La  Société  fait  intervenir,  en  outre,  des  considérations  d’hygiène  qu'il  convient  d’apprécier. 

Sans  doute,  ce  moyen  d’éclairer  appauvrit  moins  en  oxygène  l'air  des  enceintes  limitées.  La 
chaleur  dégagée  est  moindre,  puisqu’il  y a une  moindre  consommation  de  gaz  combustible,  à 
pouvoir  éclairant  égal  ; mais  il  est  inexact  de  dire  que  la  combustion  est  plus  complète  que  pour 
le  gaz  ordinaire.  Il  faudrait,  à cet  effet,  beaucoup  plus  d’oxygène  que  celui  qui  est  dépensé  et  la 
lumière  s’affaiblirait  alors  considérablement.  Les  assertions  afférentes  à la  salubrité  relative  de 
cet  éclairage  perdent  donc  beaucoup  de  leur  valeur. 

Quant  à l’emploi  hygiénique  de  l’oxygène  pour  les  hôpitaux,  etc.,  il  n’est  pas  admissible  que 
cette  application  soit  d’une  utilité  pratique  et  préférable  à un  bon  système  de  ventilation.  L’aug- 
mentation de  la  proportion  normale  de  l’oxygène  dans  l’air  pourrait  même  avoir  une  influence 
défavorable,  dans  certains  cas. 

Relativement  au  chauffage  et  aux  opérations  métallurgiques,  si  l’on  excepte  l’extraction  et  la 
fusion  du  platine  (parla  méthode  de  MM.  H.  Sainte-Claire  Deville  et  Debray),  qui  ne  consommera 
que  des  quantités  très  limitées  d’oxygène,  il  n’est  pas  encore  démontré  que  ce  gaz  puisse  être 
préféré  à l’air.  11  faudrait,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  que  l'emploi  de  matériaux  plus 
réfractaires  que  ceux  qui  servent  aujourd’hui  à l’industrie  arrivât  à être  possible  économique- 
ment. 


Paris,  le  27  mai  1872. 


Le  vérificateur  du  Gaz, 
F.  Le  Blanc. 
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ESSAIS  SUR  LE  GAZ  OXYHYDRIQUE  SUR  LA  VOIE  PURLIQUE  (Place  du  Nouvel-Opéra). 


OXYGÈNE 

GAZ  DE 

BOGHEAD 

RAPPORT 

HEURES 

RELEVÉ 

CONSOM- 

MATION 

PRESSION 

au  manomètre  en 
mill.  d’eau, 

RELEVE 

des 

CONSOM- 

MATION 

PRESSION 

au  manomètre  en 
mill.  d’eau, 

DES  POUVOIRS  ÉCLAIRANTS 

du  bec  de  ville  (à  140  litres) 

aiguilles 

totale 
en  litres 

avant  1 après 
le  le 

régula-  régula- 
t ■ ur  1 teur 

aiguilles 

totale 
en  litres 

avant 

le 

régula- 

teur 

après 

le 

régula- 

teur 

et  du  bec  papillon  n°  2 oxyhydriquo 

1 

1 

ï.  - RESULTATS  1)33  LA  SOIREE  DU  3 FEVRIER  18T3. 

Bec  papillon  n°  2 de  la  Société  Tessiç  du  Motay  comparé  au  bec  de  cille  consommant  140  litres. 


2756 

» 50 

35 

1 1531 

>, 

100 

15 

3055 

599  50 

3b 

12209 

1334 

95 

15 

3355 

..  48 

35 

12865 

» 

95 

15 

Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec. 


Oxygène 29  lit.  95 

Gaz  de  Boghead 66  70 


1S.  - RÉSULTATS  DE  LA  SOIRÉE  4 FEVRIER  18T». 

Bec  papillon  n°  2 de  la  Société  Tessié  du  Motay  ( même  bec  que  le  3 février). 


6 heures 

4720 

50 

34 

15782 

8 — 

5016 

597 

49 

34 

16438 

10  — 

5317 

» 

53 

34 

17100 

Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec. 


» 

100 

15 

1318 

98 

16 

» 

98 

16 

( Oxygène 29  lit.  85 

" ’ ‘ ( Gaz  de  Boghead 65  90 


III.  — RÉSULTATS  DE  LA  SOIRÉE  DU  5 FÉVRIER  IST3. 

Bec  papillon  n°  2 de  la  Société  Tessié  du  Motay  (même  bec  que  les  3 et  4 février). 


6 heures  15’ 

6788? 

» 

54 

35 

20000 

» 

97 

16 

8 — 15’ 

6990 

502 

55 

35 

20669 

1326 

97 

16 

10  — 15’ 

7290 

» 

55 

35 

21326 

» 

97 

16 

Inexpérience  : : 1 : 1.5. 
2e  expérience  : : 1 : 1.75. 


Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec. 


( Oxygène 

( Gaz  de  Boghead. 


Consommarion  de  6 h.  15’  à 8 h.  15'  (1) 

Consommation  de  8 h.  15'  à 10  h.  15' 

Moyenne  des  consommations  les  3,  4 et  5 février. . . . 


Oxygèuc 

Gaz  de  Boghead 

Oxygène 

Gaz  de  Boghead 

Oxygène 

Gaz  de  Boghead 


20  1.  20  ? 
66  90 

30  » 

65  70 

28  30 

66  30 


25  lit.  10 
66  30 


(I)  N.  B.  — La  consommation  du  gaz  oxygène  pour  les  deux  premières  heures,  de  6 h.  15'  à 8 h.  15’,  paraît  présenter  une  anomalie.  En 
effet,  le  nombre  est  de  20  lit.  2,  tandis  qu'il  est  du  30  litres  pour  les  deux  dernières  heures,  ce  qui  s'accorde  avec  les  observations  antérieures. 
C'est  pourquoi  nous  avons  placé  un  point  d’interrogation  eu  regard  du  chiffre  de  6 h.  15’  pour  l'oxygéne. 
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ESSAIS  SUR  LE  GAZ  OXYHYDRIQUE  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE  (Place  du  Nouvel-Opéra).  (Suite. 


OXYGÈNE 

GAZ  DE 

BOGHEAD 

RAPPORT 

HEURES 

RELEVÉ 

CONSOM- 

MATION 

PRESSION 

au  manomètre  en 
mill.  d'eau, 

RELEVÉ 

des 

CONSOM- 

MATION 

PRESSION 

au  manomètre  en 
mill.  d'eau, 

DES  POUVOIRS  ÉCLAIRANT 

du  bec  oxyhydrique  n°  3 

des 

aiguilles 

totale 
en  litres 

avant 

le 

régula- 

teur 

après 

régula- 

teur 

aiguilles 

totale 
en  litres 

avant 

régula- 

teur 

après 

le 

régula- 

teur 

et  du  bcc  de  ville  à 140  litres 

1 1 

H 

1 

6 heures 
8 — , 

10  — , 


IV.  — RESULTATS  ME  LA  SOIREE  DU  « FEVRIER  18^2 

Bec  bougie  n°  3 cle  la  Société  Tessié  du  Motay. 


8690 

9400 

10100 


1404 


24300 

23236 

26215 


1915 


Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec. 


( Oxygène 70  lit.  2 

( Gaz  de  Boghead 95  75 


V.  — RESULTATS  DK  LA  SOIREE  DAT  T FEVRIER  18T2. 

Bec  bougie  n’  3 de  la  Société  Tessié  du  Motay  ( même  bec  que  le  6 février). 

OBSERVATIONS  t 

Uu  bec  oxyhydrique  qui  ne  fonctionnait  pas  régulièrement  a été  remplacé  dans  la  journée.  Le  réglage  de  ce  bec  a occasionné  un  retard 
de  15’  dans  l'allumage. 

Pas  d'expériences  pbotométriques  régulières  possibles  à 1 heure  du  matin,  pluie  battanto. 


6 heures  15’ 

13332 

,, 

48 

45 

30562 

»» 

95 

25 

8 — 15’ 

14120 

1474 

48 

45 

31532 

2075 

95 

26 

10  — 15’ 

14806 

» 

49 

46 

32637 

’> 

96 

25 

Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec. 


( Oxygène 73  lit.  70 

( Gaz  de  Boghead 103  75 


VB.  - RESULTATS  SUT  LA  SOÏBÎEE  DU  S FEVRIER  18T2. 

Bec  bougie  n°  3 de  la  Société  Tessié  du  Motay  (même  bec  que  les  6 et  7 février 


BSERVATIONS  : 


Allumage  peu  satisfaisant:  — il  a été  nécessaire  de  modifier  le  réglage  de  deux  becs,  dont  l'un  était  obsirué  au  point  de  ne  pas  permettre 
le  libre  écoulement  de  l'oxygène. 


6 heures  . 
8 — . 
10  — . 


18065 

49 

50 

37122 

» 

100 

26 

: : 1 : 3.3 

18819 

1510 

49 

50 

38154 

2063 

95 

26 

Même  résultat  par  les  ombres  et  avec 

19575 

» 

51 

50 

39185 

» 

96 

25 

le  photomètre  de  la  Société  Tessié 
du  Motay. 

Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec 


( Oxygène 75  lit.  5 

( Gaz  de  Boghead 103  1 
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ESSAIS  SUR  LE  GAZ  OXYHYDRIQUE  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE  (Place  du  Nouvel-Opéra).  (Suite.) 


OXYGÈNE 

GAZ  CARBURÉ 

ce 

RAPPORT 

HEURES 

RELEVÉ 

CONSOM- 

MATION 

PRESSION 

au  manomètre  en 
mill.  d'eau, 

RELEVÉ 

CONSOM- 

MATION 

PRESSION 

au  manomètre  en 
mill.  d'eau. 

H 

CC 

•w 

DES  POUVOIRS  ÉCLAIRANTS 

du  bec  oxyhydrique 

des 

aiguilles 

totale 
eu  litres 

avant  1 

le 

régula- 
teur | 

! après 
le 

régula- 

teur 

aiguilles  | 
1 

totale 
leu  litres 

avant 

le 

régula- 

teur 

après 

le 

régula- 

teur 

W 

H 

et  du  bec  de  ville  à 140  litres 

! 

I 

VII.  — RÉSILTATS  DE  LA  SOIREE  DIT  18  FEVRIER  18^3. 

Bec  papillon  n°  2 de  la  Société  Tessié  du  Motay.  — Carburateur  Lenoir.  — Gaz  de  la  Compagnie 
parisienne  carburé.  — Bec  de  cille  à 140  litres  (l’étanchéité  des  appareils  a été  vérifiée  tous  les  soirs 
avant  l’allumage). 


16  février.  — Mise  en  place  d'un  carburateur  système  Lenoir. 

Poids  de  l'appareil 20  k.  800 

— de  l’huile  minérale 10  » 


Total 30  k.  800 


Expériences  remises  au  17. 

17  février.  — Expériences  annulées  à cause  de  l'incertitude  des  consommations  (1). 


6 heures 

37208 

„ 

36 

35 

69208 

» 

80 

18 

„ 

8 — 

37482 

549 

41 

35 

69910 

1431 

65 

18 

» 

10  — 

37757 

» 

42 

35 

70639 

» 

55 

18 

>> 

( Oxygéné 27  lit.  45 

Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec I „ 

( Gaz  carbure 71  55 


VIII.  — RESULTATS  RE  LA  80ÏKEE  DU  1»  FEVRIER  18T3. 

Bec  bougie  n°  3 de  la  Société  Tessié  du  Motay  (tous  les  autres  appareils  sans  modification). 


6 heures 

39070 

» 

40 

35 

74105 

» 

50 

8 — 

39662 

1212 

40 

35 

75160 

2145 

48 

10  — 

40282 

» 

42 

35 

76250 

» 

45 

Bec  bougie  n°  3 oxyhydrique  et  bec 
de  ville  à 140  litres. 

1°  : : 1 : 2. 

2“  : : 1 : 2.2. 


Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec 


Oxygène 60  lit.  6 

Gaz  carburé 107  25 


IX.  — RÉSULTATS  RE  LA  SOIREE  DU  30  FEVRIER  18T3. 

Bec  bougie  n°  3 de  la  Société  Tessié  du  Mctay  (tous  les  autres  appareils  disposés  comme  pour 
les  expériences  précédentes). 


6 heures  

42660 

» 

44 

36 

80665 

» 

60 

22 

8 — 

42267 

1210 

40 

35 

81761 

2204 

50 

22 

10  - 

43870 

» 

38 

• 35 

82869 

» 

48 

22 

Bec  oxyhydrique  et  bec  de  ville 
réglementaire. 


: : 1 : 2.3. 


Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec 


( Oxygène 60  lit.  5 

/ Gaz  carburé 110  2 


(1)  La  Compagnie  Tessié  du  Motay  avait  cru  dovoir  placer  un  compteur  de  3 becs  destiné  à contrôler  la  consommation  du  compteur  de 
5 becs.  — Il  a fallu  retirer  cet  appareil  qui  débitait  d'une  manière  iusuflisante  et  faisait  obstruction  (soirée  du  17  février). 
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ESSAIS  SUR  LE  GAZ  OXYHYDRIQUE  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE  (Place  du  Nouvel-Opéra).  {Suite  et  fin.) 


RELEVE 

des 

aiguilles 


CONSOM- 

MATION 

totale 
»n  litres 


PRESSION 

au  manomètre  en 
mill.  d'eau, 


GAZ  CARBURE 


MATION 

totale 
en  litre.' 


PRESSION 

manomètre  en 
mill.  d’eau. 


apres 

le 

régula- 


RAPPORT 

DES  POUVOIRS  ÉCLAIRANTS 

du  bec  oxyhydriquo 
et  du  boc  de  ville  à 140  litres 


X.  — RESULTATS  DE  LA  SOIREE  DU  21  FEVRIER  181 

Bec  bougie  n°  2 de  la  Société  Tessié  du  Motay. 

Nota.  — Il  a été  procédé  à 4 heures  du  soir  à une  nouvelle  pesée  du  carburateur. 

' 12° 


( Oxygène 33  lit. 

( Gaz  carburé 59 


6 heures 

46376 

» 

40 

35 

87549 

» 

60 

10 

8 - 

46712 

674 

41 

35 

88138 

1190 

50 

10 

10  — 

47050 

» 

36 

35 

88739 

» 

47 

10 

Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec . 


Oxygène  à 20  d’azote. 


RESULTATS  DE  LA  SOIREE  DU  33  FEVRIER  181 

Bec  bougie  n°  2 de  la  Société  Tessié  du  Motay. 

OBSERVATIONS  ! 


6 heures 
8 — 
10  — 


48451 

48795 

49137 


91661 

92262 

92875 


Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec  . 


1 Oxygène 34  lit.  3 

( Gaz  carburé 60  7 


XII.  — RESULTATS  DE  LA  SOIREE  DU  33  FEVRIER  18?S 

Bec  bougie  n°  1 de  la  Société  Tessié  du  Motay. 


Le  réglage  dos  becs  oxyhydriques  a occasiouné 
Oxygène  à 13  %>  d’azote. 


OBSERVATIONS  : 

quart  d’heure  de  retard  pour  la  première  constatation. 


6 heures  15’ 

50605 

» 

45 

35 

95496 

,, 

50 

7 

15° 

8 — 15’ 

50809 

403 

43 

35 

95880 

761 

48 

7 

9° 

10  — 15’ 

51008 

» 

44 

35 

96257 

» 

4 

7 

9° 

La  lumière  du  bec  de  ville  est 
plus  forte  que  celle  du  bec  oxyhy- 
drique,  celui-ci  n’est  que  les  0.6  du 
bec  do  ville. 

D 11.15  D2  124  0.6 


.35  D’2 


204 


Consommation  moyenne  par  heure  et  par  bec $ 0xyoèue 

( Gaz  carburé. 


20  lit.  15 
38  05 


8 


TABLEAUX  ANALYTIQUES 


DES 


Expériences  faites  au  laboratoire  du  service  de  la  Vérification  du 
SUR  L’ÉCLAIRAGE  OXYHYDRIQUE 

De  la  Société  TESSlÉ  DU  NI  OTA  Y 


AVEC  L’EMPLOI  DE  DIVERS  GAZ  CARBURÉS 


— 60  — 


I.  — BECS  OXYHYimidlES  AVEC  LE  GAZ 


r 

Bec  de  ville  et  bec  bougie  oxyhydrique  n‘ 

1. 

143,5 

35 

16 

2 

16 

35 

140 

33 

16 

4 

40 

„ 

35 

140 

36 

„ 

18 

4 

18 

» 

35 

w 

140 

41 

a 

19 

4 

20 

» 

35 

8 mars 

\ » 

140 

47 

» 

22 

4 

20 

» 

35 

» 

140 

40 

» 

21 

4 

20 

» 

35 

i » 

144 

40 

» 

19 

3 

25 

» 

26 

< „ 

144 

47 

» 

21 

3 

25 

» 

26 

*0  mars  . . . 

1 

144 

48 

* 

22 

3 

20 

” 

34 

2°  Bec  de  ville  et  bec  bougie  oxyhydrique  n°  2. 


3°  Bec  de  ville  et  bec  bougie  oxyhydrique  n°  3. 


4°  Bec  de  ville  et  bec  bougie  oxyhydrique  n°  3 (à  long  dard). 


| 1 

137 

117 

73 

3 

25 

a 

5 mars 

I 

137 

119 

» 

77 

3 

25 

8 

137 

94 

a 

51 

3 

25 

a 

5 mars 

1 

/ 

144 

89 

» 

54 

3 

25 

» 

\ 

1 » 

144 

84 

>» 

45 

3 

25 

» 

G mars 

< 

45 

3 

25 

( 

1 

1 » 
8 

141 

Ou 

80 

»> 

45 

3 

25 

•» 

j 

[ 

140 

120 

a 

72 

3 

25 

» 

\ 

) l 

140 

122 

» 

77 

3 

25 

» 

92 

50 

3 

25 

lo  mars 

1 

I 

f » 

I ” 

140 

94 

>» 

51 

3 

25 

» 

1 

144 

120 

„ 

67 

3 

22 

» 

19  mars 

144 

128 

a 

62 

3 

22 

a 

19  mars 

144 

135 

» 

74 

3 

2b 

» 

144 

100 

» 

50 

3 

25 

» 

20  mars 

23  mars  . . . 

» 

145 

135 

»> 

60 

3 

25 

1 

G mars 
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DISTANCE 

RAPPORT 

w 

3 

des 

H 

an 

PS 

CARRÉS  DES  DISTANCES 

ORSERVATIONS 

•w 

eu 

PHOTOMÈTRE 

D2 

P, 

— . et  pouvoirs 

w 

H 

Bec  de  ville  à 1“=D 

éclairants  moyens 

1 

DE  HOUILLE  CARBURE  (Carburateur  Lévèque). 


S ,7- 


17»  * 


17°  5 

17°  5 
15° 

17°  2 


0.90  i 
0.92  ) 
0.77 
0.86 


0.88 

1 

1 


1.63  J 
1.57 


2.68 

2.64 

2.67 

2.06 

1.87 

1.81 

1.74 

1.74 

2.60 

2.50 

2.13 

2.09 


2.31 

2.63 

2.02 

1.09 


0.59 

0.74 


0.77 

1 

1 


7.18 

4.24 

3.49 

3.27 

3.02 

3.02 

6.76 

6.25 
4.53 
4.36 


6.91 

4.08 

3.61 


Oxygène  à 10.9  °/«  d'azote. 

Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 266  grammes. 


Consommation  de  œubure  par  mètre  cube  de  gaz  = 217  grammes. 


Oxygène  à 5.6  % d'azote. 

Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 161  grammes. 


Oxygène  à 10.9  7„  d’azote. 

Consommation  de  carbifte  par  mètre  cube  de  gaz  = 266  gra 


Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  g iz  = 266  grammes. 


Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 217  grammes. 


Oxygène  à 5.6  % d'azote. 

Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 186  grammes. 


Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz=  180  gr.  7. 


Consommation  de  carbure  par  mctre  cube  de  gaz  = 161  grammes. 
Consommation  de  carbure  pair  mètre  cube  de  gaz  = 121  grammes. 


Oxygène  à 10.9  •/•  d'azote. 

Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 217  g animes. 
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DATES 

des 

EXPÉRIENCES 

BECS  COMPARÉS 

CONSOMMATION  PAR  HEURE 

PRESSION  EN  MILLIMÈTRES 
d'eau  après  le  régulateur  . , 

LUMIÈRE 

Carcel 
brûlaut 
huile 
de  colza 

: TYPE 

Bec' 
de  ville 
biûlaut 
gaz 
de 

houille 

GAZ 

de 

houille 

carburé 

GAZ 

de 

Boghead 

GAZ 

oxygène 

GAZ 

de 

houille 

GAZ 

de 

houille 

carburé 

GAZ 

de 

Boghead 

GAZ 

oxvgnie 

gr- 

lit. 

lit. 

lit. 

lit. 

mill. 

mill. 

mill. 

mill.  f 

.. 

— BECS  OXYHYBKIQUES  AVEC  LE  GAZ 

5 

Sec  de  ville  et  bec  oxyhydrique  papillon  n’ 

2. 

1 

. 1 

1 

137 

99 

.. 

30 

3 

25 

» 1 
1 

J] 

j ° " a 

l 

137 

100 

» 

20 

3 

25 

26  I' 

1 

» 

137 

60 

(> 

20 

3 

25 

M 

26  I 

1 

1 

11. 

— BEI 

CS  ox 

VHYD 

iRIQUI 

as  av 

KC  Lï 

1 

: GAZ 

1*  Carburation  avec 

l’huile  minérale 

Sec  de  ville  et  bec  bougie  oxyhydriquc  n°  3. 

i 

' 11  heures 

145 

122 

83 

3 

25 

. „ 

35 

\ 

) 1 1 heures 

* 

145 

125 

» 

83 

3 

25 

» 

35 

26  mars * 

I 2 heures 

» 

142 

128 

» 

70 

3 

25 

» 

35 

( 

: 4 heures  

» 

141 

134 

» 

70 

3 

25 

» 

35 

( 

I 

' Il  heures  40  minutes 

» 

144 

138 

» 

67 

3 

24 

» 

34 

\ 1 1 heures  40  minutes 

„ 

140 

138 

» 

70 

3 

24 

» 

34 

! 

1 heure  

» 

139 

135 

» 

70 

3 

24 

» 

34 

| 1 1 heures 

„ 

145 

130 

„ 

08 

3 

24 

34 

28  mars ■ 

! 12  heures  15  minutes 

” 

144 

143 

” 

68 

3 

24 

34 

2° 

Carburation  av 

EC  HUILE 

| 1 heure  15  minutes 

146 

90 

77 

3 

24 

3 

34 

28  mars 

j 3 heures  30  minutes 

» 

144 

130 

» 

77 

3 

24 

» 

34 

\ 10  heures  40  minutes 

„ 

139 

137 

» 

83 

2 

27 

.. 

35 

i 3 avril 

| 12  heures  40  minutes 

» 

136 

139 

» 

77 

2 

27 

” 

33 

^ 11  heures  40  minutes 

» 

141 

140 

» 

73 

3 

28 

». 

35 

5 avril 

| 1 heure  40  minutes 

» 

140 

142 

» 

63 

3 

28 

” 

35 

{ 11  heures  15  minutes 

,, 

138 

140 

» 

74 

3 

26 

» 

35 

6 avril 

» 

137 

148 

» 

71 

3 

25 

” 

33 

j 11  heures  15  minutes 

„ 

139 

147 

» 

78 

3 

28 

» 

35 

8 avril 

( 3 heures  30  minutes 

» 

136 

148 

» 

80 

3 

28 

" 

36 

1 9 avril , 

12  heures 

» 

146 

170 

75 

3 

28 

* 

37 

— 63 


PHOTOMETRE 

c de  ville  à 1“=D 


RAPPORT 

des 

CARRÉS  DES  DISTANCES 

D2 

■jjTj  et  pouvoirs 
éclairants  moyens 


ORSERVATIONS 


DE  IIOUlLiIÆ  CARBURE  (Carburateur  Lévêque)  (Suite). 


17° 

::  1 : 1.62 

: : 1 : 2.62  j 

17° 

: : 1 : 1.27 

::  1 : 1.613  j 

Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 266  grammes. 


IÎË  IBOniJÆ  C AH  BURE  (Carburateur  Lenoir). 

EMPLOYÉE  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE. 


11°  7 

: : 1 : 

2.95 

: : 1 : 8.7 

Oxygène  à 6.9  "/.  d’azote. 

: : 1 : 

2.74' 

: : 1 : 7.5 

13° 

: : 1 : 

2.32 

: : 1 : 5.38 

Consommation  de  carbure  par  métré  cube  de  gaz  = 163  gr.  3. 

: : 1 : 

2.22 

: : 1 : 4.92 

12° 

: : 1 : 

2.26 

::  1 : 5.1 

12°  5 

: : 1 : 

2.24 

: : 1:5 

14° 

::  1 : 

2.13 

: : 1 : 4.53 

14° 

: : 1 : 

2.25 

: : 1 : 5.06 

Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 74  gr.  6. 

14° 

::  1 : 

2.21 

: : 1 : 4.9 

Consommation  dc.carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 84  grammes. 

Hugon  neuve. 

16° 

2.9 

2.8 

::  1 : 8.41  j 
: : 1 : 7.84  j 

j Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 249  grammes. 

14’  5 

2.36 

: : 1 : 5.61  j 

i 

16° 

1 

; Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 111  grammes. 

13° 

2.11 

1 

: : 1 : 4.12  t 

Nouveau  carburateur  du  même  système.  — Le  gaz  passe  en  partie  dans  le  carburateur,  en  partie  en  dehors 

: : 1 : 3.35  \ 

| par  la  sauterelle. 

15° 

2.03 

Consommation  do  carbuie  par  mètre  cube  de  gaz  = 110  et  86  grammes. 

13°  5 
15° 

2.15 

: : 1 : 4.62  J 

1 Sauterelle  daDS  la  même  position. 

1.59 

: : 1 : 2.53  1 

13° 

1.96 

: : 1 : 3.84  ] 

15° 

1.61 

: : 1 : 2.59  1 

! Consommation  de  carbure  par  métro  cube  de  gaz  = 70  grammes. 

11 

: : 1 : 

1.93 

::  1 : 3.72 

Consommation  de  carbure  par  mètre  cube  de  gaz  = 43  grammes. 
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DATES 

CONSOMMATION  PAR  HEURE 

. 9 

PRESSIOaN  en  millimètres  f 
d’eau  après  le  régulateur 

BECS  COMPARÉS 

LUMIÈRE  TYPE 

GAZ 

GAZ 

des 

EXPÉRIENCES 

Caicel 
brûlaut 
huile 
de  colza 

Bec 

de  ville 
brûlaut 
gaz 
de 

houille 

houille 

carburé 

de 

Boghead 

GAZ 

oxygène 

de 

houille 

de 

houille 

carburé 

Boghead 

“il 

z| 

gr-  | 

lit. 

lit. 

lit. 

lit. 

mill. 

mill. 

mill. 

mill.  ! 

III.  — BECS  OXYHYDIUQIES  AVEC 

V Bec  de  ville  et  bec  bougie  oxyhyclri- 
que  n°  1 

, 

143 

28 

19 

3 

„ 

19 

36 

143 

» 

28 

18 

3 

» 

19 

36  ; 

2°  Bec  de  ville  et  bec  bougie  oxyhydri- 

143 

143 

» 

36 

33 

25 

25 

3 

3 

» 

19 

19 

30  } 
30  [ 
30  . 

„ 

” 

3 

143 

» 

50 

34 

” 

19 

3 ’ Bec  de  ville  et  bec  bougie  oxyhydri- 
que  n°  3 

„ 

140 

» 

95 

75 

3 

» 

19 

30  ' 

» 

140 

» 

63 

50 

3 

» 

19 

30 

4°  Bec  de  ville  et  bec  oxyhydrique  pa- 
p Mon  n°  2 

19 

30 

143 

' 

64 

30 

3 

IV.  — BECS  OXYIIYDBWCES 

AVEC 

Gaz  de 
houille 
non 

carburé 

Bec 

de  ville" 
Pression 
millim. 

Gaz  de 
houille" 
au  bec 
oxyhy- 
drique. 
Pression 
millim. 

6 mars 

Bec  de  ville  et  bec  bougie  oxyhydrique 

» 

141 

142 

» 

70 

3 

40 

» 

30 

n°  3 (à  long  dard ) ' 

» 

141 

182 

» 

78 

3 

40 

» 

30 

V.  - 

- BECS  HUGON  BIULAYT  DU 

1 

140 

(> 

45 

4 

5 

» 

8 mars 

1"  Bec  de  ville  et  bec  Hugon 

! : 

140 

141 

„ 

87 

89 

W 

4 

3 

* 

16 

: 

10  mars 

2°  Lampe  Carcel  et  bec  Hugon  marqué 
80  litres  

40 

» 

» 

91 

» 

” 

» 

16 

” 

10  mars 

3 ° Lampe  Carcel  et  bec  Hugon  marqué 
100  litres 

40 

» 

» 

87 

» 

» 

» 

11 

,, 

VI.  - 

- BECS  HUGON  BRULANT  BUT 

Bec  de  ville  et  bec  Hugon  marqué  80  lit . 

1 

140 

140 

95 

95 

.» 

» 

4 

16 

16 

»• 

,, 

» 

” 

4 

w 

24  mars 

Id. 

144 

110 

» 

» 

3 

6 

* 
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DISTANCE 

RAPPORT 

w 

ed 

P 

des 

H 

au 

es 

CARRÉS  DES  DISTANCES 

OBSERVATIONS 

*w 

eu 

PHOTOMÈTRE 

D2 

-^rj  et  pouvoirs 

H 

Bec  de  ville  à lm=D 

éclairants  moyens 

GAZ  I»E  BOGHEAD. 


I 


17° 


! 

) 


17° 


17“ 


: : 1 : 

1 

: : 1 : 1 

::  1 : 

1.27 

::  1 : 1.61 

j ::  1 : 

1.52 

::  1 : 2.31 

| 1 : 

: 2.60 

::  1 : 6.76 

1 : : 1 : 

2.09 

: : 1 : 4.37 

: : 1 : 

: 1.56 

: : 1 : 2.43 

Expériences  faites 


dehors  de  la  présence  de  l’ingénieur  de  la  Société  Tessié  du  Motay. 


LE  GAZ  DE  HOUILLE  AOX  CARBURE. 


Nota.  — Les  titres  accompagnés  d’un  astérisque  ne  s’appliquent  qu’à  la  4e  série  d’expériences. 


::  1 : 2.17 

: : 1 : 4.7 

21°  ; 

! ::  1 : 1.88 

: : 1 ; 3 . 53 

::  1 : 1.76 

::  1 : 3. 09 

::  1 : 1.70 

: : 1 : 2.89 

GAZ  DE  BOGHEAD 

AVEC  U’ AIR. 

, 

: : 1 : 1 

..  i • i ! 

„ 

::  1 : 1.42 

: : 1 : 2.01  ( 

» 

::  1 : 1.45 

::  1 : 2.1 

» 

::  1 : 1.58 
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Pouvoir  éclairant  du  gaz  de  houille  (Compagnie  parisienne)  = 25  litres.  Carcel  brûlant  40  grammes. 
100  litres  de  gaz  de  Boghead,  = lumière  équivalente  à celle  de  2.57  bec  de  ville. 


100  litres  de  gaz  de  Boghead,  = lumière  équivalente  à celle  de  2.74  Carcel. 


100  litres  de  gaz  de  Boghead,  = lumière  équivalente  à celle  de  2.7  Carcel. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SÉANCE  DU  7 SEPTEMBRE  1871. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR  M.  BEUDANT 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  SPÉCIALE 

CHARGÉE  D'EXAMINER  UN  PROJET  DE  DÉNOMINATION  DE  DIVERSES  VOIES  PUBLIQUES 

DE  PARIS  (1). 


Messieurs, 

Vous  savez  que  l’ouverture  d’un  grand  nombre  de  voies  nouvelles,  ainsi  que  la 
nécessité  d’obvier  aux  inconvénients  que  présentait  l’existence  de  noms  formant 
double  et  quelquefois  triple  emploi,  ont  amené,  en  1864.  un  remaniement  consi- 
dérable dans  la  nomenclature  des  voies  publiques  de  Paris. 

11  n’est  que  juste  de  reconnaître  que  la  plupart  des  noms  nouveaux  ont  été  choisis 
avec  tact,  que  la  Commission  chargée  de  les  proposer  a été  habituellement  bien 
inspirée.  Cependant  l’expérience  a condamné  l’œuvre  alors  accomplie  : elle  lui 
reproche  d’avoir  été  entreprise  sans  méthode,  d’avoir  souvent  cédé  h de  mesquines 
préoccupations  de  flatterie  politique,  enfin  d’avoir  inauguré,  dans  les  appellations 
de  nos  voies  publiques,  un  déplorable  système  d’instabilité. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les  dénominations  soient  également  propres, 


(1)  Cetle  commission  était  composée  de  MM.  Adam,  président  ; Beudant,  rapporteur  ; Joubert,  Ranc, 
Tranchant. 
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dans  une  ville  comme  Paris,  à désigner  les  rues  ou  places  publiques,  que  l’on 
puisse  indifféremment  prendre  la  première  venue.  Les  meilleures  sont  celles  qui 
présentent,  avec  la  position  topographique,  un  rapport  logique,  qui  indiquent,  à 
propos  d’une  voie  de  communication,  où  elle  est  et  où  elle  conduit  ; mais  toutes  les 
rues  ne  peuvent  pas  être  ainsi  dénommées  par  leur  situation  et  leur  direction  : celles- 
là  seules  le  peuvent  qui  forment  les  grandes  voies,  les  artères  principales.  C’est 
ailleurs  qu’il  faut  chercher  les  noms  à donner  aux  rues  ordinaires,  qui  ne  condui- 
sent, à proprement  parler,  nulle  part,  qui  servent  seulement  à communiquer  des 
unes  aux  autres. 

Pour  désigner  celles-ci,  il  est  d’usage  d’emprunter  le  souvenir  des  grands  hommes 
ou  des  faits  mémorables  qui  se  rattachent  à l’histoire  nationale,  ou  même  à l’histoire 
universelle.  C’est  là  un  usage  excellent,  à la  condilion  toutefois  qu’il  soit  pratiqué 
avec  mesure  ; car,  dans  le  choix  des  dénominations,  il  faut  surtout  s’appliquer  à 
perpétuer  le  souvenir  des  hommes  on  des  faits  qui  se  rattachent  à l’histoire  locale, 
des  citoyens  qui  ont  honoré  la  cité  ou  ont  été  ses  bienfaiteurs,  des  faits  notables  dont 
elle  a été  le  théâtre,  en  un  mot  de  ce  qui  constitue  son  autonomie  historique.  Paris 
ne  s’est  pas  fait  en  un  jour,  dit  le  proverbe  ; son  esprit  est,  comme  ses  monuments, 
l’œuvre  des  siècles  : gardons  avec  un  soin  jaloux  tous  les  noms  (qu’importe  qu’ils 
paraissent  parfois  surannés  ou  bizarres)  qui  rappellent  les  événements  elles  hommes, 
mêmes  les  légendes  et  les  coutumes  du  passé.  Il  n’y  va  pas  d’une  fantaisie  de  poète 
ou  d’un  goût  d’antiquaire  ; il  y va  d’un  intérêt  supérieur  : la  perpétuité  et  l’unité 
de  l’esprit  municipal. 

Il  y a quelques  années,  vous  ne  l’avez  pas  oublié,  on  disait,  on  croyait  peut-être 
que  Paris  n’est  qu’une  ville  de  nomades,  sans  esprit  public,  indifférente  à son 
passé,  presque  à son  avenir  ; et  on  agissait  en  conséquence.  Une  administration 
habile,  disent  les  uns,  téméraire,  disent  les  autres,  étrangère  à coup  sûr  à nos 
sentiments  et  à nos  légitimes  susceptibilités,  a fait  disparaître  des  curiosités  aux- 
quelles nous  tenions,  des  noms  qui  nous  étaient  familiers,  mille  souvenirs  qui  tous 
disaient  quelque  chose  à l’esprit  ou  au  cœur  ; au  Paris  traditionnel  elle  s’est  vantée 
d’avoir  substitué  un  Paris  nouveau,  sorte  de  caravansérail  cosmopolite,  où  le 
Parisien  lui-même  est  devenu  comme  un  étranger  et  un  hôte  de  passage  ; puis,  ce 
Paris  nouveau  et  improvisé,  qui  venait  de  faire  brusquement  apparition,  s’est 
trouvé  avoir  tous  les  vices  d’un  parvenu,  et  il  a failli  en  périr. 

Nous  réagirons,  Messieurs,  contre  ce  système.  Tout  en  se  transformant,  afin  de 
satisfaire,  comme  il  convient,  aux  exigences  d’habitudes  et  de  besoins  nouveaux, 
Paris  doit  veiller  à rester  lui-même;  plus  le  chiffre  élevé  de  sa  population  et  l’affluence 
des  étrangers  exposent  son  originalité  à être  observée,  plus  il  importe  de  conserver 
avec  vigilance  tout  ce  qui  peut  contribuer  à fortifier  ce  qu’on  appelle  parfois  l’esprit 
de  clocher,  ce  qui,  de  son  vrai  nom,  s’appelle  l’esprit  municipal. 
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Or,  on  ne  saurait  nier  l’importance,  à ce  point  de  vue,  de  la  nomenclature  des 
voies  publiques.  Les  plaques  de  nos  rues  et  de  nos  places  doivent  rappeler  à tous  et 
constamment  l’histoire  de  la  cité  et  ses  titres  de  noblesse  ; elles  doivent  être  la 
galerie  d’ancêtres  de  la  famille  parisienne. 

C’est  surtout  pour  avoir  cédé  trop  souvent  aux  suggestions  malsaines  de  l’esprit 
de  cour  ou  de  parti  que  la  Commission  de  1864  n’a  fait  qu’une  œuvre  reprochable 
et  sans  durée  possible.  Ici,  par  un  anachronisme  volontaire,  à une  époque  où  le 
pouvoir  n’est  plus  au-dessus  du  pays,  mais  à son  service,  elle  s’est  ingéniée  à mul- 
tiplier certains  noms  comme  par  privilège  de  famille  ; là  elle  s’est  cm  le  pouvoir 
d’imposer  au  respect  public  des  personnages  qui  ne  se  sont  illustrés  que  d’une 
pitoyable  manière  ; ailleurs  enfin,  par  une  sorte  de  défi  à l’opinion,  elle  s’est  com- 
plue à solenniser  les  dates  rappelant  les  étapes  du  gouvernement  personnel.  Infatuation 
ou  servilité,  peu  importe;  ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  dignité  du  pays  s’abaisse  àde 
telles  pratiques.  La  nomenclature  des  rues  doit  résumer  l’histoire  de  la  cité,  mais 
rhistoire  réfléchie,  qui  fait  justice  des  succès  immérités  et  des  popularités  factices  ; 
avant  de  graver  un  nom  ou  une  date  sur  l’airain,  il  faut  attendre  le  jugement  delà  pos- 
térité.La  Commission  de  1864  l’a  oublié;  c’est  de  là  qu’est  venue,  dans  les  appellations 
de  nos  voies  de  communication,  l’instabilité  dont  l’opinion  publique  s’inquiète  et  se 
plaint.  L’inconstance  emporte  ce  que  la  précipitation  ébauche  : telle  de  nos  rues, 
dans  l’espace  de  dix-huit  mois,  a changé  de  nom  jusqu’à  quatre  fois.  Or,  celte 
fluctuation  a causé  au  commerce  un  préjudice  grave.  En  effet,  chaque  changement 
entraîne  la  mise  hors  de  service  du  matériel,  parfois  considérable,  qui  porte 
l’adresse  du  commerçant  ; de  plus,  comme  le  nom  de  la  rue  fait,  jusqu’à  un  certain 
point,  partie  de  l’enseigne,  tout  changement  de  dénomination,  comme  le  ferait  un 
changement  de  domicile,  déroute  et  peut  disperser  la  clientèle,  et  diminuer  par  là 
même  la  valeur  du  pas  de  porte.  Aussi,  d’incessantes  réclamations,  les  unes  indivi- 
duelles, les  autres  collectives,  arrivent  à l’ Administration  ; les  habitants  réclament 
pour  leur  rue  un  nom.qui  soit  à l’abri  de  la  mobilité  des  événements.  L’expérience 
a prononcé  : il  faut  renoncer  absolument  à la  manie  des  appellations  empruntées 
soit  aux  hommes,  soit  aux  faits  contemporains. 

Quel  laps  de  temps  doit  s'être  écoulé  pour  qu’un  nom  d’homme  ou  un  fait 
accompli  aient  cessé  d’être  contemporains  ? Il  ne  peut  exister  de  règle  absolue  sur 
ce  point.  Sur  tel  homme  ou  sur  tel  événement  la  lumière  historique  se  fait  vite,  sur 
tels  autres  elle  est  tardive  ; ce  que  l’on  peut  affirmer,  toutefois,  c’est  que  l’heure 
arrive  toujours,  reconnaissable  pour  les  esprits  non  prévenus,  où  un  jugement 
commun  se  dégage  des  controverses,  et  devient,  ne  fût-il  pas  unanime,  celui  de  la 
postérité. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  que  nous  vous  proposons  d’admettre  comme 
devant  être  désormais  suivis  dans  le  choix  des  noms  à donner  aux  voies  de  corn- 
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munication  de  la  ville  de  Paris,  et  d’après  lesquels  nous  avons  examiné  les  divers 
changements  que  l’Administration  soumet  à votre  approbation. 

D’après  le  tableau  qui  accompagne  le  mémoire  au  Conseil,  les  changements 
proposés  sont  au  nombre  de  huit.  L’Administration  propose  : 

4°  D'appeler  avenue  des  Tuileries  l’ancienne  avenue  Napoléon  allant  du  nouvel 
Opéra  à la  place  du  Théâtre-Français  ; 

2°  D’appeler  avenue  de  Passy  l’ancienne  avenue  de  l’Empereur,  allant  du  pont 
de  l’Alma  à la  porte  de  la  Muette  ; 

3°  D’appeler  avenue  du  Bois-de-Boulogne  l’ancienne  avenue  de  l’Impératrice, 
actuellement,  avenue  Uhrich,  allant  de  l’Arc  de  Triomphe  à la  Porte-Dauphine  ; 

4°  D’appeler  avenue  de  Monceau  l’ancienne  avenue  de  la  Reine-Hortense,  allant 
de  l’Arc  de  Triomphe  au  parc  Monceau  ; 

5°  D’appeler  avenue  de  Villiers  l’ancienne  avenue  du  Prince-Jérôme,  actuelle- 
ment avenue  Mac-Mahon,  allant  de  l’Arc  de  Triomphe  à la  place  Pereire  ; 

6°  De  confirmer  le  nom  de  boulevard  Voltaire  à l’ancien  boulevard  du  Prince- 
Eugène,  allant  de  la  place  du  Château-d’Eau  à la  place  du  Trône  ; 

7°  De  confirmer  le  nom  de  rue  de  Châteaudun  cà  l’ancienne  rue  Ollivier,  puis 
rue  du  Cardinal-Fesch , allant  de  la  place  de  la  Trinité  à la  rue  Lafayette  ; 

8°  Enfin  d’appeler  rue  de  l’Opéra  la  rue  qui  s’est  appelée  successivement  rue 
Réaumur  prolongée,  rue  du  40  Décembre,  rue  du  4 Septembre,  rue  du  48  Mers, 
qu’on  appelle  aujourd’hui  en  fait  la  rue  sans  nom,  allant  de  la  place  de  la  Bourse 
au  nouvel  Opéra. 

Ces  changements,  qu’on  examine  les  dénominations  à supprimer  ou  celles  à 
introduire,  sont  en  parfaite  conformité  avec  les  principes  adoptés  ; cependant,  nous 
ne  vous  proposons  pas  de  donner  suite,  pour  le  moment,  aux  conclusions  du 
mémoire  au  Conseil. 

Deux  des  propositions  qu’il  contient  nous  ont  paru  superflues.  La  rue  de  Châ- 
teaudun et  le  boulevard  Voltaire  ont  été  ainsi  dénommés  par  des  décisions  régulières, 
rendues  dans  la  forme  usitée  à l’époque  où  elles  furent  prises  : il  est  inutile  de  les 
confirmer. 

Les  six  autres  propositions,  prises  dans  leur  ensemble,  nous  ont  paru  insuffi- 
santes. On  comprendrait  que,  tout  en  adoptant  un  système  pour  l’avenir,  on  s’arrê- 
tât au  parti  de  respecter  le  statu  quo  : toutes  les  dénominations  actuellement  con- 
sacrées devraient  alors  être  maintenues,  et  les  conclusions  du  mémoire  toutes 
rejetées  ; si  l’on  entend  appliquer  rétroactivement  le  système  adopté,  ce  ne  sont 


pas  seulement  cinq  ou  six  modifications  qu’il  y a à introduire  : d’autres  et  plus  nom- 
breuses satisfactions  sont  dues  au  principe  ; d’autres  réparations,  ajouterons-nous, 
sont  dues  à l’honnêteté  publique,  blessée  par  des  choix  que  rien  ne  justifie,  ou 
mieux  que  tout  condamne,  Or,  il  ne  faut  pas  songer  à maintenir  toutes  les  appel- 
lations actuelles  : c’est  donc  un  travail  général  de  révision  qui  s’impose  comme 
nécessaire.  Admettre  isolément  les  changements  qui  vous  sont  aujourd’hui  proposés 
aurait  le  double  inconvénient  de  paraître  confirmer  les  dénominations  incorrectes 
non  atteintes  actuellement  ; d’exciter,  en  attaquant  les  unes  et  pas  les  autres,  des 
susceptibilités  que  l’amour-propre  et  la  malignité  ne  manqueraient  pas  d’envenimer. 
Une  seule  manière  de  procéder  est  logique,  et  par  là  même  satisfaisante,  e’est  de 
soumettre  tous  les  cas  à une  règle  commune. 

Il  est  à souhaiter  que  !e  travail  de  révision  soit  promptement  entrepris  et  achevé. 
En  fait,  certaines  rues  n’ont  plus  aucun  nom  ; d’autre  en  portent  un  qu’aucune 
décision  régulière  ne  leur  a conféré  ; d’autres  enfin  portent  cumulativement  tous 
ceux  qui  leur  ont  été  successivement  donnés  ; il  en  résulte  de  regrettables  confu- 
sions. L’urgence,  toutefois,  n’est  pas  telle  qu’il  faille  s’exposer  aux  inconvénients 
qu’entraînerait  une  révision  partielle. 

En  résumé,  votre  Commission  vous  propose  : 

1°  De  renvoyer  à l’Administration  le  mémoire  au  Conseil,  ainsi  que  le  tableau 
qui  l’accompagne  ; 

2°  De  prier  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  faire  préparer  la  révision  générale  de 
la  nomenclature  des  voies  publiques  de  Paris  sur  les  bases  indiquées  au  présent 
rapport. 


163.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville  — 1888. 
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PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DE  L’EMPRUNT 

Par  M.  VAUTRAIN,  Président  du  Conseil  municipal, 

SUR 

L’EMPRUNT  MUNICIPAL  DE  350  MILLIONS 

PROPOSÉ  PAR  M.  LE  PRÉFET 


Messieurs  et  chers  Collègues, 

Dans  voire  séance  du  4 août  1871,  vous  avez  entendu  l’exposé  financier  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  relatif  à l’arrêté  définitif  du  compte  entre  la  Ville  et  le 
Crédit  foncier,  à un  emprunt  projeté  par  la  ville  de  Paris,  d’une  somme  de 
350,000,000  de  francs,  et  à la  création,  en  1871  et  1872,  d’une  dette  flottante 
de  60  millions. 

Vous  avez  immédiatement  désigné  dans  votre  sein  une  commission  de  quinze 
membres,  plus  votre  président,  pour  faire  l’examen  du  mémoire  présenté  par 
M.  le  Préfet,  et  vous  soumettre  un  rapport  sur  la  proposition  qui  vous  était  faite. 
La  Commission  s’est  réunie  dès  le  lendemain  et  le  7 de  ce  mois.  Elle  a examiné 
toutes  les  questions  que  soulevait  le  mémoire;  elle  a entendu  M.  le  Préfet  sur  les 
divers  points  qui  semblaient  appeler  des  explications  plus  particulières,  et  M.  le 
Secrétaire  général,  et  MM.  les  Direcleurs  sur  les  questions  de  détail. 

Je  viens,  au  nom  delà  Commission,  vous  présenter  le  résultat  de  ses  délibérations. 

NJ  — 1871.  — Réimpression. 


Vous  êtes  appelés  à délibérer  sur  trois  points  distincts  : 

1°  Sur  la  fixation  de  la  dette  de  la  Ville,  vis-à-vis  du  Crédit  foncier  ; 

2°  Sur  un  projet  d’emprunt  de  350  millions; 

3°  Et  sur  la  création,  en  1871  et  1872,  d’une  dette  flottante  de  60  millions. 


1 1 POINT. 

Fixation  de  la  dette  de  Paris  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  à la  somme  de 
313,322,324  fr.  53  c.  - — et  demande  de  rendre  définitivement  libres  les 
97,547,128  fr.  61  c.  à provenir  de  l’emprunt  de  1869,  qui  avaient  été  affectés 
à la  conversion  de  pareille  somme  dans  la  dette  envers  le  Crédit  foncier. 

Ce  premier  point  touche  à la  question  des  bons  de  délégation  sur  la  ville  de 
Paris. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  l’historique  des  bons  de  délégation  créés  par 
l’ancienne  administration  municipale  de  Paris.  C’était,  comme  on  l’a  défini  avec 
précision,  « des  lettres  de  change  tirées  sur  la  Ville,  acceptées  par  elle,  mises  en 
« circulation  par  les  entrepreneurs,  et  finalement  escomptées  par  des  capitalistes.  » 
Vous  savez  l’abus  étrange  qu’a  permis  la  création  de  ces  bons  ; on  a pu,  sans 
autorisation  légale,  dépenser  465  millions;  et  lorsqu’on  demandait  au  Corps 
législatif  la  régularisation  de  cette  dépense,  dans  la  séance  du  23  février  1869, 
le  gouvernement  d’alors  entendait  ces  paroles  sévères,  prononcées  dans  la  discussion 
par  M.  Thiers  : « Vous  dites  que  nous  sommes  libres!  Comment!  nous  sommes 
« libres,  et,  devant  nous,  sans  que  nous  nous  en  doutions,  on  dépense  465  millions 
« sans  autorisation  légale  ! » 

De  tels  abus  heureusement  ont  pris  fin,  et  nous  pouvons  affirmer  aujourd’hui, 
qu’avec  un  conseil  municipal  librement  élu  et  une  administration  inspirée  du 
respect  de  la  loi,  ils  ne  sauraient  jamais  renaître. 

La  plus  grande  partie  des  bons  de  délégation  avait  été  successivement  escomptée 
ou  réescomptée  par  le  Crédit  foncier,  qui  se  trouvait,  au  mois  de  novembre  1867, 
porteur  de  ces  bons,  pour  une  valeur  de  398,000,000  de  francs. 

De  plus,  la  Ville  était  débitrice  à cette  époque  d’une  autre  somme  de  67  millions 
envers  des  tiers,  sous  forme  de  bons  de  délégation  ou  sous  forme  de  reconnaissances 
d’acquisition  d’immeubles. 

La  demande  de  remboursement  dans  un  espace  de  temps  relativement  court, 
de  la  plus  forte  partie  de  ces  sommes,  pouvait  jeter  la  Ville  en  un  grand  embarras  ; 
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c’est  alors  qu’intervinrent,  en  décembre  1867  et  en  juillet  1868,  deux  traités  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier:  1°  pour  annuler  ces  bons  de 
délégation,  s’élevant  à 398,440,000  francs,  et  pour  les  remplacer  par  un  emprunt 
à long  terme,  dont  les  intérêts  devaient  être  payés  à 5 fr.  16  c.  °/0,  et  le  capital 
remboursé  par  paiements  égaux  dans  un  délai  primitivement  fixé  à soixante  années 
et  ultérieurement  réduit  à quarante  ans  ; 2°  pour  charger  le  Crédit  foncier  de  rem- 
bourser, au  lieu  et  place  de  la  Ville,  les  67  millions  dus  à des  tiers,  sous  forme  de 
délégations  ou  pour  prix  d’acquisition  d’immeubles;  la  Ville  jouissant,  d’ailleurs, 
vis-à-vis  du  Crédit  foncier  pour  s’acquitter  envers  lui,  du  terme  de  40  ans  ci-dessus 
indiqué. 

Par  ce  double  traité,  la  Ville  devenait  donc  débitrice,  envers  le  Crédit  foncier,  de 
la  somme  totale  de  465  millions. 

11  est  à noter  que  la  Ville  conserve,  aux  termes  de  ces  traités,  le  droit  de  rem- 
bourser en  tout  ou  partie  le  Crédit  foncier  et  de  s’exonérer  de  l’intérêt  de  5 fr. 
16  c.  °/0,  amortissement  non  compris,  quand  elle  le  jugera  avantageux  à ses  inté- 
rêts. 

Une  loi  du  13  avril  1869,  votée  par  le  Corps  législatif,  approuvant  les  traités 
conclus  entre  la  Ville  et  le  Crédit  foncier,  autorisa  la  Ville  à emprunter,  par  émis- 
sion d’obligations,  une  somme  totale  de  465,775,195  fr.  92  c.,  remboursable  en 
40  années,  à partir  du  31  juillet  1869. 

Le  paragraphe  final  de  l’art.  1er  contenait  celte  disposition  : 

« Le  produit  de  cet  emprunt  sera  employé  exclusivement  à l’acquittement  des 
« engagements  de  la  Ville,  mentionnés  ci-dessus.  » 

La  Ville  usa,  jusqu’à  concurrence  de  250  millions,  de  l’autorisation  d’emprunter 
que  lui  donnait  la  loi.  Les  obligations  furent  émises  au  taux  de  345  francs,  rem- 
boursables à 400  francs.  Les  versements  étaient  échelonnés  à des  termes  divers,  le 
dernier  versement  devant  être  opéré  en  novembre  1870.  Le  montant  de  l’emprunt 
devait  être  versé  dans  les  caisses  du  Crédit  foncier,  et  vous  savez,  Messieurs,  que, 
les  choses  se  passant  d’abord  régulièrement.  100  et  quelques  millions,  versés  par  le 
public  dans  les  caisses  de  la  Ville,  furent  reversés  dans  celles  du  Crédit  foncier. 
Mais,  sous  la  pression  de  grands  besoins  d’argent,  les  versements  subséquents,  au 
lieu  d’être  remis  au  Crédit  foncier  en  extinction  de  la  dette,  furent  employés  à cou- 
vrir d’autres  natures  de  dépenses. 

Le  23  juillet  1870  une  nouvelle  loi.  votée  par  le  Corps  législatif,  autorisa  la  Ville 
à conserver  pour  ses  dépenses  78  millions  à provenir  de  versements  sur  l’emprunt 
de  250  millions  de  l’année  précédente  : on  réduisait  donc  de  250  à 172  millions  le 
remboursement  auquel  on  avait  dû  faire  face  au  moyen  de  l’emprunt  de  1869. 

Cette  loi  ne  fut  pa>  non  plus  exécutée.  Le  Crédit  foncier  aurait  dû  recevoir  172 
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raillions;  il  n’a  effectivement  reçu,  à ce  jour,  que  152,452,871  fr.  41  c.;  soit  une 
différence  de  19,547,128  fr.  59  c. 

Le  mémoire  qui  vous  est  présenté  propose  de  demander  à l’Assemblée  nationale 
de  désaffecter  ces  19  millions,  c’est-à-dire  d’autoriser  la  Ville  à conserver  ces 
19,547,128  fr.  59  c.,  lesquels,  ajoutés  aux  78  millions  antérieurement  gardés,  por- 
tent à 97,547,128  fr.  59  c.  la  somme  que  la  Ville  est  autorisée  à ne  pas  consacrer 
au  remboursement  de  sa  dette  à long  terme  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  dette  qui  se 
trouverait  ainsi  arrêtée  en  capital  à 313,322,324  fr.  50  c.,  et  donnerait  lieu,  au  taux 
de  5.16  %,  non  compris  l’amortissement,  au  payement  d’une  annuité  de 
19,385,697  fr.  53  c.  pendant  quarante  ans. 

Pour  rembourser  ces  19  millions  au  Crédit  foncier,  il  faudrait  demander  19  mil- 
lions de  plus  à l’emprunt.  La  Commission  a été  unanime  à reconnaître  que,  le  taux 
de  la  négociation  nouvelle  ne  pouvant  être  notablement  inférieur  au  taux  de  l’an- 
cienne négociation,  la  Ville  n’avait  pas  d’intérêt  à contracter  une  nouvelle  dette  pour 
en  rembourser  une  ancienne.  La  Commission  propose  donc  au  Conseil  d’adopter  la 
proposition  qui  lui  est  faite,  de  demandera  l’Assemblée  nationale  de  désaffecter  ces 
19  millions,  et  de  déclarer  que  la  Ville  ne  sera  point  obligée  de  les  rembourser  au 
Crédit  foncier,  la  dette  de  la  Ville  envers  le  Crédit  foncier  étant  arrêtée  à 
313,322,324  fr.  53  c. 

2e  POINT. 

LIQUIDATION  DES  DETTES  DES  TROIS  PÉRIODES. 

Les  sommes  jugées  nécessaires  pour  la  liquidation  générale  des  dettes  de  la  Ville, 


qni  comprend  : celle  de  la  transformation  de  Paris,  — celle  du  siège,  — et  celle 
de  l’insurrection,  sont  indiquées  en  un  tableau  figurant  à la  page  17  du  mémoire, 
savoir  : 

1°  Remboursement  des  bons  (Caisse  des  Travaux) 34 . 888 . 000  » 

2°  Liquidation  des  deux  Caisses  (Boulangerie  et  Travaux). . . 18.000.000  » 

3°  Remboursement  des  bons  de  la  Caisse  municipale 63.000.000  » 

4°  Remboursement  à la  Banque  (contribution  de  guerre).  . . . 210.000.000  » 

5°  Dépenses  urgentes  extraordinaires 19.318.730  » 

Total 345.206.730  » 

6°  Frais  de  négociation 4.793.270  » 

Soit  au  total 350 . 000 . 000  » 


Nous  suivrons,  pour  la  clarté  de  la  discussion,  l’examen  de  ces  chiffres  dans  leur 
ordre  d’inscription. 

Nous  croyons  devoir  faire  précéder  cet  examen  de  la  déclaration  unanimement 
faite  par  la  Commission,  qu’elle  considère  comme  un  principe  fondamental,  devant 
dominer  son  travail,  que  la  ville  de  Paris,  représentée  par  son  Conseil  municipal, 
entend  remplir  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  loyale  les  engagements  pris 
en  son  nom  dans  le  passé,  comme  ceux  qui  seront  pris  par  ses  mandataires  dans 
l’avenir. 


| 1er.  — Remboursement  des  Bons  (Caisse  des  Travaux)  : 34,888,000  francs. 

En  1870,  lors  de  la  présentation  d’un  projet  de  loi  pour  la  liquidation  de  toutes 
les  dettes  de  la  Ville,  il  y avait  en  circulation,  à des  échéances  diverses,  des  bons  de 
la  Caisse  des  Travaux  pour  une  valeur  de  100  millions  de  francs,  dont  51  millions 
échéant  en  1870,  1871  et  1872,  et  49  millions  échéant  de  1873  à 1876. 

Au  23  mai  1871,  il  avait  été  remboursé,  sur  les  51  millions  de  bons  de  la  pre- 
mière période,  une  somme  de  16  millions;  d’où  il  résulte  qu’il  ne  reste  dû,  sur  les 
bons  de  cette  période,  que  35  millions  en  chiffres  ronds. 

C’est  celte  somme  qui  est  représentée  sous  le  n°  1er  du  tableau  justificatif  des 
causes  de  l’emprunt,  par  le  chiffre  de  34,888,000  francs. 

Les  porteurs  de  ces  bons  ont  droit  d’en  demander  le  payement,  et  la  Commission 
est  d'avis  unanime  qu’il  y a lieu  d’admettre  comme  élément  justificatif  de  l’emprunt 
ce  premier  chiffre  de  liquidation. 

Quant  aux  49  millions  de  bons  échéant  à partir  de  1873,  leur  payement  sera 
assuré  par  les  recouvrements  à opérer  lors  du  règlement  des  comptes  à faire  entre 
l’État  et  la  ville  de  Paris.  Ils  ne  figurent  donc  pas  dans  le  chiffre  de  l’emprunt. 


| 2.  — Liquidation  des  deux  Caisses  (Boulangerie  et  Travaux)  : 
18,000,000  de  francs. 

Pour  éviter  toute  confusion,  nous  diviserons  ce  paragraphe  en  deux  points  dis- 
tincts, savoir  : liquidation  de  la  Caisse  des  Travaux  et  liquidation  de  la  Caisse  de 
la  Boulangerie. 

lu  Pour  la  liquidation  de  la  Caisse  des  Travaux,  il  est  demandé  9 millions. 

Les  comptes  à liquider  représentent  certains  cautionnements  et  certains  verse- 
ments de  garantie  dont  la  restitution  devait  être  opérée  la  fin  d’opérations  aujour- 
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d'hui  terminées.  Leur  montant  s’est  élevé  à près  de  14  millions.  11  y a à recouvrer 
divers  prix  de  ventes  et  divers  soldes  pour  environ  5 millions  de  francs;  il  resterait 
donc  9 millions  à payer  pour  liquider  la  Caisse  des  Travaux. 

La  Commission  vous  propose  d’admettre  cette  somme  comme  élément  justificatif 
du  chiffre  total  de  l’emprunt. 

2°  Pour  la  liquidation  de  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  il  est  également  demandé 
9 millions. 

Un  décret  du  31  août  1863  avait  établi  au  profit  de  cette  Caisse  un  droit  d’octroi 
sur  le  blé,  les  farines  et  le  pain,  dans  le  but  de  former  un  capital  de  prévoyance 
qui  s’élevait,  au  4 septembre  1870,  à 19,500,000  francs  environ. 

Un  autre  décret  du  17  décembre  1870  ayant  aboli  le  droit  d’octroi  perçu  sur  les 
farines,  le  capital  constitué  à la  Caisse  par  la  perception  antérieure  du  droit  d'octroi 
a été  versé  par  elle  à la  Caisse  municipale  et  absorbé  par  la  ville  de  Paris  jusqu’à 
concurrence  de  18  millions. 

Le  mémoire  propose  de  restituer  à la  Caisse  de  la  boulangerie,  sur  la  somme  par 
elle  versée,  9 millions  qui  sont  jugés  nécessaires  pour  lui  permettre  de  s’acquitter 
d’une  obligation  prise  envers  les  communes  du  département  de  la  Seine,  et  pour 
liquider  certaines  opérations  concernant  la  distribution  des  farines,  le  rationnement 
du  pain  et  le  ravitaillement. 

Lors  des  modifications  apportées  à l’organisation  de  la  Caisse  de  la  boulangerie, 
par  les  décrets  des  22  juin  et  31  août  1863,  le  capital  de  la  dotation  de  la  Caisse  fut 
réparti  entre  la  Ville  et  les  communes  du  département  de  la  Seine.  La  part  attribuée 
aux  communes  par  les  arrêtés  de  répartition  a été  conservée  par  la  Caisse  de  la 
boulangerie;  sa  dette,  de  ce  chef,  s'élevait  en  capital,  au  1er  janvier  1870,  à la 
somme  de  1 ,655,188  fr.  89  c. 

On  évalue  à près  de  1,000,000  de  francs  les  quantités  de  farines  qui  ont  été 
anéanties  par  les  incendies  de  La  Villette  et  du  Grenier  d’abondance. 

On  évalue  à 300,000  francs  la  perle  sur  30,000  quintaux  qui  n’étaient  pas  encore 
livrés  au  moment  où  l’insurrection  a éclaté. 

En  groupant  ces  trois  chiffres,  on  arrive  à 2,955.000  francs,  soit,  en  chiffres 
ronds,  à 3 millions,  que  la  Caisse  de  la  boulangerie  doit  payer  sans  en  avoir  la 
contre-valeur. 

Enfin,  pour  la  liquidation  des  farines  et  des  bons  de  pain  dus  à divers,  il  peut 
être  nécessaire  d’attribuer  immédiatement  à cette  Caisse  une  autre  somme  de  6 mil- 
lions, mais  en  faisant  toutes  réserves,  pour  réclamer  ultérieurement  de  l’État  le 
remboursement  des  sommes  qui  auront  été  payées  de  ce  chef,  comme  véritables 
dépenses  de  guerre. 


La  Commission  est  d’avis  d’admettre,  sous  cette  réserve,  le  chiffre  de  9 millions 
comme  élément  de  celui  de  l’emprunt. 

Soit,  pour  la  liquidation  des  deux  caisses,  Boulangerie  et  Travaux,  le  chiffre  total 
de  18  millions,  porté  en  l'art.  2 du  tableau. 


| 3.  — Remboursement  des  bons  de  la  Caisse  municipale  : 
63,000,000  DE  FRANCS. 

La  loi  du  23  juillet  1870  a autorisé  la  création  de  bons  de  la  Caisse  municipale 
jusqu’à  concurrence  de  63  millions.  Ils  ont  été  remis,  comme  placement,  à 3 
ou  6 mois  de  date,  à des  particuliers,  ou,  comme  payement,  à des  fournisseurs 
dont  on  ne  pouvait  autrement  régler  les  comptes. 

Au  23  mai  1871,  la  totalité  de  ces  bons  était  en  circulation  et  arrivait  à é<  héance. 

11  y avait  un  grand  intérêt  à ne  pas  laisser  ces  bons  échus  en  souffrance. 

Le  Préfet  de  la  Seine  s’est  adressé  aux  principales  maisons  de  banque  de  Paris, 
et,  par  un  traité  du  10 juillet  1871 , elles  ont  pris  à leur  compte,  jusqu’à  concurrence 
de  41,000,000  de  francs,  les  bons  échus  qui  ne  seraient  pas  renouvelés  par  les 
porteurs. 

Le  but  de  l’Administration  était,  en  ouvrant  ses  guichets  et  en  offrant  le  paie- 
ment à bureaux  ouverts  des  63  millions  de  bons  échus,  de  rétablir  le  crédit  de  la 
Ville,  d’amener  une  partie  des  porteurs  de  ces  bons  à en  demander  le  renouvellement, 
et  d’appeler  le  versement  des  capitaux  disponibles.  Cette  combinaison  a heureuse- 
ment réussi,  et  la  clientèle  habituelle  de  la  Ville  a apporté  aisément  le  complément 
des  21  millions  qui  manquaient. 

En  somme,  la  ville  de  Paris  doit  aux  porteurs  des  bons  de  la  Caisse  municipale 
63  millions;  il  faudra  les  payer,  et  la  Commission  reconnaît  qu’il  y a lieu  de  les 
faire  figurer  au  tableau  justificatif  des  éléments  de  l’emprunt. 


| 4.  — Remboursement  a la  Banque  de  la  contribution  de  guerre  : 
210,000,000  de  francs. 

Nous  sommes  arrivés,  Messieurs,  au  chiffre  le  plus  lourd  de  la  liquidation  que 
nous  avons  à opérer,  et  l’examen  très  sérieux  de  la  Commission  s’est  porté  sur  le 
remboursement  à faire  de  cette  somme  de  2 10  millions. 

On  s’est  demandé  si  c’était  bien  à la  ville  de  Paris,  ou  si  ce  n’était  pas  au  contraire 
à l’État  qu’incombait  la  charge  du  remboursement  de  cette  somme  de  210  millions. 
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Lorsque  Paris,  dans  un  élan  de  patriotisme  unanime,  s’est  décidé  à supporter  le 
siège  et  les  douleurs  qu’il  devait  entraîner,  c’est  pour  la  France  entière  que  Paris 
luttait , qu’il  abandonnait  tous  ses  intérêts  et  qu’il  était  prêt  aux  derniers  sacrifices. 
Comme  on  l’a  dit  avec  raison  : « en  faisant  le  siège  de  Paris,  l’ennemi  voulait  faire 
le  siège  de  la  France.  » 

Serait-il  juste  de  laisser  peser  sur  lui  seul,  alors  que  ses  finances  sont  tellement 
surchargées,  le  poids  d’une  pareille  dette?  Nous  ne  le  croyons  pas.  et  l’examen 
attentif  des  traités  qui  ont  établi  cet  impôt  montre  que  c’est  une  dette  natio- 
nale. 

Si  l’on  se  reporte  aux  conventions  arrêtées  à Versailles,  le  28  janvier  1871,  on 
voit  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  stipulait  au  nom  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  et  traitait  pour  la  France  entière  des  conditions  d’un  armis- 
tice général,  sur  toute  la  ligne  des  opérations  militaires,  entre  les  armées  françaises 
et  les  armées  allemandes. 

C’est  comme  condition  de  ce  Iraité  d’armistice  général,  applicable  à toute  la 
France,  qu’on  impose  par  l’arl.  11  du  Iraité  Fohligaliou , pour  la  ville  de  Paris,  de 
payer  une  contribution  de  guerre,  dite  municipale,  de  la  somme  de  200  millions 
de  francs. 

Bien  que  le  mot  « municipal  » se  trouve  énoncé  dans  l’art.  11,  il  ne  peut  chan- 
ger la  nature  du  traité.  Ce  n’est  point  une  municipalité,  ce  ne  sont  pas  les  représen- 
tants élus  de  la  cité  qui  viennent  traiter  avec  l’ennemi  de  la  condition  particulière 
de  la  ville  de  Paris  : c’est  le  représentant  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
traitant  pour  la  France  qui,  dans  un  intérêt  général,  laisse  frapper  la  Ville  d’une 
contribution  de  200  millions. 

N’est-il  pas  manifeste  que  l’État  est  engagé  au  paiement  d’une  somme  payée  dans 
l’intérêt  de  tous,  pour  arriver  à un  armistice  qu’on  jugeait  indispensable  aux  inté- 
rêts du  pays? 

Sans  doute,  la  ville  de  Paris,  dans  ses  sentiments  de  solidarité  avec  la  France 
entière,  dont  elle  est  et  restera  toujours  la  Capitale,  ne  refuse  nullement  de  contri- 
buer au  paiement  de  celte  somme,  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par 
l’Assemblée  nationale;  mais  la  Commission  pense,  qu’en  principe,  cette  dette  est 
une  dette  de  l’État. 

Le  traité  du  11  février  1871,  aux  termes  duquel  la  Banque  de  France  a consenti 
à prêter  à la  ville  de  Paris  une  somme  de  210  millions  pour  l’acquit  de  cette  contri- 
bution, ayant  été  signé  au  nom  delà  ville  de  Paris  par  M.  Jules  Ferry,  membre  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  son  délégué  pour  les  affaires  municipales 
de  Paris,  la  Commission  estime  que  la  ville  de  Paris  doit,  dans  un  esprit  de  loyale 
exécution  des  engagements  pris  à l’égard  des  tiers,  rembourser  à la  Banque  les 
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210  millions  prêtés;  mais  elle  estime  en  même  temps  qu’il  y a lien  de  faire  les 
réserves  les  plus  formelles  pour  réclamer  ultérieurement  de  l’État  le  rembourse- 
ment d’une  dette  qui  lui  incombe. 

En  faisant  ces  réserves  formelles  de  recours,  la  Commission  estime  qu’il  y a lieu 
d’admettre  le  chiffre  de  210  millions,  comme  élément  de  justification  de  l’emprunt 
projeté. 


| 5.  — Dépenses  urgentes  extraordinaires  : 19.318,730  francs. 

Le  mémoire  inscrit  celte  somme  comme  nécessaire  pour  solder  certaines  dépenses 
non  encore  acquittées,  faites  en  1870  et  en  1871,  pendant  et  après  le  siège,  et  pour 
certaines  dépenses  nécessaires  et  urgentes,  afin  de  réparer  les  désastres  qui  ont  été 
la  suite  de  l’insurrection. 

Un  état  des  divers  travaux  indispensables  a passé  sous  les  yeux  de  la  Commission, 
qui  les  admet  comme  prévision. 

De  plus,  M.  le  Préfet  demande  au  Conseil  d’ajouter  une  somme  à valoir  sur  la 
reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville. 

La  Commission,  sans  préjuger  en  aucune  façon  le  mode  de  reconstruction  de 
l’Hôtel  de  Ville,  admet  unanimement  la  nécessité  de  réédifîer,  sur  son  ancien  em- 
placement, le  Palais  municipal,  auquel  se  rattachent  tant  de  souvenirs  de  notre  his- 
toire, et  surtout  la  tradition  des  franchises  municipales  de  Paris. 

Le  Commission  estime  qu’il  y a lieu  d’adopter  dans  son  ensemble,  comme  chiffre 
justificatif  de  l’emprunt  demandé,  la  somme  de  19,3 18,730  francs,  indiquée  au 
paragraphe  5 du  tableau. 


6.  — Frais  d’emprunt  : 4,793,270  francs. 

Ce  chiffre  se  justifie  de  lui-même  el  ne  demande  pas  d’explications. 

Après  avoir  examiné  les  éléments  constitutifs  du  chiffre  total  de  l’emprunt,  la 
Commission  a du  se  demander  si  le  chiffre  de  350  millions  proposé  n’était  pas  trop 
élevé  ou  n’était  pas  trop  faible. 

Eu  égard  aux  nécessités  auxquelles  on  a à pourvoir,  ce  chiffre  n’a  pas  paru  trop 
élevé  aux  yeux  de  la  Commission;  et,  en  tenant  compte  de  la  situation  financière 
actuelle,  surtout  sur  la  place  de  Paris,  en  appréciant  les  dispositions  probables  du 
public,  la  Commission  estime  que  le  chiffre  proposé  n’a  rien  d’exagéré. 

On  s’est  demandé  au  contraire  s’il  n’était  pas  trop  faible,  et  un  membre  de  la 
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Commission  a proposé  de  l’élever  à 500  millions.  Après  délibération  sur  ce  point, 
et  à la  suite  des  explications  fournies  par  l’Administration,  la  Commission  pense 
qu'un  emprunt  de  500  millions  n’est  point  nécessaire;  qu’il  y aurait  danger,  dans 
l’intérêt  môme  du  succès  de  l’opération,  à surcharger  le  marché;  que,  de  plus,  les 
prévisions  budgétaires  actuelles,  suffisantes  pour  pourvoir  aux  intérêts  d’un  em- 
prunt de  350  millions,  ne  suffiraient  plus  pour  assurer  les  intérêts  d’un  emprunt  de 
500  millions. 

Il  faudrait,  dès  lors,  ne  présenter  de  projet  qu'avec  des  propositions  d’impôts 
nouveaux  destinés  «à  faire  face  à une  obligation  nouvelle. 

La  Commission  est  assurément  l’organe  des  sentiments  unanimes  du  Conseil, 
quand  elle  déclare  que  dès  à présent  et  comme  règle  absolue  de  l’administration 
nouvelle,  aucune  obligation  ne  doit  être  prise  sans  qu’on  montre  en  même  temps, 
d’une  façon  nette  et  positive,  le  moyen  de  l’acquitter. 

Avec  les  45  millions  de  francs  qu'on  a à recouvrer  encore  du  dernier  emprunt 
de  1869,  avec  les  réclamations  fondées  que  la  Ville  a,  au  regard  de  l’État,  et,  enfin, 
avec  la  dette  flottante  de  60  millions  dont  nous  allons  parler,  il  y a lieu  d’espérer, 
comme  il  est  dit  dans  le  mémoire,  qu’il  restera  à la  disposition  du  Conseil  un  fonds 
important  pour  la  réparation  de  bien  des  désastres, 


3e  POINT. 


PROPOSITION  D’AUTORISER  LA  CRÉATION  D’UNE  DETTE  FLOTTANTE 
DE  60  MILLIONS,  EN  1871  ET  1872. 

La  Commission  a pensé  qu’on  pouvait,  avec  avantage,  admettre  la  création  de 
cette  dette  flottante,  suffisante  pour  faciliter  les  diverses  charges  de  liquidation.  Des 
capitaux  s’otîrentde  toutes  parts  pour  cette  nature  de  prêt. 

La  Ville  aura,  en  somme,  à supporter  une  dette  flottante  de  60  millions  et  une 
dette  en  bons  de  la  Caisse  des  Travaux,  échéant  de  1873  à 1876,  de  49  millions, 
soit  109  millions.  Une  communication,  faite  à la  Commission  par  M.  le  Préfet,  nous 
permet  d’espérer  que  la  Banque  de  France  viendra  d’ailleurs  en  aide  à la  Ville,  pour 
le  placement  d’une  partie  de  cette  dette. 

La  liquidation  définitive  de  ces  109  millions  sera  faite  avec  les  recouvrements  à 
opérer  à la  suite  des  règlements  de  compte  à faire  entre  l’État  et  la  ville  de  Paris.  11  y 
a là  un  fonds  assuré  pour  ce  remboursement. 
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Par  ces  motifs,  la  Commission  propose  au  Conseil  de  décider  qu’il  y a lieu,  con- 
formément aux  conclusions  du  mémoire  de  M.  le  Préfet  : 

1°  D’arrêter  à la  somme  de  313,322,324  fr.  53  c.  la  dette  de  la  ville  de  Paris 
vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  et  de  rendre  définitivement  libres  les  97,547,1 28  fr.  61  c. 
à provenir  de  l’emprunt  1869,  qui  avaient  été  affectés  à la  conversion  de  pareille 
somme  dans  la  dette  envers  le  Crédit  foncier; 

2°  D’emprunter,  aux  clauses  et  conditions  et  suivant  le  mode  qui  seront  réglés 
par  le  Conseil,  une  somme  de  350  millions; 

3°  D’autoriser  la  création,  en  1871  et  1872,  d’une  dette  flottante  de  60  millions. 

Paris,  le  9 août  1871. 


!V  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  cl:  Ville.  — 1888. 
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